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STATUTS
DE LA

PROVINCE DUT CANADA
PASSÉS DA-NS LES

VINGT-SEPTIÈME ET VINGT-HUITIÈME ANNÉES DU RÈGNE
DE SA.MAJESTÉ

LA REINE VICTORIA,

ET DANS LA DEUXIEME SESSION DU HUITIEME PARLEMENT DUCANADA,

Commencée et tenue à Québec le Dix-neuvième jour de Février, en l'annéede Notre Seigneur mil huit cent soixante-et-quatre.

SON EXCELLENCE

LE TRES-HONORABLE CHARLES STANLEY VICOMTE
GOUVERNEUR GÉNÉRAL.

MONCK,

QUEBEC:
IMPRIMÉS PAR GEORGE DESBARATS ET MALCOLM CAMERON,

IMPRIMEUR DES LOIS DE SA TRES-EXCELLENTE MAJESTE LA REINE.

Anno Domini, 1864.
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ANNO VICESIMO-SEPTIMO & VICESIMO-OCTAVO

VICTORIE REGINIE.

CAP. I.

Acte pour octroyer à Sa Majesté certaines somrnes
a argent nécessaires pour subvenir à certaines dé-
pénses du Gouvernement Civil et à certains autres
besoins du ressort du service civil, depuis la fin de
rannée mil huit cent soixante-et-trois jusqu'au
trentième jour de Juin, mil huit cent soixante-et-
cinq.

[Sanctionné le 30 Juin, 186 .]

TRs-GRACIEUSE SOUVERAINE:

ONSIDÉRANT que par des Messages de Son Excellence Préambule.
e Très Honorable Clhailes Stanley, Vicomte Monck,

Gouverneur-Général de l'Amérique Britannique du Nord, et
Capitaine-Général et Gouverneur-en-chef de cette province du
C'anada, et les estimés qui les accompagnent, il appert que les
sommes ci-dessous mentionnées sont nécessaires pour faire face
à certaines dépenses du gouvernement civil de cette province
et du service public d'icelle, et à d'autres besoins, à compter
de la fin de l'année mil huit cent soixante-:et-trois jusqu'au
trentième jour de Juin de l'année mil huit cent soixante-et-
cinq ; plaise en conséquence à Votre Majesté qu'il soit statué, et
qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine
par et de l'avis et du. consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, que,-

1. Sur et à même le fonds consolidé du revenu de cetre s6.797,144 66
province, et les fonds spéciaux mentionnés en la cédule au octroyées 
présent acte annexée dans les cas y énumérés, il sera et ®ortsle onds

pourra~o~oid dun o xcdn a
pourra être payé et employé une somme n'excédant pas revenu et les
en totalité six millions sept cent quatre-vingt-dix-septr mille, fondsspéciauxtý menItiOrjDés.
cent, quarante-quatre piastres et soixante-et-six centins, pour

1* subvenir



subvenir aux diverses charges et dépenses du gouverne-
ment civil de cette province, pour le semestre fiscal expi-
rant le trentième jour de Juin. de l'année mil huit cent
soixante-et-quatre, et pour l'année fiscale expirant le trentième
jour de Juin mil huit cent soixante-et-cinq, et auxquelles il
n'est pas autrement pourvu, et pour faire face à certaines
sommes dépensées pour le service public en Pannée mil huit
cent soixante-et-trois, et pour d'autres objets énumérés dans la
cédule annexée au présent acte.

Le ouxrn-r 2 Il sera loisible au go-uverneur en conseil d'autoriser
Le gouverneur2.D
en conseil * 'emission de billets de l'échiquier ou débentures à courte
pourra auto-
rier échéance, au montant de pas plus de quatre millions de piastres,
sion de billets à la place des débentures déjà émises en vertu d'actes
de l'écbiquier, existants pour faire face au montant dû aux agents provin-
etc., pour une ciaux en Angleterre, dont iln'a pas été disposé et restant entreleurs mains, dces billets de l'échiquier ou débentures à courte

échéance devant porter intérêt à un taux n'excédarft point six
pour cent par année, et le principal et l'intérêt en devant être
portés au débit du fonds consolidé du revenu et le montant
prélevé par la dite émission devant faire partie du dit fonds.

Comnptes rn- 3. Des comptes détaillés de toutes les sommes d'argent pré-
dus au parle- levées, reçues et payées, en vertu du présent acte, et des billets
ment. de l'échiquier ou débentures vendus ou émis sous son auto-

rité, et des intérêts sur iceux, et du rachat de la totalité ou de
partie d'iceux, et de toutes les dépenses relatives au prélèvement
et au paiement des sommes d'argent à prélever, reçues ou payées
sous l'autorité du présent acte, seront soumis aux deux chambres
de la législature de cette province à chaque session d'icelle.

Compte 'a Sa 4. Il sera rendu compte de l'emploi régulier des sommes
Majestc. d'argent dépensées sous l'autorité du présent acte, à Sa

Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, par Pentremise des
lords commissaircs de la trésorerie de Sa Majesté, en la manière
et suivant la forme qu'il plaira à Sa Majesté, Ses Béritiers et
Successeurs, ordonner.

CÉDULE.

4~ Cap. 1. Suibs.'ies. 27-28 Vier.



1864. Subsides, 1864. Cap. 1.

CEDULE.
Sommes octroyées à Sa Majesté par le présent Acte et fins pou-r

lesquelles elles sont octroyées.

SE R VI CE. Montant. Total.

POUR LE SEMESTRE FINISSANT LE .30 JUIN, 1864

Gouvernement Civil.

Bureau du Secrétaire du Gouverneur Général....0 0.
Bureau du Secrétaire Provincial. .6,320 90
Bureau du Régistrateur Provincial - 2»8 75
Bureau du Receveur Général 5,242 50
Département du Ministre des Finances ....... $5,530 00

Do Branche des Douanes. 6,525 0)
Do Branche de l'Auditeur. 3,800 O

15,855 0

Bureau du Conseil Exécutif..4,47500
Département des Travaux Publics ........... 5,700 64

Do branche des ingénieurs .......... 2,944 33 8649

Département des Postes.........90 00
'Département des Terres de. la Couronne....$25,446 75

Do Branche des Sauvages ........ 3,315 00 28717

2,68 75

Procureur et Solliciteur Généraux, Est ................. CO050
4O Ouest 1,7 00Dépenses Contingentes des Départements 0. 0

BureblicsAgriculture.........

p de inistration de la Justic, Est.

Pour faire face aux dépenses contingentes de a'ad min istration
de lajustice, B. C., non autrement pourvues. 1 .... .. . . 75,345 0

Administration de la Justice, Ouest.

Salaires, cour de chancellerie .... .... ... ... ......... .3,600 00
Do et dépenses contingentes des cours dLi banc de la

reine et des plaids communs ...... ....... 3,40701l

Port.lé en l'autre 1art 7,007 01 196,122 81

CÉDULE.



6 Cap. 1.

C É D U L E .- Suite.

S ER VI CE. Montant.

8 ets.

Rapporté de V'autre part 7)007 01

Administration de la Justice: Ouest.- Suite.

Allocations de circuit aux juges de la cour de chancellerie 1,900 eO
Poursuites criminelles ........................ 00
Dépenses contingentes non autrement pourvues 3,000 00

Police.

Montant requis pour faire face aux dépenses de la polilc
fluviale de Montréal, dont $1,850 doivent être rem-
boursées par les Commissaires du Havre, jusqu'au 30
Juin 1864 flo

Do do do de la police fluviale, Québec 00000

Pénitencier, Maisons de Réforme et Inspection des
Prisons.

Pour le soutien lu pénitencier provincial. .S24 852 00
Pour matériaux de construction pour do... 4000 t 0

28,852 00

Pour le soutien de Pasile de Rockwood .
Pour construction et matériaux pour do.
Eau, Gas, Cuisine et appareil de chauffge
Surintendants et surveillants des travaux7

$7,148 00
5,000 (t0

10,000 00
3,745 G0

25,893 00

Total.

S cts.

196,122 81

17,157 01

6,500 00

Maison de Réforme à Penetanguis:enc.

Pour le soutien ..... $8,135 00
Poui la continuation de l'édifice principal, et la

complétion des cellules, etc .......... . .0835 00
18l,970 00i

Maison de Réforne à St. Vincent de Paul.

Pour le soutien. $9,323 00

Porté en i'autre part.......... 9,323 00 73,715 00 219,779 82

CÉDULE.

Subsides, 1864. 27-28 VircT.



1864. Subsides, 1864. Cap. 1. 7

C ÉD U L E .- Suite.

SERVICE. Montant. Total.

$ cts. $ cts.

Rapporté de ??autre part. 9,323 00 73,715 00 219,779 82

Maison de Réforme à St. Vincent de Paul.-Suite.

Pour la construction ou l'achat d'une maison pour
le gardien, additions et réparations aux
bâtisses..-....... ........... 3,090 00

-- 12,41? 00

Inspection des prisons et asiles...................... 5,250 00
91,378 00

LEG1SLATION.

Conseil Législatif

Salaire de Porateur, (Partie) ............... $600 0
Do du Greffier ....................... 1,000 0
Do de l'assistant greffier et traducteur français. 800 0
Do du greffier en loi...................500 00
Do du chapelain et bibliothécaire..400 ù(
Do du gentilhomme huissier de la verge noire 9000(
Do du sergent d'armes..................20 00
Do du messager en chef ........ ......... 00 0
Do du portier..... -120 :

Do mesagrs ourla esion à 180chaun 85-0 00
5560 00

Assemblée Législative.

Salaire dle l'orateur, (partie).................6000
Do dlu greffier.... 1,00) 00
Do de l'assistant greffier.................800 00
Do du reffier en loi et traducteur anglais. .. 1,000 00

D dusergent d'armes...................20 3

Do d , ý200 00

Dépenses contingentes .................... 76,955 93 80559

40,560 00

Dépenses Générales.

Frais de l'impression et reliure des lois pour la
présente session..................... 25,000 00

Do distribution do .... 2,.500 00
.Octroi à la bibliothèque parlementaire .. .. ,000 00

Salaire du gre er de la couronne en chancellerie.. 610 00
Dépenses contingentes de db do 300 (30

30,440 (00
115e555 93

Porté n l'autrepart ............... 426713 75

CÉDULE.



8 Cap. 1. Subsides, 1864. 27-28 V.cT.

C E D U L E.-Suie.

S E R V I C E Montant. Total.

$ ts. $ ets.
Rapporté de l'autre part......... ....... î 4,6e713 75

Education.
Somme additionnelle pour écoles communes, Haut et Bas

Canada, $3,000 de cette somme sur la part du Bas
Canada devant être affectées aux écoles normales . 80,000 00

Do do do (la proportion pour le Haut Ca-
nada étant applicable aux écoles de grammaire) 16,000 00

Avance au fonds de l'éducation supérieure pour défrayer le!
déficit du revenu.............................45,000 00

Salaires et dépenses contingentes du Bureau de l'Education
Bas Canada............................ 9,192 50

Do. do. do. Haut Canada 6,550 00

Institutions Littéraires et Scientiques. 156;742 50

Observatoire, Québec, pour défrayer les dépenses 1,200 0O
Do Toronto, do do8 2,400 00

11-vitaux et Instit-utions de Charité. i - 360 00

ôpital de Marine et des émigrés, Québec ........ . 10844 00
Asile provinial des aliénés, ct branche de l'université de do.

PToronteo, soutien ...... .. ... ................... 31,500 G0
Asile d'Orillia do................ .. ». ....... 8,6,17 G0
Asile de Malden, do.................s12,750 0O
Rléparations et achat d'un petit engin à vapenr.. 1,000 00

13,750 00
Soutien de l'asile St. Jean.............................7,250 00
Asile Beauport, Québec ... d..o ................. 32,50 00
Marins naufrages ...........et des ém ,00 Q
Aide à l'istitution des sourds-muets, IL C., en vertu d'un

ordre en conseil, 8janvi:er, 1864...................95000

ploration Géologique.

Pour faire face aux dépenses de l'exploration 0éologique 0de
la province pour le semestre finissant Je 3fiuin 1864 ........... 10,000 0

Ailrts, Agricultue et Statistiques.
Pour Je loyer de 4 ans dû pour la chambrc canadienne d ans

le palais de cristal, Sydnhar, à ,100 sig. par ajeée. 11944867

MiL I CE.

Salaires dit .Départemnent.
Député adjudant général pourIcl3as, Canada . $1,1:20.00

o3 Haut Canada .. ,0000 0
Aide de camp provincial .................... 930 0O
Commis principal ct comptable............ 1,000 Go
Premier commis . .... .. .......... 60o
Surintendant des magasins..................600 00

Porté en, l'autrepart..5,240 GO 704,741 92

CÉDULE.



1864. Subsides, 1864. Cap. 1.

C É D U L E .- Suite.

S E R V I C E Montant. Total.

$ cts S ets.
Rapporté de l'autre part $5,240 00 .... 70A,741 92

Milice.-Suite.

1 Commis .......................... .... 500 00
3 do à $300 chaque . .............. ... 900 00
2 do à $250 chaque........ ......... 500 00
Messager. ........ ............... 200 00
Assistant do et Journalier .............. 183 c0

- - 7,523 00
Dépenses contingentes.

Dépenses contingentes pour papeterie, impression, réparation
d'armes, &c., transport des armes, munitions et approvi-
sionnements, et autres dépenses incidentes de la milice.. 12,500 00

Munitions.

Munition à balle.. ......... . ... $5,500 00
do à poudre . ...... 1,500 00

- 7,000 00
Arsenau.x Publics.

8 gardes-magasins d'arsenarx à $300 ch. par an. 1,200 00
Loyer des arsenaux, soin des armes et paieinent

des sergents majors de batteries de campagne,
des gardiens et employés des arsenaux, y
compris le chauffage et éclairage de ces arse-
naux. ............................ 10,000 00

--- 11,200 00
Instructeurs d'exercice.

Paie de 108 instructeurs d'exercice......... $19,000 00
Transport de do .................. 3,000 (JO

Majors de Brigade.

16 Majors de Brigade à $600 chaque.... 4,800 00
Do 50 cis. par jour, chaque, au lieu de fourrage

pour un cheval ..................... 1,460 0
Do dépenses de voyage, papeterie, frais de port. 3,240 00

- - 9,500 0O
Er4coles pour l'instrction Militaire à Québec et à Toronto.

Paie des officiers, officiers non-commissionnés et hommes
attachés aux écoles, allocations et frais de voyage de.
candidats, etc., etc.............................12>000 GO

Pour inspections spéciales des volontaires par des officiers
du service de Sa Majesté .......................... 2,00

Pour des corps volontaires effectifs, en vertu de la 16e section
de l'Acte de Milice Volontaire......................5,000 0O

Porté en lautre part ...... 88,723 00 704,741 92

CÉD ULE.



Subsides, 1864.

C É D U L F -- Suite.

SERVICE. Montant. Total.
S cts. S ets.Rapporté de l'autre part -------- 88,73 c0 704,741 92

Milice Volontaire, 1862.
Pour payer l'allocation pour l'habillement à raison de S6 par!îhomme aux Corps dans la classe A, pour Pannée 186'.en vertu des cisposiions de la section 3 de "lActe deMilice amendé, 186-.
7 Batteries de Campagne . ..... $2,742 0014 Troupes de Cava .i.......3,060 03 Compagnies d'Artillerie pid.0756 0040 Compagnies de Carabiniers ...... ....... 12,034 00
Compensation accordée aux pensionnaires 18,592 00

lieu de terrain -... -..-..-..--.. -.. - 4)981 04.
4,8 4 112 29 6 04'migration. 9

Pour faire face aux salaires et dépenses contingentes du dé-1partement de l'émigration et pour le maintien de léa-blissement de la Quarantaine à la Grosse Isle ....... -- 25,000 00
Pensions.

Samuel Waller, comme ci-devant greflier des comités del'assemblée législative, Bas Canada....... $200 00Johin Bright, comme ci-devant messager de do.. 40 00Louis Gagné do Assemblée Législative, B. C... 36 00
G. B. Faribault, comme ci-devant assistant Greffier 6 00de Passemblée législative.$800 GOMme. Catherine Antrobus . . ................. 400 00
Mme. Charlotte McCormick ................. 200 00Pierre Bouchard, pour blessures reçues al.i service

public.............................50 00Jacques Brien do o -............ -- 0 0 0I 1,490 0O
Annuités des Sauvages >766 00Nouvelles annuités des Sauvages -................ ............ 2200 00

EDIFICES ET TRAVAUX PUBLICS.
Canal Welland :-Continuation du contrat pour 1approfondirý1

jusru'au niveau du Lac Erié ......... $20,000 00Pour faire face au montant dépensé de surplus en163.............................11,034 
39-Pour réparations extraordinaires aux jetées auxPorts Colborne et Maitland..............5,00 GOMontant dû àla Banque du Haut Canada pour des

estimés payés à Cotton et Rowe en 1855. ... 4,801 78
41,036 17

Porté en l'autre part ..... 
1 6

CÉDULE.

10Cap. 1.
27-28 VcT



Subsides, 1864.

C É D U L E .- Suite.

SERVICE. Montant.-

- ~ ~ ~ ~ ~ _ - __________ - -........-.......... il -

Rapporté de l'autrepart .......

EDIFICES ET TRAVAUX PUBLICS.-Suite.

Canaux du St. Laurent.

Lachine-
Quai pour le transbordement de l'huile de Petrole. 600 00
Appentis îdditionnels pour la fleur ......... 2,156 00

Canal Rideau.

Inspection spéciale en 1863... . -................

Navigation de l'intérieur à Scugog

Montant dû à la Banque du Haut Canada pour estirnés payés
à Janes Rigney en 1855......... ...........

Lac St. Pierre.

Pour compléter le canal à eau profonde ...............

Travaux de Ottawa.

Améliorations sur la rivière du Moine.... ... 4,000 00
Do do Petawawa 5,000 00

Montant dû à la Banque du Haut Canada pour
estimés payés à N. Bairwash en 1854 758 5

Bouées pour la Baie et le Havre de Gaspé ......
Arpentages et inspections .... ... ................

Travaux du Saguenay.

Construction d'un hangar pour la propriété publique.

Bâtisses d'Ottawa .......... .................

Iópita

Réparations au toit des

S cts.
41,036 17

2,756 CO

2,546 68

4 144 00

20,000 00

9,758
500

2,0(0

200 Go

100,000 O

Ide la Marine, Québec.

bâtisses, etc.............. ..... 3,500 00

Porté en Vautrepart ............... 186,441 37

CÉn)ULE.

Total.

$ cts.
846)003 96

846,003 96

1864. Cap. 1. 1,



27-28 Vîci.

CÉ DU L E .- Suite.

SERVICE. Monlant Tota

$ ets ts

Rapporté de l'autre part ........... 186,441 37 ý846,003 96

EDIFICES ET TRAVAUX PUBLICS.-Suite.

Continuation de la nouvelle Prison à Québec à même le fonds
de Bâtisse et de Jury pour le district de Québec...... 17,000 00

Prison et Cour de Justice à Kamouras

A même le fonds de Bâtisse et de Jury pour le district dei
Kamouraska ......... ............ ...... 2,000

Réparation de la Cour de Justice i Aylner.

A même le Fonds de Bâtisse et de Jury pour le distric1
d'Outaouais .... ... ....... 1,500

Prisons et Cours de Justice, B. C

Montant payable à diverses municipalités à compte des
octrois de $I,200 payables à même le fonds des munici-i
palités, B. C ........ ..... .... .............. 7,463 98

Loyers et Réparations.

Loyers et réparations des édifices publics. .... 6,000 00
Dû à la Banque du Haut Canada pour divers comptes payes

en 1855 et 1856 ....... . ... 2. . ;208 63
Maison de Douane de larmilton, balance payée à l'entre-

preneur pour construction ......... ............... .. 440 21
- - 8,648 84

chemins et Ponts.

Pour le chemin du St. Laurent et du Nouveau Bnmswic k
viâ Matapedia pour la défense militaire... .... 20,000 0O

Pour les chemins Terniscouata, Matane et Cap Chats, Gaspé,'
Malbaie et Escoun-ains. A distribuer comme suit :

Témiscouata...... ................... $4,000 00
Matane et Cap Chats ... ... ........ 2.000 00
Gaspé............. .............. ..... 2,000 00
1albaie et Escoumains ................. . 2,000 00

2 0,000 00

30,000 00

Porté en l'autre part . 1......111099,058 15

CÉD ULE.

Bubsides, 1864.12 Cap. 1.



1864. Subsides, 1864. Cap. 1.

C ÉD U L E .- Suite.

SERVICE. Montant Total.

S ets $ ets.
Rapporté de 1?autrepart ...... ......... 1,099)058 15

Service des Steamers Océaniques et dufleuve.

Service des bateaux remorqueurs entre Montréal et Kingston. 4,000 GO
Steamers de la Province...........................18,000 00

Phares et Service de Cóte.

La Trinité, Québec, tel que détaillé dans les estimés ...... 21,50000
Do Montréal, salaires et dépenses contingentes, etc.., 11,075 Go

Phares sur les lacs et les rivières à l'intérieur .......... 20,000 GO
Salaire de deux gardiens de dépôts de provisions à Anticosti,

pour le soulagement des personnes naufragées, à $100
chaque ............. ..................... 1 200

Salaire des Maîtres de Havre, à Gaspé et Arnherst, à $25 chaq. 50 GO
Allocation à Pierre Brochu, pour résider au lac

IVlétapédiac, sur le chemin de Kempt, pour y 1
assister les voyageurs........... .... $50 00

Do à Marcel Brochu, do au Petit Lac, do 50 00
Do à Jonathan Noble, do à La Fourche, do 50 00
Do à Thomas Evans, do à Assametquagan, do 50 00

Balance de la proportion des dépenses pour 1'entretien des 200 GO
phares sur les Isles St. Paul et Scatterie, dans le Golfe 1
pour 1863 . ............ ............-....... , 45

Mesurage du Bois.

Bureau du Surintendant des Mesureurs de Bois ............ 18,000
18,000 GO

Pêcheries.

Primes. ............ .............. 9,00000
Bas Canada..................................... 4,000 GO
Haut Canada.....................................1100 GO

-. 14,100 CO
Inspection des Chemins de Fer et Rateaux-à- Vapeur.

Chemins de Fer...................................2.000 GO
Bateaux-à-vapeur.......... 4,000

- -- 6,000 
Items divers.

Pour frais de port de la Gazette Officielle.................400 GO
Pour diverses impressions... .................... 4,000 GO
Pour faire face aux dépenses imprévues du service public.. 10,000 GO
Bureau dIn prépo,.é à l'engagement des matelots (Shipping

Master.)................. .................. 600 GO
Pour fournir des couvertures aux sauvages âgés et indigents du

Haut et du Bas Canada. .. ....... 1,100

Porté en autre part....... .. 16,100 00 1,213,317 74

CËDULE.



Subsides, 1S64.14 Cap. 1.

C ÉD U L E .- Suite.

SERVICE.

Rapporté de l'autre part. ---

Items divers.-Suite.

Pour accorder au Dr.- Rees, ancient surintendant (e l'Asile
des aliénés, Toronto, une compensation pour desI
blessures reçues au service public. ---.........

Pour accorder une compensation à diverses personnes pour
des terres sur la ligne de division entre le Haut et le.
Bas Canada................ - ............-

EDUcATIoN.

Aide au fonds de revenu de léducation supérieure 13. C.
Do do do H. C.

Devant être distribuée comme suit:
Collége Victoria, Cobourg..... ........ S2,500 0
Quee[iIs College, Kingstn,. .. .......... 2.500 00
Colége egipolis, do ................- 1,5(00 00
Collégo St. MýicIel, Toronto,................ 1,(100 (00
Collée 3ytown, Ottawa,.................... 700 001
Fonds de l'école de grammaire, H aut Canada. 1,600 00O
Collé e de L'Assompjtion, >andwich,........ .200 0to0

10,000 00

Perception, administration et autres charges sur le Revenu.

Douanes, moins les droits remis ......................
Accise. . . ....................................
Bureau de Poste................................

Travaux publics, soutien.......... ........
réparations........
perception et items divers.

Chemins-Haut Ca-nada-
Chemins de Toronto. . .....
B-amilhon et Port Dover.
Windsor et Scugog, d'après Pordre en

conseil du 28 novembre, 1863..

(63 ,800 003
52,.50 00
19,000 (JO

34,000 00
2,000 00

600 01

Exploration territoriale, Haut Canada. $15.000 00
do Bas do 18,000 00

- --- 33,000 00
Commissions, Inspections, Annonces et autres

dépenses contingentes des terres de la Cou-
roirie, (y compris les Fonds spéciaux) bois et
forêts et terres del'artillerie ........... 36,000 00

Pour défrayer les dépenses encnurues pendant l'année 1863,
telles que dptaillées dans l'élat No. 65, partie 11, des
comptes publics mis devant la législature....... ....

Porté env l'autre part. ..

Montant.

cies.
16,100 00

1,000 00

26,409 20

10,000 00
10,000 00

151,000
25,100

228,500

135,050 00

36,600 00

69,000 00

Total.

$ ets.
1,213,317 74-

43,509 20

20,000 00

647,150 00

239,128 34

2,163,l05 28

CÉDULE.

27-28 VICT-



Cap. . 15

C É D U L E .- S it.

SERVICE. Montant. Total.

$ tS. c cts.
Rapporté de l'autre part............ 28

ESTIMÉS SUPPLÉ1ENTAIRES.

Administration de la Justice, Ouest.

Poursuites criminelles, additionnel...... .. . ... .. . .1,000 00

Assemblée Législative

Pour les services de G. W. Wicksteed, comme greffier en loi
du Gouvernement, pour les années 1862 et 1863, et pour
les six mois finissant le 30 Juin, 1864, à $400 par année -......... 1,000 00

Education, Ouest.

Somme additionnelle requise pour faire face aux dépenses con-
tingentes du département de léducation pour le Haul
Canada ........... ..... .......... .................. 1,000 GO

Education Est.

Montant requis pour couvrir la défalcation de I. B. Ste.
Marie, ci-devant comptable du bureau d'éducation pour
le Bas, Canada, pour le remboursement de laquelle somie
des sûretés ont été obtenues, par 0. C. 18 Février, 1864. -..... 5.5000

Travaux et Edifices Publics.

Arpentages et inspections, balance requise.........701 os
Propriété de Cataraqui, pour avancer la balance due sur icelle.

par O. C. 17 Février, 1864, à être rembourbée pai
lacheteur............ . .............. 19,000 00

A même les Fonds Spéciaux.

Pour dépenses sur les prisons et Palais de Justice, B. C.,
imputables au fonds des Municipalités, B. C.......... 192 50

Annuités des Sauvages.

En sus de l'octroi d'après les Statuts Refondus pour
Bas Canada, chap. 14 40 O()

Nouvelles annuités-des Sauvages-additionnel.............,2OU O
9.)60UI00

Items divers.
Pour payer àJ. S. McCuaig la balance due sur son compte

pour services spéciaux .. 1,50 0
Allocation additionnelle à Mde. Mickle, veuve du ci-devant

maître de poste à Stratford 200 0
Do. à deux sSurs de feu Mr. Panton, commis de la malle

océanique ..... 600-00
Do. à la sour de feu Mr. Bencough, commis de la malle

par le chemin -de-fer...... ... ........... 400 00

Porlé en l'autre part - '2.750 00i2.182,I48 86-

CÉDULE.

1864 Subsides, 1864.



16 Cap. 1. Subsides, 1864, 1865. 27-28 VICT.

C É D U L E .- Suite.

SER _VI _CE. Montant Total.

et. $ ets.
Rapporté de l'autre part 2,750 00 2,182,148 86

Items divers.-Suite.
Pour propriété achetée à la rivière Berseamits pour lusage

des sauvages, par Ordre en Conseil, 30 Janvier,
1864 . ..................................... 2e400 0

Pour payer la balance des dépenses (le lExhibition de
Londresen 1861 ............................ < 7,500 00

12,650 0Londre en..... 186....... -8-6,000

Total pour le semestre finissant le 30 Juin, 1864....

POUR L'ANNÉE FINISSANT LE 30 JOIN, 1865.

Gouvernenint Civil.
Eureau du Secrétaire (lu Gouverneur Général......... 1,860 0
Bureau du Secrétaire Provincial ....................... 12,876 80
Bureau du Régistrateur Provincial .................. 5,277 50
Bureau du Receveur Général ......... 10,485 0
Département du lMinistre des Finances........$11,770 00

Do Branche des Douanes. 13.050 00
Do Branche de l'Auditeur 7,520 00

- 3.2,340 00
Bureau lu Conseil Exécutif. .................... 8,950 0
Département des Travaux Publics......... $0,881 50

Do branche des ingénieurs ........ 5,902 50

Bureau d'Agriculture... ........................... 1,74 0
Département des Postes............................ 0
Département des Teires de la Couronne. $50,89350 0

Do Branche des Sauvages. 6,620 UO

Procureur et Solliciteur Généraux, Est...................2,410 0
Do Ouest

Dépenses contingentes des Départements Publics 60:000

Administration de la Jstice, Lt.
Pour faire face aux dépenses contingentes de l'administration!de la justice, 13. C., non autr t ues.. ,90 80

renient ~ ~ ~ 527 50ru.. .... 10

Administration de la Justice, Ouest.
Salaires, cour de chancetlerie..1 7,45 00

Do et dépýen&es contin--tntes des cours du banc de la~
reine et des plaid., communs................7,025 00

Allocations de circuit aux juges de la cour de chancellerie.. 3, 00
Poursuites criminelles.............. 10,500 00
Pour faire far-~ nux dépenses contingyentes de P*ad min istrationI

.. ice, dans le H. C., non autrement pourvues. 6,000 0
- 34525 0

Montant requis pour faire face* aux dépenses de la police
fluviale de Montréal, dont $3,500 a rembourser par les
Commissaires du Hlavre, pour l'année courante ... 11,200 00

Do do do . de la police fluviale, Québec 11,800 00 23,000 0

Porté en l'autre part......................460,066 80

CÉDULE.



Subsides, 1865. Cap. 1.

C É D U L E .- Suite.

SERVICE. Montant. Total

Rapporté de l'autre part .......... ......... 60066 8

Pénitencier, Maisons de Réforme et Inspection des Prisons.

Pour le soutien du pénitencier provincial...... $49,703 00Pour materiaux de construction pour do ...... 8,000 00
-- 57,703 00

Pour le soutien de l'asile de Rockwood...... $14,295 00Pour matériaux de construction pour do ...... 10,000 00Eau, Gas, Cuisine et appareil de chauffage do 3,300 00Ameublement ............ ....... - - .2,500 00Suritendants et surveillants des travaux do 7,490 00
37,-585 00

Pour le soutien de la Maison de Réforme à Pene-
tanguishene .. ...... 16,270 00Pour la continuation de édifice principal 10,300 00

Pour le soutien de la Maison de Réforme, St.
Vincent de Paul.18,646 0O

Pour la construction ou l'achat d'une maison pourle gardien, réparations, etc., aux bâtisses 5,000 G0

Inspection des Prisons et Asiles. 10,500 00
1561004 0

Conseil Législatif.

Salaire de l'orateur (partie).......1,200 00Do du greffier................. 2,000 00Do de 1'assist. greffier et du trad. français.. 1,600 0ODo dlu greffier en l. 1,000 0Do du chapelain et bibliothécaire.... -..... 8110 GODo du gentilhomme huissier de la verge noire 400 00Do du sergent d'armes ................... 400 GODo du messager en chef......400 0Do du portier................... 240 0ODo 3 messagers pour la sessio"n à$180 cèha-
cun.............................54000

Dépenses contingentes..................... 40000 GO
48,580 0

Porté en l'autre part........... 48-,I580 001 616,070 80.

LEISTCIDULE.

1864.



C É D U L E .- Suite.

S E RVI C E. Montant. Total.

cLet ets,
Rapporté de l'autre part 48,580 00 6U,070 80

Assemblée Législative.

Salaire de l'orateur, (partie).............. 1,200 00
Do du greffier ....................... 2,000 
Do de l'assistant greffier.. ....... 1,0000
Do du greffier en loi et traducteur anglais. 2,0 00
Do du sergent d'armes..................400 00

Dépenses contingentes. 209840 00
S21 ,040 00

Dépenses Générales.

Frais de l'impression et reliure des lois. $25,000 00
Do distribution do 2,500 00

Nouvelle édition des Statuts Refondus .......... ,000 00
Octroi à la bibliothèque parlementaire.........4,000 0
Salaire du greffier de la couronne en chancellerie 1,280 eO
Dépenses contingentes de do do 200 00

2,39530 00
305,000 00

.Educati5m..

Somme additionnelle pour écoles communes, H. et B. Ca-
nada ($6,000 <le cette somme sur la part du Bas Canada,
devant être affectées aux écoles normales).. ........ 10,00 00

Aide au fonds le revenu de l'éducation supé-
rieure, Bas Canada .............. ..... $20,000 00
Do. do. Haut Canada 20,000 00

Devant être distribuée comme suit:-
Collége Victoria, Cobourg................$5,000 00
Queen's College, Kingston... ,oo 00
Collége Regiotpolis, do..................3,000 0
Collége St. Michel, Toronto................2,000 00
Collége Bytown, Ottawa..................1,400 00
Fonds de l'école de grammaire, Haut Canada. 3,
Collége de L'Assomption, Sandwich...........400 00

5$2,000 00

Somme additionnelle aux écoles communes, Haut et Ba,
Canada, la proportion pour le Haut Canada étant appli-
cable aux écoles de Grammaire............ S),000

Porté en l'autrepart2.........232,000 00 921,07 80

CÉDULE.
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1864. Subsides, 1865.

C E D U L E .-- Suite.

Cap. 1.

SERVICE. Montant. Total.

$ cts. e ts.Rapporté de lautre part ......... 232,000 O 921,

Education-(Suite.)

Avance au fonds d'éducation supérieure, Bas Canada, pourdefrayer le déficit dil revenu .................. 30,000 00Salaires et depenses contingentes du Bureau de lEducation,
Bas Canada .... ... ................ 17,250 00do do do Haut Canada. ]3,000 00
Institutions Littéraires et Scientfiques.

Observatoire, Québec, pour défrayer les dépenses...... _..2,400 00Do Toronto, do do ... 4,800 00Do Kingston, do do ........ 500 00Do Isle Jésus, do do ....... 500 00Aide à la faculté médicale, Collége McGill, Montréal.. -_. 750 00Do do Collége Victoria, Coborg 750 00Do école de médecine, Montréal,.......... ....... 750 00Do do Kingston................. 750 00Do do Toronto ................. 750 ODo Institut Canadien, do..................... 750 00Do société d'histoire naturelle, Montréal. . -750 00Do société histoigue, Québec........... ......... 750 0ODo Institut Canadien, Ottawa ............... 3(0 00Do Aliéneum, do.-.- 300 00

Hérpitaux et Institutions de Charité.

Aide à l'hôpital de Toronto ............... Toronto 6,400 00Do do pour les patients du comté..... 4,800 00Do maison d'industrie ................... 2400
Do asile des orphelins protestants, et société

pour le secours des femmes ...... 640 00Do asile de la Magdeleine.. c48 00
Do asile des orphelin's catholiques romains.. 640'00Do hospice de la maternité .... « 480 00Do asile des filles et crèche pubiquee.. 3·.0 (0Do asile de la providence ............ -. 321 0Do institution des siurds et muets pour le H C. .1,600 00Do malades indagents .... - -.. .. Québec.. 3,10..40Do hospice de lai maternité........ ..... 480 00Do association des dames charitables de Pasile

des orphelins catholiques romains.. 480 00Do asile du Bon Pasteur. .......... ...... 640 00Do directeurs de 'asile des orphelines protes-
tantes......................... 320 00Do asile Finlay. 320 00

Porté en lautre part. .......... 2352) 00 1

292 ,250

14,800 00

,228,120 80

CEDULE.



C É D U L E .- Suite.

SERVICE. Montant. Total.

ets $ ets

Rapporté de autrepart 23,520 228,120 80

pitau: et Institutions de Clarité.-(Suite.)

Aide à l'asile des orphelins ............... Québec. J 320 00
Do asile de Ste. Briitte. .............. do 320 o
Do asile protestant es dame ............. do 320 00
Do asile militaire du Canada pour les veuves

et orphelins . ... ................ do 100 00
Do malades indigents........ ....... Montréal. 3,200 (0
Do hôpital général des sours de la charité.., do SO0 00
Do corporation de l'hôpital général ....-...... do 4,000 00
Do hôpital St. Patrice ..................... do 1,000 o
Do sours de la providence. --....... - . 1120 O
Do asile de la rue Bonaventure ............. do 430 O
Do asile Nazareth pour les aveugles et les

erifants pauvres .............. uo 430 GO
Do asile St. Patrice des orphelins catholiques

romains ........................ do 640 00
Do asile des orphelins protestants ........... do 640 00
Do maison de refuge ................. do o480 00
Do société bienveilante des dames pour les

veuves et les orphelins ......... do 320 00
Do hospice de la maternité de l'université.., do 480 00
Do do aux soins des sours

de la miséricorde ................. do 480 00
Do institutions des sourds et muets ..... ... do 1,600 00
Do asile des orphelins catholiques romains.. do 320 00
Do asile de la1Magdeleine, (D.dufBonPasteur) do 320 00
Do dispensaire de Mvontréal.. - ....... do 320 00
Do école d'industrie et refuge de Montréal... do 320 00
Do asile de St. Vincent de aul ........... do 430 00
Do hôpital général de Kingston.... ...... Kingston 4,800 00 i
Do maison d'industrie et de refuge pour les

malades indigents............... . do 2,400 00
Do hôpital de lPHôtel-Dieu ...... ......... do 800 00
Do asile des orphelins.................... do .. 640 00
Do hôpital d'Hamilton ................ Hamilton.. 4,800 00
Do asile des orphelins et société bienveillante

des dames....... ................ do .. 640 00
Do asile catholique romain. ......... ... . do 6.. 40 00
Do malades indigents ............... Trois-Rivières. 2,240 00
Do hôpital de London .................. London.. 2,400 00
Do hôpital protestant.................... Ottawa.. 1,200 00
Do hôpital catholique romain.............. do . 1,200 00
Do hôpital de St. Hyacinthe.......... St. Hyacinthe 320 O
Do hôpital général, district de Richelieu.... Sorel.. 320 00

64,970 00
Hôpital de marine et des émigrés............. Québec. 21,688 00

Porté en l'autre part ... 86,658 00 1,28120 80

CÉDULE.
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Cap. 1. 21

C É D U L E .- Suite.

SE RVIC E. Montant.

Sets
Rapporté de l'autre part........... 86,658 00

Iópitaux et institutions de Cha rité--Suite.

Asile provincial des aliénés, Toronto, y compris la succursale
de l'Université..... ........................ 63,000 00

Asile d'Orillia do ..... h.. 13,670 00
Asile de Malden, ..... 6500l 00
Soutien de l'asile St. Jean.......... .............. 14,500 00
Asile Beauport, Québec.. -. 65,000 00
Marins naufragés............... ... 600 00

E. ploration Géologique.

Pour faire face aux dépenses de lexploration géologique deý
la province pour l'année finissant le 30 juin 1865. ............

Arts, Agriculture et Statistique. î

Aide aux chambres des arts et manufactures, Haut et Bas
Canada; à $2,000 chaque ...... .......... - 4000 00

Impression, etc., spécifications et dessins des patentes ----. 3,000 00

Sociétés d'A griculture.

Aide aux chambres d'agriculture, Haut et Bas Canada, à
$4,000 chaque ........ .......... ..................

M I L I C E.

, Salaires du Département.

Député adjudant général, Bas Canada ........ $2,240 00
Do Haut Canada ........ 2,000 00

Aide de camp provincial...... ........ 1,840 00
Commis principal et comptable ..... 2,000 00
Premier Commis. .1.... .. 1,200 00
Surintendant des magasits. ... 1,200 00
1 Commis...... 1,00 00
3 do à $600 chaque . ............... .,800 00
2 do à $500 chaque -.-. 1,000 O 0
Messager.............. .............. 400 O 00
Assistant do et Journalier.. ............... 365 00

Dépenses contingentes pour papeterie, impression, réparation 15,045 0O
d'armes, etc., transport des armes, munitions et appro-1
visionnements et autres dépenses incidentes de lai
milice.. ....................... $25,000 00

Muition à balle . ........ 11,000 00
Do à poudre......... ........... 3,000 00

39,000 00

Porté en l'autre part ............ 54,045 00

Total.

$ est.
1 228,120 80

269,928 00

20,000 00

7,000 00

8,000 00

1,533,048 80

CÉDULE.

1864. Subsides, 18615.



2-2 Cap. 1. Subsides, 1865.

C É D U L E .- Suite.

S E R VI C E. Mont. Total.

$ ets. c t s.
Ra'poré d l'auire part ........... 5i,044A5 00 :,533,04S 80

M 1 L I C E .- (Suite.)

Arse nau:e p1ublics

8 gardes-magasins d'arsenaux à .300 ch. par an. $2400 001
Loyer des arenaux, soin des armes et paiement

des sergents mnijors de batteries de campagne,
des gardiens et employés des arsenaux, y coin-
pris le chauffage et éclairage de ces arsenaux. 20,000 00,

-0- 2400 00

Ecoles pour linstruct ion Militaire à Québec et à Toronto 100000 0O
Pour inspections spéciales des volontaires par des officiers

du service de Sa ilajesié ........................ 000 0O
Pour des corps volontaires effectifs, en vertu de la 16o section

de l'Acte de Milice Vo'ontaire......................5,000 GO
Paie des officiers militaires pour l'examen des officiers de ai

force volontaire................ ................... 1,300 O
Compensation aceordée aux pensionnaires au lieu de terre 10 On
Pour service général de la Milice et Force Volontaire. 00,00 00

Emigration.

Pour faire face aux salaires et dépenses contingentes du dé-
artement de l'émigration et pour le maintien de l'éta-5 0
lissement de la Quarantaine à la Grosse Isle......... ..... 5500.G

Pensions.

Samuel Waller, comme ci-devant greffier des comités de 1
l'Assemblée Législative, Bas Canada .. $400 00

John Bright, comme ci-devant messager, do do . 80 Ou
Louis Gagné, do Assemblée Législative, do 72 00

552 00'
G. B. Farib-ult, comme ci-devant assistant gref-

fier de l'Asseriblée Législative............$16 0G
Mme. Catherine Antrobus .. ... ... I
Mne. Charlotte IVlcCormiek...................400 GO
Pierre Bouchard, pour blessures reçues au service

public. .......................... 100 (0
Jacques Brien do do 80 O

- - 3,532 00
Annuités des Sauvages.

Nouvelles annuités des Sauvages.........Po... en l'autre ...t 4,400 00

Porté en l'autre par .199,258

CÉDULE.

27-28 VC-T.



Cap. 1. 33

C É D U L E .- Suite.

S E R VI C E. Montant. Total.

$ es. $ cis.
Rapporté de l'autre part .......... ........ ,990,725 80

EDIFICES ET TRAVAUX PUBLICS.

Bâtisses d'Ottawa, somme additionnelle ................ 300000 00

Canal Welland.

Contiiimation de P'approfondissement jusqu'au niveau dlu Laci
Elué ........................................

Canal Lachine.

Construction d'un pont tournant et de clées i PEcluse St.I
Gabrie ..................................

Canal de Carillon et Grenville. 1

Trois paires de portes d'écluse et approfondissement di
l'entrée supérieure ..........................

Canal Rideau.

Six paires de nouvelles portes d'écluse ......... 5,000 00!
Construction de ponts .... .. ......... . 6,,00 00

Lac St. Pierre.

Achèvement du chenal à eau profonde................

60,000 00

9,000 00

11,000 00

11,000 00

46,000 00

Phares des lacs et rivières à l'intérieur.

Jetée à la Longue Pointe et lie Nottawasaga, etc ......... 5,560 00

Travaux dOtlawa.

Amélioration sur la rivière du Moine.......... 5,000 0
Do do Petawawa ........ 9,000 00

- - 14,000 00

Arpsntages et inspections ............ ................ 4 000 00
Exploration du chemin de fer intercolonial 20,000 00

Porté en l'autre part .......... 480 ,60 00 1 990,725 80

CÉDULE.
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24 Cap. 1.

C É D U L E .- Suite.

S E R V I C E.

Rapporté de Vautre part .

EDIFICES ET TRAVAUX PUBLICS.-(Suite)

Octroi pour faciliter la communication avec le territoire du'
Nord-Ouest au moyen de chemins, bateaux-à-vapeur et
télégraphe ..... ..... .................... ..

Prisons et Cours de Ju.tice.
Achèvement de la nouvelle Prison, Québec, à même le fondsl

de Bâtisse et de Jury pour le district de Québec . .
Achèvement de la Cour de Justice et Prison d'Algoma.
A même le fonds de Bâtisse et de Jury, Prison du district dei

St. François

Loyers et Réparations Edifices publics.
Loyers et réparations, etc., généralement. ......
H ôpital de Marine, Québec ....
Réparations et additions aux Bâtisses d'Ottawa

Montant.

$ cts.
480,500 00

50,000 00

20,000 00
8,000 00

10,000 00

34,000 00
2,000 00

40,000 00

Total.

S cts.
1,99,725 80

56S,560 00

76,000 00

Chemins de colonisation, Haut Canada ....... S50,000 0
Do Bas Canada . 50,000 00

- 10,000 00
Chemins et Ponts, C. E.

Pour compléter le chemin du St. Laurent et du
Nouveau Brunswick via Metapedia, pour la
défense militaire .. ... . S40,000 00

Continuation de la construction des chemins
Témiscouata, Matane et Cal Chats, Gaspé,
Malbaie et Grande Baie, Escoumains, et
Portneuf........... .... .. .......... 15,000 00;

55,000 00
A distribuer ecmme suit: 155,C00 GO

Témiscouata ... 6,000 00
Matane et Cap Chats . ...... 3,000 00,
Gaspé.... ...... 2.00 00:
Malbaie et Grande Baie . ......... 2,000 O
Escoumains et Portneuf 2,000 00;:

$15,000 00

Service des Steamers Océaniques et du Fleuve.

Service des bateaux remorqueurs entre Montréal et Kin ston i 8,000 00
Steamers de la Province. .. . .... 75,000 GO

Phares et Service de Cite.

La Trinité, Québec, salaires tels que détail lés dans les estimés 14,210 00
Phares, bouées et lumières, do 26,350 00

La Trinité, Monti éal, salaires et dépenses contingentes, do 22,200 00

Porté en l'autre part 62,760 00 jI2,873,285 80

CÉDULE.

Subsides, 1865. 27-28 Viær.



Subsides, 1865. Cap- 1. 2

C É D U L E .- Suite.

SERVI C E. Montant. Total

$ ets. ets.
Rapporté de autre part.......... 62,760 00 2 S73,285 80

Phares et Service de Côte.-Suite.

Phares sur les lacs et les rivières à l'intérieur............. 42.000 00
Nouvelle lumière à la Pointe Pelée .............. ...... 3,000 00
Salaire de deux gardiens de dépôts de provisions à Anticosti,

ponr le soulagement des personnes naufragées à $200 ch.' 400 00
Salaire du Maître du Havre à Gaspé ............. $50 00,

Do do Amherst ........... 50 00
100 00

Allocation à Pierre Brochu, pour résider au lac
Nlétapédiac, sur le chemin de Kempt, pour y
assister les voyageurs ..... . $100 00

Do à Marcel Brochu, do au Petit Lac, do 100 00
Do à Jonathan Noble, do à La Fourche, do 10) 00
Do à Thomas Evans, do à Assametquagan, do 100 00,

400 00
Proportion des dépenses pour l'entretien des phares sur les

Isles St. Paul et Scatterie, dans le Golfe2,500 O
- - -- 111,160 00

Mesurage du Bois

Bureau du Surintendant des Mesureurs de Bois ............. 70,000 00

Pêcheries.

Primes............... .... 9,000 O0
Bas Canada................ ............... 8,200 00
Haut Canada .......................... ............. 2,200 00

19e400 00

Inspection des Chemins de Fer et Bateaux-à-Vapeur

Chemins de fer............................ ........ 5,000 00
Bateaux-à-vapeur..... ............. ........ 5,000 00

10000 00

Items divers.

Pour frais de port de la Gazette Officielle 800 Co
Pour diverses impressions . 8,(00 00
Transhtion du gouvernement à Ottawa.. 150,000 00
Pour faire face aux dépenses imprévues du service pubie 60,000 00

- - 218,800 00

Porté en l'autre part .. 3,302,6 45 80

CÉDULE.



C É 1) U LE.- uite.

SER i e . i ontait. To

$ cts. R ets.
ip-té n tr:3.3(2 645 80

Perception adinist ration et autres charg' : ur leen

Douanes, (moins les droits rcmis)..................... 306.000 co
Accise ........................ 5W0
Bureau de Poste ............... 417,C00 QU
Travaux publics. souti 3................... 0

Do. réparations..000
Do. repticn et items divers. 38 000 (10
Do. réparations aux débarcadères au

dsous de Quebec........ 6 0 0 00

Exploration erritoriale. ilut Canada. $30.000 0ù
d a -as Canada 30,000 ()0

600000,00 0

Commissions, inspections, Annonces et antres
dépenses contingentes des terres de la Con-
ronne, (y comp îris les Fonds spbciauxiois et
forêts ci terres de Partillerie ..... ..... 72,000 00 132 o0 00

-I,193 800 00

EST1IMÈS SUPPLEME NTAIR S

Gouvernemcnt Civii.

Salaire additionnel au commis de 4e classe dans la brancheil
des douanes. département des finances . 100 00

Assemblée Législatice.

Allocation à G. W. Wicksteed. comme greffier en loi du
gouvernement, pour l'année finissant le 30 Juin, 1865.

Education, Jlaut Canada.

Somme additionnelle requise pour faire face aux
dépenses contingentes du dénartement de
P'éducation pour le Haut Canada.... .. .$500 00

Collége de la Trinité, Toronto ............... 4,00) 00
Collége à Sandwich. ....................... 600 00
Ecoles de Grammaire................. 41 0 CO

Education, Bas Canada.

Fonds de Revenu de lEducation, Bas Canada .........

lJpitau. et Institutions de Charité.

Institution des sourds et muets, Toronto, pour payer la balance!
due par le comité lors de la fermeture de Pinstitution.1

Porté en l'autre part .

100 00

5,500 00

5,000 00

2,000 00

13,000 00 4,501,945 80

CÉDULE.
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C É D U E .- Suite

S E R V IC Montant. Total.

$ cis. $cts.
Rapporté de l'autre part . 13,000 0 ý4,501,945 80

Trava uz et Edýfices publics.

Pour réparer les domnizes aux glissoires,
lónes. ponts et écluses sur i'Ottawa et
ses tribulaires, occasionnés par Pinonda-
tion de 1864 . .. 30,000 00

Glissoires et bômes, Rivière Coulanges, Haut-
O: tawa .... ......................... 15,000 00

-l 15,000 00

Chemins et Ponts.

Pour l'achèvement du chemin à travers la
réserve des sauvages à Caughnawaga. $1,Q00O0

Fonds d'arnéliorations du H. C., à compte (le la
balance due aux diverses municipalités,
en vertu des Stat. Ref., Canada. chap.
XXVI, s. 7 .......................... 40,000 00

41,2000
Items Dicers.

Bureau de lofficier préposé à l'engagernent desmatelots .. 1,200 00
- 100,400 Or

Total pour l'année finissant le 30 Juin, 1865....... . --.---- 4,602,345 80

Ajoutez le total pour le semestre finissant lu 30 Juin, 1864... 2,194,798 86

Somme totale octroyée............. ..1- 6797,144 66

CAP. II.

Acte pour amender de nouveau l'Acte concernant les
droits de douane et leur perception, et pour mo-
dilier les (Iroits sur certains articles.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

E N amendement au chapitre dix-sept des statuts refondus Préambule.
du Canada, intitulé : Acte concernant les droits de

douane et leur perception, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

1. En sus des droits de douane ad valorem, payables à cet Droit addi-
égard, en vertu de tout acte actuellement en force, il sera tionel sur les
imposé, prélevé et perçu sur le genièvre, le rum, les cordiaux bpiritueuxl tres que le

P'esprit
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whPskey ou l'esprit de vin et l'alcool, n'étant pas du whiskey ou de l'eau-
l'eau-de-vie, de-vie, un droit spécifique de douane de quinze centins sur

chaque gallon, mesure à vin, de ces liqueurs, de la force de
preuve au moyen de Pihydrornètre de Sykes, et ainsi de suite
dans la proportion (le toute force plus considérable ou de toute
quantité moindre qu'un gallon.

Droit addi- 2. En sus du droit spécifique de douane payable à cet
tionnel sur le égard, en vertu d'aucun acte actuellement en force. il sera

impose, prélevé et perçu sur le whiskey un nouveau droit
spécifique de douane de quinze cenlins sur chaque gallon,
mesure à vin, de cette liqueur, de la force de preuve au moyen
de l'hydromètre (le Sykes, et ainsi de suite dans la proportion
de toute force plus considérable ou de toute quantité moindre
qu'un gallon.

Droit addi- 3. En sus du droit (le douane ad valorerm, payable à cet
tionnel sur égard, en vertu d'aucun acte actuellement en force, il sera
P'eau-de-vie.

imposé, prélevé et perçu sur l'eau-de-vie un droit spécifique de
douane de quinze centins sur chaque gallon, mesure à vin, de
cette liqueur, de la force dc preuve au moyen de l'hydromètre
de Sykes, et ainsi de suite dans la proportion dc ioule force
plus considérable out de toute quantité moindre qu'un gallon.

Les droits ci- 4. Les droits imposés par les sections précédentes, seront
dessus censés censés être on virueur le onzième jour de mai de la présenteêtre entre:s en
vigueur le il annce mil huit cent soixante-quatre, et seront exigibles et
mai, 18G4, censés avoir été exigibles sur tous les articles susdits, importés

en cette province ou sortis de l'entrepôt pour y être consommés
le ou après le dit jour.

Droit addi- -. En sus du droit de douane ad valorem, payable à cet
tionnel sur le égard, en vertu de tout acte actuellement en force, il sera
tabac. b ZD 1

impose, prélevé et perçu sur les différentes espèces de tabac
fabriqué, ci-dessus énumérées, les droits spécifiques de douane
suivants, savoir :

Sur le tabac Cavendish, en torquettes plates, tres- $ cts.
sées, et toutes espèces de tabac fabriqué, sucré
ou non sucré, excepté celles ci-dessous spécia-
lement mentionnées et autrement frappées d'un
droit, par livre........................... 0 10

Sur le tabac frisé, fabriqué de tabac non-pressé,
extrait de la feuille et des tiges entièrement, ou
exclusivement des tiges, sur les côtes ou autre
tabac de rebut, séparé du tabac coupé fin dans
le procédé de la fabrication, par livre........ 00

Sur le tabac à priser et en poudre, fabriqué avec du
tabac moulu sec, par livre.................0 10

Sur le tabac coupé fin, fabriqué pour être vendu ou
livré délié, en gros, ou en ballots, ou dans des
papiers, enveloppes ou boîtes, par livre ...... 0 15

Sur



Sur le tabac canadien tressé, appelé tabac blanc en
torquettes, étant la feuille non-pressée, roulée
et tressée, par livre ......... ....... 02

Sur chaque livre de tabac à priser, huimide humecté
ou assaisonné........................... os

Sur les cigares, par mille, d'après leur valeur,
comme suit savoir

Valeur n'excédant pas $10 par 1000....... .2 GO
excédant $10 et de pas plus de $20 3 00

$20 $40 4 00
$40.... .... 5 00

Et les dits droits seront censés être entrés en vigueur le Les dits droits
premier jour de juin de la présente année mil huit cent censés être
soixante-quatre, et seront exigibles et censés avoir été exigibles entréesZD vig-ueur le
sur tous les articles susdits importés en cette province ou sortis lerjuin, 1864.
de lentrepôt pour y être consommés le ou après le dit jour.

6. Sur chaque ballot ou paquet de tabac brut on fabriqué Les paquets
ou de cigares ou tabac à liriser, importé ou apporté en cette de tabac im-

province, après la passation du présent acte, entré en douane
pour être emmagasiné on livré à la consommation, il sera par
l'officier de douane qu'il appartient, apposé tel timbre qui
pourra être prescrit par règlement établi par le ministre des
finances.

7. Les articles suivants ci-devant énumérés comme cordiaux, Certainsvins
et frappés comme tels des droits de douane imposés sur les considlrfs
cordiaux, savoir: vin de gingembre, vin d'orange, vin <le citron, ce nn -
vin de groseille, vin de framboise, vin de fraise, vin <le sureau mérés.
et vin de gadelle, cesseront après la passation du présent acte
d'être frappés et imposés d'un droit comme cordiaux, et seront
frappés et imposés d'un droit ad valorern, de vingt pour cent

com arti

comme articles non-énumérés.

S. En sus des droits de douane actuellement imposés sur Droits addi-
les articles suivants, les droits spécifiques de douane qui suivent tionnels sur
seront imposés, prélevés et perçus : tiesar

Sur le vinaigre.......... 4 centins par gallon.
Sur le pétrole raffiné.... ...... c

Sur le naphthe ...... ..... 5

9. Les droits de douane ad valoren. actuels imposés sur les Droits sur
articles suivants, sont par le présent abolis, et les droits certains arti-
spécifiques de douane suivants seront imposés, prélevés et des changés.
perçus sur iceux :

Sur la benzine.. ...... .... 15 centins par gallon.
Pétrole cru................. 4 cc

10.

1864. Douane. Cap. .2. g9
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S. 18, Stat. 10. La dix-huitième sction (lu chapitre trente-un des
Ref. Can. cap. refondus du Canada, intitulé : Acte concernant le bureau
31, abrogée. de poste provincial, est par le présent brogée.

Interprétation 11. Le présent sera interprété comme ne formant quun seul
le cet acte. et même acte avec l'acte en premier lieu ci-dessus cité, et par

le pr0ent amendé ; et toutes les dispositions du dit acte et des
actes qui daendent, actuellement :n force, r'appliqueront aux
droits imposés par le prssent.

CAP. III.

Acte pour amender et refondre les actes concernant
les droits d'excise, et pour imposer certains droits
nouveaux.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. A Majesté, par et de PaVis et du consentement du conseil
SJlégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit

ACTES ABROGES-ÉTENDUE DE L ABROGATION.

Cap. 19 Stat. 1. Le chapitre dix-neuf des Statuts Refondus du Canada,
Ref. Can. et intitulé : Acte concernant les droits d'excise sur les distillateurs
ca., 5ro s. et brasseurs, de même que sur les spiritueux et la bière par eux

manufacturés, et lacte passé en la vingt-cinquième année
du règne de Sa Majesté, chapitre cinq, intitulé: Acte pour
amender l'acte concernant les droits d'excise sur les dis-
til/ateurs et brasseurs de même que sur les spiritueux et la
bière par eux manutfacturés, et pour aug-menter ces droits, sont

Effetdelabro. par le présent abrogés,-sauf que telle abrogation n'affectera
gation limité. pas l'abrogation d'aucun acte ou d'aucune disposition anté-

rieure de la loi, ni les droits dus, les obligations encourues, les
cautionnements donnés, les actions, poursuites ou procédures
pendantes, les pénalités, confiscations ou peines encourues pour
toute offense commise, les nominations, ordres en conseil, les
règlements ou ordres faits ou rendus, ou toute chose légalerment
faite avant la mise en vigueur du présent acte-auxquelles
choses ainsi gu'à toute transaction, matière ou chose survenue
avant cette époque, la dite abrogation ne s'appliquera pas,-et
le présent acte sera interprété comme amendant et refondant
les dits actes, mais non comme une loi nouvelle,

INTERPRÉTATION ET DÉFINITION DE CERTAINES EXPREsSIONS.

Interprétation 2. Les termes et expressions qui suivent, chaque fois qu'usités
de certains dans le présent acte, à moins que le contraire ne soit spéciale-
termes et ex-presioi ment rescrt ou qu'il y ait dans le contexte incompatibilité avec

telle interprétation, auront les significations suivantes, savoir:

" Alambic "
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Alambic " signifie et comprend tout appareil de distillation Aambic.

que ce soit pour disti ler ou fabriquer des spiritueux;

Rcipient de spiritueux" signi fie le vaisseau ou les vais- Récipient de
seaux clans lesquels les spiritueux sont transportés en la ma- spéritueux.
nière ci-dessous prescrite, de l'extrémité du serpentin pour être
mesurés, et dans lesquels la quantité et la force sur lesquelles
le droit doit être payé sont constatées et déterminées par l'offi-
cier de l'excise ;

Rectificateur" signifie et comprend tout tuyau, vaisseau, Rectificateur.
ou alambic dans lequel les spiritueux sont transportés après
avoir laissé ie récipient de spiritueux pour être rectifiés au
moyen de la rédistillation, filtration ou de tout autre procédé

"Spiritueux de preuve" ou " spiritueux de la force de preuve," Spiritueux de
signifie tous spiritueux ayant la force de preuve par l'hydro- preuve-
mètre de Sykes;

Distillerie" signifie et comprend tous lieux ou toutes Distinlerie.
dépendances;

Dans lesquels se poursuit le procédé de la fermentation pour
la production du liquide à fermentation (wash), ou

Dans lesquels ce liquide est gardé ou produit pour la distil-
lation ; ou

Dans lesquels des cuve-matièrestonneaux fermentation,
serpentins ou alambies pour distiller des spiritueux sont instal-
lés ou employés; ou

Dans lesquels se poursuit le procédé de la distillation des
spiritueux; ou

Dans lesquels se poursuit la rectification des spiritueux au
moyen de la rédistillation, la filtration ou autre procédé; ou

Dans lesquels des spiritueux sont fabriqués ou produits
d'aucune substance quelconque par tout procédé quelconque:

Et toutbureau, entrepôt, grenier, chambre'de fermentation, mai- Certaines
son pour le fardeau (niash-/iouse), chambre (le l'alambic, maison hauisses en
de rectification,voûte pour les spiritueux, cave, appentis, cour ou fru.eront

autre lieu dans lequel sont gardés ou emmrigasinés les grains, parue.

substances, matériaux employés ou devant être employés à la
production ou rectification des spiritueux ou dans lequel sont
emmagasinés ou vendus les produits de la distillerie, ou dans
lequel se poursuit tout procédé de fabrication, -seront censés
compris dans la distillerie à laquelle ils sont attachés et appar-
tiennent, ou en former partie

Distilateur"



Distillateur. " Distillateu" signifie et comprend toute personne qu
conduit, exploite, occupe ou dirige une distillerie, ou qui
rectifie des spiritueux par tout procédé quelconque par lui-
même ou son agent; et, toute personne produisant ou gardant
le liquide à fermentation préparé ou propre à la distillation, ou
les eaux-de-vie de la première distillation, ou les vinasses
(faints) et ayant en sa possession ou employant un alambic ou
rectificateur, sera réputé un distillateur sujet aux différents
devoirs, obligations, amendes et confiscations imposées par
la loi aux distillateurs

Biùre. "ý Bière" signifie et comprend la bière, l'ale, le porter,
la er-beer et toute autre liqueur de malt

Brasserie" signifie et comprend toute place ou tous lieux
où la bière ou liqueur de malt est fabriquée et tous bureaux,
greniers, maisns pour le malit, fours, chambres pour le fardeau,
chambres pour les réfrigérants, voûtes, caves et mragasins en
dépendant ou dans lesquels sont gardés ou emmagasinés les
matériaux devant servir à la fabrication de la bière ou liqueur
de malt, oiu dans lesquels se poursuit aucun procédé de fabri-
cation, ou dans lesquels sont gardés ou employés les appareils
du ressort de telle fabrication, ou dans lesquels sont emma-
gasinés ou gardés les produits dn mialt. de la brasserie ou de la
fermentation,-scront censés compris dansla brasserie àlaqu elle
ils sont attachés ou appartiennent et on forner partie

Brassur. CC Brasseur " signifie et comprend toute personne qui con-
duit, occupe, exploite ou dirige une brasserie par lui-même
on son agent;

Tabac brut. " Tabac brut " signifie tout tabac non fabriqué ou les
feuilles et tiges de la plante avant qu'elle ait subi le procédé
de la fabrication

Manufaicture "Manufacture de tabac," signifie et comprend toute place ou
de tabac. lieux dans lesquels le tabac est fabriqué ou mis en œuvre; et tout

atelier, bureau, magasin, entrepôt, boutique, appenti, cour ou
autre place où la matière première est ou doit être emmagasinée
ou dans lesquels se poursuit ou doit se poursuivre tout procédé
du ressdrt de la fabrication ou préparation du tabac, ou dans
lesquels les produits de la manufacture sont ou doivent être
emmagasinés, seront réputés compris dans la manufacture de

. tabac à laquelle ils sont attachés ou appartiennent, et en former
partie ;

Fabricant de "Fabricant de tabac " signifie et comprend toute personne
tabac. qui par elle-même ou son agent, fabrique, ou met en œuvre, ou

convertit, pour le vendre, le tabac brut en tabac à fumer, à
chiquer ou à priser, ou en toute autre espèce ; et la fabrication
ou préparation des cigares, pour la vente, constituera la fabri-
cation du tabac dans le sens du présent acte;

Etampe"

32 Cap. S. Excise. 27-28 icr.
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"Etampe" signifie toute marque distinctive, étiquette ou Etampe.

sceau imprimé ou appose sur des effets, matériaux, marchan-
dises ou appareils sujets aux dispositions du présent acte, ou
de tout autre acte passé ou qui sera passé au sujet de l'excise,
ou de tout ordre en conseil ou règlement départemental fait
sous toutes ces dispositions, ou imprimé ou apposé sur tout
ballot dans lequel ces effets, matériaux ou marchandises seront
contenus;- et ces étampes.seront respectivement faites, impri-
mées et apposées en la manière et au moyen des poinçons
ou autres instruments qui seront de temps à autre prescrits et
réglés par le ministre des finances.

Les mots " sujet à l'excise " chaque fois qu'ils se rencontrent sujet a l'el-
dans le présent acte, signifieront-" sujet aux dispositions du cise-
présent acte ou de tout autre acte passé ou qui sera passé con-
cernant l'excise, ou de toute proclamation, ordre en conseil ou
règlement départemental, publié ou fait ou qui pourra à l'avenir
etre publié ou fait en vertu de ces dispositions."

DROITS D'EXCIsE.

3. Il sera imposé, prélevé et perçu sur tous spiritueux et Droits d'ex-
toute bière, distillés, brassés ou fabriqués en cette province, cise imposés
les droits d'excise suivanis, qui seront payés au percepteur du sur les spiri-
revenu de l'intérieur qu'il appartient en la manière ci-dessous bière.
prescrite, savoir

2. Sur chaque gallon de spiritueux, mesure de vin, de la Spiritueux.
force de preuve de l'hydromètre de Sykes, et ainsi dans la
meme proportion pour toute force plus grande ou moindre que
la force de preuve, et pour toute quantité moindre qu'un
gallon, trente centins;

3. Sur chaque gallon de bière, mesure de vin, et pour toute Bière.
quantité moindre qu'un gallon, trois centins

Et ces droits seront calculés et prélevés sur les quantités Comment cal-
constatées en la manière preferite par le présent acte; cu1Ws.

Les droits susdits seront censés être entrés en vigueur le Le, dit.droits
onzième jour der mai de la présente année, mil huit cent censés êre
soixante-et-quatre, et seront payables ei réputés avoir été en"a5scnvi-
payables sur tous spiritueux et toute bière, distillés, brassés ou mai le I
fabriqués, ou sortis de l'entrepôt pour être consommés le ou
après le dit jour, et sur tous spiritueux et toute bière sur les-
quels le droit d'excise n'avait pas été payé avant le dit jour; et à
l'égard' des droits susdits et de leur perception, ou de toute
pénalité à défaut de paiement de ces droits, le présent acte
sera interprété et mis à effet comme s'il eut entré en vigueur
le dit jour; Pourvu toujours, que dans le cas où un distillateur Proviso
aurait convenu avant le dit onzième jour de Mai de délivrer qu"It aux

certaines quantités de spiritueux le ou après le dit jour et avant svnt ce jour.
3 1 1
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le premier jour de Juillet de la présente année, à un prix fixe,
le Gouverneur en Conseil sur preuve satisfaisante de tel contrat,
et de la livraison de tels spiritueux en conséquence, avant le
jour en dernier lieu mentionné, et du fait que le montant de
tout droit additionnel imposé sur iceux par le présent acte serait
bond fide perdu pour tel distillateur,-pourra ordonner que ce
droit additionnel soit remis, ou, s'il est payé, qu'il soit remboursé
au distillateur.

)roits d'ex- 4. Il sera imposé, prélevé et perçu sur les différentes es
dise impos& pse
sur le tabacsurle aba del tabac fabiiné, ci-dessous énumérées, les droits, spécifiques
fabriu. de douane suivants, savoir : t

Droits. Sur le tabac Cavendish, en torquettes plates, tressées,
et toutes espèces de tabac fabriqué, sucré ou non-sucré,
excepté celles ci-dessous spécialement mentionnées et
autrement frappées d'un droit d'excise, par livre..... 0 10

Sur le tabac frisé, fabriquné de tabac non-pressé,
extrait de la feuille et des tiges entièrenment, ou exclu-
sivement des tiges, sur les côtes ou autre tabac de
rebui, séparé du tabac coupé fin dans le procédé de la
fab.rication, par livre............................. 0 05

Sur le tabac à priser et en poudre fabriqué avec
du tabac moulu sec, par livre..................... 0 10

Sur le tabac coupé fin, fabriqué pour être vendu ou
livré délié, en gros, ou en ballots, ou dans des papiers,
enveloppes ou boîtes, par livre..................... 0 15

Sur le tabac canadien tressé, appelé tabac blanc en
torquettes, étant la feuille non pressée, roulée et tressée,
parlivre....................................... 0 02

Sur les cigares, par mille, d'après leur valeur, comme
suit, savoir :

Valeur n'excédant pas $4 par 1000....... 1 00
excédant $4 et de pas plus de $10 par 1000. 2 00

$10 $20 c . 3 00
4 $20 $40 . 4 00
c $40 . 5 00

Comment cal- Ces droits seront calculés et prélevés sur les quantités
cules. constatées en la manière prescrite par le présent acte, et seront

en sus de toutes sommes exigées comme droits de licence sur
les ustensiles ou autrement.

Les dits droits Les droits susdits seront eenses cire entrés ci force, le pre-
censés être lier jour de Juin de la présente année, mil huit cent soixante-
entrés enviers len îc- et-quatre, et seront payables et réputés avoir été payables sur tousgueur le ler
juin 1864. les fonds (stocks) de tabac partiellement fabriqué de toute espèce

et couleur alors en la possession des fabricants de ce tabac, ou
Tabac alors leur appartenant, et le, et après le dit jour il n'était pas et
'Partiel1ément ne sera pas loisible de sortir, pour la consommation, aucune
fabrique. partie
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partie de ces fonds de tabac partiellement fabriqué, de la manu-
facture de tabac ou des magasins ou lieux en dépendant, dansles-
quels étaient déposés ces fonds sans le permis ou l'autorisation d e
l'officier de l'excise qu'il appartient, et le paiement des droits
susdits-et le et après le dit jour il était et il sera du devoir du Tel tabso sera
percepteur du revenu de l'intérieur ou autre officier de l'excise inspecté et
qu'il appartient, d'inspecter, mettre en sûreté et estamper tous p
ces fonds de tabac fabriqué, ou partiellement fabriqué comme il
est dit ci-dessus; et à Pégard de ces droits et de leur percéption,
ou dle toute pénalité à défaut de les acquitter, le présent acte
sera interprété et mis à efilet comme s'il eût entré en vigueurle
dit jour ;

Pourvu toujours, que dans le cas où un fabricant de Proviso:
tabac aurait convenu, avant le dit premier jour de Juin, (le dé- qumIt aux
livrer certaines quantités de tabac fabriqué le ou après le dit contrats fits

jour, et avant le premier jour de Juillet de la présentc année, our
à un prix fixe, le Gouverneur en Conseil, sur preuve satis-
faisante de telle convention, et de la livraison de tel tabac en
conséquence, avant le jour en dernier lieu mentionné, et dh
fait que le montant de tout droit payé sur icelii serait bona.
lide perdu par tel fabricant,-pourra ordonner que ce droit soit
remis, ou, s'il a été payé, qu'il soit remboursé au fabricant.

5. Les droits imposés par le présent acte seront des droits Droits sujets
dans le sens de l'acte concernant laperception et l'administration. 'ca
du revenu, l'audition des comptes publics et la resp<nsabilité des canad.
comptables publics, et formeront partie du revenu de la province.

DES LICENCES.

6. Depuis et après la passation du présent acte, nulle per- Distillateurs,
sonne, excepté celles qui auront été licenciées tel que prescrit brasseurs et
par le þrésent, n'exercera l'industrie ou métier de distillateur, icants deparn'eercra istllaeur tabac devront
brasseur ou de fabricant le tabac, ou n'emploiera aucun usten- être licenciés.
sue, mécanisme ou appareil sujet à l'excise

Depuis et après la période de trente jours après la passation Une descrip-
du présent acte, il ne sera loisible à nulle personne d'avoir en tion des appa-
sa possession ou de garder aucun appareil de distillerie ou de reil ou mE-
brasserie, presse ou moulin à tabac pour hacher ou moudre le doinéeauper-
tabac, sans en avoir donné une description complète et détaillée cepteur.
au percepteur du revenu de l'intérieur, ce la même nature et
sous la même forme que celle qui est par le présent exigée
clans le cas d'une demande de licence pour l'usage d'un sem-
blable appareil ou mécanisme

Mais les ustensiles employés par un particulier uniquement cep
dans le but de brasser de la bière pour son usage et celui de quant hla
sa famille, et non pour la vendre, sont exempts des dispositions bière brassée
du présent acte, et la bière ainsi brassée ne sera assnjétie à prt -
aucun droit en vertu du présent, et la personne brassant ainsi culier.
pour son usage particulier ne sera pas tenue d'avoir une licence ;

3* Et
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Et quant au Et aucune personne cultivant du tabac sur ses terres ou pro-
tabsic cliti%é priétés et le fabriquant pour son usage particulier et non pour
pour soni pro- le vendre, n'aura besoin d'une licence pour ce faire, et le tabacpre usage.pro ainsi fabriqué ne sera pas non plus sujet au droit d'excise.

Licences en 7. Chaque licence émise en vertu du dit acte vingt-cinq
aerogus rest- Victoria chapitre cinq, intitulé Acte ponr amender l'acte con-

ro rcecernant les droits d'excise sur les distillateurs el de
ênme que sur les spiritueax et la bière par eux manufacturés, et

pour augmenter ces droits, continuera à être en force pendant
le temps pour lequel elle aura été accordée et le porteur de cette
licence sera censé être licencié en vertu du présent acte pour
les fins pour lesquelles cette licence lui aura été accordée ; et
il sera sujet à toutes les dispositions, pénalités et confiscations
décrétées par le présent acte, au même degré et de la nième
manière que si cette licence eût été émise en vertu du
présent acte.

Quand les 1- S. Chaque licence annuelle expirera le trentième jour de
cences *n- juin de chaque et sauf ce est per au
nuelles expi-
rerot ans le présent acte, la même somme devra être payée pour
quant aux li- chaque semblable licence, soit qu'elle ait une année entière
ceuces pour ou seulenut une partie dune année à courir à compter de la
moins d'un at;
et d date à laquelle elle sera accordée; sauf seulement que dans le
able pour cas où il sera fait une demande de licence par une personne
icelles. qui n'aura pas déjà obtenu une licence, et qui entrera en

affaires, cette licence, si elle est demandée le ou après le
premier jour c janvieur, sera accordée au requérant pour le
reste on uqut la fia de l'anneeicae sur paiement Je l
mnoitié seuleiment (le la licence annuielle, droit ou honoraire

Proviso autrenient sur cette licence ; et pourvu, toujours, que
quant au tt porteur d'ue licence émise avant la passation du présent
porteur.s ac-
tuels ce 8- acte, epirant le irente-et-uniè e jour ae décembre procdai,

cecIcýs. aura droit au renouvellement de sa licence jusqu'au trentième
jour lejuin alors prochain, sur oaiement de la moitié lée Phono-
cqie asnuel e la licence, tel que prescrit par le présent acte.

Demande pour 9. Toute personne désirant obtenir une licence on vertu du

licence, présent acte, en fera la demande pdr écrit, revêtue de Sa signa-

tare, percepeur du revenu le 'intérieur, dans le distrct ou
division du revenu duqe les opérations pour lesquelles cette
licence sera requise doivent être poursuivies, et ute telle de-
mande devra dtre faîte suivant la formule qui sera prescrite
par le ministre des finances.

Ce que telle 10. Chaque demande e licence indiquera exactement la -
demnawie de- cUlîté clans la cité, ville, village, township ou municipalité

indiquer. locale, selon le cas, où -ont situés les lieux dans lesquels les

onérat ions pour lesquelles la licence e jt requise, doivent être
poursuivies, et contiendra ou sera accompagnée d'une descrip-
tion par écrit, complète et détaillée, avec tels diagrammes ou

dessins
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dessins qui pourront être nécessaires pour la bien faire comi- Description
prendre, de toutes les machines, édifices, lieux et places où (es bâtisses et
ces opérations doivent être poursuivies ou dans lesquels les machies.
matériaux ou denrées qui y sont employés, ou les produits d'i-
ceux, sont ou devront être emmagasinés ou gardés, et du pou-
voir par lequel les machines employées doivent être mises en
action, et une description détaillée de chaque chambre séparée,
cave, voûte, appentis ou autre compartiment de ces lieux,
spécifiant quel usage doit être fait de chaque, et indiquant la
désignation qui doit être placée au-dessus de l'entrée de chaque,
conformément aux dispositions du présent acte; et nulle licence License s'ap-
n'autorisera une personne à garder ou employer un alambic, ou pliquera qu'à

E fe 0un endroit.à faire du moût ou liquide à fermentation, des eaux-le-vie ou
spiritueux de la première distillation, ou brasser de la liqueur
de malt, ou fabriquer du tabac, en aucun autre endroit que dans
la naison ou les lieux mentionnés dans cette licence.

S1. Chaque demande devra aussi contenir les noms des Noms des
personnes offertes par le requérant comme ses cautions, con- cautions.
formément aux dispositions du présent acte.

12. Chaque demande de licence pour distiller ou brasser Liste des us-
contiendra aussi une liste et une description de tous les tensiles, etc.
ustensiles, alambics, serpentins, bouilloires, cuve-matières,
tonneaux à fermentation, réfrigérants, bacs à double fond,
(under backs) récipients ou autres vaisseaux que l'on aura
l'intention de placer dans les lieux ou qui s'y trouvent lors de
la demande de la licence, en spécifiant clairement et distincte-
ment-

1. Les dimensions et la capacité de chaque alambic, cuve- Dimensions
matière, tonneau à fermentation, réfrigérant, récipient, et de des vaisseaux.
tout autre ustensile, par pouces et gallons, mesure de vin, en
spécifiant dans chaque cas le but auquel chaque ustensile
doit être appliqué, et la localité ou position dans la bâtisse
dans laquelle il est ou doit être placé ou mis en usage ; et
contenant aussi-

2. Une description détaillée de chaque tuyau, conduit, bac, Description
boyau, soupape, pompe, robinet, et de tout moyen de commu- des tu- aux,
nication entre les différents vaisseaux ou ustensiles employés conduits, etc.
dans la distillerie ou brasserie, ou auprès, avec une description
de ces conmunications.

13. Chaque demande de licence pour la fabrication du Description
tabac contiendra aussi une liste et description complète et des outils,
détaillée de tous outils et machines employés, ou que Pon se e., pour lafabrication du
proposera d'employer dans l'opération pour laquelle la licence tabac.
sera demandée, et spécialement de toute presse, machines et
moulins à hacher, en indiquant la partie cie la bâtisse dans
laquelle ils seront employés.

14.
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Nulle licence 14. NnHe conce ne scra accordée à aucune personne
a moins que avant quelle n'ait consenti, conjointement et séparément avec
cution soit deux bonnes et suffisantes cautions, une obligation à Sadonnée, ctp<ur rZ
quelle MMe, Majestóé Ses Héritiers et Successeurs, pour une somme
etc. égale au montant auquel le percepteur du revenu cie Pin-

térieur estimera es droits que doit payer la personne à qui
la licence sera accordée, pendant deux mois du temps
qu'elle devra rester en force ; et telle obligation sera consentie
devant le dit percepteur du revenu de lintérieur, qui exigera de
telles cautions qu'elles justifient de leur solvabilité par-devant

Conditions d lui, par aflidavit inscrit au dossier de telle obligation, et con-
tiendra des conditions pour la reddition de tous comptes, et le
paiement de tous droits et pénalités que la personne à qui telle
licence est accordée, se trouvera tenue de rendre ou de payer en
vertu des dispositions du présent acte, et que telle personne se
conformera fidèlement à ses exigences d'après leur véritable
interprétation et signification, tant à l'égard de tels comptes,
droits et pénalités, qu'à légard de toutes autres matières et

o Ardée. oes quelconques ; et le commissaire des douanes et d'excise
conservera la dite obligation.

Duréeen fo-ce 1.î. L'obligation susdite restera en force tant que quelques
de tele Obli- droits sur quelques articles ou denrées sujets à l'excise, ou surquelque licence, ou quelque pénalité à laqnelle l'obligation se

rapporte resteront dus et non payés par la personne à qui cette
licence aura été accordée.

Nouvelle obli- 16. Mais chaque fois qu'une nouvelle licence sera accordée
à quelque personne, une nouvelle obligation sera également

cence. consentie par rapport à telle nouvelle licence.

Nouvelle obli- 17. Et une nouvelle obligation sera aussi consentie, si pen-
gation si la iode pour laquelle la licence à laquelle elle a rapport
caution dé-
cède, devient est en force, l'une des cautions décède, devient insolvable, ou
insolvable. laisse pour toujours la province ; dans chacun de ces cas, la

licence sera nulle du moment que le percepteur du revenu de
l'intérieur aura requis la Personne à laquelle elle a été accordée
de consentir une nouvelle obligation jusqu'à ce que telle nou-
velle obligation ait été donnée ; et pendant ce temps, la personne
négligeant de consentir telle nouvelle obligation, sera consi-
dérée comme étant sans licence.

Le percepteur i S. Lorsque chaque semblable demande sera faite tel cje
dmettrauncii- prescrit - ar le présent acte, et que les honoraires imposés
cense lorsqýcue

iauront été dùment payés, et les obligations exécutées et les
auront té~ cautions fournies tel que prescrit par le présent acte, le per-
remplies. cepteur du revenu de l'intérieur émettra une licence permettant.

de poursuivre les opérations et employer les ustensiles, ma-
chines et les appareils spécifiés dans la demande, et dans
lendroit ou les lieux qui y seront spécifiés, et dans cet endrdit
ou ces lieux seulement, et fera immédiatement rapport de
Pénission de cette licence au commissaire des douanes et de
l'excise.

119.



19. A l'expiration de chaque licence émise en vertu du Semblables
présent acte, lociroi d'une nouvelle licence pour la remplacer conditions
sera sujet aux mêmes restrictions et conditions que celles qui pr u eu
sont décrétées pour l'octroi de la licence primitive.

20. La preuve qu'une licence requise par le présent acte a Charge de la
été émise, retombera sur la personne à qui il est allégué que la preuve d'une

licence a été émise. licence.

21. Pourvu toujours que tout permis par écrit accordé Permis accor-
par le percepteur du revenu de l'intérieur sous son seing offi- dés après le
ciel après le trente-et-unième jour de mai de la présente resmeront8en
année, autorisant aucune personne ou partie à exploiter une force jusqu7à
ou des manufactures de tabac jusqu'à ce qu'une licence soit ce qu une 1i-
accordée conformément à la loi, sera réputé jusqu'à ce que cence soit ac-

telle licence soit ainsi accordée, une autorité suffisante pour
poursuivre telle exploitation, et pour donner à telle personne
les même droits et l'assujétir aux mêmes obligations que si
elle eût obtenu une licence au même effet en vertu du
présent acte.

DROITS PAYABLES SUR LES LICENCES.

22. La personne en faveur de qui une licence de distillateur sur une licen-
sera accordée, y compris la rectification par tout procédé quel- ce pour distil-

1er et rectifier
conque, devra, en recevant cette licence, payer au percepteur par tout pro-
du revenu de l'intérieur la somme de deux cents piastres. cédé.

23. La personne en faveur de qui une licence de distilla- Pour rect
teur sera accordée, y compris la rectification par filtration seule- cation par fil-

tration seule-
ment, devra, en recevant cette licence, payer au percepteur du ment.
revenu de l'intérieur la somme de cent piastres.

24. La personne en faveur de qui il sera accordé une Pour rectifier
licence comme rectificateur seulement de spiritueux, par tout seulement.
procédé quelconque, devra, en recevant cette licence, payer au
percepteur du revenu de l'intérieur la somme de cent piastres.

25. La personne en faveur de qui une licence de brasseur Pour brasser.
sera accordée devra, en recevant cette licence, payer au per-
cepteur du revenu de l'intérieur la somme de soixante piastres.

26. La personne en faveur de qui il sera accordé une licence Pour fabri-
pour la fabrication du tabac devra, en recevant cette licence, quer du tabac.
payer au percepteur du revenu de l'intérieur la somme de
vingt-cinq piastres chaque.

27. Tous honoraires de licence seront dus et payables à Seront payés
l'époque où la licence sera accordée, et le certificat de licence avant l'émis-
ne sera donné dans aucun cas à moins que tous ces honoraires s" de la li-

cence.
ne soient payés.

OBLIGATIONS

1864. Excise. Cap. 3. 8
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OBLIGATIONS DES PORTEURS DE LICENCES.

Avis au per- 28. 1. Nul distillateur, brasseur ou fabricant de tabac ne
cepteur (Je mettra sa distillerie, brasserie ou manufacture de tabac en

"l°inert opération en aicnn temps, avant d'avoir donné au moins six
des opéra- jours d'avis préalable par écrit au percepteur du revenu de
tions. l'intérieur, de son intention de la mettre en opération au dit

temps; et le dit avis ne s'étendra pas à un délai plus long que
trente jours i'i dater de la signification d'ieelui au percepteur
du revenu de l'intérieur

Ce qui sera 2. Et le fait (e se servir d'un alambic, cuve-matières ou
considró tonneau à fermentation pour la distillation, le fardeau ou la
mettre en fermentation, sera considéré la mise en opurtion de la distil-
opération. lerie, et acte de distillateur ou brasseur suivant l'intention du

présent

Pénalité pour 3. Et tout distillateur, ou fabricant de tabac qui
mettreenope- mettra sa distillerie, brasserie ou manufacture dc tabac en
ration sans opération, cans un temps pour lequel il pas donné avis

de son intention de la mettre en opération, encourra, pour

chaque jour pendant lequel sa distillerie, brasserie ou manu-
feure de tabac sera cni opération, la même aerionde et confis-
cation que s'il l'avait mise opération sans licence.

Assistance 29. Tout porteur de licence e vertu du présent acte four-
sera fournie h. nira eu lotit temps, lorsqu'il en sert requis, à l'officier qie
l'officier de ttra so
l'excise. Ile is, lassistance, les lumières, éclieleS, Outils, échafau-

dages ou autres choses nécessaires pour le meilre à même
d'inspecter les lieux, le fonds, les instruments ou appareils qui
lui appartiennent, et ouvrira toutes les pories airsi que toutes
boites, ballots, et tous tonneaux, barils et autres vaisseaux, pour
être examinés, lorsqu'il en sera requis par tout oicier de

Fiénlite- plur l'excise, sous peine d'uine ame(-nde de cent piastres pour refus,
rafu ou nriience d ce faire.

Avis dle lii- 309. Lorsqu'un porteur de licence en vertu du présent acte
tention de aura l'intention de faire quelque changement ou addition aux
Changer les I
appareils sera lieux, appareils, machines ou ustensiles décrits til que prescrit
donné au per- par le présent acte, ou d'enlever aucune partie de ces Lustenlsiles,
ceptcur. machines ou appareils, avis par écrit sera signifiée au erceteur

du revenu le l'intérieur de l'intention de faire ces changements
ou additions au moins uLne Semaine avant. deý les commencer,
et tel avis énoncera ec entier et exactement les détails des
chiangement , additions ou déplacements projetés.

Le percepteur 2l. Le percepteur du revenu de l'intérieur pourra, en aucun
pourra exiger temps, ainrés en avoir donné d rment vis exiger qu'une nou-
une nouvellen
liste, etc, dPes velle liste et description, telle que celle par le présent requise
appareils, etc. lors de la demande d'une licence, soit faite et fournie par le

porteur d'une licence en vertu du présent acte, chaque fois qu'il
sera fait un cqangement dans les- lieux, ustensiles, machines

ou
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ou appareils ; et toute personne refusant de se conformer à la Pénalité pour
dite réquisition encourra la même amende que celle prescrite refus.
dans le cas d'opérations sujettes à l'excise poursuivies sans
licence ; et toute telle demande sera reçue comme preuve
dans toutes les cours de droit.

DESIGNATION DES APPARTEMENTS ET USTENSILES.

32. Il sera placé à un endroit visible au dessus de l'entrée inscription
principale de tout édifice ou lieux sujets à l'excise, ou dans au-deLsus de
lesquels des opérations sujettes à l'excise sont poursuivies, dd es
le nom ou les noms des personnes ou dc la raison sociale qui à lexcise.
occupent ces lieux ou pour qui ces opérations s'y poursuivent:

2. Le nom devra être écrit ou imprimé en lettres romaines Dimensions
d'au moins trois pouces de haut, peintes en blanc sur un fond d'icelle.
noir ;

3. Tout appartement séparé, chambre, grenier, voûte ou Inscription
magasin dans les lieux ou édifices sujets à l'excise, ou dans au-dessus de
lesquels se poursuivent des opérations sujettes à l'excise, ou che"tree de
dans lesquels se trouvent des ustensiles, appareils ou machines, tement sé-
servant à ces opérations, devra avoir au dessus de sa porte paré.
principale un écriteau en lettres romaines d'au moins deux
pouces de hauteur portant le nom et la désignation d'icelui
et l'objet auquel on le destine ou on le fait servir

4. Tout écriteau ou désignation écrite ou imprimée, ou nom sujetter n'ap-
de personne, de lieux ou de choses requis par le présent acte, probation e

'l'officier desera imprimé, peint, affiché ou posé suivant les instructions l'excise.
d'un officier de l'excise et aux frais de la personne pour qui la
chose est faite.

Livres, comptes et documents.

33. Toute personne licenciée pour la poursuite d'opérations Livres, etc.,
sujettes à l'excise en vertu du présent acte devra, chaque fois produits a
qu'elle en sera requise par un officier de l'excise et en tout l'officier qu'
temps pendant les heures ordinaires d'affaires, ou lorsqu'il se orsquerequs.
fait quelque opération dans les bâtisses, produire pour être
inspectés par tel officier:

1. Tous livres, documents, et comptes tenus en conformité Dans quels
du présent acte ou de tout autre acte, dans lesquels tel officier livres, etc.,
entrera tout mémoire, état ou compte des quantités,-et qu'il l'ofier en-
attestera de ses initiales; moires.

2. Tous livres, comptes, états et rapports quelconques et tous De quels li-
les comptes de société servant à toute personne ou société dans vres, etc.,
l'exercice de telles opérations licenciées, que ces livres, mé- oce
moires, papiers ou comptes soient considérés comme particu-
liers ou autrement,-et tout tel officier aura la faculté de faire
aucun extrait ou copie d'iceux.

3.



011 Cap.3 Excise.iu o7-u cViCl.Certains li- 34. Tue personne licenciée com
vres seront braseur tiendra un livre ou des livres suivant la forme qui lui
tenus par les
distillateurs, era fournie de temps à antre par le ministre des finances,
suivant la lesquels livres seront ouverts en tout temps convenable à l'ins-
forme, etc.. pection du percepteur du revenu de lintérieur ou autre officier
fournie par lemianite (rled ece qu'il appartient, et dans lesqunels le li.slillateur on1
ministre des
finances. brasseur entrerajour par jour la quantité de grain ou autre

production végéetale, ou autre substance qu'il aura placée dlans
la uve-mati ères ou employée (le toutd antre manière pour
produire de la bière ou deu liruide préparé pour la fermenta-
tion, ou qu'il aura consommée e toute autre manière pour
produire des spiritueux, ou dont il aura dispos de toute autre
maniène et aussi la qrantité de Spiritueux, bière ou autre i-

Pénalit d pour quer de malt distillée, fabriquée ou faite par lui ; et pour
fause entrbcr, toute entrée fausse ou orission volontaire de faire aucune des
etc. entrées prescrites ci-dessus, le distillateur ou brasseur sera

p ible d'une amende (le cinq cents piastres pour chaque in-
frction ; et le percepteur u revenu de l'intérieur ou autre
officier qu'il appartient pourra, un att temps, se faire montrer
tout l'approvisionnement (le tel grain, urouct ion végétale ou
autre substance susdite, qui se rouvera alors pans l'établisse-
mient désigné dans la licence.

Des livres des 3é. Tout distillateur, brasseur et fabricant de tabac obligé
fonds ern- par le présent acte de prendre une licence, ou poursuivant des

tenus, etc. opérations sujettes à l'excise, devra tenir un livre de fonds
de commerce ou d'antres livres clans la forme et manière qui
pourront être déterminées et prescrites par des règlements
approuvés par le ministre des finances.

Quantités de 36. Chaque quantité de grains, inscrite ou portée dans les
toutes esces, livres de fonds de commerce ci-dessus mentionnés et dans

eceteeront

e sont les rapports, énumérations et comptes dbevant être tenus ou
portpes en faits an vertu du présent acte, ainsi que la quantité de tout
livres, autre article ou denrée, excepté les fluides employé., dans les

lieux sujets à l'excise ou entrant dans la fabrication de tout
article ou denrée sujet à l'excise, seront exprimées en livres
avoir-clu-poids

Les fluides en 2. Toutes quantités ce fluides seront exprimées en gallons

gallons, me- * mesure dc vin, da s les livres rapports, comptes et énuméra-
sue e vin. tions ci-dessus.

CLAUSES CONCERNANT SPÉCIALEMENT LES DISTILLERIES ET

BRASSERIES.

Droit sur les 37. Le droit sur les spiritueux sera computé et imposé
spiritueux d'après la quantité de spiritueux qui passent de l'extrémité du
comment eront
coMputë. serpentin Cans le récipient, et la quantité ainsi écoulée sle

constatée par le jaugeage et le mesurage de la force qu'elle
aura dans le dit récipient, ou par tout appareil ou mêtre dont
le gouverneur en conseil pourra autoriser l'usage à cette fin.

3s.
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38. La capacité de tous les récipients, tonneaux à fenmen- capaititi
lation, cuves-matières, réfrigérants et autres vaisseaux employé s
dans les distilleries ou brasseries, ou auprès, sera constatée avec
soin par le jaugeage ou par le mesurage réel au moyen de me-
sures de capacité étalonnées suivant que l'officier d'excise pourra
l'ordonner ; et

Le distillateur ou brasseur en devra dresser en triplicata Lite sera
une liste exacte, indiquant le nombre, Pusage, les dimensions plicata et vé-
et la capacité de chacun des vaisseaux ; et cette liste sera attestée rifiée.
sous la signature du distillateur ou du brasseur, et sera sujette à
vérification et approbation de l'officier de l'excise, sous la surveil-
lance duquel lejaugeage oun mesurage a été fait, et elle sera signée
par lu i en témoignage de telle approbation, et reçue comme preuve
dans toutes les cours de droit.

39. Une contre-partie de ielie liste sera gardée en dépôt à Où seront
garfés tels

la distillerie on brasserie, une autre au bureau du commissaire
des douanes et dce l'excise. et la troisième restera entre les
mains du percepteur du revenu de l'intérieur dans le district
ou division duquel la distillerie ou la brasserie est située.

40. L'extrémité de tout serpentin dans toute distillerie L'extrémité
devra être enfermée dans une case fermée à clé ou scelléec, dans des serpentinssera enferméc
laquelle la force des spiritueux s'écoulant du serpentin pourra dans une case
être constatée approximativement sur l'inspection de l'hydro- lermée h c1é.
métre ou autre appareil convenable y contenu.

41. Chaque semblable case sera confectionnée en la manière Case seront
et fermée à Paide des moyens et du mécanisme approuvés par approuvees.
le commissaire des douanes et de l'excise.

42. De la case ainsi fermée, toutes eaux-de-vie de première Quant aux
distillation, vinasses et spiritueux s'écoulant de l'extrémité du cMmufica.

tions entre le
serpentin seront dirigées dans le bac à double fond (doubler) ou serpentin et
récipient suivant le cas, par des tuyaux de métal appropriés, le bac h dou-

visibles dans toute leur longueur el pourvus de robinets d'arrêt ble fond.

et autres mécanismes disposés de telle manière que le liquide
puisse être dirigé soit dans le bac à double fond ou le récipient,
mais de manière qu'il ne soit pas possible de tirer ou détourner
aucune partie du liquide du récipient ou bac à double fond sans
la connaissance et le consentement de l'officier qu'il appartient.

43. Le récipient des spiritueux devra être un vaisseau Le récipient
fermé, et tous tuyaux, robinets ou soupapes communiquant et es 9mma1-
avec le dit récipient, ainsi que toutes les voies y conduisant, icelui seront
seront solidement fermés à clef ou scellés, et la clef ou les fermes h clé.

clefs resteront entre les mains uniquement du percepteur du
revenu de l'intérieur ou de tout autre officier de l'excise.

44. Nul vaisseau ne pourra être employé comme récipient perro-
fermé pour les spiritueux, dans lequel il aura été fait d'autres rations iu-

perforations que celles nécessaires pour son usage légitime ;
et
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et si, en aucun temps, il est découvert qu'aucune perforation
ou trou, a été fait dans tel récipient, ou que telle perforation
y existe bien qu'elle ait pu ultérieurement être bouchée ou
tamponnée, l'existence de telle perforation, ou trou, tarn-
ponnée ou non, sera une preuve qu'elle a été faite en contra-

Pénalité pour vention à la loi, et le distillateur dans la distillerie duquel tel
contravention- récipient fermé sera ainsi trouvé perforé, bien que le trou

puisse avoir été bouché ou tamponné, sera passible d'une
amende le cinq cents piastres.

Les cases, 45. Les cases, mètres, cadenas ou sceaux dont lem-
mètres, etc., est arl acte ou dont lourra
fournis par le ploi exigé par lepo
département être exigé par un rogleent départemental, ou un ordre en
des finances, conseil émané en vertu du présent acte, devront être fournis
mais aux frais artement des finances, par l'intermédiaire d'un
du distilla-
teur, etc. officier dc l'excise, conformément aux rèzienîs du départe-

ment qui pourront être adoptés ou cet elit; mais le coût en sera
upporté et piyé par le distillateu, ou le brasseur pour les

lieux ou ustensiles duquel ils seront fournis.

Tube de 46. Un tube de verre o s une jauge devra aussi être fourni
verre au ré aux frais lu distillaeur et fixé àchaue rcipient de spiriueux
cipient. en la manière qui poura être indiquée r règlement départe-

mental l'efit de jauàr et constatefr la quantité de spiritueux
y contenue.

Lessvaisseaux, 47. ans les distilleries oa un bac à double fond est em-
etc., pour re- poéo asue dsd 'lmi
distillerdesvi- ou slesquelles seportion produits
nasses, seront commUnment connus sous le nom d'eaux-de-vie de la première
fcrméi i clé, distillation, ou vinasses, -Lbit la ré-distillation, les vaisseaux

et tuyaux employés dans ette opération devront être fermés
à clef ou scellés et devront recevoir les eaux-de-vie de la
enmièr distillation dc la case qui enveloppe l'extrémité du

serpentin, par les tuyaux, robinets et soupapes convenable-
ment fermés par des cadenas ou sceaux de façon à prévenir
l'écoulement ou l'enlèvemcn d'aucun liquide y contenu,
excepté à la connaissance et avec l'approbation du percepteur
du revenu de l'intérieur.

Certainssappa- 4S. Le récipient, bac double fond, rcipient des eaux-de-

res, con vi cmnmnconssulenmdeu-eveelapmèr

tris cons- -v preière distillation et dc vinasses; la case enveloppant
t e ausprd lextrémdité dou serpentin ou de lpalambic;

règlements
arleou x 2. Toate pompe employée pur transvaser des spiritueux,

dpaeveule Pitéreur

verneur en liquides fermentés ou autres matières dans un vaisseau, ou
conseil, d'un vaisseau ans un autre, et tout cadenas, tuyau, soupape,

tube, conduit, robiniet ou appareil deé reliemnient em-ýployé pour
fermer aucun des vaisseaux ci-mentionnés ou indiqués, ou y
conduisant, y allant ou en revenant ou se trouvant entre ces
vaisseaux, ou y donnant accès;-et généralement-
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3. Toute soupape, tuyau, robinet, jauge, pompe, cadenas ou Iem.

autre appareil, ustensile, machine ou installation pour meltre
en sûreté, jauger, constater, éprouver ou établir la quantité ou
la force d'aucun spiritueux, liquide fermenté ou moût fabri-
qué ou distillé, ou pour prévenir l'enlèvement illégal de tous
spiritueux, liquides fermentés ou moûts, seront confectionnés,
disposés et montés conformément aux plans, dessins et règle-
ments et de tels matériaux qui pourront de temps à autre être
approuvés par le gouverneur en conseil;

4. Toute cuve-matières, tonneau à fermentation, récipient à La capacité de
spiritueux, réfrigérant, réservoir, cuve ou autre ustensile ou certains vais-
vaisseau pour Pusage duquel une licence est nécessaire ou maux sr

qui est employé à contenir et garder des denrées sujettes à iceux.
l'excise, devra porter à l'extérieur lisiblement écrit, imprimé
ou étampé, l'énoncé exact de son contenu en gallons, mesure
de vin, e en pouces cubes;

5. Tout tuyau, bac ou conduit employé pour le transport des Tuyaux colo-
spiritueux devra être coýorié en bleu caair; riés

Spiritueux.

6. Tout tuyau, bac ou conduit employé pour le transport de
l'eau devra être peint ou colorié en blanc ; et

7. Tout tuyau, bac ou conduit employé pour le transport du Liquide fer-
liquide fermenté ou du moût, devra être colorié en rouge. ment o

moût.

49. Dans les distilleries où la production hebdomnadaire de Nombre et
spiritueux n'est pas de plus de six mille- gallons et de pas cSipacides
moins le deuax mille gallons, il y aura deux récipients, chacunrciet.
desquels ara une capacité suflisante pour contenir le produit
en spiritueux d'une semaine au moins.

49. Dans les distilleries où la production hebdomadaire des Idem.
spiritueux excède six mille gallons il devra aussi y avoir deux
récipients, chacun desquels aura une capacité suffisante pour
contenir le produit d'une journée au moins.

'5 I. Les quantités de spiriteux produits devront être jau-
gées et consatées par l'oflicier de l'excise aux intervalles qui quanit& de
pourront être indiqués par insructions et règlements sanction- pritueux.

nés par le ministre des finances.

512. Les spiritueux qui passent de l'extrémité du serpentin Les spi ri-
dans le récipient ne devront dans aucun cas ni sous aucun pré- tueux ne se-
texte être enlevés du récipient avant que la quantité et la force ront pas en-
en aient été constatées par le. percepteur du revenu de l'inté- d'avoir ét
rieur ou tout autre officier de l'excise, et alors seulement avec jaugés, etc.
le consentement et en la présence du percepteur ou tout autre
officier qu'il appartient.

CLAUSES



CLAUSES CONCERNANT SPÉCIALEMENT LES FABRICANTS DE

TABAC.

Rapports se- ;Î3. Le ou avant le trentième jour de juin de la présente
rontfaitsle année mil huit cent soixante-ct-quatre, tout fabricant dea-vaut le 30
juin tabac devra faire au percepteur du revenu de l'intérieur, dans

la division du revenu duquel la manufacture est située, un
rapport exact du tabac qui se trouve dans telle manufacture, et
tel rapport énoncera, un la forme prescrite par le ministre des
finances

Quantités de i. Le nombre de livres de chaque espèce de tabac ainsi
tabac. soit, brut soit fabriqué

Nombre et 2. Le nombre et la des ballots dans lesquels le
désignation acilesbgaton taa est contenu, et la quantité dans chaque ballot, distin-

s ballots. ant le tabac fabriqué du abac fabriqué dans

la province ; et l'époque ou les époques à laquelle out aux-
quelles ce tabac a été app)orté dans la dite manuifacture.

Rapports cer- 5-1. Tel rapport scra signé et certifié sous serment dans la
tif2s sous forme suivante par la personne qui le fait
serment.

Je, ,l jure solennellement, cque
"l'état ci-dessuýs auquel J'ai apposé ma !signature est exact
"et fidèle conformnément à sa teneur. Ainsi, Dieu me soit en
"aide."

Rapports vt- . Le percepteur du revenu dc l'intérieur ou la personne
rifiés par le acNsant en son nom devra dans les huit Jours après le dit tren-
percepteur. 'Z
pctiperjour (le juin, visiter tous les établissements dans lesquels

il est ainsi fa i trap port que du tabac est gardé ou emmagyasiné,
et devra vérifier tous les rapports faits à ce sujet, et app)liquer
a ch]aque ballot ou paquet l'étampe qui pourra être exigée par
le I)rêsent acte ou par aucun *règlement fait sous son autorité.

Les ballots 5~6. Tout ballot, boite, caisse, pot, canistre ou paquet de ta-
copisdn bac fabriqué le ou après le premier jour de juin de la pré-
le rapport sur
lesquels le sente année mil huit cent soixante-et-quatre, compris dans
droit a cfté tout rapport fait au percepteur du revenu de l'intérieur,
payé, seront en vertu des prescriptions du présent acte, et sur lequel le
etamupês par
le percepteur. droit a été laye ou garanti au percepteur par la personne

faisant c rapport, sera immédiatement étampé par le per-
cepteur conformément aux règlements qui pourront, de temps
a autre, être adoptés par le ministre des finances, et il
sera du devoir du percepteur d'étamper en la manière pes-

.te, tous ballots, bodtes, ou paqnets pour lesquels il a reçu les
droits ou pour lesquels les droits lui ont été garantis.

Ctation. aa. Et considérant que tous les hallotu de tabac, quelle
qu'en soit la description et désignation, fabriqué en cette
province, qui etient le, depuis et après lequle premiee jt re so l m eur

étatci-dssu auqel jai ppos ma igntureest oxac
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jour de juin de la présente année mil huit cent soixante-
et-quatre, en la possession d'aucun fabricant de tabac en
cette province, et formaient partie du fonds du dit fabri-
cant, devaient et doivent être étampés, scellés et marqués
par lofficier de l'excise qu'il appartient; et considérant que
l'apposition de telle étampe, sceau et marque est restreinte aux
fonds de tabac ainsi comme susdit en la possession des fabri-
cants de tabac, et qu'il est nécessaire de pourvoir à Papposition
d'une étampe, sceau et marque sur tout le tabac fabriqué dans
la province, qu'il y soit importé ou fabriqué: à ces causes, il Lesmarchands
est décrété, que tous les commercants et marchands de tabac de tabac fe-

ront un rap-
ayant en leur possession du tabac fabriqué de quelque descrip- port auper-
tion que ce soit, et pourvu que le. poids total de ce tabac soit cepteur le ou
de plus de dix livres, devront, le ou avant le premier jour avnt le er
d'août qni suivra immédiatement la passation du présent acte, le percepteur
faire un rapport fidèle et exact, par écrit, au percepteur du étampera les
revenu de l'intérieur le plus voisin, de la quantité de chaque balot i
description cie tabac ainsi en leur possession; et le percepteur aura étÉ ainsi
du revenu de l'intérieur, ou autre officier qu'il appartiendra fait rapport.
devra alors immédiatement apposer sur tout ballot et tabac
dont il sera ainsi fait rapport, telle étampe, sceau, étiquette ou
marque qu'ordonnera le ministre des finances ; et tout ballot Confiscation
de tabac fabriqué qui, le, depuis et après le dit premier jour des ballots
d'août, sera exposé ou offert en vente, ou sera trouvé sur le o a
marché sans être ou sans avoir été ainsi scellé, étampé, éti-
queté ou marqué, sera censé être du tabac se trouvant illégale-
ment sur le marché, et sera saisi par le percepteur du revenu
de l'intérieur ou autre officier d'excise, et sera confisqué au
profit de Sa Majesté.

5S. Tout fabricant de tabac devra se procurer, pour l'usage Le fabricant
du percepteur du revenu de l'intérieur, tous moyens, instru- procurera les
ments ou appareils nécessaires pour peser et étamper les OYens de. ' pese tam-
produits de sa fabrique (excepté les poinçons et étampes), ainsi per, etc.
qu'un emplacement convenable pour accomplir cette opération.

QUAND ET COMMENT SERONT FAITS LES RAPPORTS ET LE

PAIEMENT DES DROITS.

59. Pour les fins du présent acte, chaque mois de Pannée mois divise
sera divisé en première et en seconde moitié de mois.: en deux

parties.

2. La première moitié sera du premier au quinzième jour de
chaque mois inclusivement ; et

3. La seconde moitié, du seizième au dernier jour cie chaque
mois inclusivement.

60. Tous les rapports, à moins qu'il ne soit autrement Rapports pour
prescrit par le présent acte, devront être distincts et séparés chaque moitié

pour chaque moitié de chaque mois. de mois.

61.



Temps pour 61. Tous les rapports relaiifs aux quantités, et qui devront
faire les rap- être faits en vertu du présent acte, devront l'être le premier
ports. et le seizième jours de chaque mois pour le demi mois pré-

cédant immédiatement ces jours.

Comptes ren- 62. Toute personne poursuivant des opérations sujettes à
dus et ce lexcise devra, dans les cinq jours irfimédiatement après lex-
qu'ils contien-
dront. piration de la première et de la seconde moitiés de chaque

mois, rendre au percepteur du revenu de l'intérieur, ou à tout
autre officier dont les fonctions sont de le recevoir, un compte
exact et véritable par écrit extrait des livres tenus comme il
est prescrit par le présent ; pour les distilleries ce compte
devra indiquer:

Quant aux 1. La quantité de spiritueux produite chaque jour pendant
distiller. le demi mois précédent, avec la force de ces spiritueux, et,

dans une colonne séparée, la quantité équivalente de spiritueux
de la force de preuve

2. La quantité de chaque espèce de grains, ou autre denrée
ou substance employée dans la distillerie, pour la fabrication
des spiritueux durant le dit demi mois précédent;

3. La quantité de grains maltée;

4. La quantité de grains autrement employée.

Quant aur Pour les brasseries, le compte devra indiquer:
brasseries.

1. La quantité de malt employée dans la brasserie pendant
le dlit demi mois précédent;

2. La quantité de chaque espèce de bière par elle brassée,
fabriquée ou faite chaque jour durant le demi mois précédent ;

3. La quantité de grains autrement employée.

Quant aux Pour les fabriques de tabac, le compte devra indiquer:
fabriques de
tabac. 1. La quantité de tabac non fabriqué et la quantité de tous

autres rmatériaux employés pour la fabrication du tabac
durant le demi mois précédent, dans l'établissement auquel ce
rapport se rattache

2. La quantité de chaque espèce de tabac, tabac à priser ou
c ;ares fabriqués dans la dite manufacture durant le demi mois
précédent, indiquant le nombre de ballots, la désignation, le
poids et la quantité de chaque ballot ou le poids brut.

3. La quantité de tabac fabriqué et non fabriqué en main.

Pour quelle 63. Tout tel compte sera fait pour le demi-mois précédent
période ces immédiatement le dernier jour du demi-mois pour lequel il

est
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est fait, et il devra indiquer exactement la quantité totale de comptes se-
matériaux employés, ainsi que des produits sujets à l'excise ront faits.
fabriqués durant le dit demi-mois.

64. Tout compte ou état fait tel que prescrit par le présent Comment cer-
devra être fait et signé par la personne poursuivant les opéra- tifies.
tions auxquelles il a tra:t, ou par son agent, et il devra être
signé aussi par le coni:c-maître, commis, ouvrier-en-chef ou
autre personne employée dans ou auprès des lieux où se pour-
suivent les opérations ; et le percepteur du revenu de Pinté- Autre attes-
rieur pourra exiger de toute autre personne employée dans ces t3ion pourra
lieux, et qui, à son avis, sera le mieux au fait de la quantité être requise.
d'articles produits sujets à l'excise, de certifier en sa pré-
sence et sous serment de l'exactitude de tel compte ou état.

65. Tout tel compte ou état devra être attesté par le ser- Formule dat-
ment suivant que prêteront ceux qui l'auront signé testation.

Je, ,jure solennellement que le compte ci-
dessus écrit, et auquel j'ai aussi apposé ma signature, est
véridique dans sa teneur. Ainsi, Dieu nie soit en aide."

66. Tout tel serment sera fait devant un percepteur du re- Devant qui
venu de l'intérieur ou autre officier de l'excise, et le percepteur prêté.
ou officier devant lequel il sera fait, pourra adresser à la per- D'autres ques-
sonne ou aux personnes qui le prêteront telles questions qui °trfepoées
seront nécessaires pour faire bien comprendre et expliquer le aux personnes
compte et pour constater si telle personne était en mesure d'en attestante
connaître l'exactitude ; et le percepteur ou officier susdit Le percepteur
pourra aussi interroger sous serment toute autre personne ou pourra ex-

b . aminer d'au-
personnes employées, ou qui, en aucun temps, pourront avoir tre" personnes
été employées dans ou auprès de la distillerie, brasserie ou et rejeter
manufacture de tabac que concerne tel compte, ou toute per- toutes décla-
sonne faisant affaire avec elle, ou y vendant des matériaux ou y atosn
achetant des articles, quant à l'exactitude de telles déclarations
et à l'effet d'en constater la véracité, et il pourra rejeter toutes
telles déclarations écrites que tel témoignage aura démontré
comme inexactes ou fausses, et tel rejet aura l'effet de rendre la
partie faisant le rapport passible de la même pénalité à laquelle
elle eut été sujette si aucun rapport -n'eût été fait.

67. Tous avis, comptes et rapports que le présent acte exige Manière de
de donner ou faire à toute personne ou officier, seront consi- donner avis,
dérés validement donnés ou faits, s'ils sont reçus par telle per- faire des rap-

sonne ou officier, selon le cas, durant la période ou le délai
fixé à cet égard par le présent, sans faire mention de quelle
manière tel avis, rapport ou compte a été expédié à telle per-
sonne ou officier.

68. Les différents droits imposés par le présent acte seront Quand les
.dus et payables le six et le vingt-et-un de chaque mois, pour la droits seront
quantité de chaque article ou denrée respectivement produite. ayables

4 ou



50 Cap. 3. Excis. 272 Vxr.ou fabriquée durant le demi-mois précédent respectivement,
à moins qu'une autre date de paiement ne soit par le présent
expressément fixée.

Manière de 69. Le montant des droits sera calculé d'après les mesu-
ealculer e rages, pesages, comptes et rapports faits et tenus tel que pres-montant desM
droits. crit par le present, sujet à la rectification et approbation du

percepteur du revenu de l'intérieur ou autre officier de l'excise
dû ment autorisé à ce faire ; et lorsqu'il y aura deux méthodes ou
plus pour constater les quantités, celle qui produira la plus grande
quantité ou la plus grande somme de droits servira de règle;

Le percepteur mais si le percepteur ou officier a quelque raison de douter de
pourralecom- l'exactitude de quelque compte ou rapport, il computera les
puter. pesages, mesurages ou quantités lui-même et prélèvera le droit

en conséquence, et si le résultat est contesté, la preuve de
l'erreur sera à la charge de la partie devant payer le droit.

ENTREPOT OU EMMAGASINAGE.

Les effets 70. Les spiritueux, la bière et le tabac assujétis à des droits
sujets a. l'ex- en vertu du présent acte pourront être déposés dans tout entre-
cise pourront
être mis en
entrepôt, aux règlements suivants et à tels autres que le gouverneur n

conseil pourra établir.

Entrepôt 71. L'entrepôt sera fourni par le propriétaire des articles,
fourni par le et après qu'il aura été examiné et approuvé quant à sa sécurité
propriétaire par l'ofcier il sera fermé des
des articles,
etc. communes de la couronne et du propriétaire ou possesseur des.

articles emmagasinés.

les effets se- 72. Tous e layer emmagasinés seront au risque des propri
aont au risque taires, et s'ils sont détruits ou détériorés par la négligence du

consei pourapétblir

taies' propriétaire, le droit sera payable sur ces articles de même que
etaprès'ils fussent entrés pour la consommation.

Montant dles 73. Des cautionnements seront exigés pour deux fois le
cautionne- montant des droits devant être perçus sur les articles.
r.ents.
Plus Petite 74. Aucune quantité moindre d'articles ne sera emmaga-
quantité i sinée en vertu d'un seul et même cautionnement que cell
être emma- assujétie au paiement des droits d'excise pour un montant

d'au moins cent piastres.

Plus petite 7.. Nulle quantité moindre d'articles ne sera en aucun
qiuantitó 'aeirea1quntteIl temps deir e d lentrepô.t que celle assuqjétie apaiementêtre retirée.etr ltire.d'un droi, d'excise de vingt, piastres.

Ne resteront 76. Les arlicles ne resteront pas emmagasinés pendant plus
plus de deux de deux ans.
ans.

'roit men- 77. Lors (e l'entrée des articles pour l'entrepôt, le montant
tionné lors de des droits sera calculé, constaté et indiqué dans la déclaration.

t'entree. 7S.
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7S. Les articles emmagasinés en vertu du présent acte Articles Cmpourront être exportés, sortis de l'entrepôt ou transférés d'un 7aasinés
entrepôt à un autre sans payer de droits sous les restriction. apourront êtreitssousexportés, etc.règlements que le gouverneur en conseil pourra juger ráres-saires.

79. Lorsque des articles sont entrés pour Pentrepôt, la Qtité etdéclaration mentionnera l'exacte quantité et valeur de ces valeur desartices dans chaque ballot ou paquet, et chaque ballot sera ballots seront

arti ,e s a n s ch aq e b a l ot o u p A r ticl es.

décrit dans la déclaration et désigné par un numéro distinctif. mnines

SO. Chiaque ballot emmagasiné sera marqué du numéro Lesballotsdésigné dans la déclaration, avec la date de son entrée dans seront êrelenrepôt cQ la mention de la quantité qu'il renferme.uai

S . Toutes le,,- daclarations soit pour la mise en entrepôt, Leu déclara-a sortie de laentrepôt ou le déplacement des articles, devront tions seront
être conformes à telles formules et attestées par tels affidavits, attestées.
affirmations on rapports que le gouverneur en conseil pourrordonner.

82. Il ne sera pas retiré de marcliandises d'un entrepôt pour Droit payablela consommation excepté sur le paiement du montant total des sur les mar-
droits dûs à cet égard, et le droit ainsi payé sur les spiritueux, chandises re-
la bière ou le tabac ainsi tirés de l'entrepôt pour la consom-
mation, ou qui auront été directement livrés à la consommation,
ne sera pas remboursé sous forme de remise de droits ou
autrement lors de Pexportation de tels spiritueux, bière ou
tabac hors de la province.

S3. Le percepteur du revenu de l'intérieur ou autre offi- Lesdéclara-
cier de l'excise ou des douanes, sous la charge duquel pour- tions pourront

- être refuséesront être placés des articles emmagasinés, en vertu du présent iurqu"a ce que
ou de tout autre acte relatif aux entrepôts, refusera toutes les les conditions
déclarations à Pelèt de les retirer de l'entrepôt jusqu'à ce que de cet acte
le propritaire de ces articles ou son agent se soit conformé à pienétoutes les conditions à cet égard, et qui pourront être imposées
par le présent ou par tout autre acte ou par des règlements
faits sous l'autorité du présent ou de tout autre acte.

RÈGLEIME.NLTS FAITS PAR ORDRE EN CONSEIL.

S4. Le gouverneur en conseil pourra faire les règlements Legouverneuxqui lui sembleront nécessaires pour adapter les règlements en conseilalors en force relativement à l'emmagasinage des articles pourrafaire
sujets aux droits dc douane, à l'etnmaaasina«e Zdesprtu, des règle-ments quantde la bire ou autre lqueur de, malt, ou du tabac, en vertu du ê l'emmagasi-pré sent acte, ou pourra fjire tels autres règlements concernant nage.
leur emmagasinage ou pour mettre à effet les autres dispositions
du présent acte et pour en déclarer le sens véritable dans lescas de doute qui lui sembleront convenables; et toutes les L'acte desdispositions de l'acte concernant les droits de douane et leur douanes s'y4 perception, appliqueras
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perception, quant aux règlements faits sous son autorité, s'ap-
pliqueront aux règlements faits en vertu du présent acte.

Les règle- S-. Tous les règlements faits par le gouverneur en
ments auront conseil sous lautorité du présent acte et publiés dans la
lorsqe de OGazelle du Canada, auront, après cette publication, force
bliés. de loi, et toute infraction ou violation d'aucun des dits règle-

ments exposera le distillateur, brasseur on fabricant de tabac,
on toute autre personne ou personnes mentionnées dans les
dits règlements, à la pénalité ou aux pénalités qui, pourront
être imposées par les <Jits règlements pour telle infraction ou
violation.

BUREAU DES DOUANESI DE L'EXCISE ET DES .TAMPES.

Composition S6. Dans le but de mettre à effet les dispositions du présent
de ce bureau- acte et pour la meilleure administration des revenus provenant

des douanes, de l'excise et des étampes, un bureau de com-
missaires des douanes, de l'excise et des étampes, subor-
donné au ministre des finances, sera constitué, se composant
du commissaire des douanes et de l'excise, de l'audi-
teur des comptes publics et d'un autre sous-chef de l'un des
départements du service civil qui sera nommé par le gou-

Rémunération verneur en consuil; et il sera loisible au gouverneur en con-
des membres. seil de déterminer la rémunération additionnelle qui devra

être accordée à chacun des officiers sus-mentionnés et ne devra,
dans aucun cas, excéder la somme de six cenis piastres par

Proviso. année ; pourvu toujours que tous les actes de ce bureau
seront sujets à Papprobation du ministre des finances.

Pouvoirs du S7. Le commissaire et Passistant-commssaire des douanes
commissaire et de l'excise et tout officier inspecteur de l'excise aura et

sistaiex dercera dans chaque division du revenu, tous les pouvoirs et
etc. droits conférés par le présent acte aux percepteurs du revenu

de l'intérieur.

OFFICIERS DE L EXCISE, LEURS POUvOIRS ET DEVOIRS.

Qui sera offi- SS. Toute personne nommée en vertu du présent acte, ou
cier d'excise. employée pour les fins du présent acte, ou à laquelle quelque

devoir sera imposé par le présent acte, sera désignée comme
officier de l'excise, mais :

Percepteur du Tout officier de l'excise qui est nommé pour percevoir les
revenu del'in droits imposés par le présent dans un district ou division du
terieur. revenu spécifié sera spécialêment désigné comme percepteur

du revenu de l'intérieur.

Ne fera pas le 89. Nul officier de l'excise, directement ou indirectement,
commerce ne devra faire le commerce ou trafic d'aucun des articles ou
d'articles su-
jets h l'excise. denrées sujets aux droits d'excise ou de douane.

90.
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90. Nul percepteur du revenu de l'intérieur n'aura aucune Autorité des

juridiction en dehors du district ou de la division pour laquelle percepteurs,
il est nommé, excepté lorsqu'il aidera quelque autre percepteur
ou qu'il agira en son nom en vertu d'une autorisation écrite ou
sur l'ordre spécial du commissaire ou assistant commissaire des
douanes et de l'excise, ou de quelque officier supérieur ou
inspecteur de l'excise.

91. Tout officier de l'excise est par le présent autorisé Pouvoirs-

1. A administrer tous les serments et à recevoir toutes les Serments.
déclarations exigés ou autorisés par le présent acte

2. Avec ses assistants agissant sous son contrôle et d'après Entrée dans
ses ordres, à s'introduire à toute heure du iour et de 1a nuit et les édifices oic1 la aili se font (lesy rester amssi longtemps qu'il sera nécessaire, dans tout édifice frats su
ou lieux nppartenant à toute personne ou personnes, ou employés jettes à l'ex-
par elles pour des opérationls ou autres affaires sujettes à l'ex- cise.
cisc, ou dans lesquels sont placés.quelques machines, usten-
siles ou appareils sujets à l'excise, et

S. Avec ses assistants agissant sous son contrôle et d'après Inspeeter les
ses ordres, à inspecter tout tel édifice ou lieux, et prendre les appares, etc.
notes qui pourrant ô!re jugées nécessaires sur toute partie
d'icux, Cl sur tous les tiavaux, vaisseaux, ustensiles, articles
et matériaux, machines et appareils appartenant ou de quelque
manière liés à telles opérations

4. A briser ou faire briser ou enlever tout plancher, mur, Briser les
cloison, plafond, porte ou toute autre partie de tel édifice cloisons, etc.,

place ou lieux ou terrain environnant, dans le but de constater pour découvrir
s'il s'y trouve cachés des tuyaux, serpentins, alambics, con- cachés.
duiits, outils, vaisseaux, ustensiles, machines ou appareils ou
tout fonds, effets, denrées ou articles sujets à l'excise

5. A examiner le serpentin de tout alambic dont il est fait Examiner les
usage par tout distillateur, en faisant retirer l'eau de la cuve serpentins.
du serpentin ou réfrigérant contenant tel serpentin, en aucun
temps où cette opération, dans l'opinion de tel officier, ne
causera pas de dommage au fonctionnement de tel alambic;

6. A jauger, mesurer, peser, éprouver, marquer, étiqueter, jauger les
étamper, ferrner à clef, sceller ou autrement désigner ou fermer vaisseaux, ete
tous tonneaux à fermentation, cuve-matières, serpentins, alam-
bics, récipients de spiritueux, tuyaux, robinets, vaisseaux ou
appareils, machines ou ustensiles, ou tous effets, articles ou
denrées sujets à l'excise, et à fermer et sceller les dits Fermer et
tonneaux à fermentation, cuve-matières et ustensiles, lorsque sceller les
la dite distillerie, brasserie ou manufacture de tabac ne sera pas aisseaux, etc
en opération;



Prendre des 7. A prendre, en tout temps qu'il le jugera à propos, des
dchantillons échantillons de tabac, tabac à priser ou cigares non fabriqués
de tabac, etc. ou en voie de fabrication ou fabriqués, clans le fonds ou en la

possession de tout fabricant de tabac, en en faisant le paiement
sur demande, au prix courant en gros de tel tabac, tabac à
priser ou cigares.

Pouvoir d'en- 92. Si tel officier avec les assistants agi.:sant sous son co-
trer foredmýen1t ,I 1
siramrsorxn trleo sous ses ordres, après avoir demandé permission
si admission
est refusde. d'entrer dans une distillerie, brasserie ou manufacture de tabac,

ou dans l'établissement d'un distillateur, brasseur ou fabricant
de tabac, et avoir déclaré son nom et le but de sa visite à
la barrière ou à la porte d'entrée ou à toute fenêtre de telle distil-
lerie, brasserie, manufacture ou autres édifices ou lieux en
formant partie, n'est pas i aiédiaterent admis clans telle dis-
tillerie, brasserie, manufacture ou autred lieux, il sera loisible à
tel officier ti à toute dersonne lui prêtant main-forte, en tout

A.vec l'aide temps, de nuit et ie jour (maissi c'est de nuit alors en rsene
d'un officier d'un constable ou autre officier de la paix,) de briser les portes,
dle Paix, sil fentres ou murs dc telle distillerie, brasserie, manufacture ou
est dans le
droit, autres lieux, qu'il sera nécessaire de briser pour lui permettre

d'entrer dans la dite distillerie, brasserie ou autres lieux ; et
de plus leedistillaeur, brasseur ou fabricant (le oabac sera pas.
sible de l'amende ci-dessous prescrite.

Pouvoir d'ob- 93. Le percepteur du revenu de l'intérieur ou tout autre
tenir un min- officier de l'excise qu'il appartient ou toutes personnes acrissantdat dIe per- 111
quisition, etc. sous son contrôle ou d'après ses ordres respectivement, après

avoir préalablement obtenu un mandat de perquisition à cette
fn, d'un juge de paix qui pourra l'accorder sur afidavit donné
devant lui à sa satisfaction, et pour des raisons bien fondées,
pourra en tout temps, entre le lever et le coucher du soleil,
pénétrer et faire des recherches dans toute maison, bâtisse ou
place mentionnée dans le mandat de perquisition comme
étant les lieux dans lesquels l'afiidavit expose qu'il y a raison
de croire qu'il est fait illégalement et sans licence usage
d'un alambic, vaisseau auxiliaire, cuve-matières, réfrigerant,
tonneaux à fermentation, presses ou hachoirs, moulins ou
autres vaisseaux ou instruments, ou qu'il est autrement con-
trevenu aux dispositions du présent acte.

Les juges de 94. Les juges de paix, maires, huissiers, constables et toutes
paix et autres personnes, servant sous Sa Majesté en vertu d'une commission,
assisteront adtoaur en etots
ur so mandat ou autrement, et toutes autres personnes quelconques

tion. aideront et sont par le présent requis respectivement d'aider
tout officier d'excise dans l'exécution de tout acte ou chose
autorisé, requis ou ordonné par le présent ou tout autre acte.

La licence de 95. Le ministre. des finances pourra légalement suspendre
la personne
retardant
l'officier pour- de tabac, convaincu d'avoir retardé ou empêché tout officier ou
rit être revo- son adjoint désirant entrer dans une distillerie, chambre de
quée. rectification,
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rectification, brasserie ou manufacture de tabac, ou toute
maison, appentis, magasin ou autres lieux quelconques appar-
tenant à tel distillateur, brasseur, ou fabricant de tabac, ou de
l'avoir empêché en aucune autre manière de remplir les de-
voirs qui lui sont prescrits par l'acte concernant l'excise.

PROTECTION DES OFFICIERS.

96. Il ne sera pas émis de bref ni signifié d'ordre à aucun Avis à 'offi
officier de Pexcise, pour toute chose faite dans l'exercice de sa cier poursuivi
charge avant l'expiration d'un mois de calendrier après qu'avis aitr ans
par écrit lui aura été donné ou laissé à son domicile ordinaire, l'exercicedesa
par le procureur ou l'agent de la partie qui se propose de faire charge.
émettre tel bref ou ordre, lequel avis devra énoncer clairement
et explicitement la cause de l'action, le nom et domicile de la
personne qui intente l'action et le nom et domicile du procu-
reur ou de lagent et il ne sera produit aucune preuve de la
cause d'action à part celle contenue dans tel avis, et il ne
sera pas prononcé de verdict ou de jugement en faveur du
demandeur, à moins qu'il ne soit prouvé lors de l'instruction
que l'avis a été donné; et à défaut de cette preuve, verdict ou
jugement ainsi que les frais seront adjugés en faveur du défen-
deur.

97. Chaque semblable action sera intentée dans les trois Action inten-
mois de calendrier après la cause qui y aura donné lieu et tée dans les
sera portée et instruite dans l'endroit ou le district où les faits tro moin.
se seront passés ; et le défendeur pourra plaider par une déné- Plaidoyer à
gation générale et offrir la matière spéciale en témoignage; teue action.
et si le demandeur est débouté, ou discontinue son action, ou
si sur défense en droit ou autrement, jugement est prononcé
contre le demandeur, le défendeur recouvrera les frais, et aura Frais.
à cet égard ler même recours que tout défendeur dans les autres
causes où les frais sont accordés par la loi.

9S. Il sera loisible à tout tel officier ou personne contre Offre de com-
lequel une action sera intentée relativement à telle saisie ou pensation:
entrée, ou à toute chose faite sous l'autorité du présent acte, effet de telle
dans un mois de calendrier après tel avis, d'offrir compensa- ore.

tion à la partie plaignante ou son agent, ou de plaider telle offre
de compensation comme fin de non-recevoir à telle action, en
même temps que les autres plaidoyers; et si la cour ou le
jury (selon le cas) trouve la compensation suffisante, le juge-
ment ou le verdict sera prononcé en faveur du défendeur ; et
en pareil cas, ou si le demandeur est débouté ou discontinue
son action, ou si le jugement est prononcé en faveur du défen- Frais.
deur sur défense en droit ou autrement, alors le défendeur aura
,droit aux mêmes frais que dans une action à laquelle il aurait
plaidé la dénégation générale seulement; pourvn toujours, Les deniers
qu'il sera loisible au défendeur, avec la permission de la cour Pourront être
devant laquelle l'action sera intentée, en aucun temps avant payés en cour.
contestation liée, de payer les deniers en cour comme dans
toutes les autres actions.

99.
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Dommages 11- 99. Dans telle action, si le juge ou la cour devant laquelle
nités dans l'action est instruite, certifie sur le dossier que le défendeur ou
certains cas. les défendeurs ont agi sur une cause probable, le demandeur

n aura pas droit à plus de vingt centins de dommages, ni aux
frais de la poursuite.

Le demandeur 1G,1). Si une plainte ou une action fondée sur une saisie
n'aura pas ou entrée faite en vertu du présent acte, est instruite ou jugée,
daniau cas et qu'il soit prononcé un verdict ou un jugement en faveur du
saisie avec demandeur et que le juge ou la cour devant laquelle la cause
cause proba- a été portée oi instruite certifie sur le dossier qu'il y avait cause
ble certifiéec
par le probable donnant lieu à la saisie ou à Pentrée, le demandeur
etc. n'aura pas droit aux frais de l'action, et la personne qui a fait

telle saisie ou entrée ne sera passible d'aucune action, acte
d'accusation ou de toute autre poursuite à cause de telle saisie
ou entrée, et si une action, acte d'accusation ou autre pour-
suite, est insIruite contre une personne à cause de telle saisie
ou entrée, dans laquelle un verdict ou un jugement est pro-
noncé contre le défendeur, le demandeur, si une cause pro-
bable est certifiée comme ci-dessus dans le dossier, outre la
chose saisie, s'il y a saisie, ou la valeur d'icelle, n'aura pas
droit à plus de vingt centins de dommages ni aux frais de
l'action, et le défendeur enpareil cas ne paiera pasune amende
de plus de dix centins.

PÉNA LITÉS.

Pénalité pour 101. Toute personne qui, après la passation du présent
agir sans l acte et avant d'avoir obtenu une licence sous son autorité ou
cence- un permis ayant l'eflt d'une licence en vertu de la section

vingt-et-un:

Distiller. .1. Distillera ou rectifiera es spiritueux pour les vendre ;-ou

Brasser. 2. Brassera de la bière pour la vendre, ou autrement que pour
son usage personnel ou celui de sa famille ;-ou

Fabriquer du 3. Fabriquera ou préparera pour la vente ou la consomma-
tabac. tion, du tabac ou tabac à priser, excepté le tabac cultivé et

fabriqué par elle pour son usage particulier;

Sera passible d'une pénalité de deux cents piastres.

Ou vendre ds Et toute personne 'prétendant avoir brassé de la bière unique-
articles fa- ment pour son particulier ou avoir cultivé avoir fabr-
briqués pour

so uag pr-qué du tabac uniquement pour son usage particulier, quison usage par- :
ticulier. vendra ou'échangera toute bière ou liqueur de malt ainsi brassée

ou du tabac ainsi fabriqué, encourra une pénalité de deux cents
piastres.

Autre péna- 102. Toute personne qui deviendra passible de la pénalité
lité2 décrétée dans la section précédente, paiera de plus pour l'usage

de
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de Sa Majesté deux fois le montant du droit d'excise· et du
droit de licence qu'elle aurait dû payer en vertu du présent
acte.

103. Les outils, ustensiles, serpentins, alambics, cuve- Les appareils,
matières, tonneaux à fermentation, presses ou hachoirs à tabac, etc., trouvés
et les spiritueux, la bière, le tabac le tabac à priser, et les d le-
cigares fabriqués entièrement ou en partie, qui se trouveront en quel il n'est
aucun temps dans une distillerie, brasserie, manufacture de pas amis de
tabac ou autre établissement pour lequel une licence est exigée licence seront
en vertu du présent acte, et pour lequel telle licence n'a pas
été obtenue, seront saisis par tout officier d'excise qiui en aura:
connaissance, et seront confisqués au profit de la couronne.

104. Toute personne qui, après la passation du présent Pénnlit pour
acte, aura en sa possession aucun alambic ou serpentin, ou avoir des ap-aetepireils dont ilaucun appareil de brasserie ou toute espèce de machines
employées à la fabrication du tabac, sans en avoir présenté fait de rap-
un état ainsi que l'ordonne le présent acte, encourra une port.
pénalité de cent piastres, et tous les ustensiles, machines ou
appareils seront saisis par tout officier de l'excise qui en aura
connaissance et seront confisqués au profit de la couronne.

105. Quiconque placera dans des ballots ou barils qui ont Pnalité pour
été étampés ou marqués en vertu du présent acte, des articles faire usage de
ou denrées sujets à l'excise, sur lesquels le droit imposé par balou mar-
le présent acte.n'a pas été payé ou qui n'ont pas été inspec- qués pour des
tés en la manière prescrite par le présent acte, sans au préa- articles sur
lable oblitérer et détruire l'étampe ou la marque susdite ,et lesquels il n'apas été payé
tout vendeur de ballots de tabac ou tabac à priser étiquetés, de droit, sans
marqués ou scellés en la manière prescrite par le présent acte, effacer telle
qui manquera d'oblitérer ou effacer telle étiquette, marque ou marque, e-c.
sceau avant d'en faire la livraison à l'acheteur, de manière à ce Ou vendre du
qu'il ne soit plus possible d'en faire usage de nouveau tabac sans

ýD effaicer l'éti-
pour les mêmes fins, sera coupable de délit et passible quette, etc.
pour chaque semblable offense d'une amende de cinquante
piastres, et en outre, punissable, à la discrétion de la cobr
devant laquelle l'affaire est jugée, d'un emprisonnement pour
une période de pas moins de un ou de plus de douze mois.

106. Toute personne engagée dans des opérations su- Pénalité por
jettes à l'excise, qui négligera, refusera ou omettra de faire refus de faire-
un rapport et une déclaration fidèles et corrects à l'époque tce
et en la manière prescrites par le présent acte, ou lorsqu'elle en
sera spécialement requise sous son autorité, de tous les ateliers,
appartements, ustensiles, outils, appareils, machines ou moyens
employés pav ou pour elle, ou existants ou irtroduits ou des-
tinés à être employés dans les lieux où se poursuivent ces opéra-
tions ; ou

2. Qui emploiera aucun tonneau à fermentation, cuve- Faire usage
matières, réfrigérant, vaisseau, ustensile, récipient de spiri- des appareils
tueux, tuyau fixe ou mobile, robinet, pompe ou autre mécanisme non indiqUes.

ou.



dans les rap- ou appareil, ou permettra qu'il en soit fait usage dans sa des-
ports. tillerie, brasserie ou manufacture à tabac, sans avoir fait

connaître au préalable ou déclaré à l'officier qu'il appartient
qu'elle en faisait ainsi l'emploi; ou

Faire des 3. Qui y fera des changements ou additions sans en avoir
changements dtument notifié l'inspecteur du revenu de l'intérieur ou autre

donner officier qu'il appartient ; ou

Se servir de 4. Qui fera, fera faire ou permettra quil existe aucune
commumica- communication secrte, cachée ou inaccoutumée entre les
tions secrètes,
etc. différentes lieux dans lesquels se

poursuivent ces opérations, autres que celles indiquées dans
le rapport ou la déclaration qui en a été faite ; ou

Ou de tuyaux, 5. Qui permettra que des tuyaux, pompes, robinets, conduit,
etc., nou i bacs ou autres moyens adoptés pour écouler les fluides ou
diqtués dansleJUs rappots. autres matières d'une partie de ces lieux à un autre, on d'un

lesraporsvaisseau à un autre, à part ceux clairement indiqués et énu-

mérés dans les rapports, diagrammes ou déclarations faites au
sujet deé ces lieux ou vaisseaux, ou autres que. ceux déclarés à
l'officier qu'il appartient ; ou

Se servir 6. Qui permettra que des ustensiles, vaisseaux, tuyaux,
d'appareils maasins ou compartiments ce ces lieux soient employés ou
pour des finsnon pr incsso occupés autrement qu'aux objets énoncés dans la déclarationou le rapport ou

'Refuser din- 7. Qui négligera ou refusera d'indiquer on la Manière pres-
diquer l'usage eute par le présent acte les objets auxquels sont respectivement
des vaisseaux,
etc affectés les vaisseaux, ustensiles, appareils, tyaux, conduits,

magasins ateliers et compartiments de ces lieux ; ou

Refuser d'ad- 8. Qui refusera d'admettre l'inspecteur du revenu de 1'inté-
Inettre les ofci- rieur ou autre officier de l'excise ou ses adjoints dans les lieux

ou la manufacture où se poursuivent des opérations sujettes à
l'excise, à toute heure de jour ou de nuit pendant laquelle se
poursuivent ces opérations, ou pendant que s'y accomplit tout
acte ou chose du ressort de la poursuite de ces opérations; ou

Ou de permet- 9. Qui refusera d'admettre un officier de l'excise p~our
tre l'nspeo- inpce uu nri o etovn ucé
tion des appa- useni ou lieux placés
Refser posés tous ou appareils propres à la poursuite des

opérations sujettes à l'excise; ou

Tromper les 10. Qui fera, fera faire ou permettra de faire aucune chose
officiers. dans les lieux où se poursuivent ces opérations, clans 'je but de

tromper un officier de l'excise dans l'exécution de ses devoirs,
ou de l'empêcher de constater la quantité exacte des produits
des opérations qui s'y poursuivent et qui sont sujettes à l'excise

-Pénalitr. Paiera pour chaque telle contravention une amende de cinq
lcents piastres ;
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Et une autre semblable amende de cinquante piastres pour Autre péna-

chaque jour de la durée de la contravention. lit.

107. Tout tonneau à fermentation, cuve-matières, machine, confiscation
vaisseau, ustensile, tuyau, robinet, pompe, bac, conduit ou desappareils.
appareil ainsi que son contenu, et aussi le contenu de tout
magasin, atelier, ou appartement au sujet desquels une amende
est encourue en vertu du présent acte, seront saisis par aucun
officier de l'excise en ayant connaissance et confisqués au profit
de la couronne, et seront traités en conséquence.

lOS. Toute personne qui refusera ou négligera d'aider pénaIité pour
un officier de l'excise dans l'exécution d'aucun acte ou devoir refuserd'aider
prescrit par le présent, sera coupable de délit et, sur conviction, les offciers.
passible d'une amende de pas moins de cinquante piastres et
de pas plus de cent piastres, et sera également passible d'em-
prisonnemerit dans la prison commune pour un terme de pas
moins de trois mois et de pas plus de six mois.

109. Toute personne poursuivant des opérations sujettes à Pénialit
l'excise, qui refusera ou négligera- pour-

2. De tenir des livres de fonds de commerce et tous autres Ne pas tenir
livres devant être tenus au terme des règlements approuvés par de livres.
le gouverneur en conseil et du présent acte; ou

3. D'y faire des entrées exactes et fidèles de tous les détails Ne pas faire
exigés, qui, au terme du présent acte ou des dits règlements, des entrées
doivent être inscrits dans ces livres de fonds de commerce; ou exactes.

4. Qui, en aucune manière, altèrera, falsifiera ou fera faire Faisifier les
ou permettra qu'il soit fait des entrées inexactes dans les dits livres.
livres de fonds de commerce: ou

5.- Qui enlèvera ou fera enlever ou permettra qu'il soit Enlever des
enlevé des feuilles ou parties de feuilles des dits livres; ou feuilles des

livres.

6. Qui effacera ou biffera, ou fera effacer ou biffer, ou qui Effacer les
permettra qu'il soit effacé ou biffé aucune entrée qui y aura livres.
été faite; ou

7. Qui négligera on refusera de faire aucun état ou rapport, Refuser, de
ou dc donner les rense:igriiements ou de rendre les comptes faire rapport,
qu'elle eu. requise de faire par le présent acte ilou etc.

S. Qui falsifiera aucun tel rapport, etat ou compte, ou qui Falsifier au-
scieiment fournira des renseignements faux; ou cun rapport,

9. Qui négligera ou refusera de produire aucun livre, compte, Refuser de
état ou rapport qu'elle est obligée de tenir, ou qui pourra lui être produire au-
demandé pour être examiné par aucun officier autorisé de cun livre, etc.
l'excise lorsqu'elle en sera requise durant les heures ordinaires
d'affaires,---

Encourra,
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Montant de la
pénalité et
confiscation
des appareils.

Et du fonds,
etc., It l'égard
duquel tout
tel état faux,
etc., est fait.

Encourra, pour chaque contravention, une amende de deux
cents piastres, ainsi qu'une autre amende égale à trois fois la
somne des honoraires de licence, droit ou autre impôt payable
en vertu du présent acte sur tout fonds, tonneau à fermentation,
cuve-matières, machines, ustensilos, outils, appareils, articles
ou denrées au sujet desquels aura été fait aucune entrée, rap-
port, compte ou état frauduleux, faux, incorrect ou imparfait, ou
au sujet desquels on aura négligé ou refusé ce faire en out ou
en partie aucune entrée, élat, cornpte ou rapport; et tout le
fonds, les vaisseaux, ustensiles, outils, appareils, articles ou den-
rées, au sujet desquels aura été fait une entrée, etat ou compte
frauduleux, faux on inparfait, ou au sujet desquels on aura
négligé, omis ou refusé de faire aucune entrée, éta., corpte
ou rapport, seront saisis par tout oficier de l'excise qui en aura
connaissance et confisqués au profit de la couronne.

Pénalité 1 10. Toute personne poursuivant des opérations sujeîtes à
pour- l'excise, qui refusera ou

Refus de ren- 2. De rendre les comptes, états et rapports exigés par le pré-
dre des comp- s2nt acte, et à l'époque y prescrite ; ou
tes.

De pnyer des 3. De payer au temps voulu les droit: et honoraires de
droits. licence imposés par le présent acte; ou

Ou amendes. 4. De payer aucune pénalité ou amende encourue en vertu
du présent acte, pendant plus d'un nois après (lue cette péna-
lité ou amende a été encourue;

Licence sera Perdra sa licence à raison de tel refus ou telle négligence, et
forfaite il deviendra alors du devoir du percepteur du revenu de Pinté-

rieur de faire insérer immédiatement un avis de la forfaiture de
telle licence dans la Gaiette d Canada, et depuis et après
l'insertion de cet avis, la licence sera nulle et de nul effet, et il
ne sera pas accordé de nouvelle licence à telle personne avant
qu'elle ne se soit conformée aux dispositions du présent aete-
ni avant que la pénalité ou amende n'ait été payée.

Gêner les ofm- 11. Quiconque gênera, retardera ou empêchera un offlicier
ciers sera un de Pexcise, ou aucune personne aidant tel officier, dans lexé-
délit. cution de son devoir, sera coupable d'un délit.

Résister aux 1 2. Quiconque, sous aucun prétexte, par assaut, force
officiers, etc., ou violence, ou par des menaces d'assaut, force ou violence,
sera félonie. offre de la résistance ou de Popposition à aucun officier d'ex-

cisc ou personne l'aidant o.1 l'assistant, ou le moleste ou le
gènc clans l'accomplissement de son devoir sous l'autorité du
présent acte, ou de propos délibéré ou malicieusement fait
feu sur aucun officier de l'excise ou personne Paidant ou
Passistant, ou l'estropie ou le blesse pendant qu'il est occupé à
empêcher la distillation illicite, et engagé dans l'exécution de
son devoir, sera, s'il en est convaincu, déclaré coupable de
félonie et puni en conséquence.

113
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113. Toute personne qui ouvrira ou brisera une serrure ou Briser les ser-
un sceau, ou tout autre mécanisme attaché à aucun vaisseau rures ou

tuyau, bac, case, récipient, mètre, pompe, robinet, chambreenlever (es
entrepôt ou appartement employé pour la protection du revenu articles, ou
en vertu du présent acte, ou qui enlèvera des spiritueux, contrefaire

liqueurs de malt ou tabacs d'un endroit quelconque où ils des étiquettes,liquursetc, sera fé-
seront gardés sous la surveillance d'un officier de l'excise, Ionie.
sans le consentement de Pofficier qu'il appartiendra, ou qui
contrefera une étiquette, étampe ou sceau prescrit ou appose
en vertu du présent acte, ou qui perforera de quelque manière
un vaisseau ou récipient contenant des spiritueux sur lesquels
les droits n'auront pas été payés, hors de la connaissance et
sans le consentement du percepteur du revenu de l'intérieur,
sera coupable de félonie.

114. Toute personne qui enfreindra aucune des dispositions Pénalite pour

du présent acte, ou qui négligera de remplir quelque devoir contravention

qui lui sera imposé par le présent acte, pour laquelle violation ct ae

ou négligence il n'est pas spécialement imposé de pénalité par est pas spéci-

le -présent acte, sera sujette à une pénalité de cent piastres. alenent im.-
posée.

RECOUvREMENT DES DROITS ET PENALITES.

S15. Les droits d'excise ou les droits sur les licences imi- Droits recou-

posés par le présent acte pourront être recouvrés en tout temps s
après l'époque où il aurait dû en être rendu compte, et, OU ils ait été rendu
auraient dû être payés, soit qu'un compte de la quantité des ou non.

liqueurs spiritueuses, bière ou tabac, ait ou n'ait pas été rendu
tel que requis par le présent, ou soit qu'un compte exact des
ustensiles, outils et apparei1s sur lesquels tels droits ou honoraires
de licence sont payables, ait ou n'ait pas été fait tel que par le
présent requis ; et tous tels droits et honoraires de licence Quant aux
seront recouvrables, avec tous les frais de poursuite, comme créances de

créance de Sa Majesté, devant toute cour compétente de aest ,
juridiction civile.

116. Si des fonds, alambics, tonneaux à fermentation, rna- Les appareils
chines, appareils, vaisseaux ou ustensiles, ou autre article ou confisquës

denrée, sont confisqués en vertu des dispositions du présent saisi, etcr

acte, pour aucune contravention à icelui, ils pourront être jusquâ ce
saisis par le percepteur du revenu de l'intérieur ou autre qu'ils soient

officier de l'excise qui aura connaissance de telle contravention,
ou par toute autre personne agissant sous l'autorisation de tel
officier, en tout temps après la commission de l'offense pour
laquelle ils sont confisqués, et ils pourront être marqués, gardés
ou autrement muis en sûreté jusqu'à ce qu'ils soient condamnés

ou rendus par autorité compétente, et pendant qu'ils seront
sous saisie, ils ne seront pas employés par le contrevenant, et
s'ils sont condamnés, ils seront enlevés, vendus ou il en sera
autrement disposé selon que le gouverneur en conseil Por-
donnera.

117
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une ihte sera 117. 1.1 sera du devoir du percepteur dlu revenu de Pinté-
faite par l'offi- rieur ou autre officier de l'excise ou de toute autre personne
cier faisant ll'aidant ou l'assistant à saisir des articles confisqués en vertu
saisie, etc. du présen acte, de marquer et numéroter chaque article

d istin cti etc de faire, une l iste de tous les articles saisis avec
une estimation de leur valeur, laquelle liste sera datée et signée
par lé percepteur ou autre officier, et une vraie copie en sera

Copies seront donnée au saisi ; et une autre copie, ainsi que le rapport
faites et pour du percepteur on autre officier relativement à telle saisie,

seront transmis sans retard au comissaire des douanes et de
l'excise.

Articlesseront à S. Tous articles saisis en veru d'aucune disposition du
saisis]S au d nom présent acte, seront marqués et mis en sûreté article
de S. Majesté. de Sa Majesté la Reine, et le pouvoir d les saisir, marquer et

mettre en sûreté sera exercé en e ps et lieu nécessaires pour
mettre à exécution les dispositions du présent acte, sous, la
direction et l'autorité (lu percepteur du revenu (e l'intérieur
ou autre officier:

Le fonds de 2 Et (sans préjudice au recours contre tous autres biens du
commerce, débiteur ou de ses cautions) le fonds de commerce, les ala-i
etc., dle la
pedsonneaui bicaies, tonneaux à fermentation et autres a-
doit quelques chinies et ustensiles, qu'ils soient établis de manière à faire par-
droits sera tic de la propriété réelle ou immobilière ou non, qui se trouve-

1ent ront dans les lieux mentionnés dans la licence à l'époque ou
paiement les dits droits deviendront dus, seront affectés au paiement de

ces drois et dc toute amende encourue par le distillateur
brasseur ou fabricant de tabac dans l'établissement duquel ils
Se trouveront, par privilége et hypothèque spéciale en faveur
de la couronne, et pourront être saisis et vendus pour y satis-

fire, en vertu d'un m-andat dc sai.sie ou, bref d'exécution, et
erlevésu par l'acquéreur, quelle que soit la personne à qui ils
puissent appartenir, ou dans quelques mains ou possession qu'ils
soient> 1)U55és ou., soient trouvés, et nocnobstant toute réclamation
y relative ou tout p)rivilege ou hypothèque sur iceux, on faveur

Disposition de toue autre personne ou partie quelconque ; et dans le cas o
ars sont con- ils seraient confisqués en vertu des dispositions du présent acte

aemns. pour toute contravidon à icelles, ils pourront être saisis par le
percepteur du revenu de l'intérieur ou autre officier de l'excise
ou toute personne agissant sous son autorité, en tout telips
après la perpétration de l'offnse pour laquelle ils auront été
confisqués, et ils seront marqués, détenus ou mis on sûreté
ajusquà ce qur'is aient été condamnés ou rendus par autorité

compétente, et pendant qu'ils seront ainsi sous saisie, ils ne
pourront être employés par le contrevenant; et s'ils sont con-
damnés, ils seront enlevés ou vendus ou il n sera autrement
disposé sn la manière que le gouverneur ;n conseil ordonnera.

e Paiement I 19. Le paiement de toute amende ou confiscation en-
de lamende courue en vertu du présent acte, n'exonérera pas la partie qui

le fait dc l'obligation de payer tous les droits dus par elle, et ils
seront
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seront payés et recouvrés comme si l'amende n'eût pas été d'aucune obli-

payée ou encourue.

120. La pénalité pécuniaire ou confiscation encourue pour Recouvrement..
toute contravention aux dispositions du présent actey pourra des pénalités

être poursuivie et recouvrée devant deux ou un plus grand p"cuires

nombre de juges de paix, ayant juridiction dans le lieu ou tions sais
l'offënse a été commise, sur le serment de deux témoins dignes pour non-
de foi ;--et toute telle pénalité pourra, si elle n'est pas de suite Pament

acquittée, être prélevée par saisie et vente des meubles et effets
du contrevenant en vertu du mandat des dits juges de paix;
ou les dits juges de paix pourront, suivant leur discrétion, Empri sonne-
incarcérer le contrevenant dans la prison commune jusqu'au ment.
paiement de la pénalité et des frais de poursuite; et moitié de Emploi des
chaque telle pénalité ou confiscation appartiendra à Sa Majesté, pénsiit8 et

et sera payée et appliquée en la manière prescrite quant aux
autres pénalités pécuniaires, et l'autre moitié appartiendra à la
personne en faisant la poursuite.

121. Pourvu toujours, que toute pénalité pécuniaire ou Les frams
confiscation imposée par le présent, quelqu'en soit le montant, pourront être

pourra être poursuivie et recouvrée avec les frais, sur le ser- recouvres pai-
nien de out émon co p'tntele procureur

ment de tout témoin compétent devant toute cour compétente genedral, etc.,
ayant juridiction civile sur le montant de telle pénalité ou con- devant toute

fiscation, par le procureur général de Sa Majesté, ou toute c compé
autre personne on officier nommé par autorité ;-et moitié de tente.

la dite pénalité ou confiscation appartiendra au percepteur du Epnatd ete.
revenu de l'intérieur, ou autre personne ou officier en faisant la dans tel cas.
poursuite, et l'autre moitié appartiendra à Sa Majesté, et sera

payée au percepteur du revenu de l'intérieur de la division du
revenu où l'offense a été commise, lequel en rendra compte et
la remboursera comme tous. autres deniers publics venant
entre ses mains; mais si telle pénalité ou confiscation est

poursuivie au -nom de la couronne seulement, alors (ainsi
que dans les cas analogues dans les poursuites intentées en
vertu de la section précédente) la totalité de la pénalité ou
confiscation appartiendra à la couronne.

122. Tout officier des douanes ou de l'excise, ou autre per- Les officiers
sonne employée à la perception du revenu, sera témoin compé- dcx* e etc.,
tent dans toute poursuite ou action intentée en vertu du présent seronttuxoine-

acte, pourvu qu'il ne soit pas lui-même poursuivant ou partie
à l'action, bien qu'il ait ou croit avoir l'expectative de recueillir
quelqu'avantage de l'issue favorable de la dite poursuite ou
action.

153. Toute personne qui refusera ou négligera de compa- Pénaité aux
raître devant un ou des juges de paix, ou une cour quelconque, afin rsonnesre-

de rendre témoignage lorsqu'elle en aura été sommée, relative- rere tmoi-

ment à toute prétendue contravention aux dispositions du présent gnaae.
acte, ou qui refusera ou négligera de rendre témoignage devant
aucun officier par le présent autorisé à l'interroger, encourra pour

tel



tel, refus ou négligence, une amende de cent piastres, qui sera
recouvrée en la manière ci-dessus prescrite pour le recouvre-
ment des autres amendes du même montant.

Sommes 124. Toutes sommes d'argent payées ou recouvrées pour
aucune pénalité ou confiscation en vertu du présent acte, ou.Mfjesté for-

7neront partie aucune pari e de telles sommes appartenant à Sa Majesté, seront
du fonds con- payées au receveur général et formeront partie du fonds conso-
solidé du re- lidé du revenu de cette province.'Venu.

CAP. IV.

Acte.pour imposer des droits sur les billets promis-
suires et les lettres de change.

[Sanclionné le 3(0 Juin, 1864.]

Préambule. ( ONSIDERANT qu'il est nécessaire d'augmenter le revenu
provincial, et à cette fin d'imposer et percevoir les droits ci-

dessous mentionnés: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit:

Droit imposé 1. Sur chaque billet promissoire, traite ou lenre de change,sur lesbillets, d'un montant de pas moins de cent piastres, faite, tirée ouetc., pour
so et au- acceptée en cette province, le ou après le premier jour d'août
dessus. de la présente année, mil huit cent soixante-et-quatre, il sera

prélevé, perçu et payé à Sa Majesté pour les besoins publics
de la province, les droits ci-dessous mentionnés, savoir:

Exécutés en Sur chaque tel billet promissoire, et sur chaque telle traite
risinal, ou lettre de change, exécutée ci original, un droit de

trois centins pour les premières cent piastres de son
montant, et un autre droit de trois centins pour chaque
cent piastres additionnelles ou fraction de cent piastres
de son montant ;

Enluplicata Sur chaque telle traite ou lettre de change exécutée en dupli-
cata, un droit de deux centins sur chaque partie pour
les premières cent piastres de son montant, et un autre
droit de deux contins pour chaque cent piastres addi-
tionnelles ou fraction de cent piasires de son montant;

En plus de Sur chaque telle traite ou lettre de change exécutée en plus
deux parties. ac deux parties, uh droit d'un centi sur chaque partie

pour les premières cent piastres de son montant, et un
autre droit d'un centin pour chaque cent piastres addi-
tionnelles ou fraction de cent piastres de son monant ;

Payable avec Et tous les intérêts déclarés payables à l'échéance d'aucune
atérét. traite, lettre de change ou billet, en même temps que le

principal, seront réputés former partie du montant
de la traite, lettre de change ou billet.

-64 Cap. 3, 4. Excise. 27-28 VicT.
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2. Le droit imposé sur aucun tel billet promissoire, traite, Droit sera
lettre de change ou partie d'icelle, sera payé en y apposant un paye en y ap-
timbre adhésif ou des timbres adhésifs de l'espèce ci-dessous tbes
mentionnée, équivalant à la valeur de ce droit, sur lesquels la ment appos.
signatur e ou partie de la signature du souscripteur ou tireur,
ou dans le cas d'une traite ou lettre de change, faite ou tirée
hors de cette province, de Paccepteur ou du premier endosseur
en cette province, ou ses initiales, ou qtuelque partie intégrale
ou priileipale de l'acte seront écrites de manière (autant que
faire se pourra) à identifier chaque timbre avec l'acte sur
lequel il est apposé, et à faire voir qu'il n'a pas.déjà scrvi,
et à empêclier qu'il soit ensuite appliqué sur tout autre acte.

3. Chaque. lettre de change, traite, ordre ou actc- Ce qui serz
réputé une

Pour le paiement (le toute somme d'argent au moyen d'une lettre de
. change.

lettre de change ou billet promissoire, que tel paiement
soit fait au porteur où à ordre;

Chaque titre communément appelé lettre de crédit ou par
lequel une personne peut avoir crédit auprès d'une autre
pour une somme d'argent quelconque, ou recevoir telle
somme ou tirer sur elle pour telle somme;

Et toute quittance de deniers, donnée par une banque ou une
personne quelconque, donnant droit à la personne payant
ces deniers, ou au porteur de la quittance, de recevoir
la même somme d'un tiers ;

Sera réputé une lettre de change ou traite devant étre frappée-
d'un droit en vertu du présent acte.

4. Chaque lettre de change, traite ou ordre tiré par un Billets, t.,.
officier du commissariat de Sa Majesté, ou tout autre officier tirès par ou
au service impérial ou provincial de Sa Majesté, en sa capacité sur de offi.
officielle, ou toute acceptation ou endossement, inscrit par tel ciers dueou
officier sur une lettre de change tirée hors du Canada, ou toute seront libres
traite d'une ou sur uie. banque payable à Pordre de tel officier, de droit.
en sa capacité officielle comme susdit, sera libre du droit Aussi les
imposé par le présent acte,- bilets.de

Tout billet payable à demande au porteur émis par aucune
banque incorporée de celte province, ou par aucune
banque émettant tel billet sous l'autorité du chapitre
cinquante-cinq des Statuts Refondus du Canada, inti-
tulé : Acte concernant les banques et le libre commerce
des banques,-

Tout chèque sur une banque incorporée, ou un banquier.
licencié, ou une banque d'épargne, s'il est payable à
demande,-

Tout mandat d'argent sur le bureau de poste; toute dében-
ture municipale ou coupon de telle. débenture, sera
libre du droit imposé par le présent acte.

C ap. 4. 65



Timbres prd.
parés pour les
fins de cet
acte.

Cap. 4. Timbres sur ies billels pronssoires, etc. 27-2 1cT.

. gouverneur en conseil pourra ordonner que des
timbres soient préparés pour les fins du présent acte, des
espèces et portant respectivernent la devise qu'il Jugera à propos,
et il pourra on défrayer le coût à mèe tous deniers non
affectés, formant partie du fonds consolidé du revenu ; mais la
devise sur chaque timbre devra en exprimer la valeur, c'est-à-
Àdire, la somme à laquelle il sera computé en paiement des
droits par le présent imposès.

Comment &es 6. Le inistre des finances pourra nommer tous maîtres (le
timbres seron t
tibes roposte, percepieurs du revenu de l'intérieur ou autres ofliciers

du gouvernement comme distributeurs des timbres émis en
vertu du présent acte, et autoriser toutes autres personnes a
acheter des timbres <le ces distributeurs pour les revendre ;-
et le gouverneur en conseil pourra fixer lu rémunération qui
sera accordée à es distributeurs et lTescompte qui sera alloué
aux personnes achetant pour revendre ; mais tel escompte
n'exc(dera, en auce cas, cinq pour cen de la valeur de ces
tiinbres, et ne sera pas alloué sur aucune quantité moindre que
cent piastres cn valeur.

Le gouverneur
en conseil
pourra faire
(esrè -
ments pour la
mise à exécu-
tion dai pré-
sent acto.

Par qui les
timbres seront
epposés.

Pénalité pour
défaut d'ap-
poser tel tiin-
bre, et le droit
sera doublé.

7. Le gouvemeur en conseil pourra faire tous autres règle-
ments qu'il jugera nécessa ires pour la iruse à exécution du pré-
sent acte, et pouirra, par un ordre on conseil, déclarer que toute
espèce ou categorie d'actes sur lesquels des doutes poLrront
s'élever, sont ou ne sont pas sujets à aucun et àquels des
droits imposés par le présent acte conformément à sa véritable
interprétation ; et tout ordre en conseil fait en vertu du présent
acte pourra être expliqué, amendé ou abrogé par aucun autre
ordre de date plus récente ; et tout ordre en conseil émis en vertu
du présent acte devra être publié, et la preuve pourra en être
faite, en la manière prescrite par l'acte concernant les droits de
douane et leur perception, quant aux ordres en conseil faits
sous l'autorité de cet acte.

S. Le timbre, ou les timbres,-nécessaires pour payer le droit
fixé par le présent acte, sera, dans le cas d'un billet promis-
soire, traite ou lettre (le change faite ou tirée dans les liites
de cette province, apposé par le souscripteur ou tireur, et
dans le eas d'une traite ou letre de change tirée hors de cette
province, par l'accepteur ou le premier endosseur en cette
province ; et tout tel souscripteur, tireur, accepteur, ou premier
endosseur qui manquera d'apposer tel timbre, ou timbres, à
l'époque où tel billet, traite ou lettre (le change aura été
souscrite, tirée, acceptée ou endossée. ou qui apposera des
ti mbres d'un montant insu fisant, encourra par ce fa it la pénalité
ci-dessous imrposýéc,-et le droit payable sur tel acte, ou le droit
pour le paiement duquel les timbres apposés ne sont pas d'un
montant suffisant, sera doublé.

9. Toute personne
acceptera, endossera,
soire', traite ou lettre

qui, dans cette province, fera, tirera,
signera, ou paiera un billet promis-
de change sujette au droit imposé

par

Pénalité pour
défaut d'ap-
poser les
timbres.



1864. Timbres sur les billets pronissoires, etc.

par le présent acte, ou y deviendra partie, avant que ce droit
(ou le double droit selon le cas) ait été payé en y apposant le
timbre ou les timbres voulus, sera passible en conséquence
d'une amende de cent piastres, et, à l'exception seulement du
cas de paiement du double droit ci-dessous mentionné, tel acte Acte rendu
sera frappé de nullité et n'aura aucun effet en droit ou en équité, nul.
et l'acceptation, le paiement ou le protêt en sera nul; excepté Exception si
que toute partie subséquente à tel acte ou la personne payant le double droit
le montant y mentionné, pourra, à l'époque du paiement de ce 't Payé.
montant ou à l'époque où elle devient partie à tel acte, payer
tel double droit en y apposant un timbre ou des timbres au
montant d'icelui ou au montant du double de la somme pour
le paiement( de laquelle les timbres sont insuflisants, et en
apposant sa signature ou partie de sa signature on ses initiales,
sur tel timbre en la manière et pour les fins indiquées dans
la seconie section du présent acte; et tel acte deviendra alors
valide, mais la partie qui était tenue auparavant d'acquitter tel Mais la par-
droit, ne sera pas exempte de Pamende.qu'elle a encourue tel tie préalable-

1 mient en dé-
que ci-dessus indiqué, et dans toute poursuite pour le recou- faut ne sera
vrem ent de telle amende, le fait que nulle partie de la signature pas exempte

de l'amendede la personne accusée d'avoir apposé des tiibres prean
est écrite sur les timbres qui peuvent être apposés, fera foi les poursuites
prin facie que telle personne n'a pas apposé les timbres tel pour amendes.
que voulu par le présent acte.

10. Toute personne qui apposera sciemment à un billet pro- L'apposition
missoire, traite ou lettre de change, un timbre qui a déjà été de timbres qui

appose à un autre de ces actes, ou qui a servi a acquitter aucun sera seri.
droit imposé par le présent acte ou Iar tout autre acte, ou sur
lequel il a été fait des écritures ou qui a été effahcé, sera
coupable d'un délit et encourra une amende le cinq cents
piastres.

11. Les amendes ci-dessus imposées seront encourues pour Pénalité en-
tout billet prornissoire, traite ou lettre de change sur la- courue pour

quelle le timbre simple ou double imposé par le présent acte haque billet
n'a pas été acquitté comme susdit, ou à laquelle a été apposé
frauduleusement un timbre ayant déjà servi, quel que soit
le nombre de tels actes exécutés, acceptés, payés ou livrés, ou
des offenses commises le même jour ;-et une pénalité séparée Et par chaque
jusqu'à concurrence (u montant entier sera encourne par chaque personne en

personne commettant telle ofiense quel que soit le nonbre de "faut.

ces personnes.

12. Les pénalités imposées par les sections précédentes du Péniîittscom-

présent acte, seront recouvrables en la manière prescrite par ment recou-
l'acte d'interprétation, dans les cas où il n'est pas autrement vrees.
pourvu au recouvrement des pénalités imposées.

13. Quiconque forgera, contrefera ou imitera, ou fera forger, Forger des
contrefaire ou imiter aucuni timbre émis ou dont l'usage est timbres ou
autorisé pour les fins du présent acte, ou au moyen duquel aucun graver de

5* droit

C ap1. 4.6
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planches, etc., droit par le présent imposé peut être payé, ou aucune partie ou
sera fdilonie. portion de tel timbre,-ou sciemment emploiera, offrira, vendra

ou exposera en vente, tel fimbre forgé, contrefait ou imité,-
ou gravera, taillera, coulera ou fera aucune planche, coin
ou autre article pour forger, contrefaire ou imiter tel timbre
ou portion d'icelui, excepté avec la permission du ministre
des finances ou de quelque officier ou personne, qui, en
vertu d'un ordre en conseil à cet eflet, pourra légalement
accorder la dite pernission,-ou aura en sa possession telle
planche, coin ou autre article, sans cette permission,-ou em-
ploiera ou aura en sa possession sans cette permission telle

lianche, coin ou article gravé, taillé ou fait légalement,-ou
déchirera on enlèvera de tout acte sur lequel un droit est
payable en vertu du présent, un timbre par lequel tel droit a
été payé en tout ou en partie,-ou enlèvera de tel timbre aucun
écrit ou marque indiquant qu'il en a été fait usage pour le
pailement ou à l'égard du paiement de tel droit,-sera cou-
pable de félonie et sur ponviction sera passible (l'tre empri-
sonné au pénitencier provincial pour un terme de pas plus de

Telle offense vingt-el-un ans; et toute offense de cette nature constituera un
sera une fi- acte de faux dans le sens et selon l'interprétation du quatre-

Ioi nvertu
vingt-quatorzièiie chapitre des Statuts Refondus du Canada,

stat. Ref. intitulé : Acte concernant le crime de faux, et toutes les dis-
Canada. positions du dit chapitre s'appliqueront à toute telle offense,

et au principal au second degré et aux complices, comme si
telle offense était expressément mentionnée dans le dit acte.

Les droits im- i. Les droits imposés par le présent acte seront (les
posés par le droits dans le sens et selon l'interprétation du seizième
préseut seront
dans le sens chapitre des Statuts Refondus du Canada, intitulé Acte
du chap. 16 concernant la perceptîou et ladinistration du revenu, l'audition
Stat. [Zef. les comLes publicéset la l des comptables publics,
Canada et les produits le csn droits formeront partie du fonds consolidé

du revenu de la proveice.

C AP. V.

Acte concernant la perception, au moyen de timbres,
des honoraires d'olfce et droits payables à la cou-
ronne Sur les procédures judiciaires et les enregis-
treents.

[Sanctionné le o Jin, 1864.]
Préambule. ONSIDE RANT qu'il est expédient que tous les droits et

qJ honoraires payables à la couronne, pour ou sur les procé-
dures et pièces mentionnées dans le présent acte, soient perçus
de la manière qui y est indiquée: Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

Timbres émis 1. Le, depuis et après le premier jour d'octobre prochain,
par un ordre des timbres seront émis par ordre du gouverneur en conseil enen conseil. a

6 8
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la forme et sous les conditions qui y seront ou qui pourront à
Pavenir, par un semblable ordre, être établies pourles fins
ci-dessous mentionnées.

2. Dans le Haut Canada, ces timbres seront employés au Pour quelles
lieu et en paiement des honoraires judiciaires et des droits dus fins ils seront
et payables à la couronne en vertu des Statuts Refondus pour employesdan
le Haut Canada, dont suit l'énumération ; chapitres quinze, le H C.
seize, dix-neuf et vingt-trois, section vingt-neuf du chapitre dix,
section onze du chapitre douze, section soixante-et-cinq du
chapitre treize, et section vingt-six du chapitre trente-cinq, et
en vertu du présent acte ou de tous autres actes actuellement
en force ou qui le deviendront à l'avenir dans le Haut Canada,
et en vertu de tout ordre en conseil rendu ou de toute procla-
mation lancée, ou qui le sera à l'avenir, sous l'autorité de ces
actes ou de l'un ou d'un plus grand nombre d'entre eux.

3. Les sections quatre, cinq, six, sept et huit du présent acte Sections ap-
ne siappliquent qu'au Bas Canada. plicables au

B. C. seule-
ment.

4. Dans le Bas Canada, les dispositions du présent acte Emploi des
s appliqueront aux cas suivants, savoir: timbres dans

leB. C.

1. A tous honoraires d'office payables ou qui pourront plus sommes pay-
tard devenir payables à tout protonotaire, greffier des appels, ablesau fond

greffier de la cour de circuit, shérif, coroner, greffier de la de orairesD IDde justice.
couronne, greffier de la paix, geeffier des juges de la session de la
paix, crieur, assistant-crieur, ou huissier audiencier de toute
cour, et qui, en vertu des lois maintenant en force ou qui le seront
à l'avenir, pourront former partie du I Fonds d'Honoraires des
Officiers de Justice," ou qui devront y être versés, et tant que
ces honoraires continue.Ont Sà former partie de ce fonds:

2. A toute taxe el: droit imposés par l'acte passé dans la Droits en
douzième année ciLu règne de Sa Majesté, chapitre cent douze, vertu de 12
inti Lulé : Actc pour pourv'oir à la consiruction et réparation de V. c. 112, ou
maisons de justice et pri.Sons dans certains endroits dt Bas tes 32, dus
Canada, ou on vertu de la trente-deuxième section du chapitre stat. Ref. B.
cent neuf des Statuis Refondus pour le Bas Canada et ses C.
par.agraphles, out imposé,, ou pouvant être imposés par toût ordre
on conseil, sous l'autorité du dit acte ou de la dite section, sur
les procédures et pièces qui, par et en vertu du dit acte ou de
la dite section, sonto déclarées passibles dm tel droit ou taxe, et
qui, en vertu de toute loi maintenant on force ou qui le sera ao
l'avenir, l)rront former p-artied du 'o Fonds d'Honorairrs des
officiers de Justice" ou du Il Fonds de Bâtisse et de Jurés, ou
devront y être versés, et tant que ces honoraires continueront
de forimer partie de ces fonds ou d l'un ou l'autre d'entre eux.

m. inMais les dispositions du présent acte ne s'appliqueront à Ne s% pli
aucune commission ou rémunération sous forme de commision ront a aucune
payable à même les deniers prelevés par exécution ou commission.

autreDment,
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anirernent, bien qu'ils puissent former partie cie l'un ou de

r'autre dqs dits fonds.
Ni cormpte .i e sera pas nécessaire de rendre compte ail inilstre
requi1s (les l10- des financeS' de ooars 'fie o droits- perç-,us auL
noraires payes o
au moyen de bres sous l'autorité du présent acte.
timbres.

Nulle coinmis- 7. Nl officier publie n'amra droit d'exiger de commssion
sion sur les ou de sur les honoraires, taxes ou droits percus au
honoraire., 1 (l tinibres sou. l'autorité du présent acîc, à part la
etc., ainc

pay s(. corinission acodepar lepresent sur liacj;at de ces tirmbresý.

Dispositions Sont abrogées les parties des chapitres quatre-vingt-treize
incmtibeset cent neuf des Statuts Refondus pour le Bas Canada et de
ftlrvve.lacte douze Victoriýa, chapitire cent douze, qui peuvrent être

incompatibles avec les dispositions de présent

Ce quîe com- a. Tous les suonorires, droits et taxes ayresn vertu de-
prendra le ditb ctes et parties d'acis seront réputés (les des, droits
mot de d sono-

et anxes payables la couronne pofir les fins du présent acte,
et seront ompris dans tout le cours du présent acte, sos les
mots de onoraires" ou le honora ire."

Et lé m t 1. Le mo "officier" ursité dans le présent acte, comme
' .sppliquiant ag Das Canada, sdera censé comprendre tous les
protonotaires, grelliers ds appels, pIr e la Cur de
abrri, coroners, gefier de la couronneoe, f d l a

Paete»s doz nicori, bptecetdue qiue nt -L trex

rmflier des Juges des sessions de la paix, crieurs, assistants-
crieurs, lissiers-audireciers, grefliers des cour. de commis-
saires et régistrateurs.

rI ne sera pes t . Le, depuis et après le jour mentionné en la premnie,
reçu iVargent section nulle cour ou nl officier duc-n cur autorisé à recevoir

pou rlnotls honoraires" dsus"hnrie

-t ho . Lnoraires motd"s ne prencdra en paiement ni ne recevrad'argent pour tout donoraire dû et payable à la couronne, u
vertu draucun des dits actes.

Nulle procé& 112. Lei depuis et après le dit jour, nuille procédure ou1 pièce
dure sur les- qUCDonque sur laquelles il v aura des honoraires dus o t

onorares r payables à la couronne comme susdit, ie sera émise, reçue o
sont pyables exscuIée par aucune cor >u par aucun officier autorise a
ne seront va- recevoir tels honoraires, juqu'à e qu'un ou des timbres, en
tables arant vertu du présent acte, y aient été apposés ou imprimés corres-
que tous les
droits soient pondant en montant à celui ainsi dû et paryable à la couronne
paye. à légard de telle procédure ou pièce, et au lieu dc telle somme

ainsi due et payable à la couronne.

Les proel 13. Toute procédure ou pièce quelconque sur laquelle un
dures non honoraire est d ou payable a la couronne et qui n'est pas

nibes se va

e eion dûnt curéeu nsera absolument nulle pour totes fins
t es. quelconques, à moins quelle ne soit subséquemment timbrée en

vertu des dispositions du présent acte.
14.
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14. Dans tous les cas de recherche, examen et légalisation Cas de recher-
de copies officielles de pièces par le procureur ou l'avocat, et che, etc., pour-
dans tous les autres cas où il n'a pas été d'usage d'employer vus.
lors de telle recherche, examen et légalisation, aucun docurnent
ou papier écrit ou imprimé sur lequel le timbre pourrait être im-
primé ou apposé, la prtie ou son procureur ou avocat, désirant
que la chose ait lieu en fera la demande dans une note ou un
mémorandum rédigé par écrit sous une forme concise, et des
timbres équivalant au montant de l'honoraire layable seront
imprilés ou apposés sur la note ou le iéIloranIdami.

1. Nul shérif ou autre oflicier on personn ne sigmfiera ni 1 ne sera pas
niexécntera aucun bref, ordre, règle ou procédure on la copie signifid de

d'aucun bref, règle, ordie on procédure sr laquelle honorairbrefe
ou droit est dû ou payable et qui n'est pas dûment timbré en
vertu du présent acte, et toute signification ou exécution faite
contrairemient au présent acte sera nulle, et nulle ndemnité ne
sera allouée pour ce faire.

6. Nulle procédure ou pièce dlment t !mbrce pour P'ohjt Autre timbre

auquel elle peut. avoir été destinée, ne sera conisidérée olUle lorsquun acm-tre (Iloit est
timbrée pour aucune antre fiu, dlans les 0ns où un autre droit àrr.
ou honoraire est du ou payahle sur icelle à l'égard de tout
autre objet auquel elle peut être destiné.

à 7. La cour saisie dce telle procédure ou pièce on dans La cour ne
laqneiô telle procédure ou pièce est pendante, laquelle devrait prendra con-

9 naissance
être, mais n'est pas ainsi dûment t.nbre, non plus le juge d'aucune pro
de telle cour, ne prendra connaissance de tello procédlure ou c<5ure si elle
pièceusqu ce qu'elle ait été dûm ent timbrée, quand méme n pas
a.cune des parties n'aurait soulevé d'objection a la di te

procédure ou pièce.

1S. Toue partie à une prcédure ou pièce pendante en La cour pour
cour, qui devrait être mais n'est pas ainsi dûment timbrée, a permettre

pourra adresser à la cour dans laquelle la dite procédure ou bres soient

pièce est pendante, ou à aucun juge ayant juridiction à cet apposds.
égard, une requête à leffet d'obtenir la permission de la faire
dûment tirmbrer, et dans le cas où le présent acte n'aurait pas
été violé sciemment et volontairement, il sera, après paiement
des frais, fait droit à telle requête, et la dile procédure ou pièce
sera dûment revêtue de timbres équivalant au montant qui
sera jugé raisonnable en sus die l'honoraire dû à cet égard, ne
devant pas excéder dix fois le montant du timbre.

19. L'apposition de timbres à la suite de tout ordre rendu Effet de

à cet égard aura le même effet que si la procédure on pièce rordre.
eut été dûment timbrée dès Porigine.

20. Dans tous les cas où des timbres auront été en vertu du Les timbres

présent acte apposés ou imprimés sur une procédure on pièce (ui ont servi

quelconque, il sera du devoir de l'officier, émettant ou recevant rot oblit
telle
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telle procédure ou pièce, aussitôt après son émission ou
réception, d'annuler ces timbres en écrivant, étampant ou
imprimant sur iceux avec de l'encre son nom et la date de
manière à les oblitérer et annuler absolument de manière à ce
qu'il ne puisse plus en être fait usage de nouveau.

Honoraires 21. Tou. les bonoraires actuellement payables ou qui le
payableshà la jpourone at i deviendront ïï l'avenir seront, après la passation du présent
couronne aug-
nentes en acte, ou après qu'ils deviendront payables, portés aux taux

certains cas. suivants :ons honoraires iiisqiià dix centins seront portés à
dix centins ; Dous ceux (le iix contins à vingt ctntins seront
portés àL vingt ceniins ; tous ceux de vingt contins à trente
centins seront rortés à trente centhns ; et ainsi de suite tous
les antres :honosnr'étant, pas des ix e ntins eront contis,
seront portés au multiple de dix centins ensuite de la sormne à
laquelle ils étaient auparavant fixés, excepté quant à lhonoraire

lisposi tirn d'un denier par folio actuellement exigible dans la cour de
quant a 111- chancellerie du Hant Canada pour l'examen et la légalisation

d'un de copies officielles de pièces, et dans ces cas l'honorairedenier p.:ir
folio. exigible en vertu du pré-sent acte pour l'examen et. la légali-

sation (le copies officielles (e pièces quand elles n'excèdent
pas trois folios, sera de cinq centins et de cinq eontins en sus
pour chaque uois folios au-dessns des trois premiers folios et
pour tout nombre le folios moindre que trois an-dessus de
tout nombre de folios clivisible par t rois, Plhonoraire pour tel
nombre fractionnel sera de cinq contins.

Le ministre 22. Le ministre (es finances se procurera les imbres
des finances nécessaires prescrits par le présent acte et les délivrera au
Ec procurera
les timbres, receveur général au fur et à mesure qu'il on sera besoin, et il
etc. tiendra compte du nombre, de la dénomination et du montant

de ces timbres et des dates auxquelles il les aura obtenus et
délivrés.

Le receveur 23. Le receveur général sur paiement entre ses mains de
général les leur valeur, délivrera ces timbres au fur et à mesure qu'il. en
vendra. sera besoin, et il tiendra compte du nombre, de la dénomination

et du montant de ces timbres à mesure qu'i les recevcra et
délivrera.

Escompte aux 21. Le receveur général, sous les dispositions ci-dessous
acheteurs. prescrites, accordera à toute pesonne qui prendra en une seule

et même fois des 1-imbres au, rrontant de cinq piastres ou plus
un escompte au taux de cinq pour cent.

Une personne 25. Le gouverneur, par ordre en conseil, pourra cependant,
pourra avoir S'il le juge à propos, conclure (es -rrangements avec des
le privilége pi e a l'cl' Z:) nv c
exclusif de
vendre des vendre des timbres dans aucune localité quelconque pour
imbrei. l'espace de temps qui sera jugé expédient, au taux d'escompte

n'excédant pas cependant celui indiqué ci-dessus, et, clans ce
cas,
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cas, le receveur général n'émettra pas de timbres à aucune
autre personne de la localité mentionnée danslordre en conseil.

26. Dans le cas où un pareil arrangement serait conclu avec Oblgtions
des particuliers pour Pémission de timbres, tel que prescrit par de telles per-
la section précédeite, chacun d'eux sera tenu en tout temps sonnes.
d'avoir constamment en mains un assortiment des différentes
espèces de timbres qui pourront lui être raisonnablement
demandées dans le cours de la durée de l'arrangement conclu;
et il sera tenu de les vendre à quiconque en fera la demande
sur paiement du montant ou le la valeur de ces timbres, et
dans le cas de violation des devoirs imposés par la présente Pénalité pour
section, il sera passible d'une 'amende envers Sa Majesté contravention.
n'cxcédant pas vingt piastres, et en outre des dommages
éprouvés par toute partie en conséquence de telle violation.

7. Le gouverneur en conseil pourra, au besoin, faire les Décompte des
règlements qu'il pourra juger nécessaires au sujet du décompte timbres im-
des timbres émis sous l'autorité du présent acte qui peuvent propres, etc.
avoir été endommagés ou être devenus inutiles ou impropres
au but auquel ils étaient destinés, ou dont le propriétaire
ne peut pas avoir un besoin immédiat ou qui par erreur ou
inadvertance peuvent avoir été employés irrégulièrement ou
sans nécessité ; et tel décompte aura lieu soit en donnant
d'autres timbres au lieu de ceux ainsi décomptés ou en en
remboursant Le montant ou la valeur au Propriétaire, déduction
faite de l'escompte [s'il en est] accordé sur la vente des timbres
de même montant.

28. Dans le cas où il serait nécessaire d'établir une Qunt aux
distinction entre les timbres émis pour le compte d'un fonds timbres émis
spécial ou pour quelque objet particulier et ceux affectés au pocuar ,
revenu consolidé de la province, le gouverneur, par ordre en etc
conseil, pourra ordonner que cette distinction soit faite et
observée en la manière et au moyen de différences dans
limpression ou le numérotage ou dans la couleur ou la forme
du timbre ou autrement selon qu'il pourra le juger nécessaire
ou expédient.

29. Quiconque émettra sciemment ou qui sciemnent.recevra, Pénalité, pour
se procurera ou délivrera, ou qui signifiera ou exécutera émettre, étc.,
sciemment aucun bref, règle, ordre ou procédure ou pièce sur aucun rt'
laquelle un honoraire est dû ou payable à la couronne comme timbré.
susdit,- sans avoir été timbré en vertu de cet acte, pour le
montant de lhonoraire dû ou payable sur icelle, sera passible
pour la première offense d'une amende n'excédant pas dix
piastres, pour la seconde offense, d'une amende n'excédant pas
cinquante piastres, et pour la troisième et toute offense subsé-
quente d'une amende de deux cents piastres, et à défaut de
paiement de ces amendes, il pourra être emprisonné pendant
un terme de pas plus d'un mois pour la première offense, trois
mois pour la seconde offense et d'une année pour la troisième
et toute offinse subséquente.

2 .



4 Cap. , G. Timbres sur les procéd. judiciaires. 27-28 VICT.

Pour omettre 30. Quionque imanquera n omettra d'oblitérer et annuler
<rob cr un un timbre en a manière et .au 1'ýmjps ci-dessus fixés, seratimbre. d'une amende n'excédant >us vingt piastres, eT, à

défnit de p.iment, de Pemprisonnemem pour ne péride de
pas phis5 deux mnois.

2plo 1 . Toute amende imposée par le péeCsent aee sera payée
amendes un receveur-général pour es bsoins dJe la province et recoivrée

nu nom dhu procureur ou dui soliciteur énérade Sa Majesté,
rreu e s dans aisne Cour avant juridicin pour le miiontaint ; et la
les p Itesoduelion de tel br f, D ièce npc r non-Pourrr~.otrDIc

11mbrée o,.' timbrée pour u11Qn mmtrop faible ou insuffisante,
OU dont !e t inibre n'est pas convenablemn. on suffisannent

obiteré et annulé, ou la pretive qu'aucwun tl bref, règle, ordre,
i:ce o'n pcédle na ps été t iibrée o1 ne 'a pas été
ulibsa n nent, qud elle a été émise, ree ou signi iée ou

exéeutée comme susdit, oun que le i inibre unl:1 pas été convenable-
nent et sufisneini oblitéré et nnulé, fora foi primi facie

que tel bref, règle, ordre, lièce on procédure a cée scennent
et volontairenîn1l ise, ou reçue on sigifiee, oit exécutée,
sans eTre ou avo r ét préalablement tIl mrJe ou sans que le

Timbîre it été con-venr i s iment o itéré et

Imiter des ou -ni é clu în9enî
timbres con-
stitiuera un

laexe- ciloyer on éeur un"eonck' fw*S, ic»(tine nouveau et
ployer des valide, un limbr u a cléjà servi on qui a été oblitéré el
timibres une nu ,sera un cl il (nisdunwanor) punissale Par une airie
seconde fois,
sera un ét exc lant ipas cinquatlle piastres. ou par un enprisonnemewnt

niexcédant pas deux niois, on par les deix à la discrétion <le
la cotr.

Cet acte ne 33. Le présent ae ne a icune cour établie
s'appliqueras'ap'iiuer ou à acun oihcier nioini eni vertu dui ch;apitre cent vi;ngyt-hiuit
pas à cer-
taines cours 1C-9taiescorsdes statuts refondus pour le Haut-Canada, ni1à aucunife pièce
et offciers. o procédure adoptée, prusc om euregistrée avant la mise en

vigueur du présent acte.

CAP VI.

Acte pour amender la loi relativement aux Comptes
Publics et au Bureau d'Auditioi.

r Sanction le SO Juin, 1864.]

rmbule N amendeent au chapitre seize des Statuts Rzefondus du
Stat. Ref. JJ iCanada. Acte con'cernla nt la perc)ption et l'administration
Can. cap. 16. du revenu, i'audiion des comptes publics, et la responsabilité

des comptables publics : S Majesté, par et de l'avis et du
consentement



consentement du conseil législatif et de Passemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

1. Le dépu é-receveur-général, le député maître-général des certains offi-
postes, lassistant-commissaire des terres de la couronne, et le ciers seront
député-commissaire des travaux publics, pour le temps; srt bredu
respectivement d'office, membres du bureau adiion, et diton.
l'auditeur sera.le président de ce bureau, nonobstant tout ce Président.
que contenu au cnriedans l'acte susd(iî.

2b. Le dCdes postes, le certains offi-
:~ire d(- terres de la couronne, et le député comissi.-aire de, ciers vrine-

iont les
travaux publics, vérifieront, respectivement, les particularités ýcomptes de
des comptes de leurs différents départemcnts, Cn premier lieu, leus dparte-
et sron reponsables de la fidélit de telle audition.Cets

2. Le 1éni-eeer~nrl lendlrit leco0Mpieý de litovnc Le députd r -
avec. les aget prn x en Angleterre, et avec la bainque ceveur gêne-c'tce ra tiend-
ou lesbues recevant oupant des deners pu s ' cerns
province, et vérifiera les comlptes des deniers payés pourW intrcomptes, etc.

su1r les effs provinciaux, débenitures ou autres efies ro-

t Le com misre saire des fdolité derten d Le commis-

2. e dput-reover.gnaendrpale-,come SU aproinc Le de u-

d'audition qui lui sont asrign l'te st v iia b snque .es on-
omples ( u frais dle perception et dépenses con sentes cdes ttes cries

province, et vérifiera~~~~~~les comptes des eir yspu itrtcmts t

officiers de doiane el'cis collection, etc.

.. L'audition de tous les autres comtes publies Sera faiu
par le qt puiélsotasignéar Pauditeur. t es.

6. NÇonobstant t.1out, ce que contenu au dit acte, les dev)ir.s Partage des
assigns de ri dernier ou par le présent à l'auditeur et an devoirs de

dépté-nspcter-gé6néral, pourront être partagés et rpari ldtur epté

saur despdou
d('.Il-iléinsl)clesi comptes de

entre ces deux officiers en la manière que le gouverneur inspecteur gc.
conseil pourra, de temps à autre, juger à propos de le prescrire, Are
et onte partie d ses devoirs gui sera assignée à dln ou e
'autre d'enire' eux, par ordre en conseil alors en force, sera

remplie par lui comme si elle lui était expressément assignée
par le présent acte.

7. Tous les comptes des dépenses de deniers publies, qu'ils ndvision fi-
aient ou non été au préalable vérifiés e epr
du bureau d'audition, seront soumis à l'auditeur pour être

dnalemeent vérifiés ou revisés.

S. Il sera du devoir de l'auditeur de veiller m ce qu'auc L'auditeur
mnandat (warrant) ne soit émis pour le êaiement de deniers empechera
publies sans l'autorisation directe du parlement-et aussi, de toutes daen-S.~~~~~~~ Il sera dun deordePnituteoeleràc-q'uu

faire rapport au gouverneur en conseil, par l'entremise du ries, etc.
ministre des finances, de tous les cas dans lesquels des sous-
comptables auraient affecté, sur des produits de mandats dont

Comp2Ites Publics-Audition. C ap. 6. 7 51864.



Comptes Publics-Audition.

il doit être rendu compte (accountable wvarraýnts), des deniers
pour des objets non-autorisés par la léiltrou dépensé

Proviso: plus que la somme autorisée; pourvu toujours que dans le cas
quand aux dé- daccidents imprévus survenant â aucun des travaux ou édifices
penses impré- publies et exigeant des déboursés immédiats pour les éparer,
vues en cas 1 1'
d'accident aux si n'y a pas de montant voté par le parlmn d
édifices pu- cllctuer ces opérations, i sera loisible augouverneur en
blcs. cooirilsue reapport (u comnissaire des travaux publicsr

cet effet, d'ordonner que ces dépenss soient faites et soumises
plus tard au parlmet, et. tel ordre en oonrseil era une autorité
suffisante à l'auditeur de permettre l'émission d'un mandat ou
de mandats pour le montant dont a dépnse est ainsi autorisée
mais il sera du devoir de auditeur de faire souerttre au

arlement, le premier Jour de la session suivante, des copies
de tous ces ordres en conseil et tous les mandats mis sous
leur autorité.

Le bureau 9. Il sera du devoir du bureau d'audition d'établir des
d'audition ýta- règlements concernant le système de la tenue des livres, devant
règlements, être suivi dans les différents départements auxquels les membres
pouraméliorer du bureau sont respectivement attachés, ainsi que par leurs

l "tee sous-compables,-- P ission de mandat s,-la comptabilité
livres, etc. des deniers publics, et l'audition des comptes en dépendant,-

et de soumettre ces règlements au gouverneur en conseil, par
l'intermédiaire du ministre des finances, et de temps LI autre,
de recommander les amendements qu'il pourra juger utile
d'apporter à ces règlements, et de les soumettre de la mme
manière; et tout ordre en conseil rendu sur aucun des sujets
ci-dessus énoncés, aura force de loi jusqu'à ce que révoqué ou
amendé, selon le cas, par quelqu'ordre subséquent.

Préparera les 10. Il sera du devoir du bureau d'audition de préparer et
comptes pu- soumettre au ministre des finances les corgpts publics devantbis être soumis annuellement au Parlement.

Annère ficale 11. Les comptes publics devront couvrir la période à
changée. compter du trentième jour de juin d'une année, jusqu'au

trentième jour de juin de lannée suivante, laquelle période cons-
tituera l'année fiscale ; tous les estimés soumis au parlement

Estimés du- devront couvrir l'année fiscale ; pourvu toujours, que les
rant la pré estimés soumis durant la présente session, seront pour les six
sente session, mois expirant le trentième jour de juin mil huit cent soixante-

quatre, et pour Pannée fiscale alors suivante.

Le gouverneur 12. Le gouverneur en conseil pourra changer l'époque à
econseil t> . ID ulis

enr cn laquelle ou jusqu'à laquelle tout comptable de deniers publicspourra chan-
ger l'époque officier, corporation ou institution publique, sera tenu de rendre
pour rendre compte ou de faire rapport, chaque fois qu'à son avis cette
les comptes, modification aura l'effet de faciliter la préparation exacte des

comptes publics ou des estimés pour l'année fiscale, nonobstant
tout ce que prescrit au contriirc dans aucun acte.

13.

76 Cap. 6. 27-28 V1cT.
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13. Toute partie de l'acte cité dans le préambule ou deDispositions
tout autre acte, qui peut être incompatible avec le présent, incompatibles
est par le présent abrogée ; mais toute disposition de tel acte, abroges, etc.

non incompatible avec le présent, restera en vigueur et
s'appliquera au bureau d'audition tel que par le présent cons-
titué, et à l'époque fixée par tout ordre en conseil sous l'autorité
du present acte, pour rendre compte ou faire rapport.

CAP. VII.

Acte pour permettre que certaines compagnies incor-
porées soient acceptées comme cautions des officiers
publics.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.J

C ONSIDÉRANT qu'il a été représenté que certaines com- Préambule.
=pagnies incorporées et à fonds social, l'une desquelles est

la société d'assurance Européenne, TheEuropean Assurance
Society, ci-dessous mentionnée, sont autorisées à se porter
cautions des officiers publics en certains cas; et considérant
qu'il est souvent difficile et parfois impossible de recouvrer des
individus les cautionnements confisqués au profit de la cou-
ronne ; à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consen-
tement du conseil législatif et de Passemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit

1. Le gouverneur pourra, par ordre en conseil, ordonner que Le gouverneur
chaque fois qu'un officier publie sera tenu de donner caution en conseil
de Paccomplissement régulier de ses .devoirs ou des obligations pourra auto-
contractées envers la couronne, la garantie ou police de garantie ser certainesgaatecompagniesà
de la société d'assurance Européeime, The European Assurance devenir catu-
Society, mentionnée dans l'acte impérial, vingt-deux Victoria, tion pour des
chapitre vingt-cinq, ou de toute compagnie incorporée ou à fonds o ciers pu-

blics.
social; incorporée ou autorisée aux mêmes fins, indiquée dans
tel ordre en conseil, pourra être acceptée comme caution aux
conditions stipulées par le gouverneur en conseil.

2. Nonobstant tout ce que contenu dans aucun acte du par- Les banques
lement de cette province, passé au sujet des banques d'épargne, d'épargnes,
sociétés de bienfaisance, sociétés de construction, banques EociétS bien-

incorporées ou corporations municipales ou autres, les garanties veillantes,
ou polices de garantie de la dite société d'assurance Euro- accepter la
péenne, The European Assurance Society, oude toute compagnie garantie des

mdmmes cùizps-incorporée ou à fonds social formée et autorisée aux mêmes our
fins, pourront être acceptées au lieu ou en sus de l'obligation leurs officiers.
ou cautionnement de tout officier ou serviteur de telle institution
ou corporation, dans tous les cas, où en vertu des dispositions
de tel acte, ou de tout statut ou règlement de l'institution ou
corporation, tel officier ou serviteur doit donner caution, soit
par lui-même, ou par lui-même et une ou des cautions, et où
les parties ayant ordre ou autorité de recevoir tel cautionnement,

jugent
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jugent à propos d'accepter la garantie ou police de la dite com-
pagnie d'assurance Européenne, The European AssuranCe
Society, on autre seiblable compagnie comme il est dit ci-haut,

Dispositions et en approuver les lermes .et conditions ; et toutes les dispo-
concernant sitions de tout tel acte, relalives au cautionnement à fournir
tees n par tel oifficier ou serviteur ou ses cautions, s'app liqueront auxtie!5 appli- la _i ' poit l'suac
cabtes. garantiest polices de garantide ela dite société d'assurance

Enropéene, The Etropean Assurance Society, ou autre sem-
Cautionne- blable compagnie comme il est dit ci-lhaut, lesquelles pourront
rnents exis- Otre reçeues au lieu oui îà la place des cantionnemnents existants
tantspourront _,
être annulés. 5 les parties auxq uelles il est donne ordre ou autorité comme

usi le jugent a jropo, sur quoi les cautionnments existants
seront délivrés pour être annulés.

CAP. VIII.

Acte pour renouveler et continuerpout un temps limité
l'octroi eti faveur de l'Exploration Géologique de
cette province.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préamble. (1NSIDÉRANT que la période limitée dans la première
section de Pacte ei-dessons cité, c omnie celle durant la-

quelle la somie ie deniers y mentionnée devait être annuelle-
ment aflectée à défraver les dépen ses de l'exploration géolo-
gique établie par le dit acte, est expirée, et qu'il est expédient
de renouveler et continuer le dit octroi et la dite exploration
à ces causes, Sa Majesté, par et (le l'avis et du consentement
du conseil législatif et de 'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

Octroi dcrýte 1. Nonobstant toute chose à ce contraire contenne dans la
parla sec. 1du pemière section li chapitre vingt-sept cles Statuts Refondus
cap. 27, stt 1c
Ref. an.. re Canada, intitulé : Acte con&rnant l'Exploration Géofo xque
mis en vigueur de la Province, l ociroi annuel décrété par la dite section pour
et continu les fins da dit acte, sera et est par le présent renouvelé, et con-pour cinq ans. tinuera pendant emq ans a da(ter du premier jour de janvier

dernier, et ensuite jusqu'à la fin de la session alors prochaine
d parlement provincial, et tontes les dispositions du dit acte
s'ap)lignoeront au (lit octroi tel que par le présent continué, le
dit acte, à l'except ion de la disposition qui limite la durée din
lit octroi, ayant été et étant par le présent déclaré permianent.

Le bureau de Le gouverneur en conseil pourrî annexer le bureau de
l'exploration lexplor-.tiou g i ton t cllartenen. du serviee civil
pourra ê-trelm Zpourra'i itctjr--crat le lffiis eýxpécdienit, comnme une branche cie ceclpr
annexé a un I
département tement, dont le directeur de la dite exploration, ainsi que ses

c ivil. ceeivit adjoints, deviendront alors les olliciers, tant qu'ils seront em-
ployés dans la dite exploration; mais ces adjoints continueront
à être nommés par le directeur susdit avec l'ap)probation du
gouverneur.

C A P .

Q74 VIC-r.
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CAP. IX.

Acte concernant les mines d'or.

[Sanctionnê le J0 .Juin, 186 .]

A TTENDU qu'il a été découvert de l'or en cette province ; PréambuIe.
et attendu qu'il est expédient de faire des dispositions

législatives pour la continualion (les découvertes et Pexploi-
tation des gisements d'or : à ces causes, Sa. Majesté, par et
de lavis et du consentement du conseil lgiatif et de l'as-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. Dans l'inlerprétation et l'application du présent acte, Inteiprêtation
ainsi que de ons ordres en conseil ou. glements proniulué s
sous cet acte, si le contexte on la inatière ne s'v oppose, jes
expressions suivantes auront respetivement le sens gue le ett ate.
présent y attache, savoir

Premièrement. Les mots " fa ire des fouilles" " exploiter " et Faire des
"exploitaiion" signifieront et désigneront tout procédé on toute ibuHilesi ex-
opération par lesquels on pourra fon iller, t tirer, charrieri, 'a ver itrt cx-
passer au crilbie, fondre, éparer, broyer ou traiter de qUelqu'autre
manière, le sol ou des terres, des roches ou des pierres, dans
la vue d'en extraire de l'or, soit que les itesubstances
aient déjà été fouillées ou non

Scondement. Le mot "or " signifiera et dési gnera l'or, ainsi Or.
que toute terre, argile quartz, pierre, substance minérale on
autre, contenant de For ou rnélés d'or ou qu'on aura réservés
pour en extraire de l'or

Troisièmlem.ent. Les mots " nines quirizeuses " signifieront Mines quart-
et désigneront toutes roches aurifères

Qua/rièmement. Les mots " mines alluviales " signifieront et Mines allu-
désigneront tous sols ou couches aurifères et le mot " mines" vi"its.
désignera-iila fois les mines quartzeuses et les mines aluv iales,
ainsi que toutes autres mines aurifères quelconques, et tous
les endroits où Pon pourra faire " l'exploitation " ci-dessus
définie;

Cinqulémement. Le mot " propriétaire " signifiera et dési- taire.
gnera la personne ou les personnes qui auront droit aux rentes
fruits et rapports de la terre, ou la personne ou les personnes
qui seront propriétaires de droits de iniie et de l'or trouvé sur
la lerre où s'opérera quelque " exploitation

Sixièmement. Les mots " division aurifère " signifieront et Divisin
désigneront toute étendue de pays qu'on érigera en "division rirère.
aurifère " sous le présent acte

Septièmement.
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Terres de la Septiienmen!. Les mots '" terres de la couronne " signifieront
couronne. et désigneront toutes terres de la couronne, terres de Pordnance

dont la propriéît a été transférée à la province, terres d'écoles,
terres du clergé, ou terres des jésuites, du domaine de la
couronne oU de la seigneurie de Lauzon, qui n'ont pas été

Terres des hudtimcment. Les mot s "terres des particuliers" désineront
arcuer outes lrres qui ont été aliénées par la couronne

Nenviénement. Le mot claim ' désignera une parcelle de
terre dont on anra pris possession en -vertu du présent acte
dans la vue d'y faire des èXploitations;

Mur uitîoyen, Dixinncment. Les mos " mur mitoyen" désigneront une
certaine épatisseur de terre ou de roc laissée entre deux excava-
tions;

On:ièmement. Les mots "licence de monlin " signilieront
1.un permis de faire usae (le machines pour extraire l'or de la
pielrre

iDouzirnment. Les mots 'moulins licenciés " désigneront
licCucii5, pro- les imioulins et les nachines ainsi licenciés, et les mois " proprié-prr'ai re e d'un molin i " la personne à qui 'on aura accorde11nopflUl li- d'unV muilicecié,' ei>ncqu
cie. une eence le cette nature

Licence Trei.iéneen. Le mot licence sera censé désigner le por-
leur d' une licence

Mesures.Les mesurages seront faits et les distances
serontl comp'es sous le présent acte conformément aux mesures
anglaises.

Divisions a- 2. Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre, par
rifères. con- ordre en conseil, ériger en "division aurifère " toute étenduement erigees. de pays décrite dans le dit ordre; et par un ordre ou des ordres

subséquents, il pourra, de temps à autre, étendre, agg;ndir ou
resserrer les limites de cette division, ou amender d'une façon

Eflt de la p- quelconqte ou annuler le dit ordre en conseil ; et à compter du
blication. jour de la publication de cet ordre dans la Gazette du Canada,

la division aurifère y mentionnée et décrite, ainsi que les mines
aurifères, quartzeuses ou alluviales, situées en icelle, sera
assujétie aux dispositions du présent acte et à tous les règle-
ments qui seront faits sous son autorité.

Nomination et 3. Le gouverneur pourra nommer tel agent ou tels agents
pouvoirs des qu'il croira nécessaires pum les fins du présent acte, lesquels
agents des di- seront respectivement sous la direction du commissaire (es
visions auri-
fères. terres de la couronne ; et il pourra, par ordre en conseil, leur

prescrire leurs devoirs et fixer leurs titres et leurs appointe-
ments ; ces agents seront d'office juges de paix du district ou

des
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des districts que pourra comprendre ou cmlbrasser, en totalité
ou en partie, une division aurifère, ou dans lesquels districts
ou clans une partie desquels il pourra se trouver une division
aurifère ; et il ne sera pas nécessaire qu un pareil agent
possède de qualifications foncières pour pouvoir agir légale-
mTent en cette qualité de juge de iN ;e tont t 'n1 niurn.

comnme juge de paix, la juridiction sur tout le territoire
renfermé cans la division pour laquelle il sera nomné, avec
pouvoir de prononcer sonnairement sur 1oules contestations
concernant Pétendue ou le bornage (les claims, Pusage des
eaux, Paccès à icelles, les donnnagcs cauis à d'autres per-
sonnes par des possesseurs de licences, la confiscation des
licences, et généralement de connaître de toutes difficultés,
matières ou questions qui pourront se produire sons le préseit
acte, on de toutes contraventions à quelques dispositions de cet
acte ou aux règlements faits sons son autorité ; et décision n
de tout tel agent, dans les cas tombant sous 1'effet di prés finle.

acte, sera finale, excepté lorsqu'il y a disposition contraire
dans le présent acte ou qu'il existera un autre tribunal sons Pas de cer-
l'autorité du présent acte ; et aucune cause tombant sous lefit Iio•ari.

du présent acte ne pourra être portée à une cour par voie de
certiorari.

4. A compter du jour de la publication de tout ordre en Nul n'exploi-
conseil comme susdit dans la Gazette du Canada, il ne sera tera sans

plus permis à personne de faire des fouilles pour lui m me
oU pour toute autre personne dans la division décrite dans le
dit ordre et érigée par icelui en division aurifère si ce n'est en
vertu d'une "licence pour lexploitation de l'or sur les terres
de la couronne " ou d'une " licence pour l'exploitation de Por
sur les terres des particuliers," ainsi que le décrète le pré-
sent acte.

.D. Toute personneo qu'on trouvera occupée à flire des fouilles pceualité
dans une division aurifère sans être munie d'une licence voatre ceux
comme susdit, ou sur les terres des particuliers contre la 1 i exploite-
volonté de leurs propriétaires, ou sans une licence, aura, sur licence.
sa conviction devant l'agent de la division, à payer une amende
n'excédant pas cinq dollars et les dépens ; et, à défaut par elle
de payer la dite amende et dépens, elle pourra être punie d'un
emprisonnement n'excédant pas un mois; nais aucun hono- Proviso.
raire de licence ne sera exigé pour la recherche de l'or, tant
qu'il n'aapas écé découvert de ce précieur ceétal.

6. Tout possesseur de licence sera tenu d'exhiber sa licenec La licence
à l'agent de la division et de prouver à sa satisfaction que telle devra être
licence est en vigacur, lorsque celui-ci l'en aura reqis ; et Pagent.
l'agent d'une division aurifère aura droit d'entrer sur les terres JlagCnt u
des particuliers, situées dans sa division, pour les fins du ra entrer sur
présent acte, les terres.

7. Il y aura, pour les fis de cet acte, deux espèces de »eux espèces
licences, qui ne seront transmissibles ni l'une ni l'autre ; l'une de licences.

6 s'appellera ;
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s'a-.pl)cllera: "llicence pour lexploitalion de l'or sur les terres
de la couronne"I et l'autre : "llicence pour l'exploitation de l'or
sur les terres des particuliers ;"1 chacune d'elles devra énoncer

Les proprié- le nom de son possesseur ; mais il sera loisible à tout proprié-
taires pour- taire d'un terrain de prendre, pour et au nom de chaque mineur
ront prendre fA r . . Ir. e rl Csur rd % VIe q1; r l-9% M1I sera %e
pour les uii- pour le temps désigné en icelle, en vue d'autoriser ce mineurnourls.mi

neurs. a faire 'des fouilles comme susdit.

Licence pour spUne "licence pour l'exploitation de l'or sur les terres
l'exPloitatiOu de la couronne "e autorisera la personne y dénommée à faire

sur les terres
de 1 l cou- des fouilles pendant un mois ou plus de la date déclarée en
sonne. icelle, sur toutes les terres de la couronne qui n'ont pas été ven-

dues, dans la division aurifère mentionnée en la licence; et
lonoraire, pour chaque telle licence il sera payé un honoraire de deux

piastres par mois.

Licence pour 0. Une "licence pour l'exploitation de l'or sur les terres
l'exploitation des particuliers" autorisera la personne y dénommée à faire des
sur les terres fouilles dant un mois ou plus de la date déclarée en icelle sur
des particu-
liers. les propriétés des particuliers clans la division aurifère mention-

née en la licence ; mais seulement du consentement des proprié-
taires, préalablement obtenu par le possesseur de la licence,
et dans la limnite ou l'espace convenu entre le dit possesseur

lionoraire, et les propriéta ires; et pour chaque telle licence il sera payé
un honoraire d'une piastre par mois.

Droit du pus- 10. Tout possesseur d'une licence pour l'exploitation de
sesseur d'une l'or sur les ter-res cie la couronne aura droit de marquer un
licence oe u
ure r ai dans la division sur les terres vacantes (e la couronne

en plantantý un piquet de bois à chacun de ses quatre angles,et ee l'exploiter.

Dimensions . Chaque lain aura l'une des dimensions suivantes,
dees Cfsimo. savoir r

POUR LES MINES ALLUVIALES.

Sur une rivière ou grand cours deauovingt pieds de front sur
cinquante piene prfondeur, à partir du bord de l'eau.

Sur un petit cours d'eau our quarante pieds de front sur
cdsaticuante pieds cla profondeur, à partir du milieu (lu
courant.

Sur une ravine, sixante pieds le long d'ieeet depor-
d'un bord à l'auLtre. Zt el e 'tedn

Sur une surface plane ou sur le penchant d'une côte, soixante
pieds carrés. Mais au cas où une compagnie voudrait
pratiquer un tunnel dans une côte, l'agent de la division,
sur demande à lui faite, pourra accorder tel plus grand
espace qu'il jugera à propos.



Et pour l'exploitation d'un lit de rivière, l'agent règlera, Qunt aux lits
suivant que lexigeront les circonstances, la dimension et la des rivières.
position des claims ; et toutes les lignes latérales seront tirées
autant que pussible à angles droits avec le courant général de
l'eau, surun espace d'un demi-mille de chaque côté du caim,
iorsIue ces lignes aboutisseni. au cours d'eau.

POUR LES MINES- QUARTZEUSES.

Pour une personne, cent pieds le long dune veine sur cent
pieds de chaque côté, à partir du centre de la veine.

Les compagnies de deux personnes ou plus pourront marquer
et exploiter un terrain additionnel le long d'une veine sur
la largeur ci-haut mentionnée dans la proportion de vingt-
cinq pieds additionnels de long par chaque mineur addi-
tionnel, le tout ne devant pas excéder cinq cents pieds de
longueur, et elles pourront exploiter le claim en commun.

12. L'agent de la division classera chaqule caim sous l'une 'agent clas-
des catégories de la clause précédene, et sa décision sera sera les
finale. claims.

13. Les claims seront autant que possible tracés unifor- Manière de
mément et en forme de quadrilatères et de rectangles ; les tracer les
mesurages des claims se feront horizontalement ; et le terrain daims.
compris dans chaque claim sera censé borné sous la surface
par <les lignes perpendiculaires à l'horizon.

14. Les possesseurs de licences, après avoir ainsi marqué Possesseurs de
leurs claims sur les terres de la couronne, n'auront droit à licences de-
l'occupation continue de ces c/aims que s'ils les exploitent vr e i-
continûrment et sans interruption pendant plus d'une semaine, terruption.
se conforment aux prescriptions du présent acte et aux règle-
ments qui seront passés sous son autorité, et renouvellent
régulièrement leurs licences.

1èi. Personne n'occupera à la fois plus d'un claim sur les Personne n'oc-
terres de la couronne, excepté dans les cas, ci-après prévus, cuperm plus
d'enregistrement de claims devenus temporairement inexploi- lai à
tables. ception.

16. Celui qui découvrira une nouvelle mine aura droit à Privihge de
une licence gratuite, valable pour douze mois, pour l'occupa- celui qui dé-
tion d'un clainz de la plus grande étendue prescrite par le pré- couvre une
sent acte, ou par tous règlements qui pourront être promulgués mie.
sous cet acte et se trouver en vigueur à l'époque de cette
découverte ; pourvu que cette découverte ait été mandée sans Proviso: il
délai par écrit à l'agent de la division; et quiconque ne don- devra en faire
nera pas immédiatement avis de sa découverte, sera privé, rapport.
pendant un an, de la faculté de faire des fouilles sur les terres
de la couronne.

6 17.
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Ce qu'on en- 17. Nul ne sera censé avoir découvert une nouvelle
tendra par mine quartzeuse, à moins que la mine prétendue décou-
mines nouvel-
1ement décou-lemntd~cu-verte ne soit distante, si elle se trouve sur un filon connu, d'au
vertes, moins trois milles de la mine la plus proche connue sur le

même filon, et si elle ne se trouve pas sur un filon connu, d'au
mroins un mille à angles droits de la marche du flon; s
elle se trouve dans un gisement alluvial, elle devra être distanie
d'au moins deux milles de toutes les mines déjà découvertes.

Murs tn 1 S. Un mur mitoyen, d'au moins trois pieds de large, sera
toyens ci, re laissé entre chaque terrain sur les terres c la couronne, lequel
lenaiaEms ne mur mitoyen servira en commun à toutes les parties pour aller
seront paisw
obstrués. au cours (leau, lorsqu'il s'en trouvera un; et personnc n'obs-

1ruera. ce mur mitoyen en y déposant de la terre, des pierres
Péa t ý pour ou autres matières; et quiconque obstruera ainsi le dit mur
cOiitrfvntiOn. mitoyen sera passible, sur conviction devant l'ageni de la

division, d'une amende de pas plus de cinq dollars et les
dépens ; et à défaut par lui de payer la dite amende et dé-
pens, il pourra être puni d'un emprisonnement n'excédant
pas un mois.

Celui qui en- 19. Si on quelque temps que ce soit on trouve nécessaire
lèvera un mur ou à propos d'enlever un mur mitoyen comme susdit, celui
mitoyenmtoyer n qui l'enlèvera devra, s'il en est requis, établir un a-ttre moyenétablir& un
autre moyen d'accès au cours d'eau, offrant toutes les facilités, comme
d'accès nu abord, que présentait le mur auitoyen sous peine de l'amende
cours d'eau. décrétée par la clause précédente; et en cas de suppression
Suppression d'un mtîr mitoyen l'or qu'on y pourra trouver appartiendra
d'un mur mi-
tov1. aux 9 ssesseurs des aims y attenants, lesquels possesseure

auront chacun la moitié qui sera con cigu à leur daic

Possesseurs dc 20. Nulle personne exploitant sur les terres de la cou-
licences de la ronne ne causera de tort ou deé dommage à l'occupant d'un
curon e re im que le sien, on déposant de la terre, de Pargile,

casrttdécréée plar acas rcdne;e ncsd upeso

tommnsaux des pierres ou autres matières sur cet autre laim, ou on faisant
autres clctilis. ou en laissant couler sur cet autre claimn l'eau qui sera pompée

on vidée ou ui s'écoulera der son tai , sus peine d'une
Pénalit. de deaps plus de cinq dollars et les dépens; et.â défaut

par elle dc payer cette amende et dépens, elle pourra être punie
d'uin emprisonnement n'excédant pas un mois.

Usarre g'nC& 121.- Les dlaimis sur les terres de la couronne, bornés par des
rai s cours cnot s d'eau, scront assujétis à deisaao général de ces cours

domrml'agentautresu cnllanèeqiuearéleprns.ntd adiiin

Dispoisition 22. Toute personne occupant sur les terres de la couronne
pour l'e'- n11 r aimn qui, par suite de l'élvtion cls eaux o autres

a alstriTeift du
droith un causes incontrôlables, ne poura être alors exploi, pourra, snr

laimi lcnpo- paiement dL'une piastre, faire enregistrer son droià ce pmau
rairernent brean de l'agent de la division, dans un livre qui sera tenu à

par eloidapayrcette fn, et pourra alors exploiter ailleurs ; mais si cette per-

sonne ne revient et n'occupe pas le uaim ainsi enregistré dans le
délai
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délai d'une semaine après qu'il aura été démontré que les claims
avoisinants ont pu être exploités, elle perdra tout droit et titre au
dit clim; mais quiconque fera ainsi enregistrer un claim, Proviso: le

devra planter au nilieu ou aussi près que possible du milieu
d'icelui, un piquet de bois sur lequel sera peint ou découpé, marqué.
en chiLhres lisibles, le numéro d'enrcgistrcrment du dit clam.

23. Tolte personne qu'on trouvera occupée a déplacer OU à Le déplace-

déranger, dans l'intention de le déplacer, un piquet ou poteau ment des pi-
planté conformément aux dispositions du présent acte, aura P uni
payer une amende. n'excédant pas dix dollars et les dépens, et tion.

faute par elle de payer la dite amende et dépens, elle pourra être
punie d'un emprisonnement n'excédant pas un mois.

24. Tout possesseur d'une licence pour l'exploitation de Ftatt Men-
l'or, devra, en la renouvelant et pour pouvoir faire ce renou- suels.
vellement, remettre à l'agent compétent un état fidèle et com-
plet, sous serinent, du travail efl'ctué et de l'or recueilli par
lui pendant la durée de la dite licence, lequel état pourra
etre inscrit sur la. licence expirante.

25. A compter du jour de la passation du présent acte, il Licence pour
ne sera loisible à personne le faire usage ou de se servir, se servir de

1 0m=chines ou
dans ou près une division aurifère, d'autres moulins ou ma- moulins,
chines que de ceux qu'on fait fonctionner à la main, pour broyer broyer le
ou écraser le quartz ou en tirer l'or par le procédé du broyage, quartz.
du bocardage, del'amalgamation ou autrementsans une licence
spéciale, obtenue au préalable de l'agent de la division, sur
paiement d'un honoraire de cinq dollars par mois, laquelle lionoraire.
licence sera valable pour un mois ou plus; et toute personne Pénalité pour
convaincue d'avoir contrevenu à quelqu'une des dispositions contravention.
de la présente clause, aura à payer, pour chaque jour qu'elle
se sera mise ou aura été en état de contravention, une amende
n'excédant pas cent dollars et les dépens; et à défaut par elle
de payer la dite amende et les dépens, elle pourra être punie
d'un emprisonnement n'excédant pas deux mois.

26. Tout propriétaire d'un moulin licencié tiendra un livre n e te
ou des livres de comple, sur lesquels il inscrira un état clair par les pro-
et précis de tout le quartz broyé, écrasé ou amalgamé au dit priétaires de1 n moulins les.
moulin licencié, ainsi que les détails suivants: livres, où ils

inscrirontcer-

Premièremeint.-Le nom du propriétaire ou des propriéains n
taires de chaque las ou lot séparé de quartz soumis au
broyage;

Deuxièmement.-Le poids de chaque las ou lot:

Troisièmement.-La date du broyage;

Quatriènmeent -Le poids réel (lu rendement en or de chaque
tas ou lot

Cinquièmemn.-
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Cinquièmement.-Le numéro de la licence ou (les licences du
possesseur ou (les possesseurs d'icelles qui ont exploité le dit
clain.

Le propric- Et tout propriétaire d'un moulin remettra tous les mois, à
taire dun l'agent de la division. un rapnort sons serient comilé du dit
un rapport livre ou des dits livres, et contenant les états et les détails sus-
mensuel con- dits pour chaque jour du mois alors exp'ré, ainsi que loute

ntspr- autre information que Pagent ou le givernedr en conseil pourrataines parti- l'Cn ou leencnsi
cularités. désirer ; et le dit propriétaire d'un moulin licencié, pour
rénalité pour chaque jour qu'il omettra (le faire linscription ce l'état ou die
défaut. quelqn'un des détails susdits, ou tardera à remettre le dit

rapport aprs l'époque arrivée, aura à payer une amende de-
vingt dollars au plus, et les dépens ; et à défaut par lui de
paver la dite amende et dépens, il pourra iÎtre puni d'un
emprisonnement n'excédant pas un mois.

Personnes e- 27. Rien dans le présent acte ne sera censé signifier que
ploitant dans ceux qui cherchent, extraient ou emportent cie l'or sur ou de
des divisions sur des terres joignant une division aurifère ne seront point
assujéties au assujétis aux di s positions le cet acte, comme s'ils faisaient
présent acte. ces opérations dans les limites de la division aurifère.

Prohibition de 28. Personne ne pourra vendre ni échanger de vin, bière ou
la vente de.s autre boisson spiritueuse, à moins d'un mille de distance de-
boi2sons spi-
ritueuses sans tout endroit où se feront des exploitations dor, sans avoir eu une
licence spé- licence mensuelle d'uberge de l'aent de la division, en
ciale. payant une somme de cinq dollars ; et cette auberge sera
Honoraire placée sous la surveillance de Pagent, qui pourra retirer la
pourlicence dite licence, si l'auberge n'est pas tenue d'une ranière
rénalité pour paisible et convenable ; et toute personne qui vendra ou
vendre sans échangera du vin de la bière ou autre boisson spiritueuselicence. 0 v

comme susdit, sans avoir préalablement obtenu de licence,
aura, sur sa conviction devant l'agent de la division ou un juge
de paix, à payer, pour toute telle contravention, une amende
n'excédant pas cent dollars, et les dépens ; et à défaut par elle
de payer la dite amende et dépens, elle pourra être punie d'un
emprisonnement n'excédant pas deux mois, et l'on confisquera
en outre le vin, la bière et autre boisson spiritueuse, trouvés
en sa possession dans la dite auberge.

La licence 29. Aucune personne ne recevra de licence d'aige Zous
spéciale ne le présent acte, sans produire c l'agent de la division une
sera obtenue Z
que obt le oeroyee par le percepteur du revenu de-
produit iced a lu revenu dans laquelle se trouve l'hôtel,
licence d'au- 'ue aliengectre d'u .jjè-y, la maison, le b~ateau. ou l'endroit auquel devra êtrebergecoctroyée
par le percep- applicable le demandera sous le présent acte, la
teur. dite licence devant être valable alors et por toute la duée du

mois pour lequel la dite personne demandera une licence selon
cet acte.

30.



30. Tout agent préposé à une division aurifère sous le Nomination
présent acte, pourra nommer des constables jusqu'au nombre de de constables

1 1 dans les di vi-quatre au plus; et les personnes ainsi nommées, de temps à autre, ans aes y

seront et sont par le présent constituées respectivement con- fères.
stables et agents de la force publique aux fins de cet acte, pour
le temps et dans les divisions aurifères pour lesquelles elles
seront respectivement nommées.

31. Le gouverneur pourra, de temps à autre, nommer des Nomination
agents de police ou un corps (le police, n'excédant pas d'agents de
cent hommes, dans toute division aurifère, et établir des règle- o ns
ments pour la direction, la discipline et la paie du dit corps; rifères.
et les agents de police ou membres du corps de police ainsi Pouvoirs et
nommés, auront les pouvoirs, l'autorité et les immunités des devoirs de
constables et agents de la force publique, ainsi que tout pouvoir telle police.
et autorité extraordinaire que le gouverneur en conseil pourra
leur conférer; et ils pourront être employés dans telles fonctions
que le gouverneur en conseil pourra prescrire de temps à
autre.

32. Le gouverneur çn conseil pourra, chaque fois qu'il y Acte concer-
aura lieu, déclarer par proclamation qu'il juge nécessaire que nant les

l'acte concernant les émeutes dans le voisinage des travaux
publics," formant le chapitre vingt-neuf des Statuts Refondus du des travaux
Canada, soit appliqué dans une ou plusieurs divisions aurifères, publics pour-
en tant que ses dispositions pourront l'être ; et du jour déclaré
en toute telle proclamation, le dit acte, en tant que ses disposi- divisions au-
tions pourront y être appliquées, aura force de loi dans la ou rifères.
les divisions aurifères désignées cii la dite proclamation; et
les dispositions du (lit acte s'appliqueront à toutes personnel
employées dans une mine ou à une exploitation dans les limites
de cette ou de ces divisions aurifères, aussi pleinement et effi-
cacement à toutes fins et intentions que si les personnes ainsi
employées avaient été spécialement mentionnées et désignées
dans le dit acte:

2. Et le gouverneur en conseil pourra de la même manière, Et dclaré
de temps à autre, déclarer que le dit acte cesse d'être en n'être plus en
vigueur dans telle ou telles divisions aurifères; mais cela vigueur, etc.
n'empêchera pas le gouverneur en conseil de pouvoir remettre
le dit acte en vigueur dans la dite ou les dites divisions
aurifères

3. Mais aucune telle proclamation n'aura d'effet dans les Cités excep-
limites d'une cité tes.

4. Aux fins de la présente section et des deux sections pré- Certaines
cédentes, toute et chaque étendue de terrain, surface ou terri- étenduesmen-tionnées dans
toire, qui sera mentionné dans des lettres patentes, sous le leslettres
grand sceau de la province, par lesquelles la royale permission patentes su-
et autorisation de Sa Majesté aura été donnée à une ou à plu- jettes. la dite

sieurs personnes, de chercher et exploiter de l'or ou des minedisposition.

d'or,
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d'or, pourra éire censée et réputée une division aurifère, ou
Jur les des fins, pourra cire comprise dans toute division

aurifère existante.

Ceux qui, ci Toute personne qui, à une époque antérieure à la pa-
vertu de salion lu présent acte, aura, par elle-meme on par le Ioven
lettres pa- 'ttr~ etetespa d;Lt. pestunes, cherché et exploité dle l'or, clu miinerai outentes, ont1 eIx-
ploité( des de. mines d'or qu partie que ce soit de cette province,
iniines d'or, er vertu de lettres t dl i
devront four-
nir un e de deux rriis à compter du jour de la passtion du pré-
livrer la sent acte, remettre au coissaire des terres de la cou-
couronne la
quotitéd'or ronfl, un a Co mple, fidèle et détaillé, vérifié sous serment
revenant dr le ue état infd iqucra, l(e poids brut d'or extrait ou recueilli,revenant hi Sa

5Iaie~iL out qu'on :irra faîit extraire ou recueillir, sur l'ctendule (le
terrain, la surface, ou> le territoire ýdéc-rit: dans les. ciltes lettres
dfleatc, n toute et chaqe aunée, depuis la date des dites
lettres patennes; et elle livrera lans les six tlois a dit aÏeit
la quotité de ee poids brnut d'or revenant à Sa Majest, aux
terres ot en qeitions, pes dities lettres elentes, ou l'équiva-
lent vn argent caletlé alors d'après le sux de l'or sur le marcé
sPour Ca cette province, a l'option du dit commissaire ; et pour acoaque

ddfut dle joltir qtae la dite personne négligera ou tardera, après l'expiration.
rendre tel ( u' cacn ams dits deais, de ree relléia sur-nendue d

te e ivrri la suot d'ce r ou l'rquivalent ssci in les dites lettre

anmende dn cinq dollars, et rien dans hle prsent ne portesa
atteinte aux droits oi recours que possède la couronne, et rien
dans le présent acie ne sera interprté oanme unee n-
naissaet cont qne de telles s patentes ont été émises léuaie-
enent on qu'eles n'ont pas été forfaites.

Cou g- . ioute personne qui, par elle-même ou r le moyen
ploiterorît d'une ou de plusieurs auires personnes, en quelque temps que
veiru e soit, après la passation du présent acte, cherchera et explo-

lettres la- tera de l'or, ci minerai ou des mines l'or pans une partie
tenite n asevroat c le cetle province, en vertu de lettres patentes

tousnquelele'ntsa ééioraies

tournls ir i é omme stisdit, devra, le derinier.jouir de chîacîuLe mois pendcant

la quotito le ltisieurs autres personnes comme susdit, aura cherché
l'veirt a v t exploité de l'or, du minereni otides mines d'or -ur l'étendue

de errain, la ou le territoire décrit s-dies lettres pa-
lente, remettre au coteissaire des terres de la couronne
tn éttcm fidèle et détaillé, vérifié sous serment
lelael état indiquera le poids brtt d'or qute la dite personne a
extrait on recuieilli ou fait extraire ou recueillir sur la dite
éendue do terrain, suirfac ou territoire pendant le mois sns-

réiiali tc pour dit ; et elle livrera en mies es la quotité e. ce poids
défaut. brt d'or revenant à Sa Marjesté atx termes et condi-

tions des <ltes lettres patentes, o méquivalent en argent, CaLI-
euléîlors u'apres le taux e l'or sur le marché en cette provience,
à loption u dit commissaire ; et pour chaque jour qen dite
personne I ou tardelra d se conformer aux pres-
criptions de n a présente serion, elle encourra une amende

(le
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de vingt dollars, et rien dans le présent ne portera atteinte en Droit8 dela
aucune manière aux droits ou recours que possède la couronne, couronne sau-
à raison du non-accomplissement de quelqu'une des conditions
ou stipulations énoncées dans toutes telles lettres patentes.

35. Le gouverneur en conseil pourra faire, de temps à autree uver
le règlement ou les règlements qu'il jugera nécessaires ou neur en-con-
convenables pour diminuer ou augmenter l'étendue des caims urra
ou en changer la configuration, pour prescrire les termes et rtlements,
conditions des licences, et pour fixer, diminuer ou augrenter qui auront

ZD force de loi.les honoraires ce licence exiibiles sous le présent acte ; pouir
la nomination d'arbitres ou de bureaux miniers, chargés d'en-
tendre et décider des appels des décisions des agents des
régions aurifères, et*pour prescrire, définir et établir les pou-
voirs, les devoirs et le mode de procéder de ces arbitres ou
bureaux miniers ; pour établir et entretenir des routes à tra-
vers les divisions aurifères, et généralement pour remplir les
objets lde cet acte ; et les dits règlements, après leur publi-
cation dans la Ga::elte du Canada, auront force de loi.

36. Toute personne contrevenant au présent acte ou à toule Amende ou
règle ou règlement établi sous son autorité, dans tous les cas pUnition pour
où il ne sera pas imposé d'autre -amende ou punition, encourra, au présent
pour chaque jour que cette contravention aura lieu, continuera, acte.
ou se réitèrera, une amende n'excédant pas vingt dollars
et les dépens ; et à défaut par elle de payer la dite amende et
dépens, elle pourra être punie d'un emprisonnement n'ex-
cédant pas un mois.

37. Tout agent d'une division aurifère pourra condamner Condamnation
sur le fait pour toute contravention punissable d'après les sur le fait.
dispositions du présent acte ou les règlements faits sous son
autorité.

2S. Toute contravention commjse un jour quelconque à Contravention
quelqu'une des dispositions clu présent acte, ou à quelque constitueraua
règlement fait sous son autorité, sera un délit distinct, et sera p eur chaque
punssable en conséquence. jour.

39. Tous honoraires et amendes reçus sous le présent Emploi des
acte et les frais des convictions qui auront lieu devant un honoraires et
magistrat nommé en vertu du présent acte, feront partie du a
fonds du revenu consolidé de cette province, et on en
rendra compte et disposera en conséquence, et les frais né-
cessités par la mise à exécution du présent acte dans toute
division ou divisions aurifères quelconques, seront payés par
le gouverneur sur le dit fonds du revenu consolidé.

40. Cet acte sera désigné et cité sous le titre dec Acte Titre abrég6.
des mines d'or."

C A P .



C A P X.

Acte pour amender les actes concernant la milice et
les corps volontaires de rnilice.

[Sanctionné le 30 .Juina, 1864.]

Préambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
J législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

Sect. 5 de 27 1. Lc paragraphe suivant est pa le présent acte ajouté etV. c. 2, amen- incorporé à la cinquième clan se de l'acU% passé en la vingt-
dee. septième année du règne de Sa M'Najesté, intitulé : Acte concer-

Certaines nant la milice, savoir Et dans le Haut Canada toute cité
cités et villes
dans le H. J., ainsi que toute ville, distraite de la juridiction du con-:cil du
censées faire " comté dans lequel elle est située, sera pareillement censée
partie de I faire partie, aux fins ie cet acte du comté où elle est située."
comtés.

Sec. G de 27 V. 2. Le paragraphe suivant est par le présent ajouté et incor-c. 2 amendée. poré à la sixième clause du dit acte PEt par rapport à toute
Les greffiers "l cité ainsi qu'à toute ville du Haut Canada, distraite de la
dcrt ae toes vjuridiction (lu conseil du comté dans lequel elle est situéel
dans le Il. Co et du rôle e cotisation de laquelle il n'est pas nécessaire par
transmettront la loi de transmettre copie au greffier de comté,-le grefftier

comts.ds c n1-

copes des la (le la dite cité, ainsi que le greffier de la dite ville, délivrera

rSes. de 27a

milice aux une copie conforme, certifiée comme susdit, des rôles de lagreffiers de milice sur tout tel rôle ce cotisation, au greffier du conseil ducomté. comté ou de l'union de comté o la dite cité ou ville est
Ssituée, dans le délai ane quatorze jours àe compter Hu jour de
e la réception par le dit grefffier de ité ou de ville, des rôles

"de cotisation deés mains du coltiscur ou des cotiseurs."

Seet. 7 de 27 2. Le paragraphe suivant est par le présent ajouté et incor-V.c. 2, amen- poré à la septième clause du lit acte, savoir: oEt dans chaquede. c coité, ou union de comtés, du Haut Canada, où se trouve
des gres cc une cité, ou une ville distraite ce la juridiction du coseil
sérero"t les de ce comté, le greffier du conseil de ce comté ou union denoms, etc., comtés comprendra, dans la compilation des rôles de milice
dans les rôles cc du comté, les nomis et résidences de ceux qui sont inscritsde milice (le ccomt', et les usur les rôles de la milice locale, que lui transmettra le greffiercertifieront. o dm l cité ou de la ville, comme il est dit clani la sixième

" clause d. l'acte précité; et dans ce cas, le greffier du dit
Scomté ou union de comtés, fera, au lieu lu certificat. ci-

"dessus mentionné, le certificat suivant, qu'il annexera aux. rôles d la milice du comté:

".Je certifie que j'ai bien et fidèlement comilé des rôles ae
e cotisation et de la milice lcale des différentes municipalités
dedu comté de le

comté ci-joints."

90 Cap. 10. Milice. 27-28 Vier.



4. Le paragraphe suivant est par le présent ajouté à la qua- Sect. 14 de 27
torzième section de l'acte passé en la vingt-septième année du V. c. 3 amen-
règne de Sa Majesté, intitulé: Acte concernant les corps volon- dée.
taires de milice, et en formera partie et se lira comme en for- Les volontai-

1 res seront
mant partie, savoir: " et chaque officier non-commissionné et p ert
"soldat recevra pour chaque jour d'exercice réellement et de pas plus de 1

bonne foi accompli, prescrit par le commandant-en-chef, n'ex- J d'axer-
cédant pas seize jours dans chaque année, la somme de cin- C1C, etc.
quante centins, mais ce paiement n'aura lieu qu'après preuve
d'obéissance aux règlements concernant tel exercice et l'effi-
cacité des corps volontaires et des officiers non-commis-

"sionnés et soldais de ces corps que le commandant-en-chef
"jugera à propos d'établir à l'effet de déclarer ce qui consti-

tuera un corps effectif de volontaires."

45. La trente-septième section du dit acte, intitulé : Acte sect. 37 de
concernaut les corps volontaires de milice, est par le présent 27 V. c. 3,
abrogée, et la section suivante sera à la place prise et lue abrogée, et
comme la trente-septième section de l'acte en dernier lieu men- tion substi-
tionné, savoir tuée.

.17. Le commandant-en-chef pourra de temps à autre par un Conseils pour
ordre général, nommer un conseil ou des conseils composés 'examen

" de trois officiers ou plus de l'armée régulière de Sa Majesté d'officiers vo-
ZD - lontaires

ou des volontaires, dont l'un sera un officier supérieur ; et comment com-
chaque tel conseil devra siéger à l'endroit mentionné dans le poses.
dit ordre, et sera chargé de faire subir un examen aux offi
ciers de volontaires qui désirent soumettre à l'épreuve leurs
connaissances et leurs progrès dans l'exercice et les devoirs
militaires généralement, et à la suite de tel examen, le Rapports et
conseil en fera un rapport au commandant-en-chef, et après certificats de

tel examen,
que ce dernier l'aura approuvé il accordera à l'officier qui etc.
aura subi un examen, satisfaisant, un certificat qui sera
inscrit dans un livre gardé à cet effet dans le bureau de
l'adjudant général de la milice ; et le certificat donné en- Avis dans les
suite à l'officier qui aura subi l'examen, et le fait que l'examen ordres géné
a eu lieu et que le certificat a été donné seront annoncés raux.
dans les ordres généraux."

Et la dite section sera interprétée et mise à effet comme si Interprétation
elle eût formé partie du dit acte à l'époque de sa passation, au de cet amen-
lieu de la section par le présent abrogée et à laquelle elle est dement.
substituée.

6. La quatre-vingt-unième section du dit acte concernant la Seet. 81 27
milice est par le présent amendée en effaçant les mots " dresser V. c. 2, amen-
ou " dans la première ligne de la dite section. dée.

C A P .
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CAP XI.

Acte concernant le service de la malle océanique

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Pr4%bule. fiONSIDÉRANT que sous l'autorité d'un ordre en conseil du
huit décembre mil huit cent soixantc-et-trois, un contrat

Contrat passé provisoire a été passé entre Hugh Allan, écuyer, de la première
ae citég.i part, et le maître général des postes de cette province, y nommé,

de la seconde part, au sujet de l'établissement d'une ligne
hebdcmadaire de paquebots à vapeur océaniques, aux termes
et conditions y énoncés; et considérant que ce contrat a été
fait avec la réserve qu'il ne serait mis à exécution que s'il
était sanctionné et autorisé par le parlement du Canada à sa
session alors suivante, mais non autrement; et considérant
qu'il est expédient de sanctionner et ratifier ce contrat : à ces
causes, Sa majesté, par et dc l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

Saratif 1. Le contrat susdit et toutes les maiières et choses y
énoncées sont par le présent sanctionnés et ratifiés et déclarés
aussi valides, à toutes fns et intentions, que si ce dit contrat
eût été passé par le maitre général des postes à la suite d'une
autorisation valable donnée à cet égard avant son exécution.

CA P. XII.

Acte pour remettre sous le contrôle du Commissaire des
Travaux Publics les améliorations effectuées dans
la navigation du fleuve St. Laurent, entre les havres
de Québec et Montréal.

[Sancionné le 30 Juin, 1864.]

Tréambule. ONSIDÉRA NI qwe sous l'autorité des dispositions des
Uactes treize et qratorze Victoria, chapitre quatre-vingt-dix-

sept; seize Victoria, chapitre vingt-quatre ; dix-huit Victoria,
chapitre cent quarante-trois, ainsi que d'autres actes du parle-
ment provincial, les travaux entrepris dans le but d'améliorer
la navigation du Ileuve St. Laurent, entre les havres de
Québec et Montréal, en en approfondissant le chenal dans le
Lac St. Pierre et à ou près l'Ile Plate, et partout ailleurs où il
serait nécessaire de l'approfondir, ont été placés sous la
surveillance et le contrôle le la corporation des commissaires
du havre de Montréal, et que certains bateaux-à-vapeur, cure-
moles, mécanismes, outils et instruments construits ou acquis
par cette province pour les travaux susdits, ont été mis à la
disposition des commissaires du havre, lesquels étaient auto-
.risés à prélever et ont prélevé certaines sommes d'argent pour

défrayer
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défrayer le coût de ces travaux, au moyen de l'émission de
débentures dont le principal et les intérêts n'étaient pas garantis
par la province, mais devaient être payés sur les produits d'un
droit de tonnage sur les bâtiments passant par le Lac St.
Pierre, lequel droit a été imposé par le gouverneur e: conseil
en vertu des dits actes à la demande des dits commissaiîes du
havre, et par eux reçu et affecté à ce paiement; et considérant
qu'en sus du droit de tonnage susdit d'autres sommes consi-
dérables d'argent ont été avancées par cette province aux dits.
commissaires du havre pour acquitter l'intérêt sur les dében-
tures susdites et racheter celles d'entre elles qui étaient échues,
et pour défrayer de toute autre manière le coût de ces travaux,
à condition que les dites améliorations seraient complétées par
les dits commissaires du havre avec les sommes ainsi prélevées
et avancées; et considérant qu'il est expédient que les travaux
et améliorations ci-dessus mentionnés soient remis sous le
contrôle du commissaire des travaux publics, pour qu'ils soient
complétés et considérés comme travaux publics de la province,
et que le paiement du principal et des intérêts des débentures
émises par les dits commissaires du havre sous l'autorité des
actes et pour les objets susdits soit mis à la charge de la
province, sous les dispositions plus bas énoncées: ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

1. Depuis et après le premier jour de juillet qui suivra Les dits tra-
immédiatement la passation du présent acte, les travaux vaux devien-
mentionnés au préambule du présent acte, seront et sont parle dront travauxpulcs après
présent placés sous le contrôle et l'administration du commis- le 1er Juillet.
saire des travaux publics et seront considérés comme travaux 1864.
publics de la province ; et tous bâtiments à vapeur, cure-moles, Les m(ca-
mécanismes, outils et instruments construits ou acquis par la nismes, etc.,
province et placés sous le contrôle de la corporation des commis- s*ro t dv-
saires du havre de Montréal, ou acquis par la dite corporation
pour ces travaux, avec les deniers prélevés ou recug sous
l'autorité des actes mentionnés au préambule, ou avancés par
la province, seront délivrés par la dite corporation au commis-
saire des travaux publics, et appartiendront à la province.

2. Le principal et les intérêts des débentures actuellement Les ddben-
en circulation, émises par ladite corporation des commissaires tures émises
du havre de Montréal, sous l'autorité d'aucun des acte's par les com-missaires du
mentionnés au préambule du présent acte et dont les produits havre seront
ont été employés à défrayer le coût des travaux et améliorations mises a la
ci-dessus mentionnés, seront mis à la charge de la province et chare de la
pourront être payés à leur échéance, à même tous deniers
non affectés formant partie du fonds consolidé du revenu, et la
dite corporation sera exonérée de l'obligation d'en opérer le
paiement; et la dite corporation rendra co;mpte et fera remise Lacorporation-
au receveur-général de toute balance restant en ses mains des paiera lba-
débentures susdites ou ides sommes avancées par la province, anCe.

ou

Cap. 12.1864.
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ou du droit de tonnage imposé sous l'autorité d'aucun des dits
actes, ou de tous deniers autrement reçus par elle pour
défrayer le coût des travaux et améliorations ci-dessus
mentionnés.

Le droit de 3. Le droit de tonnage imposé sous l'autorité d'aucun des
tonnage con- dits actes, sur les bâtiments passant par le lac St. Pierre,
tinuera jus-qiue qu'il continuera d'exister jusq-u'a ce qu'il soit révoqué ou modifié
qu'a ce qu'il
soit abrogé, par ordre du gouverneur en conseil, et sera perçu par les
etc. t
e percepteurs des douanes aux ports de Montréal et Québec,

comme péages imposés n vertu d l'acte concernant' les
travaux publics, et nul bâtiment sur lequel tel droit est payable
ne sera entré ou acquitté à l'un ou l'autre des ports susdits

Règlements tant que ce droit n'aura pas été payé; et tous les rèlements

gnruap retusdsdunsaxprsd otéle ubc

plicalm. généraux faits sous pautorité du dit acte relativement l'usaae
plicables. Z

des travaux publics, et toutes les pénalités, dispositions et
pouvors établis pour les mettre à effet, s'appliqueront aux
travaux par le présent remis sous le contrôle du commissaire
des travaux publics, à moins et jusqu'à ce qu'il en soit
autrement ordonné par le gouverneur en conseil.

CAP.m XIII

Acte pogr amender la loi concernant la Navigation
des Eaux Canadiennes.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.S

Préambule. fiONSII)ERANT que dans le but d'offrir une plus grande
k) securité aux voyageurs et aux biens transportés sur des
bâtiments naviguant dans les eaux canadiennes il importe
d'appliquer en Canada les mêmes règles de navigation et les
mêmes précautions pour prévenir les abordages et autres acci-
dents que celles suivies dans le Royaume-Uni ainsi que dans
d'autres pays: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législa-
tive du Canada, décrète ce qui suit:

1. Le présent acte entrera en vigueur le premier jour de
rigueur du septembre qui en suivra immédiatement la passation; et à
présent. , compter de ce jour-là, le quarante-quatrième chapitre des Sta-
Cap. 44, Stat. tuts Refondus du Canada, intitulé : Acte concernant la naviga-
Ref. Can.,
abrogé. lion des Eaux Canadiennes, sera abrogé, sauf en ce qui se rat-

tache aux contraventions commises ou aux obligations con-
Exception. *raLctées sous son autorité antérieurement à ce jour, à l'égard

Liesquelles ainsi qu'à l'égard de toutes les procédures y rela-
tives, il restera en force.

REGLES A SUIVRE POUR PRÉVENIR LES ABORDAGES.

Certaines 2. Et relativement aux feux, signaux en tenips de brume, à
règles appli- la route, et aux trains de bois, les règles suivantes s'applique-

ront à compter du jour en dernier lieu mentionné, aux rivières,
lacs

94
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lacs et autres eaux navigables en cette province, ou retombant cables aprùs le
sous la juridiction de ses lois, savoir: er Sept.,

Préliminaire.

Art. 1. Dans les règles qui suivent, tout navire à vapeur qui Tterpréta-
ne marche qu'à l'aide de ses voiles et dont la machine n'est tion des
pas en mouvement, est considéré comme navire à voiles ; et règle
tout navire à vapeur dont la machine est en mouvement, quelle
que soit sa voilure, est considéré comme navire à vapeur.

Règles relatives aux feux.

Art. 2. Des feux mentionnés aux articles suivants, numéros Feux qui de-
trois, quatre, cinq, six, sept, huit et neuf, doivent être portés, à vront tre
l'exclusion de tous autres, par tous les temps, entre le coucher portés.

et le lever du soleil.

Art. 3. Les navires à vapeur, lorsqu'ils sont en marche, Par les na-
portent les feux ci-après vires a vapeur

en marche.

(a.) En téte du mat de misaine, un feu blanc plaêé de ma- En tête du
nière à fournir un rayonnement uniforme et non interrompu mat de mi-
dans tout le parcours d'un arc horizontal de vingt quarts du sane
compas, qui se compte depuis l'avant jusqu'à deux quarts en
arrière du travers de chaque bord et d'une portée telle qu'il
puisse être visible à cinq milles au moins de distance, par une
nuit sombre, mais sans brume;

(b.) A tribord, un feu vert établi de façon à projeter une A tribord.
lumière uniforme et non interrompue sur un arc horizontal de
dix quarts du compas, qui est compris entre l'avant du navire,
et deux quarts sur l'arrière du travers à tribord, et d'une portée
telle qu'il puisse être visible à deux milles au moins de dis-
tance, par une nuit sombre, mais sans brume

(c.) A bâbord, un feu rouge construit de façon à projeter une A Babord.
lumière uniforme et non interrompue sur un arc horizontal de
dix quarts du compas, qui est compris entre l'avant du navire,
et deux quarts sur l'arrière du travers à bâbord, et d'une por-
tée telle qu'il puisse être visible à deux milles au moins de
distance, par une nuit sombre, mais sans brume

(d.) Ces feux de côté sont pourvus, en dedans du bord, Comment
d'écrans dirigés de l'arrière à l'avant, et s'étendent à au moins pourvus.
trois pieds en avant de la lumière, afin que le feu vert ne
puisse pas être aperçu de bâbord avant, et le feu rouge de tri-
bord avant.

Art. 4. Les navires à vapeur, quand ils remorquent, doivent, Par les na-
indépendamment de leurs feux de côté porter deux feux blancs vires k vapeur
verticaux en tête de mât, qui servent à ,les distinguer des quand ils re-

autres morquent.

Cap. 13. 951864.
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autres navires à vapeur; ces feux sont semblables ai feu
unique (le tête de mât que portent les navires à vapeur or-
dinaires.

Par les bâti- Art. 5. Les bâtiments à voiles, lorsqu'ils font route à la voile
ments a voiles ou en remorque, portent les mêmes feux que les bâtiments à
en marche.

mae vapr en marche, à l'exception u feu blanc du mât dc i-
saine, dont ils ne doivent jamais faire usage.

âid Art. 6. Lorsque.des bâtiments à voiles sont d'assez faible
rant le nu- dinension pour que leurs feux verts et rouges ne puissent pas

temps. être fixés d'une manière permanente par le mauvais temps,
ces feux sont. néanmoins lenus alluiiés sur le pont à leurs
bords respectifs, prêts à être montrés instantanément à tout
navire dont on constaterait l'approceb, et assez à -temps pour
prévenir l'abordage ; ces fanaux portatifs, pendant cette exhi-
bition, sont tenus autant en vue que possible, et présentés de
telle sorte que le feu vert ne puisse être aperçu de bâbord
avant, et le feu rouge. de tribord avant.

Les fanaux Pour rendre ces prcriptions d'une aplication lu cer-
seront peints taine et plus facile, les fanaux sont peints extérieurement de
Sextrieur.la couleur du feu qu'ils contiennent, et doivent être pourvus

d'écrans convenables.

Par les bâti- Art. 7. Les bâiments, tant à voles 'à vapeur, Mouillés
n~etsmoul-dans une rade, dans un chenal out sur une ligne fréquentée,ments miouil-

lés. portent un feu blanc placé à l'endroit le plus visible à une
hauleur qui n'excède pas vingt pieds au-dessus du plat-bord
dans un fanal rond de dix pouces de diamètre et projetant une
lumière uniforme et non interrompue tout autour de l'horizon à
la distance d'au moins un mille.

Art. S. Les bateaux-pilotes à voiles ne sont pas assujétis à
teauîx-pilotes. porter les mêmes feux que ceux exigés pour les autres navires

à voiles ; mais ils doivent avoir en tête de mât un feu blanc
visible de tous les points de l'horizon, et de plus montrer un
feu intermiltent dle quart d'heure en quart d'heure.

Par les b- Art. 9. Les bateaux de pêche non pontés et tous .es autres
teaux do bateaux également non pontés ne sont pas tenus de porter les

non feux de côté exigés pour les autres niavires mais ils doivent,
s'ils ne sont pas pourvus de semblables feux, se servir d'un
fanal muni sur l'un de ses côtés d'une glissoire verte, et sur
Pautre d'une glissoire rouge, de façon qu'à l'approche d'un
navire ils puissent montrer ce fanal en temps opportun pour
prévenir 'abordage, en ayant soin que le feu vert ne puisse
être aperçu de bâbord, et le feu rouge de tribord.

Les
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Les navires de pêche et les, bateaux non pontés qui sont à Lorscu' ran-
Pancre, ou qui ayant leurs filets dehors sont statioanaires, ore.
doivent montrer un feu blanc.

Ces mèmes navires et bateaux peuvent, en outre, faire usage Lumières
d'un feu visible à de courts intervalles, s'ils le jugent conve- fnamboyantest
nable.

Signaux en temps de brume.

Art. 10. En temps de brume, de jour comme de nuit, les signaux en
navires font entendre les signaux suivants toutes les cinq temps de
minutes au moins, savoir brume.

(a.) Les navires à vapeur en marche, le son du sifflet à
v4 peur qui est placé en avant de la cheminée à une hauteur de
huit pieds au-dessus du pont ;

(b.) Les bâtiments à voiles, lorsqu'ils sont en marche, font
usage d'un cornet

(c.) Les bâtiments à vapeur et à voilés, lorsqu'ils ne sont
pas en marche, font usage d'une cloche.

Règies relatives à la route.

Art. 11. Si deux navires à voiles se rencontrent courant l'un
sur l'autre, directement ou à-peu-près, et qu'il y ait risque deux navires
d'abordage, tous deux viennent sur tribord, pour passer à voiles.
bàbord l'un de l'autre.

Art. 12. Lorsque deux navires à voiles font des routes qui si deux na-
se croisent et les exposent à un abordage s'ils ont des amures vires h voiles
différentes, le navire qui a les amures à bâbord manouvre de
manière à ne pas gêner la route de celui qui a le vent de tribord;
toutefois, dans le cas où le bâtiment qui a les amures à bâbord
est au plus près, tandis que l'autre a du laraue celui-ci doit
manoeuvrer de manière a ne pas gêner le bâtiment qui est au
plus près ; mais, si lun des deux est vent arrière ou s'ils ont
le vent du même bord, le navire qui est vent arrière ou qui
aperçoit l'autre sous le vent manoeuvre pour ne pas gêner la
route de ce dernier navire.

Art. 13. Si deux navires sous vapeur se rencontrent courant Rencontre de
l'un sur l'autre, directement ou à-peu-près, et qu'il y ait risque deux navires
d'abordage, tous deux viennent sur tribord, pour passer à a vapeur.
bâbord l'un de l'autre.

Art. 14. Si deux navires sous vapeur font des routes qui se S'ils se croi-
croisent et les exposent à s'aborder, celui qui voit l'autre par sent.
tribord manoeuvre de manière à ne pas gêner la route de ce
navire.

7 Art.
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Navires h Art. 15. Si deux navires, l'un à voiles, l'autre sous vapeur,
voiles et à Ta- font des routes qui les exposent à s'aborder, le navire sous
Peur- vapeur manoeuvre de manière à ne pas gêner la route du navire

a voiles.

Na-çires h va- Art. 16. Tnut navire sous vapeur, qui approche un autre
peur appro- navire de manière qu'il y ait risque d'abordage, doit diminuercant re sa vitesse ou stopper et marcher en arrière, s'il est nécessaire ;

tout navire sous vapeur doit, en temps de brume avoir une
vitesse modérée.

Navire déps- Art. 17. Tout navire qui en dépasse un autre gouverne de
ant un autre. manière à ne pas gêner la route de ce navire.

Navire s'écar- Art. 18. Lorsque, par suite des règles qui précèdent, P51
tant du che- des deux bâtiments doit manoeuvrer de manière à ne pas gêner
m l'autre, celui-ci poursuivra sa route, mais doit néanmoins

subordonner sa manouvre aux règles énoncées à l'article
suivant.

Egard au% Art. 19. En se conformant aux règles qui précèdent, les
dangers del navires doivent tenir compte de tous les dangers de la navigation;vigtion. ils auront égard aux circonstances particulières qui peuvent

rendre nécessaire une dérogation à ces règles, afin de parer à
un péril immédiat.

Nulle excuse Art. 20. Rien dans les règles ci-dessus ne saurait affranchir
pour n(gli. un navire, quel qu'il soit, ses armateurs, son capitaine ou son
,gence. équipage, des conséquences d'une omission de porter des feux

ou signaux ou d'un défaut de surveillance convenable, ou,
enfin, d'une négligence quelconque des précautions com-
mandées par la pr.atique ordinaire de la navigation ou par les.
circonstances particulières de la situation.

TRAINS DE BOIS ET PORT DE SOREL.

:ègles pour Art. 21. Les trains de bois en marcbe ou à l'ancre dans des
les trains de eaux navigables doivent tenir allumé un feu brillant depuis le
bois. coucher jusqu'au lever du soleil ; tout train de bois qui suit

la même route qu'un autre qui le précède, doit naviguer de
manière à se tenir à vingt verges de distance de l'autre, et tout
navire qui renconire ou dépasse un train de bois doit manoeuvrer
de manière à ne pas gêner la route de ce train de bois.

Les trains dc bois doivent naviguer et mouiller de manière
à ne pas gêner inutilement la route des navires qui fréquentent
les mêmes eaux.

Port de Sorel. Art. 22. Nonobstant tout article ci-dessus à ce contraire, les
navires et bâtiments entrant dans le port de Sorel ou en sortant
doivent naviguer à bâbord, à moins de règlements contraires
de la Maison de la Trinité de Montréal.

Art.
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Art. 23. Les règlements de navigation exprimés dans les Articles 21,
vingt-et-unième et vingt-deuxième articles sont sujets aux 22, applica-

bles.
dispositions contenues dans les dix-neuvième et vingtième
articles.

INTERPRETATIONI AMENDE, ETC

3. Le mot "navire" dans le présent acte embrasse toute Interpréta-
'espèce de navires employés dans la navigation; celui de tion.
"vaisseau ou bâtiment" indique tout espèce de navires
marchant sans Paide de rames; celui de ''navire à vapeur "
comprend tout navire mu en tout ou en partie par la vapeur ou
par toute machine ou autre force motrice que celle de voiles ou
de rames; l'expression "la pratique ordinaire de la naviga-
tion " appliquée -à toute espèce de cas, comprend la pratique
ordinaire suivie en pareil cas par les marins habiles et prudents
qui naviguent dans les eaux intérieures de la province; et le
mot , patron ou armateur" signifie le noliseur ou affréteur d'un
navire de la navigation duquel il a le contrôle.

4. Tout règlement de la Maison de la Trinité ou autre Rèe ements
règlement local contraire au présent acte est annulé ; mais locaux.
autant que tout tel règlement, soit d'une Maison de la Trinité,
soit d'une autre autorité locale compétente, n'est pas contraire
au présent acte, il continuera d'être en force dans l'endroit
auquel il s'applique.

5. Tous armateurs, maîtres et personnes ayant la charge de Ées règle-
bâtiments, vaisseaux ou trains de bois, se conformeront aux ments pres-

rè«lecrits, par cet
reglements prescrits par le présent acte,. et ne porteront et acte seront
exhiberont d'autres feux, et n'emploieront d'autres signaux obéis.
de brume (que ceux qui sont prescrits par les dits règlements;
et en cas de contravention volontaire, le maître ou la personne
ayant la charge lu bâtiment ou l'armateur, s'il appert qu'il
était en défaut, encourra, chaque fois que les dits règlements
seront enfreints, une amende de pas plus de deux cents piastres
ni de moins de vingt piastres.

6. Si, dans le cas d'un abordage, i parait à la cour devant Abordage par
laquelle la cause est jugée, que cet abordage a été occasionné la non-obser-
par la non-observation d'un règlement établi par le présent Vation des
acte, le bâtiment par lequel ces règlements ont été enfreints,
sera considéré comme étant en défaut, et l'armateur de ce bâti-
ment n'aura pas droit de recouvrer d'indemnité pour dommages
soufferts par ce navire en conséquence de tel abordage, à moins
qu'il ne soit démontré à la satisfaction de la cour que les circon-
stances de la situation ont nécessité une dérogation aux dites
règles.

7. Dans le cas où il serait causé des dommages, soit à la Quant aux
personne soit à la propriété, en conséquence du défaut de se dommages
conformer aux règlements prescrits par le présent acte, de la aus a

7 part
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tin. des règle- part d'un navire ou train de bois, ces dommages seront censés
ments. avoir été causés par le défaut volontaire de la personne en

charge du train de bois ou tenue (le veiller sur le pont dans le
temps, à moins que le contraire-ne soit prouvé ou qu'il ne soit
montré à la satisfaction de la cour que les circonstances de la
situation ont nécessité une derogation aux dites règles :ei le
propriétaire du navirj on du train de bois, dans toute action
civile, et le maître oula personne en charge comme il est dit
plus haut, ou larmateur s'il appert qu'il était en défaut, dans
toute action civile ou criminelle, sera passible des suites égales
de tel défaut.

Recouvrement S. Excepié tel que ci-dessous prescrit, toutes les amendes
des amendes. cncourues cn vertu du present acte pourront etre recouvrée> au

nom de Sa Majesté, par l'inspecteur des bateaux à vapent ou
par toute partiefésée par quelqu'acte, négligence ou omission
volontaire en conséqutence de laquelle 'amende est encourue,devant deux juges de paix, sur le témoignage d'un témoin
digne de fois; et à défaut lde paiement de telle amende, les
dits juges (le pa iK ponrront emprisonner le contrevenant pen-
dant une période de pas plus de trois mois; et excepté tel que
ci-dessous prescrit, tout"s les amendes recouvrées en vertu du
présent acte, seront versées entre les mains du receveur-général
et par lui placées au crédit du " fonds d'inspection des bateaux

Exceptiou. à vapeur," et en forneront partie excepté, toujours, que toutes
les amendas encourues pour-cont»avention au présent aîcte, si
telle con ravenuon est coi nmnise dans la juridiction de la Maison
de la Trinité de Québec, ou de la Maison de la Trinité de
Montréal seront poursuivies, recouvrées et employées (le la
même manière que le sont les amendes pour contraventions
aux règlements de la Maison de la Trinité dans la juridiction
de laquelle l'offlense a été conmise.

L9. Tout inspecteur de navires à vapeur evra toutes les fois
veillera a ce qu'il visitera ci insp-etera un navire 'ivapeur, examiner si tel
que les navi- navire est convenablement muni de lumières et des
res à vapeur
soient muunis faire des signaux un teuuips de brume, conformément aux règles
de lumières par le prêsent acte et devra, à cet effet, avoir tout le
convenables, pouvoir qui lui est uonféré par l'Acte concernant l'inspection (es
etc. ba!eu.t à el, la sltrcté des personnes ( bord pour seStat. Ref.
Cai. cap. 45. faire donner les renseignemecnts relatifs à l'observation des

prescriptions du dit acte, et de vra, refuser d'accorder aucun
certificat relativement à tout navire à vapeur qu'il ne trouvera
pas ainsi muni, et rapportera ce navire comme dangereux, au

navre est conelmetmndeumèeetesrynse

faireu snueil n ui, sur tel rapport, aura tous les pouvoirs
mentionnés dans l rs vingt-septième section du dit acte ; et tout
ordrecei conseil émané sur tel. rapport aura effet et sera mis en
force n la manière prescrite par la dite section.

Navires 10. Toutes e ois que des navires étrangers navigueront
étrangers. dans les eaux leseennemnts règles pour prévenir labordage

prescrites par le pK.scnt acte, et toutes les dispositions du
présent
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présent ne relatives au dites règles, ou autrement relatives
aux ordag , s'appliqueront à ces navires étrangers ; et dans
tons e:s cas se présentant devant une cour de justice en Canada
au sujet de choses arrivées dans les eaux Candiennes, les
navires "trangers seront, en ce qui concerne ces règles et
ispoi ions riiles comme s'ils étaiei des navires anliais ou

c&fanlhens.

DEVOIRS DEs 3AITRES ET RESPONsAEBi-TTÉ DES ARMATEURS
QUANT AUX ABORDAGES.

11. Dans lous cas d'aborduge (le deux navires, i sera du ObIto
devoir de la personne en charge de chaque navire, en tant q1i'elle des mnitres(lange so nadee e navires epnt agir sans danger ponr son propre navre et son équip ede rendre a lautre navire a sonI cal)itaine, éqUipage et passagers
(s'il v ci a) foule assistance qui peut être pcszible ei. nécesaire
pour I"s sauver de tont daiger causé par tel abordage ; au
Cas Oc elle ianqterait d'agir ainsi et ne pourrait donner une
exense r:isonnable pour cette négligence, labordage ser, ennsence de preuve du contraire, considéré comme causé par

n ate injuse, sa négligence ou sa faute.

,2. Les propriétaires d'un bâtiment canadien, anglais ou Pesponsabi-
dtr e r, (ans tes cas ot 1ons les accidens suivants, ou Pun lit des pro-

leux, arr:verawnt sans leur faute réelle où leur participation priétaires 11-Laitée.a ( r.

(1.) S'il y a perle de vie on blessure, en transportant une
personne a bord du bâtiment

(2.) Si des effets, marchandises, ou autres articles que ce soit,sont endommagés ou perdu Sà bord du dit bàtiment

(3.) Si une personne transportée dans un autre bâtiment ou
bateau, est tuée ou blessée par suite de la mauvaise
navigoatn du bâtiment hors duquel elle est transportée

(4.) Si par suite de la mauvaise navigation de tel bâtiment,
un autre bâtiment ou bateau, ou des effets, marchan-
dises, ou autres articles que ce soit à bord d'un autre
bâtiment ou bateau, sont-perdus ou endommagés,

ne seront pas responsables des dommages à raison de telle iontant re-perte de vie ou blessure, soit seule, soit accompagnée de couvrable.
IX end oî mumageme nt ou de Ja perte des bâtiments, bateaux, efllts
et marchandises ou autres articles, soit qu'il y ait en outre perte
de vie, blessures ou non, au delà du montant collectif de trente-
huit piastres et quatre-vingt-douze centins par tonneau dutonnage du bâtiment ; ce tonnage sera le tonnage enregistré
s'il s'agit de bâtiments à voiles, et s'il s'agit de bâtiments à
vapeur, sera le tonnage brut sans déduction pour la chambrede la machine

Dans
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Tonnage cox- Dans le cas d'un bâtiment anglais ou canadien, le tonnage
sera le tonnage enregistré ou brut, constaté d'près la loianglaise ou canadienne, et dans le cas d'un bâtimont étranger
qui a été ou peut être mesuré d'après la lci canadienne, letonnage constaté par ce mesurage sera, pour les fis de cettesection, censé être le tonnage de ce bâtiment;

Même sujet. Dans le cas d'un bâtiment étranger qui n'a pas été, et qui
ne peut être mesuré d'après la loi canadienne, le percepteur
des douanes au port de Québec, en recevant de la cour chargéed'entendre la cause, ou par ses directions, telle preuve desdimensions du bâtiment qu'il sera possible de se procurer, seratenu de donner un certificat sous son seing indiquant, d'aprèsson avis, ce qu'aurait été le tonnage du dit bâtiment, s'il eûété bien et dûment mesuré d'après la loi canadienne ; el letonnage indiqué dans ce certificat, pour les fins de cettesection, sera censé être le tonnage du dit bâtiment.

Quant ax a- 13. Les assurances effectuées contre tous ou aucun dessurances. accidents énumérés dans la dernière clause qui précède, etarrives sans telle faute réelle ou participation quelconque ainsi
que susdit, ne seront pas invalidées à raison de la nature du
risque.

Dommagres par 14. Nul armateur ou maître d'un navire ne sera responsablela faute de0 vis-à-vis d'aucune personne de la perle ou du dommagepilotes. Doccasionné par la faute ou l'incapacité d'un pilote habile aux
terme de la loi ayant charge de iel navire, dans aucun lieu où
la loi oblige d'employer tel pilote.

CÉDULE DE L ACTE ABROGÉ.

Mdule de ii. La cédule annexée à Pacte par le présent abrogé sert àl'acte abrogé expliquer Pusage des feux que doivent porter les navires aurimprime ermes du présent acte, et sera imprimée à la fin du présentavec le pré- tere upeetate eaipié afnd rsnsent. par l'imprimeur de la Reine dans la copie officielle des statuts
de la présente session.

CÉDULE.

Les d agrammes suivants sont destinés à illustrer l'emploi
des feux que doivent porter les bâtiments, sous Pautorité de
l'acte ci-dessus, et la manière en laquelle ils indiquent au
bâtiment qui les aperçoit la position et la description du
bâtiment qui les porte.

?RIE>IEREMENT.-
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P.REmIREIENT.-QUand les deux feux; vert et rouge, sont
aperçus:

A aperçoit en avant un feu rouge et un feu vert ;-A sait
qu'un bâtiment l'approche en courant dans une direction tout-
à-fait opposée à la sienne, comme B

Si A aperçoit un feu blanc de tête de mât au-dessus des
deux autres, il sait que B est un bâtiment à vapeur.

D.EUXiMEMENT.-Quand le feu rouge et non le vert est
aperçu

A voit un feu rouge en avant ou sur le bossoir ;-A sait
que, ou,

1, un navire l'approche par son bossoir de bâbord, comme B3;

ou 2, qu'un navire la croise à bâbord dans une direction
que'conque comme D D D.

Si A voit un feu blanc de tête de mât au-dessus du feu rouge,
A sait que le navire est un bâtiment à vapeur, etqu'il

l'approche

1864. Cap. 1&. ý 0



104 Cap. 13, 14. Navig. des Eaux Canadiennes. 27-28 VWcTr.

I approche dans la même direction, comme B, ou qu'illecos
à bâbord dans une direction quelconque, comme D D D.

TROISIMEMENT.-Quand le feu vert, et non le rouge est aperçu:

A voit un feu vert en avant on sur le bossoir ;-A sait que ou,

1, un navire l'approebe par le bossoir de tribord, comme B

ou, 2, qu nn navire le croise à iribord dans une direction
queleonque, comme D D D.

Si A aperçoit un feu blanc de tête de mât au-dessus du feu
vert, A sait que le navire est un bâtiment à vapeur, et qu'il
l'approche dans la même direction que B, ou qu'il le croise à
tribord dans une direction quelcónque, comme D D D.

CAP. XIV.

Acte relatif aux enquêtes sur les naufrages.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. TTENDU qu'il est opportun de faire une loi pour établir
un système plus efficace d'enquête sur les naufrages qui

ont lieu clans les Jimites de la province du Canada, soit dans
le golfe St. Laurent ou dans le fleuve St. Laurent, en bas du
havre de Montréal : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis

et
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et du consentement du conseil législatif et de lassemblée
tégislative du Canada, décrète ce qui suit

1. I sera loisible au gouverneur en conseil, en outo
occasion ou chaque fois qu'il le jugera opportun et expédient, (e cours d'en-
de choisir et normner une ou plusieurs personnes compétentes
pour composer une cour on tribunal dnuent autorisé à s'enquérir
des causes des naufrages du genre de ceux que désigne le
prénmlbule du présent acte, et à faire rapport au gouverneur
en conseil.

2. Cette cour ou tribunal aura le droit die citer devant lui Pouvoirs (e
toutes personnes et d'exiger dl'elles fassent leurs ces cours:

preuve.dépositions, de vive voix ou par écrit, sous serment ou
affinnatiow solennelle, (si ce sont des personnes autorisées à
affirner en natière Civile) et qu'elles produisent les pièces et
tout ce que cette cour ou tribunal pourra juger nécessaire à
l'investigation complète des faits sur lesquels il est chargé
d'informer et la dite cour et tribunal aura, pour contraindre Pourra con-
les témoins à se présenter et à rendre témoignage, le m me traindre les
pouvoir que les cours de loi en matière civile ; et toute frausse témoins i Se

déposition, "faite volontairement par un témoin, sous serment prjur.
ou affirmation solennelle, sera un ?iisdemeanlor, puni comme Parjure
le parjure volontaire et fait de propos délibéré ; mais auMI Proviso.
témoin ne sera forcé de répondre à une question, quand cette
réponse pourra le rendre sujet à une poursuite criminelle.

3. Et attendu que la deux cent quarante-deuxième section Acte impérial
de l'acte pàssé par le parlement impérial clans sa session des 17, iS Vict.
dix-septième et dix-huitième années du règne de Sa Majesté csP. 104, s.

242, ci tchapitre cent quatre, intitulé : Acte pour amender et con-
solider les actes qui ont rapport à la marine marchande,,
décrète que la chambre de commerce pourra suspendre ou
annuler le certificat (soit de capacité ou de service) des rmaitres
ou des seconds de la marine marchande en certains cas, dont
l'un est décrit dans les termes suivants par le paragraphe cinq
de la dite section : "et si, après enquête faite par une cour
ou tribunal autorisé ou qui le sera à l'avenir, par le pouvoir
législatif d'une possession anglaise, à informer sur des
accusations d'Pinptitucle ou d'inconduite, portées contre des
maîtres ou des seconds de navires, ou sur des naufrages ou
autres accidtents relatifs à des bMiments,--a dite cour ou
tribunal fait un rapport qui déclare que les dits maIres ou
seconds sont coupables de quelque acte grave d'inconduite,
d'ivrognerie ou de tyrannie, ou que la perte, l'abandon, ou
certaines avaries sérieuses des dits bâtiments, ou quelque perte
de vies, sont le fait coupable ou la faute des dits maîtres ou
seconds, le dit rapport étant confirmé par le gouverneur ou la
personne administrant le gouvernement de la dite possession;"
et attendu qu'il est de plus statué en substance par la vingt- Acte impÉrial
troisième clause de l'acte du parlement impérial passé dans la 25, 26 Vict.
session tenue dans les vingt-cinquième et vingt-sixième années cit .

du
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Pouvoir d'an- du règne de Sa MaJestè, chapitre soixante-trois, que le pônvoir
nuler le certi- dc canceller ou dc suspendre le certificat d'un maître ou second
ficat du mai-
tre au second. -que conre à la chambre de commerce la eux cent qarante-

deuxième clause ci-dessus citée -sera, à lavenir, transféré à et
exercé par la cour ou tribunal devant lequel l'afflaire s'ins-truiira:

Telle cour il est en outre décrété que la cour ou tribunal que le présent
sera une cour
en vertu de ad
l'acte impé- cour ou tribunal en vertu du paragraphie ci-dessus du susdit
rial. acte impérial

Les membres 4. Tout membre d'une cour o- tribunal nommé comme
td cette coar nusdit devra avant d'entrer en fonctions rter et souscrire
prdxeront ser- ' 'cl c ct rémplit

eeent. rme, devant un juea de paix (le Sa aire enstuir
bien, fidèle ent et impartialement les devoirb que le présent
acte lui assigone.

CAP. XV.

Acte por amender le chapire qcarante-cin q des
statts refonduis du Canada, concernant l'inspection
des bateaux-à-vapeur et pour la sûreté. de per-
sonnes à bord.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préasmbule. ATTENDU clue les personnes qui ont agi comme ingénieuirs
oà bord des bateaux-à-vapeur avant l'année mil huit cent
cinquante-neum ne sont pas soumises aux dispositions du
chapitre quarante-cinq des statuts refondus du Canada, et qu'il
en résulte (lu danger pour la sûreté des passagers: ZL ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et (lu consentement du
conseil léiltfet de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

'Sect. 26 a.en- c. Les mots suivants dans la vint-ixiène section du
de. chapitre quarante-cinq dles statuts refondus du Canada: " et ne

appliqueront qu'à ceux qui deviendront ingénieurs après le
quatrième jour de mai mil huit cent cinquante-neuf," sont par
le présent révoqués.

Entrée en T2. Le présent acte viendra en vigueur le premier jour de
.force de l'acte. janvier mil huit cent soixante-et-cinq.

Acte pour amender l'acte concernant les Eiorés et
la Qpiarantaine. su

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

'Préambule. fONSIDERANT que les émigrants arrivant aul port de Québecc sont exposés à e grands inconvénients par le manque de
débarcadère où le locenent et la protection nécessaires pour-
raient leur être fournis, lequel débarcadère devrait être sous le

contr ple
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contrôle exclusif du principal agent de lémigration et auquel
les maîtres de navire amenant des émigrants devraient
débarquer ces derniers ainsi que leur bagage, le cas de
circonstances spéciales excepté: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

De temps à autre et par proclamation, le gouverneur en Le gouverneur
conseil pourra désigner le lieu où tous les émigrants et en conseil
passagers arrivant au port de Québec-sauf ceux qui pourront pourraquer le lieu
être spécialement exceptés dans telle proclamation-devront où seront dé.
être débarqués, et par telle proclamation, il pourra faire tels barqués les
règlerments qu'il jugera à propos pour le contrôle du lieu ainsi émigrés ettD 1 faire des
désigné et la protection des émigrants qui y seront débarqués, règlements,
et cette proclamation, après qu'elle aura été publiée au moins etc.
deux fois dans la Gazelle du Canada, à un intervalle d'au
moins six jours entre chaque publication, aura force de loi et
restera en vigueur jusqu'à ce qu'elle soit suspendue par une autre
proclamation à cet effet et publiée comme susdit ; et au lieu
ainsi indiqué, le gouverneur en conseil pourra ordonner que des
abris et logements nécessaires soient établis pour les émigrants
jusqu'à ce qu'ils puissent être expédiés à leur lieu de destina-
tion ; et toute contravention à aucune proclamation comme
susdit, ou à aucune règle v contenue, sera considérée une
contravention au présent acte et à l'acte concernant les émigrés
et la quarantaine par le présent amendé, et pourra être punie
comme telle.

2- Le maître de tout navire arrivant au port de Qqébec, et Devoir des
ayant à son bord des émigrants ou passagers auxquels s'appli- maîtres de
quera la proclamation susdite alors en force, sera tenu de nare ayant
débarquer tels émigrants et passagers avec leur bagage, sans la bord.
rien exiger pour cela, au lieu ainsi désigné, à des heures
raisonnables, pas plus tôt que six heures du matin ni plus tard
que quatre heures de l'après-midi, et pour débarquer tels
émigrants ou passagers et leur bagage, le navire accostera au
quai du lieu désigné pour tel embarcadère, ou mouillera dans
le port de Québec dans les limites suivantes, savoir: toute Limites dans
l'étendue du fleuve St. Laurent, à partir de l'embouchure de lesquelles les
la rivière-St. Charles, jusqu'à une ligne tirée à travers le St. navires ayantc des émigrés à
Laurent, depuis. le mât de pavillon de la citadelle, sur le cap bord devront
Diamant, à angles droits avec le cours du dit fleuve; et les mouiller.
maîtres des navires ainsi mouillés débarqueront pendant les
heures susdites au moyen d'un remorqueur à vapeur ou
autre allège convenable, leurs passagers à tel quai comme
susdit et non ailleurs, sous peine d'une amende de quarante
piastres pour chaque offense contre les dispositions de cette
section; et la seizième section de l'acte concernant les émigrés, Sect. 16, stat.
et la quarantaine ne s'appliquera à aucun tel émigrant ou an .
passager comme susdit. cabpe.
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Sect. 19 abro- 3. La dix-neuvième section du dit acte est par le présent
gte; les ba- révoquée; et, excepte seulement avec la perission exp resse
teaux à vapeur
remontant ledu Principal de léigraion à nul navire à
fleuve ne vapcm- d n d'un lien en dehors de-lmie du havre
pourront re- de Qucbcil nan, ne pourra aborder aucun navir- ou
cevoir (le pas-
sagers des na- rcevoir an pe le iInvire
vires avant arrivant dans le de Quebc et i, bord des emîgratîts
que les éni-
grê's soient évalors e to, s'apéquer, mn qua l uerss eprsse

passager aient été débl'émigrau lieu di nlans telle
proc àdstlin aio u, n ld'une amende de qirnte piasres
contre le baîere amnta ne -porarant le a enave ici
avir a ur, pour eiquupaer reçu par el navire à

vapeuir en otl vn

Interprétation 4î. J 11 utre partie d!; d1act quil pourrait teicma
e ee . rr t iane avec le prdscQri ee et le prdesent ct le it snie

ssront censts n'eé faié qr gnse i oule itation di ciit acte
seramaonere soupefie dun an le di acte tel que iar le

pesnt aiten en.

cA.1P : X V1J.

Act concernant le Faillite.

[Sanctionné le 30 Juin, 186-1.]

ranibule. (1 ONSID1ÉRANT qu'il imiporte (l'adopter de., mesures pour
'-J ladiqudLion de., biens (les débiteurs islals

dans le but cie donner effet aux arrangemients conclus> entre
eux et leurs créantiers, et d punir la frauden: Sa Meita
par et de l'avis et clu fcnsentnent du conseil lislaif et ace
l'assemblée législative du Cinada décrète ce qui suit

Application i . Le présent acte, s'applique, dans1- le Bas Canada, aux
lu présent. c entsuniquement, et dae . le Haut Canada, à toutes

personnes engg[oens ou non dans le co1.rnerc}.

DES CESSIONS VOLO'NTAIRES.

Cession oN DT- 2. Toute personne dade faire d e ures ses
taire des en aients et qui désiren aire ine cession de biensou qui

Asbie en seta eus enier net ci-dessous rescrite, orirra
r convoqer une aissemblée e, crénancmiers dà cson doilicile

assrné ssta d èen qui urrait mieux
leun r convenir; et cette sapphqusera cole<oquce par annonce

Bilanl des cré& (formle A) en indiquant lojtet -à cetteasebé elle
ancers ~ fournira des états <le ses aflirs et particulièrement un bilan

(formue B) contenant les noms et domieiles de tous ses crean-
ciers, et le oontnt dû à chacun, distinuant entre ces montants
ceux dont le plaiemuent est réellement échu et auquel elle est
directemlent. tenue, et ceux au paiement desquels elle n'est tenue

qu'indirecement
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quindirectenent comme endosseur, caution on autrement, et
non échus ñi La date de Passemblée, ainsi que les particularités
relatives à tout papier ngociable revètiM de son nom, ct dont
les porieursli sont incormusr-lequel bilan sera attesté par le Attcet1tier.
serment dn failli et pourra être corrigé par lui également sous
serment à 'assemblée à laquelle il sera présenté,-ainsi que le
montant du à chaque créancier, et un état indiquant le montant
et la nature de son actif; et il produira aussi ses livres dec livres,
Sompte, et tous antres documents et piècesjustcatives, s il.en etc.

est requis par un créancier

2. Chacne avis dle telle assemblée, transmis par la malle en Avis par ta
la manière ci-dessous prescrite, sera accompagné d une liste poste.
contenant les noins de tous l;'s créanciers da failli dont les
réclaaiions exedent cent plast et le montant réuni de
celles au-dessous de cent piat res

A cette assemblée, les créanciers pourront nommer un Syndic nom-
syndic entre les m-àins duqciel la cession pourra être faite ; et mL
s'il est pris n vote sur telle nomination, chaque créancier ne Vote des cré
représentera dans tel vote que le montant des obligations anciers.
directes du failli à son égard, et le montant des obligations
indirectes alors échues; et ensuite, le failli fera la cession de cession.
ses biens et eflts entre les maims du syndic ainsi choisi

4. S'il n'est pas nommrné de syndic a cette assemblée, ou à s'il n-en est
aucun ajournemnt e assemblée, ou si le syndic nommé ras nommé.
refmse d'agir, ou s'il n'assiste pas de créanciers à cette assem-
blée, le failli pourra faire cession de ses biens à quelque
créancier solvable domicilié dans la province, qui ne lui
sera ni parent ni allié, et qui sera créancier pour une
somme excdant cinq cents piastres, ou s'il n'a pas de tel
créancier pour un montant aussi considérable qui soit prêt à
accepter telle cession, alors au créancier compétent désirant Cession . un
laccepter, représentant la plus forte créance contre lui, ou il syndic d'ofce.
pourra faire telle cession à tout syndic d'office domicilié dans le
district ou comté dans lequel le failli a le siége de ces opéra-
tions, et nommé pour les fins dlu présent acte par la chambre
de commerce dans tel district ou comté, ou s'il n'y a pas de
chambre de commerce, alors par la chambre de commerce la
plus voisine

5. S'il survient quelque différend à la première assemblée Différends a
(les créanciers, quant au montant qu'aucun des créanciers aura la première
droit de représenter dans la nomination d'un syndic, ou sur assemblée descréanciers
quelque autre question qui pourra convenablement être discutée quant aux
à cette assemblée, ce différend sera réglé par les votes de la votes.
majorité nume4rique des créanciers présents ou représentés par
des agents ou fondés de procuration, mais si le différend a trait
aux prétentions d'un créancier sur l'existence ou le montant de
sa créance, tel créancier ne votera pas sur la question ; mais La cession ne
nul défaut ou irrégularité dans aucun des procédés antérieurs serapasviciée
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à cause d'irr- à la nomination du syndic ne viciera une cession subséquem-
gularité. ment faite entre les mains d'un syndic habile à la recevoir en

vertu du piésent acte;

Formule do 6. L'acte <le cession i rra ôtre fait suivant la formule C, ou
cession, etc. en toute autre forme equivalente et s'il est fait dans le Haut

Canada, il le sera en dpplicaa ; et une copie d la liste des
créanciers produiite ;I La première assemblée dcs cre-anciers

Copies. y sera annexée; et il ne sera pas nécessaire de faire dans tel
acte li description ou de donner le détail s biens ou efflels
cédés ; et out eombrè d'ampliaeions de l acte par
le syndic seront exécutées par le faifit la dnande du vl Ce
soit au temps de l'exécution de tel acte ou istrument, ou
ensuite, t il ne sera pas nécessaire d'annexer à ses ampliations
la liste des créanciers

Effet de l y .7. La cssion sera censée transporter au syndic les livres de
cotea de failli, toutes les pièces justificaives, Comptes) lettres
et autres papiers et documents relat.ifs cà ses affaires, tous les
deniers et papiers nedociablis, actions, bons et autres valeurs,
ainsi que tous les immeubles du failli et tous les intérêt qu'il
peut y avoir, possédés soit on pleine propriété ou autrement, et
aussi tous ses biens réels et personnels, mobiliers et immnobi-
liers, propriétés, dettes, actifs et efiètls, qu'il. possède ou aux-
quels il pourra avoir droit on aucun temps avant d'obtenir sa

Exception, décharge eon vertu du présent acte; excepté seulement ceux
qui sont exempts, de saisie et vente par exécution, en vertu des
différents statuts faits et passés à cet égard

Duplicata den . Immédiatement après l'exécution be alacte de cession, le
la cession d& syndic on déposera, s'il est nommé dans le Haut Canada, un
posée. dulicata, et si c'est clans le Bas Canada, il en déposera une

copie authpentique au greffe de la cour qu'il appartient; et cans
l'un ou l'autre cas la dite liste des crémnciers accompagnera
l'acte ainsi déposé;

Enregistre- 9. Si le failli possède des i nmdubles, Pacte de cession
ment de l pourra être enreg, cis etré dans le bureau u'enreirenent C de la

division ou comlé d'enresittrement clan s les iites duuel ces

inmmeubles sont situés, IDet l'neiteetsubséque(-iïmn. fait
detout acte d'aucune espèce fait par le failli ou qui autrement
aurait pu engager ses :immeubles, n'aura ni force ni effet à

Cession exd- l'égard de ces immneubles ; et si les immeubles sont dans le
cutde dans lP oaut Cana da, et que l'acte de cession soit exécuté dans le
B. C. ou ILt
C. comment Bas Canada, par-devant notaies, une copie. de l'acte certifiée

enrgxtre ous la sigcnatýiure et le sceau officiel du notaire ou autre oflicier
dans nutre gish·c-

sect pubon en~ tre les mains duquel se trouve la minute, pourra ôtre,

mecint de la

province, enregistrée sans autre prouve de son exécution et sans som-
iiaire, et un certificat de tel enregistrement pourra être mis au
dos d'une semblable copie, et si la propriété est dans le Bas
Canada, et que l'acte de cession soit exécuté dans le Haut
Canada, il pourra être enregistré par sommaire ou en entier,

de
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de la manière ordinaire ; mais il nssera pas nécessaire d'enre-
gistrer la liste des créanciers annexée à l'acte de cession ou de
la mentionner en aucune manière dans lenregistrement;

10. Si tel acte est exécuté dans le Haut Canada, en la ma- Effet d'une
nière dont les actes y sont exécutés, il aura la même force et cession exécu-
le même effet dans le Bas Canada que s'il eût été exécute tueans le I

dans le Bas Canada, par-devant notaires; et si tel acte est r.C.
exécuté dans le Bas Canada, par-devant notàires il aura la 1, lte estmême force et le même effet dans le Haut Canada que s'il eût notarié.
été exécuté dans le Haut Canada, conformément aux lois qui y
sont en vigueur; et des copies de tel acte, certifiées comme susdit,
feront, devant toute cour et à toute fin, foi prináfacie de l'exé-
cution et du contenu de tel acte sans qu'il soit nécessaire de-
produire l'original.

LIQUIDATfON FORCÉE.

3. Un débiteur est réputé insolvable et ses biens deviennent Dans quels
sujets à la liquidation forcée :cas les biens

seront sujets Ili
liquiidation

a. S'il quitte ou est immédiatement sur le point de quitter forete.
la province dans l'intention de frauder quelque créancier, ou zi le débiteur
d'éluder ou retarder le recours de quelque créancier, ou de ne quitte la pra-
pas être arrêté ou assigné en justice, ou si, étant en déhors de vilce
la province, il en reste absent dans une semblable intention,
ou s'il se cache en cetie province avec la même intention;

b. Ou s'il cache ou est immédiatement sur le point de cacher Cache ses
quelque partie de ses biens et effets dans l'intention de frauder biens.
ses créanciers ou d'éluder ou retarder leur recours à tous ou à
quelqu'un d'entre eux

c. Ou s'il cède, enlève ou s'en départit, ou est sur le point Cède fraudu-
de céder ou cherche à céder, enlever ou à s'en départir, quelques- -cusement.
uns de ses biens dans l'intention de frauder, tromper ou
retarder ses créanciers au aucun d'eux;-

d. Ou si dans cette intention il a peOrmis que son argent, Fait saisir ses
ses biens, effets, terres ou propriétés ussent saisis ou pri on bicase
vertu dl'un ordre ou exécution pouvant être mis à efsit ou le
débiteur réside ou a (les l)ropriétés, basé sur une demande de
sa nature prouvable en vertu du présent acte et pour une somme
excedant deux cents piastres, et si, tel ordre est on force et non
annulé par le paiement ou d'aucune manière prévue par la loi;

e. Ou s'il est réelfement emprisonné on tenu de demeurer S'il est em-
dans les limites de la prison pour plus de trente jours dans une prisonné.
action, civile fondée sur un contrat pour la somme de deux
cents piastres ou plus, et s'il est encore emprisonné ou dans
les limnites de la prison; ou si dans le cas de tel emprison-
nement il s'est échappé de prison,%ou de la garde Cou est sorti
des limites;
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Ou refuse de f. Ou si volontairement dl néglige ou refuse de comparaître
comparnitre. en vertu de toute règle ou ordre l'obligeant de comparaître pour

être interrogé quant à ses dettes en vertu.de tout statut ou loi à
cet égard;

Ou d'obé g. Ou s'il refuse ou néglige volontairement d'obéir ou de
aux ordres e soumettre à toute telle règle ou ordre, faite pour le paiement
pour paie- ;Ddte ~ ate et-
mient. di e ses dettes ou d aucune partie de ses dettes;

Ou -aucun h. Ou s'il refuse ou néglige, volontairement, d'obéir ou de
ordre de la se à l'ordre ou décret de la cour dc chancellerie, ou
cour dle chaiu-.
celerie. de quelquun des juges d'icelle, pour le paiement de deniers;

Ou fait une i. Ou S'il a fait un transport on une çession générale (le ses
Cession gin biens au profit de ses que de la manière
rale, excepte
en ertu u esre le prése nt acte
présent.

Cession de 2. Si un commerçant cesse de faire honneur à ses engage-
biens aux cr5 ments commerciaux généralement à leur échéance, deux
auciers. créanciers ou plUS dont les créances s'élèveront en tout à.plus

de cinq cents piastres pourront lui faire une demande (formule
E), le requérant de faire une cession des ses biens et effets au
profit de ses créanciers

Recours du 3. Si le conmerçant auquel sera faite cette demande prétend
que les créances de ces céanciers ne s'élèvent pas en tout à
cinq cents piastres, ou qu'elles ont été obtenues en tout ou Ci
partie afin de permettre aux créanciers d'instituer des procé-
dures on vertu du présent acte, ou que la cessation de paiement
par tel commerçant n'était que temporaire, et qu'elle n'était
pas causée par aucune fraude ou intention frauduleuse, ou par
I'insuffisance de Pactif de ce cormercant pour faire honneur à
ses engiIgements, il pourra, dans les cinq Jours qui suivront
cette demande, présenter une requête au juge demandant
qu'aucunes procédures ultérieures en vertum du présent acte ne
soient prises sur cette demande ; et, après avoir ouï les par-

dera. ties et la preuve qui pourra lui être offerte, le juge pourra
octoyer les conclusions de sa requête, après quoi telle demande
n'aura plus ni force ni eflet; et la requête pourra être accordée
avec ou sans les frais contre l'une ou Pantre partie ; mais s'il
appert au juge que cette demande a été faite sans motifs
raisonnables, seulement comme moyen de le forcer à pyer
sous le prétexte de procéder en vertu du présent acte,---il
pourra condamner les créanciers qui la feront à payer triples
frais ;

Si le commer- 4. Si la requête est rejetée, ou si, pendant que cette requête est
çant fait dé pendante, le débiteur continue son commerce, ou procède à la
faut. réalisation de son actif, ou si aucune telle requête n'est présentée

dans le temps prescrit et que la failli néglige durant le même
temps de convoquer une assemblée de ses créanciers tel que
prescrit par la seconde section du présent acte, ou s'il ne parfait

pas
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pas cette cession dans le trois jours qui suivront cette assemblée,
ou si elle est ajournée, alors, dans les trois jours qui suvront
cet ajournement, ou si, ayant donné avis d'une assemblée de Liquidation

créanciers tel que prescrit par la seconde section du présent forcée-

acte, il néglige de procéder ultérieurement, ses bens devien-
dront sujets à la liquidation forcée

5. Mais nul actc ou omission ne justifiera aucune procédure r í
pour mettre les biens d'un failli en liquidation forcée, à moins
que des procédures ne soient instituées en vertu du présent
acte à cet effet, dans les trois mois qui suivront l'acte ou
omission sur laquelle on s'appuiera pour y soumettre ces biens,
ni après qu'une cession volontaire aura été faite, ou qu'un
syndic aura été nommé en vertu du présent acte

G. Dans le Bas Canada, un aflidavit pourra être fait par un Bref de saxEle
créancier pour une somme de pas moins de deux cents piastres dans le B C.
ou par le commis on autre agent dûment autorisé du créancier.
exposant les particularités de sa créance, l'insolvabilité de la
personne endettée envers lui, et tout fait qui, en vertu du
présent acte, assujétit les biens de ce débiteur à la liquidation
forcée (formule F), et après que cet affidavit aura été déposé
au bureau du protonotaire du district dans lequel le failli a le
siége de ses opérations, il émanera un bref <le saisie (formule G)
contre les biens et effets du failli, adressé au shérif du districi
dans lequel ce bref émanera, requérant le shérif de saisir et
arrêter les biens et effets du failli et de le sommer de comparaître
devant la cour pour répondre à la demande, dans le déla_
ordinairement accordé pour le rapport des brefs de somratio
ordinaires, et ce bref sera accompagné d'une déclaration Déclaration
exposant les faits et les circonstances qu'il est nécessaire de qui devra rlac-
prouver pour en justifier l'émission ; et il sera sujet, autant compgner.

que possible, aux règles de procédure de la cour dans les
poursuites ordinaires, quant à son émission, sa signification
son rapport et les procédures ultérieures;

7. Dans le Haut Canada, dans le cas où un créancier, par Et dans le I.
un affidavit fait par lui ou un autre individu (formule F), C.
montrerait à la satisfaction du juge qu'il est créancier du failli
pour une somme de pas moins de deux cents piastres, et
prouverait aussi par les affidavits de deux personnes dignes de
foi tels faits et circonstances qui convaincront le juge que le
débiteur est insolvable suivant l'intention du présent acte, et
que ses biens sont devenus sujets à la liquidation forcée, le
juge pourra ordonner qu'il émane un bref de saisie (formule G)
contre les biens et effets du failli, adressé au shérif du comté
da.ns lequel ce bref émanera, requérant le shérif de saisir et
arrêter les biens et effets du failli, et le sommer de comparaître
devant la cour pour répondre à la demande, dans le délai
ordinairement accordée par le rapport des brefs de sommations
ordinaires, et ce bref sera accompagné d'une déclaration Déclaration
exposant les faits et les circonstances qu'il est nécessaire de qui devrarFac.

8 prouver compagner.
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prouver pour en justifier l'émission; et il sera sujet, autant que
possible, aux règles de procédure de la cour dans les pour-
suites ordinaires, quant à son émission, son rapport et les
procédures ultérieures;

Avis du bref. S. Immédiatement après l'émission d'un bref de saisie en
vertu du présent acte, le shérif en donnera avis par annonce,
(formule 1-J)

Son exécu- 9. En vertu de cc bref de saisie, le shérif, par lui-même ou
tionl. par un agent ou messager qu'il nommera à cette fin, dont

l'autorité sera établie par une copie du bref à lui adrëssée sous
son nom et désignation, et certifiée sous la signature du shérif,
saisira et arrêtera tous les biens et effets du failli partout où ils se
trouvent, y compris ses livres de comptes, deniers et valeurs,
et tous ses papiers de bureau ou documents, et pièces justifica-

Procès-verbal. tives de toutes sortes, et remettra avec le bref un procès-verbal
sous serment de ses opérations;

Gardiens des 10. Si la chambre de commerce clans le comté ou district
biens Sais' dans lequel se trouve le siége des opérations du débiteur, ou

s'il n'y a pas de chambre de commerce dans ce comté ou
district, alors la chambre de commerce qui en sera le plus
rapprochée, a nommé des syndics d'oflice pour les fins du
présent acte, le shérif placera les biens et eflts saisis sous la
garde de Pun de ces syndics d'office, qui en sera le gardien en
vertu du dit bref; mais dans le cas contraire, il nommera
comme gardien tout individu solvable et responsable qui
consentira à gir comme tel

Leurs devoirs. 11* La personne ainsi mise en possession procèdera sans
délai. ci faire un inventaire des biens et effets dir failli, ainsi
qu'un état de ses affaires d'après les livres, comptes et papiers
saisis, et elle déposera tel inventaire en cour le jour du rapport du

Invlntaiie bref; et elle produira cet état à l'assemblée des créanciers,
etc. convoquée pour la nomination d'un syndic doffice

Annulation 12. Excepté dans le cas où il aura été présenté une requête
de la saisie. tel que prescrit par le troisième paragraphe de cette section, le

predu failli pourra présenter une requête au jug dans les
cinq jours qui suivront le rappoit du bref, niais pas plus lard,
et dans cette requête, demander l'annulation de la saisie faite
en vertu de tel bref, sur le princie qle es biens ne sont pas

Ddcision som- encore assujétis à la liquidation i'brcée; et de cette requête le
maire. juge elrendra connaissance et la décidera d'une manière som-

matire, conformément aux témoignages produits devant lui à
cet égard

Nomination 13. Immédiatement après les cinq jours qui suivront le rap-
du syndic port du bref, s'il n'est présenté aucune requête afin d'annuler
d'office. ou suspendre les procédures, ou, lors du prononcé du jugement

sur la requête afin d'annuler, si elle est déboutée, le Juge, sur
la
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la requête du demandeur ou d'un créancier intervenant pour lapoursuite de la cause, ordonnera qu'une assemblée des créan-
ciers ait Hieu en sa présence, ou devant tout autre juge, aux
temps et lieux indiqués dans tel ordre et après avis régulier,
afin qu'ils se prononcent sur la nomination d'uný syndic
d'office

14. Aux temps et lieux indiqués, et après avoir entendu Qui pourral'avis des créanciers présents et assermentés (formule I) le être nommé,
juge nommera une personne syndic d'oflice, et cette personne
sera celle proposée par les créanciers présents, s'ils sont una-nimes; et s'ils ne sont pas unanimes, le juge pourra nommer
soit l'une des personnes proposées par les créanciers, soit Pundes syndics d'office nommés par la chambre de commerce ;

15. Au lieu de demander l'annulation de la saisie, le débi- Suspensionteur pourra, dans le même délai, demander au juge de sus- des procdu-
pendre les procédures contre lui, et, à telle fr, de soumettre sa
demande à une assemblée des créanciers et du débiteur, con-voquee dans ce but, afin que les c;éanciers puissent décider siles procédures contre le débiteur seront suspendues ou non;

16. Le débiteur déposera, en même temps que la demande Bilan sera dé-susdite, un bilan de ses biens ainsi qu'une liste de ses créan- Posé.ciers, avec le montant de ses obligations envers chacun, etleurs domiciles respectifs, ou le siége de leurs affaires, avec les
détails de tous effets négociables sur lesquels son nom est atta-ché, dont les porteurs lui sont inconnus, le tout sous serment

17. Après que le débiteurbura fourni sous serment, comme Devoirs duil est dit plus haut, le bilan de ses biens et la liste de ses créan- juge.
ciers, le juge, au lieu d'ordonner qu'une assemblée des créan-
ciers soit convoquée pour la nomination d'un syndic d'office
ordonnera qu une assemblée des créanciers soit convoquée par Aesembléeannonce, aux fins de prendre en considération les conclusions on
de la requête, et, à cette assemblée, il prendra et couchera par
écrit l'opinion des créanciers à ce sujet;

18. Le juge ajournera l'assemblée ainsi convoquée, sil est
constaté que les créanciers n'ont pas été notifiés convenable- dirassemblée.
ment et dans un délai raisonnable, ou que la liste des créan-
ciers contient des omissions importantes;

19. Le juge présidera Passemblée des créanciers, et la ques-
tion qu'ils auront à décider sera " Le débiteur sera-t-il ulté- side l'assem-
rieurement assujéti au présent acte, ou non ?"---Et si la déci- blée.
sion de la majorité numérique et des trois quarts en valeur des Question qui
créanciers pour des sommes au-dessus de cent piastres, pré sera déoc-
sents ou représentés, est pour la négative, elle sera en forcependant les trois mois de calendrier qui suivront, et, 'pendantcet intervalle, il ne sera pas pris d'autres procédures dans lamatière de la faillite contre le débiteur, fondées sur aucun

8 acte
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acte ou omission de sa part survenu avant l'institution des pro-
cédures ainsi suspendues par la décision des créanciers

Avis des crd 20. Si la décision rendue L Passemblée n'est pas pour la
négative, le juge procèdera sans délai à recevoir l'avis des
créanciers sur la nomination d'un syndic d'office, et nommera
le syndic en la manière ci-dessus prescrite

Si la créance 21. Si à cette assemblée, il s'élève une question au sujet du
montant de la réclamation d'un créancier, elle sera décidée
par le uge après audition des parlies et. examen du bilan et
de la liste fournis sous serment'par 'e débiteur et des états des
affaires du débiteur préparés et produits à telle assemblée par
le gardien ou par la personne à qui est confiée la saisie;

Effet de la no- 22. Lors de la nomination du syndic d'office le gardien
miiation dlu livrera les biens et eflfts saisis au syndic d'office; et par le fait
syndic. de sa nomination, tous les biens et eflbts du failli, tels qu'ils

se trouvaient lors de l'émission du bref, et qui pourront lui
échoir en vertu d'Ln titre 'quelconque jusqu'à l'époque où il
obtiendra sa décharge conformément an présent acte, et qu'ils
soient on non sa isis en vertu du bref de saisie, seront transférés
au dit syndic d'office, de la même manière, au même degré, et
sous les meémes exceptions que si une cession volontaire des
biens du failli eût été faite à cette date en sa faveur par ce
dernier

Enregistre- 23. Une copie authentique ou expédition, signée par l'offi-
ment (le E cier de la cour qu'il appartient, de l'ordre du juge nommant un
nomination, syndic d'oflice, pourra être enrcgastrée au long dans tout bu-

reau d'enregistrement, sans qu'il soit nécessaire de prouver la
signature de l'officier et sans sommaire; et cet enregistrement
aura le même effet quant aux immeubles du failli, et sous tous
autres rapports, que l'enregistrement d'un acte de cession fait
en vertu du présent acte

Avis de sa no- 24. Immédiatement après avoir été nommé, le syndic d'office
mination, en donnera avis par annonce (formule K), invitant tous les

créanciers du failli à produire devant lui leurs créances et les
pièces justificatives à leur appui.

DES SYNDICS.

Syndics nom- 4. La chambre de commerce de tout endroit, ou le conseil
ms par des cette chambre de commerce pourra nomer un nombre
chambres de quelconque de personnes dans le comté ou district où est située
commerce.

telle chambre de commerce ou dans le comté ou district adja-
cent dans lequel il n'y a pas de chambre de commerce, pour
être syndic d'office pour les fins du présent acte, et, lors de
cette nomination, déclarer quel sera le cautionnement exigé

ment. pour l'accomplissement des devoirs de chacun de ces syndics
avant leur entrée en fonctions, et copie de la résolution par

laquelle
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laquelle ces syndics sont nommés, certifiée sous le seing du Avis de la
secrétaire de la chambre, sera transmise au protonotaire ou nomnation.
greffier de la cour dans le district ou comté où résident ces
syndics

2. Ce cautionnement sera -accepté au nom officiel du prési- Cautionne-
dent de la chambre de commerce, pour lè bénéfice des créan- ment 'a être
ciers de tout individu dont les biens sont ou pourront par la dpar le
suite être en voie de liquidation en vertu du présent acte; et
dans le cas où un syndic d'office manquerait de remplir ses
devoirs, son cautionnement pourra être exigé et réalisé par le
syndic qui lui succèdera, lequel pourra poursuivre en son
propre nom comme tel syndic sur ce cautionnement ;

3. Le syndic convoquera des assemblées des créanciers n convoquera
toutes les lois qu'il en sera requis par écrit par cinq créan- les assem-
ciers,--Pécrit devant spécifier le but de Passemblée demandée, b
ou lorsqu'il sera requis dc ce faire par le juge, sur la demande
d'un créancier, dont il aura reçu avis, ou toutes les fois qu'il
aura b:soin de recevoir des instructions des créanciers; et dans
les avis convoquant des assemblées, il devra en spécifier
succinctement le but

4. Le syndic sera assujéti à toutes les règles, ordres et
instructions, non contraires à la loi ou aux dispositions du pré- certains or-
sent acte, qui seront établics par les créanciers pour sa gou- dres.
verne, à une assemblée convoquée à cet effet; et jusqu'à ce
qu'il reçoive des instructions à cet égard de la part des créan-
ciers, s'il y a une banque ou une agence de banque dans le
comté dans lequel le failli tient le siége de ses opérations, ou
dans un rayon de quinze milles de l'endroit, il déposera à in- Dfpât des de-
térêt chaque semaine, au bénéfice de la masse, tous les deniers ners.
qu'il aura reçus, à la banque ou à l'agence de la banque de la
localité ou la plus voisine de la localité où le failli tient le
siége de ses opérations

5. Le syndic assistera à toutes les assemblées de créanciers, Assiste aux
dont il fera et conservera les procès-verbaux qu'il signera et asembléesde1 ZD créanciers.
fera signer et certifier par le président ou par trois créanciers
présents à telle assemblée ; et des copies et extraits de ces pro-
cès-verbaux, certifiés par le syndic, feront foi prim facie des
actes considérés comme inscrits dans tels procès-verbaux ; il Tient des re-
tiendra aussi un registre exact de tous ces actes et de toutes les gistres, etc.

réclamations faites devant lui ou à lui

6. Le syndic fournira caution, en la manière qui scia exigée Ionne caution
par une résolution des créanciers, et il devra se conformer aux créan-
aux instructions à cet égard, et à l'égard de tous changements, cers.
modifications ou amendements qui y seront faits, qui lui seront
subséquemment transmises par de semblables résolutions; et
dans chaque cas, excepté lorsque lecautionnement a été pris
au nom du président de la chambre de commerce, et qu'il n'y

sera.
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Obligation. sera pas demandé de changements, l'obligation ou acte de
cautionnement sera pris en faveur des créanciers, sous le nom
de " créanciers de A. B., failli, en vertu de l'acte concernant

Dépôt d'icelle. la faillite, 1864," et sera déposé au greffe de la cour; et dans
le cas de. défaut par le syndic en faveur duquel il sera donné,
le syndic qui sera nommé ensuite pourra poursuivre sur ce
cautionnement, en son propre nom comme syndic;

Est investi 7. Tous les pouvoirs conférés à un failli, et que ce dernier
du pouvoir du peut légalement exercer a son propre bénéfice, seront transférés

au syndic et exercés par lui de la même manière et avec le
même résultat qu'ils auraient pu avoir lorsque le failli en était
revélu et qu'il pouvait les exercer; mais nuls pouvoirs conférés
au failli et nulles propriétés ou effets possédés par lui en
fidéicommis ou autrement au profit d'autres personnes, ne
seront transférés au syndic en vertu du présent acte

Il liquide les S. Le syndic liquidera les affaires du failli par la vente faite
affaires. en bon père de famille des fonds de banque et autres, et de

tous ses biens mobiliers lui appartenant, et par la perception
de toutes ses créances; mais sous tous ces rapports il devra suivre
les instructions des créanciers, qui lui seront données en la
manière prescrite par le présent acie;

A droit d'ac- 9. En son nom et qualité, le syndic pourra poursuivre le
tion, etc. recouvrement de toutes les créances du failli, et, soit comme

demandeur ou défendeur, il pourra prendre toutes les mesures
que le failli pourrait avoir prises à l'égard des biens, et
intervenir et représenter le failli dans toutes poursuites ou
procédures instituées par ou contre lui, pendantes lors de sa
nomination, et sur sa demande il pourra y faire insérer son
nom a' la place de celui du failli

Ses droits si 10. Si un associé dipns une compagnie non incorporée ou
le failli est un société de commerce devient insolvable suivant l'intention du
co-associ. présent acte, et qu'un syndic soit nommé aux biens du failli, le

syndic aura tous les droits d'action et de recours contre les
autres associés de telle compagnie ou société, qu'un associé
pouvait avoir ou exercer légaleinent contre ses co-associés après
la dissolution de la société; et il pourra se prévaloir de ces
droits d'action et recours comme si cette société ou compagnie
eût expiré par le laps du temps;

S'il existe des 11. Après avoir opéré avec diligence la perception des

teuses, vente a , l n rue qu'l ntee
rt perception serait plus onéreuse qu'avantageuse à la masse,

ordonnée. il pourra en faire rapport aux créanciers à une assemblée,
dûment convoquée dans ce but; et, avec leur consentement,
il Pourra obtenir un ordre du juge pour les vendre par encan
public après telles annonces que pourra exiger tel ordre ; et,
pendant la publication de'ces annonces, le syndic dressera une
liste des créances à vendre, à laquelle le public pourra avoir

accès.
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accès à son bureau, ainsi qu'à tous les documents et pièces
justificatives de ces créances; mais toutes les créances se Proviso.
montant à plus de cent piastres seront vendues séparément

12. La personne qui achètera une créance du syndic pourra Droits de
en poursuivre le recouvrement en son propre nom aussi effica- l'acquéreur
cement que le failli l'aurait pû faire et que le syndic est par le de ces cré-

présent autorisé à le faire ; et un acte de vente (formule L)
signé et à elle délivré par le syndic, fera foi priniâ facie de tel
achat, sans qu'il soit besoin de prouver la signature du syndic;
et nulle garantie, excepté quant à la bonne foi du syndic, ne
sera créée par telle vente ou transport, pas même la garantie que
la créance est due

13. Le syndic pourra vendre les immeubles du failli, mais Vente des im-
seulement après en avoir annoncé la vente, pendant le même mebes du
temps et (le la même manière que celle prescrite pour les ventes a-.s
d'immeubles par le shérif, clans le district ou l'endroit où ces
immeubles sont situés, et le syndic pourra l'annoncer davantage
s'il le juge à propos; mais la période d'annonce pourra être
restreinte à pas moins de deux miois par une résolution des
créanciers passée à une assemblée convoquée à cet effit, et
approuvée par le juge ; et si, de l'avis du syndic, le prix oIllrt Pouvoir de re-
pour un imneuble à une vente publique dûment annoncée tuer limmeu-
comme susdit, est trop bas, il pourra le retirer et le vendre plus plus tard.
tard, conformément aux instructions qu'il recevra des créanciers;

14. La vente d'immeuble, dans le Haut Canada, ainsi faite Efret de telle
par le syndic aura le même effet que si elle l'eût été dans le vente.
Hant Canada par un shérif, en vertu d'un bref d'exécution émis
en la manière ordinaire; et dans le Bas Canada, ces ventes
auront le même effet que si elles eussent été faites par un shérif
en vertu d'un bref analogue ; et l'acte de vente que le syndic
dressera (formule M), aura précisément le même eflèt que celui
du shérif dans la partie de la province où les immeubles sont
situés; mais il pourra accorder le crédit qu'il jugera a propos Crédit pour le
et qui sera approuvé par les créanciers, pour aucune partie du prix d'aequi-
prix d'acquisition: et s'il ne reste aucune hypothèque ou
mortgage antérieur sur l'immeuble, il aura droit de réserver une reserve d'une
hypothèque ou mortgage spécial dans Pacte le vente cOmme hypothèque.
garantie du paiement de cette partie du prix d'acquisition, et
tel acte pourra être exécuté (levant témoins ou par-devant
notaires, selon que l'exige la loi du lieu où est situé l'immeuble
vendu;

15. Dans le Bas Canada, avant d'annoncerlavente d'aucun Devoir du
irnmeuble, le syndic, aux dépens de la masse, se procurera du syndidans
régistrateur du comté dans lequel cet immeuble est situé. un le vnt
certificat contenant les noms et domiciles, tels qu'indiqués par
les registres, des personnes portées comme créanciers hypothé-
caires sur cet immeuble ; et il déposera lui-même au bureau Avis aux er-
de poste le plus voisin un avis, dont les frais de port seront anciers bypo-

p thécaires.
palyes,
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payés, adressé à chacun de ces créanciers .,sous le nom, et
l'adresse contenue dans ce certificdu et aussi un avis adressé à
chaque créancier en tout autre endroit os le syndic a raison de
croire que ce créancier réside alors, et aussi un avis adressé à
toute autre personne que le syndic a raison de croire être alors le
créancier de cette réclamation hypothécaire, informant le
créancier du jour fixé pour la vente de l'immeuble, et du temps
durant lequel les créanciers hypothécaires sont requis de

Dpôt (lu cer- produire leurs réclamations en vertu du présent acte ; et avant
tificat du ré- l jour de la vente il déposera au greffe de la cour le certificat

grtr du régistrateur avec un rapport sous serment de ce qu'il aura
Responsabi- fait relativement à cet avis ; et le syndic sera directement
lité du syndic responsable de toute négligence du deroir qi lui est imposépour %Dg'd-

gence. par cette section, envers toute personne éprouvant quelque
dommage à raison de cette négligence

Le syndic est 16. Le syndic sera assujéti à la juridiction sommaire de la
sujet «a lt cour ou du juge, de la même manière et au mêie degré que
ridiction deM
la cour. les officiers ordinaires de la cour sont actuellement sujets à sa

juridiction ; et il pourra être contraint par le juge, sur demande
sommaire en vacance, ou par la cour en vertu d'une règle
durant le terme, de remplir ses devoirs sous peine d'emprison-
nement comme dans le cas de rmépris de cour, que ses devoirs
lui soient imposés par l'acte de cession, par les instructions des
créanciers validement arrêtées par eux en vertu du p résent acte,
et à lui conunniquées, ou par les dispositions du présenl acte;

17. Avant l'époque à laquelle des dividendes seront déclarés,
par iejug. tout syndic pourra être démis par le juge, sur preuve de fraude

ou de malhonnêteté dans la garde ou l'administration des
Nominatiou biens, sur la demande d'un creancier; et si cette démission a
d'un autre. lieu, ou si le syndic meurt plus de quinze jours avant cette

époque, le juge pourra nommer un autre syndic de la même
manière qu'il peut nommer un syndic à des biens en liquidation
forcée ; mais si le syndic est démis ou meurt dans les quinze
jours qui précèderont cette époque, le juge ordonnera qu'il soit
tenu une assemblée de créanciers afin de nommer un autre
syndic, et fera donner avis de cette assemblée au moyen
d'annonces;

Etpar les cré 18. Le syldic pourra être démis après l'époque où les
nucersdividendes pourront être déclarés,, par une riý.Solut.ion Passée

par les créanciers présents ou représentés à une assemblée
Nomitiation convoquée dans ce but; et si la démission a eu lieu par un
d'un autre. ordre du juge ou si le syndic meurt dans les quinze jours qui

précéderont cettle époque, ou. si la dém-rission est faite par le-s
créanciers après cette époque, il., auront le droit de nommier un
autre syndic soit à l'assemblée à laquelle il aura été démis, ou
à toute autre convoquée à cet eflèt;

Reste sujet ' 19. Le syndic ainsi démis restera néanmoins sujet à la
la juridictiondla our.ao juridiction sommaire de la cour et de tout juge d'icelle jus quI
de la cour. jjusqu' ce
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ce qu'il ait pleinement rendu compte de ses actes et de sa
conduite pendant qu'il était syndic

20. La rémunération du syndic sera fixée, par les créanciers sa émun&
à une assemblée convoquée à cet effet ; mais si elle n'est pas ration.
ainsi fixée avant la déclaration du dividende final, elle sera
portée au bordereau des dividendes à un taux n'excédant pas cinq
pour cent des recettes en caisse, et sujette à l'opposition faite
par tout créancier alléguant qu'elle excède la valeur des ser-
vices du syndic, de même que pour tout autre item du bordereau
des dividendes

21. Survenant le décès d'un syndic, les biens du failli ne Avet son
passeront pas à ses héritiers ou à ses représentants, mais ils décès.
seront transférés à tout syndic que les créanciers nommeront
pour le remplacer; et jusqu'à ce que le nouveau syndic soit
nommé, les biens seront placés sous le contrôle du juge;

22. Après la déclaration d'un dividende final, le syndic sa libération.pourra preparer son compte final, et après avis régulièrement
publié, il pourra demander par requête au juge d'être libéré de
la charge de syndic ; et à compter de la première publication
de l'avis jusqu'à la date de la présentation de sa requête, il per-
mettra que ce compte final soit inspecté à son bureau;

23. Le syndic produira et déposera avec sa requête un cer- Le syndic dé
tficat de banque constatant le dépôt de dividendes non réclamés posera un ce-
ou de toute balance entre ses mains, après quoi le juge ayant tificat de
entendu les parties, pourra refuser ou accorder avec ou sans sanquavecsa demande.conditions les conclusions de la requête.

DES DIVIDENDES

Z. A l'expiration du délai de deux mois à compter de la comptes etpremière publication de l'avis annonçant la cession ou la nomi- dividendes.
nation d'un syndic d'office, ou le plus tôt qu'il sera possible
après, et ensuite, de temps en temps, à des intervalles de pas
plus de six mois, le syndic préparera et tiendra constamment
à la disposition des créanciers des comptes-rendus et états de
ses opérations comme syndic, et de la position de la masse, et,à de pareils intervalles, il préparera les dividendes des biens
du failli:

2. Toutes dettes dues et payables par le failli à la date de a que
l'exécution d'un acte de cession, ou lors de l'émission d'un prendront les
bref de saisie sous le présent acte, ainsi que toutes dettes dues, dettes.
mais non encore échues, sujettes à la diminution d'intérêt qui
pourra être raisonnable, prendront rang contre les biens du failli;
et toute personne étant alors comme caution ou autrement Cautions pay-
responsable d'aucune dette du failli, qui paiera subséquemment antia dette.
cette dette, prendra la place du créancier primitif, si ce cré-
ancier a prouvé son droit à cette dette; ou s'il ne l'a pas prouvé

elle

F7
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elle aura droit de Je prouver et de prendre rang comme cré-
ancier des biens pour cette dette, de la même manière et au
même effet que re créancier aurait pu le faire;

Réclamations Ô. Si lu créancier da failli fonde sa réclamation sur nn
éventuelVs. contrat dépendant d'une condition ou 'un événement qui n'ar-

rivera pas avant la déclaration du premier dividende, un
dividende sera réservé sur le montant de telle réclamation con-
ditionnelle ou éventuelle, jusqu'à ce que la condition ou

Estimation dc l'événement soit arrivé mais s'i paraît au juge que telle
la valeur kiitc réserve retardera prob: 4eent e règlement des affaires
Cas. pendant un laps de iemps Irp proongé, il pourra, à moins que

l'estimaiion de la valeur <le cette réserve ne soit arrêtée entre
le réclamant et le syndic, ordonner au syndic do rendre une
sentence sur la valeur de telle réclamation éventuelle ou condi-
tionnellè.; et alors le syndic rendra sa sentence après avoir fait
la même investigation de la même manière et sujet au même
appel que ci-dessous prescrit à l'égard des sente'nces rendues
dans le cas de réclamations et dividendes contestés, et pour les
appels de telles sentences; et dans chaque tel cas la valeur
ainsi établie ou convenue prendra rang comme dette payable
absolument ;

Bordereau des 4. Dans la préparation des bordereaux (es dividendes, il
dividendes, devra être trnu compte (les et prîviégc dc chaquecré-

ancier, lesquels rang et privilège, q-,iel que soit le titre lég>al sur
lequel ils soient fondés, ne seront point chan gés par les dispo-

Garanties col- sitions du présent acte ; mais aucun dividende îc sera payé
latérales. à un créancier dont la réclamation est accompagnée de garanties

collatérales, jusqu'à ce que le montant glequel il prend
rang cone créancier sur les biens à l'égard des dividendes
en provenant ait été édabli en la manière ci-dessous prescrite,
et tel montant sera le montant qu'il sera censé représenter
lorsqu'il votera anx asseilées de créanciers, et que sera con-
statée la oportion des créanciers chaque fois qu'en vertu du
présent acte telle proportion doit être constatée

Créanciers 5. Un créancier en possession de garanties du failli ou de
ayant les ga-c nssb Pg den riena spécifiera la nature et le. nontant de telles garanties
failli, dans sa réclamation, et donnera dans cette réclamation, Sous

serment, la valeur s mcifiesu de étenlies rs et e syndic,
d'après l'aptorité de créanciers, pourra ou consentir à ce que
lecréancier retienne telles garan ties leur valeur s pécfiée, o
exiger de tel créancier un transport et cession de telles garanties,
à une avance (le dix pour cent sur telle valeur spécifiée qui
sera bayée par lui sur les biens du failli aussit t qu'il aura
réalisé telles arantics, ce r sera tenu de faire avec toute la

dilimence la va eur spcfque'dillsgrne;etesyd,

d'après Paordinaire cdans l'un et l'autre (le ces cas, la difé-
rence enire la vaieur laquelle les garanties sont retenues ou
assuees et le montant de la réclamation de tel créancier, sra
le montant d'après lequel il prendra rang et votera conme susdit;



6. Le montant dû à un créancier sur chaque item séparé de Rang des.cré-
sa réclamation, au temps de la cession ou de la nomination du anciers. quant
syndic d'office suivant le cas, formera partie du montant pour anftae
lequel il sera colloqué sur les biens du failli, jusqu'à ce que tel
item de sa réclamation soit payé en entier, excepté dans les cas
où déduction sera faite des produits des garanties collatérales
en la manière ci-dessus prescrite; mais nulle réclamation ou
partie de réclamation ne pourra prendre rang plus d'une fois
contre les biens, que telle réclamation devant ainsi prendre
rang soit faite par la même personne ou par des personnes
différentes;

i. Si le failli est endetté individuellement et comme membre si le fail
d'une société, ou comme membre de deux différentes sociétés, dcs dettes
les créances contre lui prendront rang d'abord contre les biens particulières.
qui représentent la personne ou société par laquelle les dettes
ont été contractées et ne prendront rang contre les biens de
l'autre qu'après que tous les créanciers de tel autre auront
été payés en entier

S. Les créanciers, ou la proportion d'entre eux suf isante Pension du
pour accorder une décharge au débiteur, en vertu du présent failli.
acte, pourront accorder au failli, comme pension, toute somme
d'argent, ou toute propriété qu'ils jugeront convenable, et toute
pension ainsi faite sera entrée dans le bordereau des dividendes,
et sera sujette à contestation comme tout autre item de collo-
cation, mais sQulement sur l'allégation de fraude ou supercherie
pour l'obtenir, ou qu'il n'y a pas eu consentement de la part
d'une proportion suffisante des créanciers

9. Aucuns frais encourus dans des poursuites intentées Nuls frais de
contre le failli après que l'avis de la cession ou de l'émission poursuites
d'un bref de saisie en liquidation forcée a été dûment donnér
suivant les dispositions du présent acte, ne seront colloqués
sur les biens du failli; mais tous les frais pouvant entrer en
taxe, encourus dans des poursuites dirigées contre h i jus.qu à
cette. époque, seront ajoutés à la demande pour le recouvrement
de laquelle telles procédures auront eu lieu, et seront colloqués
sur les biens comme s'ils formaient partie de la dette primitive;

10. Les commis et autres personnes employés par le failli à Rang des
ses affaires ou dans son commerce, seront colloqués sur le Commis, etc.,
borderuau des dividendes par privilége spécial pour tous " aux -
arrérages de salaires ou gages dues et non acquittés à l'époque
de l'exécution d'un acte de cession ou de l'émission d'un bref
de saisie en vertu du présent acte, n'excédant pas 'rois mois
de tels arrérages;

Il. Aussitôt qu'un bordereau des dividendes aura été Avis du bor-
préparé, avis (formule M,) en sera publié par annonce, et après de
l'expiration de six jours juridiques à partir de la dernière
publication de tel avis, tous les dividendes auxquels il n'aura
pas été fait d'objection pendant ce délai seront payés

1864, Faillite. Cap. 17.
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Si le failli n'a S'il parait au syndic après l'examen des livres du failli
pas déclaré ou autrement, que le failli a des créanciers ordinaires, hypothé-
tous ses crd- caires ou privilégiés qui n'ont pas produit leurs créances

devant tel syndic, il sera de son devoir de réserver des
dividendes pour tels créanciers suivant la nature des récla-
mations, et de les notifier de telle réserve; cet avertissement
pourra se faire au moyen de la poste par lettre adressée au
domicile des créanciers, en autant que le syndic pourra les
découvrir ; et si tels créanciers ne produisent point leurs
créances et ne demandent pas tels dividendes avant la décla-
ration du dernier dividende sur les biens, les dividendes
réservés pour eux feront partie de tel dernier dividende

Dividendes 13. Si pendant ce délai de six jours il est fait objection à
contestés. quelque dividende et si quelque contestation s'élève entre les

créanciers du failli, ou entre ce dernier et aucun créancier,
quant au juste montant dc la réclamation d'aucun créancier,
ou quant au rang et privilége de la créance d'aucun créancier,
sur le bordereau des dividendes, le syndic devra obtenir du
créancier dont la créance ou le rang est contesté, ses états et
pièces justificatives à l'appui, et du failli ou du créancier
opposant, un état indiquant ses prétentions quant au montant,
et devra entendre et interroger les parties et leurs témoins sous
serment,--lequel serment le syndic a, par le présent, le pouvoir

Le syndic de- d'administrer ;---et il devra prendre par écrit des notes exactes-
vra faire un des témoignages de vive voix rendus devant lui, et examiner
examen, etc. et vérifier les étais qui lui sont soumis, d'après les livres et

comptes du failli, et d'après les témoignages, pièces justificatives
et états qui pourront lui être fournis, et il rendra à cet égard
ainsi qu'à l'égard des frais de la constestation une sentence qui
sera déposée en cour et sera finale, à moins qu'appel n'en
soit interjeté dans les trois jours après qu'elle aura été commu-
niquée aux parties contestantes;

Sentence du 14. La sentence du syndic, quant aux frais, pourra être
syndic quant rendue exécutoire de la même manière qu'un jugement
aux frai2, ordinaire de la cour, par un ordre du juge sur demande de la

partie à qui les frais sont accordés après en avoir notifié la
partie adverse

Frais de con- 1'. Les créanciers pourront, par résolution, ordonner que les
testation, etc. frais de la contestation d'une réclamation ou dc tout dividende

soient payés sur les biens ; et ils pourront décerner tel ordre
soit avant soit pendant la contestation;

Pendant 1'ap. 16. Pendant l'appel, le syndic réservera un dividende égal
Pel. au montant du dividende réclamé;

Dividende 17. Tous dividendes non réclamés à l'époque de la libération
du syndic, seront laissés à la banque où ils sont déposés
pendant trois ans, et si alors ils ne sont pas réclamés, ils seront
versés par telle banque, avec l'intérêt en provenant, entre les

mains
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mains du gouvernement provincial; et si ensuite ils sont
régulièrement réclamés, ils seront versés entre les mains des
personnes y ayant droit avec intérêt au taux de trois pour cent
par année à dater de l'époque à laquelle ils sont venus entre
les mains du gouvernement;

18. S'il reste une balance des biens du failli ou des produits Balance des
de ces biens, après le parfait paiement de fouies dettes dues biens.

par le failli, cette balance sera remboursée au failli sur sa
demande à cette fin, dûiment notifiée aux créanciers, et accordée
parle iige.

DES B]ArUX.

(. Si le failli possède en vertu d'un bail une propriété ayant Rapport du
une valeur plus élevée que le montant du loyer payable en syndic sur la
vertu de tel bail, le syndic en fera rapport au juge, donnant valeur des

son estimation de la valeur de la propriété louée en sus du
loyer; et alors le juge pourra ordonner la vente des droits du
failli à tels lieux loués, après avis public de telle vente ; et à Vente des
l'époque et au lieu fixés, tel bail sera vendu aux conditions droits du
quant à la garantie à fournir au locateur que le juge pourra a
exiger ; et telle vente sera sujette au paiement du loyer et
à toutes les conditions et clauses contenues au dit bail; et
telles conditions et clauses obligeront le locateur et Placheteur,
comme si ce dernier avait été lui-même locataire et partie au
bail avec le locateur:

2. Si le failli possède, en vertu d'un bail pour plus de si le bail est
l'année courante d'après les termes du bail à l'époque de la pour plus
faillite, une propriété qui n'est pas sujette aux dispositions de dPune année.
la dernière section ci-dessus, ou à l'égard de laquelle le juge
n'a pas ordonné la vente ainsi qu'il y est statué, les créanciers
décideront à aucune assemblée qu'ils pourront tenir plus de
trois mois avant l'expiration du terme annuel du bail courant
à l'époque de telle assemblée, si la propriété ainsi louée doit
être retenue au profit de la masse, jusqu'à la fin seulement de
l'année alors courante, ou si les conditions du bail le permettent,
jusqu'à la fin du terme annuel alors suivant, et leur décision
sera finale

3. A partir de l'époque à laquelle la propriété louée doit Annulation da
être retenue au profit de la masse, le bail sera annulé et sans bail et droit
effet pour l'avenir; et aussitôt que la résolution des créanciers duItoateur en

relative à la question de retenir la propriété sera passée, telle
résolution sera notifiée au locateur, et si ce dernier prétend
qu'il éprouvera des dommages par l'expiration du bail en vertu
de telle décision, il pourra faire une réclamation pour tels
dommages, en en spécifiant le montant sous serment, de la
même manière que pour les réclamations ordinaires contre les
biens ; et le syndic devra de suite prononcer une sentence sur

la
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la réclamation, de la même manière et après la même investi-
gation et avec le même droit d'appel qu'il est statué dans le
cas de réclamnaiions ou de dividendes contestés;

Contestation 4. En faisant telle réclamation, et dans toute sentence à ce
des domages. sujet, la mesure du dommage sera la différence entre la valeur

des lieux loués au moment de l'expiration du bail en vertu de
la résolution des créanciers, et le loyer que le failli avait
convenu par bail de payer durant le temps du dit bail, et les
chances de louer ou de ne pas louer de nouveau les lieux pour
un pareil loyer, n entreront pas dans l'estimation de tels
dommages ; et s'il est accordé des dommages au locateur, il
sera colloqué pour ce montant sur les biens comme un créancier
ordinaire.

DE L 'PPEL.

Appel de l, 7. Il y aura appel au juge de la sentence d'un syndic rendue
sentence du en vertu du présent acte, lequel appel se fera par requête
syndic. sommaire dont avis sera dûment donné à la partie adverse et

au syndic ; et le syndic se rendra devant le juge à Pépoque et
au lieu indiqués par l'avis et produira devant lui tous témoi-
gnages, notes de témoignages, livres ou extraits certifiés des
livres, documents, pièces justificatives et papiers ayant trait
à la matière en litige, et sur ce, le juge pourra confirmer telle
sentence ou la modifier ou la renvoyer au syndic pour entendre
de nouveaux témoignages par tel ordre qui sera conforme aux
fins de la justice :

Appel de la 2. Si aucune des parties à tel appel se croi lésée par tel
décision du ordre du juge elle pourra appeler de son jugement dans le Bas
Suge.CD Dj uge.Canada à la cour du banc de la Reine pour le Bas Canada, en

sa juridiction d'appel, et dans le -Ha-Lt Canada, soit à l'une ou
l'autre des cours supérieures de droit commun, ou à la cour de
chancellerie, ou à aucun des juges des dites cours, la pecrmiszsion

Appel devra de faire tel appel dans le Bas Canada, étant au préalable
avoir été u. obtenue d'un juge de la cour supérieure, et dans le Haut
cordé.bcordd.Canada, d'un juge d'aucune des cours devant qui tel appel
Quant aux peut être porté; et dans chaque case Iuge sera guidé en
appels un accordant permission par le montant auquel l'actif des
seul juge dans
le H. 0. biens, peut èr lbt a adcso iaed on nltg

.e même que par son opinion sur les prétentions de l'appelant;
cependant, eut pA appelefit à un seul jugge dans le Haut Canada
pourra, à la discréion de claui7ci, être renvoyé sur factum
dont il asur convenu, à la décision de toute la cour, et aux
coneltions et aux termes qu'il croira nécessaires et justes;

Avis de l'ap- f3. Tel appel ne sera pas permis à moins que la partie
de drant désirant appeler n'en demande la permission et ne notifie la
un certain dé partie adverse, dans les cinq jours de la date où le jugement

ua été rendu, ni à moins que dans les cinq jours aprèsavoir
obtenu cette permission, elle ne fasse signifier à la partie

adverse
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adverse et au syndic une requête en appel énonçant la requête
au juge et la décision du juge à cet égard, concluant à ce
qu'elle soit revisée, avec avis du jour où telle requête sera
présentée, et aussi, à moins que dans le dit délai de. cinq jours, Et des eau-
elle ne produise devant le juge deux cautions suffisantes,
comme garantie qu'elle poursuivra effectivement tel appel et
qu'elle paiera les frais encourus par l'intimé pour cet appel.

4. La requête en appel, quand l'appel sera à une cour, devra Présentation
être présentée l'un des quatre premiers jours du terme qui de la requête.
suivra 'le dépôt du cautionnement en appel, et ne sera pas
reçue après cette époque; et si l'appel est devant un juge, la
requête devra être présentée dans les dix jours après le dépôt
du cautionnement, et non après cette époque; et le ou avant le Dépôt des d-
jour de la présentation de la requête, le syndic déposera au cuments.
greflè de la cour d'appel, ou de la cour à laquelle appartient le
juge devant qui appel est interjeté, les témoignages, papiers et
documents produits devant le juge, et sur ce l'appel sera
poursuivi et décidé selon la pratique de la cour;

5. Si la partie appelante ne présente pas sa requête le jour si ele n'est
fixé pour cette fin, la cour, on le juge choisi pour entendre pas présentée
l'appel, selon le cas, ordonnera que le dossier soit remis auuour f
syndic, et l'intimé pourra, le jour suivant ou aucun autre jour
du mêrue terme, produire devant la cour, ou dans un délai de six
jours ensuite devant tel juge, la copie de la requête à lui
signifiée et faire adjuger les frais contre Pappelant

6. Les frais en appel seront cà la discrétion de la cour ou du Frais dappel.
juge saisi de l'appel, selon le cas

7. Dans le Bas Canada, tout ordre d'un juge promulgué en Décision du
vertu de quelzucs-uas des paragraphes ci-dessus sera sujet à juge dans le
révision en vertu des dispositions de tout acte passé durant la C., sujette

présente session, de la même manière et aux mêmes condi- a r
tions que les jugements de la cour supérieure du Bas Canada,
et dans ces cas les dispositions relatives aux appels à la cour
du banc de la reine décrétées par le présent acte, s'appliqueront
aux jugements de la cour de révision.

DE LA FRAUDE ET DES PREFERENCES FRAUDULEUSES.

S. Tous contrats à titre gratuit, transport, contrats ou trans- Contrats pré-
ports sans considération, ou moyennant une considération pu- sumés frau-
rernent nominale, faits par un débiteur devenant subséquem- duleux.
ment insolvable avec ou à une personne quelconque dans les
trois mois précédant la date de la cession ou de l'émission du
bref de saisie en liquidation forcée, et tous contrats de nature
à léser, embarrasser ou retarder les créanciers, faits par un
débiteur incapable de remplir ses engagements et devenant
par la suite insolvable avec une personne connaissant cette

insolvabilité
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insolvabilité ou ayant raison probable de croire que telle insol-
vabilité existe ou après que sa faillite sera publique et notoire,-
sont présumés faits avec l'intention de frauder ses créanciers:

Contrats on& 2. Tout contrat ou transport onéreux par lequel les créan-
reux. ciers sont lésés ou retardés, passé entre un débiteur incapable

de remplir ses engagements et une personne ignorant son insol-
vabilité et avant qu'elle soit devenue publique et notoire, mais
dans les trente jours précédant l'exécution d'un acte de cession
ou l'émssion d'un bref de saisie, en vertu du présent acte, est
susceptible d'étre annulé et peut l'être par aucune cour ayant
juridiction compétente, aux conditions utiles pour mettre la
personne à. l'abri des pertes ou des obligations résultant de tel
contrat, que la cour pourra prescrire

contrats faits 3. Tous contrats ou transports exécutés et tous actes accom-
avec intenton plis par un débiteur avec l'intention fraucieakse d'cm barrasser

on retarder ses créanciers dans leur recours contre lui, ou dans
Pintention de frauder ses créanciers, ou aucun d'eux, et ainsi
faits et accomplis dans telle intention à la connaissance de la
partie qui contracte ou agit avec le débiteur, et ayant l'effet
d'embarrasser et retarder les créanciers dans leurs recours, ou
de les léser, ou aucun d'eux, sont prohibés, nuls et de nul eflet,
bien que ces contrats, transports, ou Actes aient été exécutés en
vue du mariaze

Certaines 4. Dans le cas de vente, dépôt, gage ou transport fait par
rentc9, etc., aucune personne en vue de la faillite, comme garantie de-pale-reputees frau- lr
duleuses. ment a un créancier ou si des biens, edeèts ou valeurs sont

donnés en paiement par telle personne à un créancier, à la
suite de cuoi tel créancier obtient ou obtiendra une injuste
préférence sur les autres créanciers, telle vente, dépôt, gage
transport ou paiement est nul et de nul effet, et ce qui en fait
le sujet pourra être recouvré au bénéfice de la masse par le
syndic, dans aucune cour ayant juridiction en pareil cas ; et
si ces actes ont été faits dans les trente jours avant 'exécution
de l'acte de cession, ou lémission du bref de saisie en vertu
du présent acte, ils seront présumés l'avoir été en vue de la
faillite

Paiement r& 5. Tout paiement fait dans les trente jours précédant lexé-
puté fraudu- cution d'un acte de cession ou l'émission d'un bref de saisie
eux en vertu clu présent acte, par un débiteur incapable de remplir

en entier ses engagements, à une personne connaissant telle
insolvabilité ou ayant des raisons probables de croire à son
existence, est nul; et le montant payé peut être recouvré par
poursuite intentée devant une cour compétente, pour le bénéfice

Proviso, de la masse ; pourvu toujours que si des valeurs sont cédées
en considération de tel paiement, telles valeurs seront restituées
au créancier avant que la remise de tel paiement lui soit de-
mandée;
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6. Tout transport dune dette due par le failli fait dans les Transfert des

trente jours qui précèdent immédiatement l'exécution d'un acte dettes du
de cession, ou l'émission d'un bref de saisie sous le présent acte failli, nul en>certains cas.
ou en aucun temps apres, à un débiteur connaissant ou ayant
des raisons probables de croire que le failli est incapable de
faire honneur à ses engagements, ou fait en vue de ia faillite,
dans le bat de mettre le débiteur en état d'offrir en compensa-
tion la dette ainsi transportée est nul et de nul effet à Pégard
des biens du fai li ; et la dette due aux biens du failli ne sera
en rien compensée ou changée par une créance ainsi acquise
mais l'acquéreur pourra prendre rang contre les biens aux lieu
et place du créancier prirnitif;

7. Tout commerçant dans le Bas Canada, ou tonte personne Autres frau-
quelconque dans le H-Lut Canada qui achète des marchandises dS défrnies

à crédit, on qui obtient des avances d'argent se croyant inca- quant au B. C.
pable de faire honneur à ses engagements, et cachant ce fait à
la personne devenant ainsi son créancier, dans l'intention de
frauder cette personne, ou qui sous tout autre faux prétexte
obtient crédit pour le paiement d'aucune avance on prêt d'ar-
gent, ou du prix ou d'une partie du prix de certains efflts ou
marchandises, dans l'intention de frauder le vendeur, et qui
n'aura pas ensuite payé la dette ou les dettes ainsi encourues
sera réputé coupable de fraude, et passible de contrainte par Puniti
corps pour le temps que la cour pourra ordonner, n'excédant
pas deux années, à moins que la dette et les frais ne soient
plus tôt acquittés ; et si cette dette ou ces dettes sont con-
tractées par une compagnie de commerce, alors chaque membre
de la compagnie qui ne prouvera pas qu'il ignorait que cette
dette ou ces dettes aient été contractées, ou lintention de les
contracter, sera également passible de la contrainte par corps ;
pourvu toujours, que dans l'action ou poursuite intentée pour Provijo.
le recouvrement de cette dette ou de ces dettes, le défendeur
soit accusé de fraude et en soit déclaré coupable par le juge-
ment qi sera rendu dans cette action ou poursuite

8. Dans le Haut Canada en chaque telle action ou poursuite, Dans le H. C.
soit cîue le défendeur comparaisse et plaide ou fasse défaut, le fe demandeur
demandeur sera tenu de prouver l'allégation de fraude, et sur dra eprouver
cette preuve le juge saisi de l'action ou poursuite devra, aus-
sitôt après le verdict de fraude rendu contre le défendeur (si
tel est le verdict rendu) fixer le terme d'mprisonnement que
le défendeur devra subir, et il ordonnera sans délai que le dé-
fendeur soit immédiatement mis sous bonne garde et empri-
sonné en conséquence ; cependant, tel jugement n'empêchera
en rien le recours ordinaire pour la révision de ce jugement ou
d'aucune des procédures de la cause.

DE LA cOMPOSITION ET DE LA DÉCHARGE.

9. Un acte de composition et de décharge exécuté par la Acte de com-
majorité numérique de ceux des créanciers d'un failli qui sont position, etc.,

9 respectivement obligatoire.
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respectivenient créanciers d'une somme de cent piastres et au-
dessus, et qui représentent au moins les trois-quarts en valeur
des dettes d'un failli, devant être estimées lorsque sera constatée
telle proportion, aura le même effet à l'égard du reste des créan-
ciers et sera aussi également obligatoire pour lui et eux que

Quant pourra s'ils y étaient partie ; et tel acte pourra être fait validement,
être fait tel avant, pendant ou après les procédures prises à la suite d'une

cession, ou pour la liquidation forcée des biens du failli ; et
la décharge qui y sera consentie aura le même eflet qu'une dé-
charge ordinaire obtenue en la manière énoncée plus bas:

sition.

Délaipour 2. Si le failli obtient un acte de composition et deé décharge
forerilIo-Comme il est dit ci-dessus, et le dépose entre les mains du

syndic pendant les procédures à la suite d'une cession volon-
taire ou en liquidation forcée, le syndic, après que sera écoulé
le délai ci-dessus fixé après lequel les dividendes peuvent être
déclarés, fera connaître tel dépôt par la publication d'un avis ;

Sil n'est pas et si opposition à telle composition et décharge n'est pas faite
fait d'oipoe. par un créancier dans les six jours juridiques qui suivront lation. dernière publication de tel avis, en produisant entre les mains

du syndic une déclaration écrite par laquelle il s'oppose à telle
composition et décharge, le syndic agira sur tel acte de com-
poi.ition et décharge, selon sa teneur ; mais si opposition est
faite dans la même période, ou si ayant été faite, elle n'est
pas retirée, alors il s'abstiendra d'agir en conséquence de tel
acte avant qu'il n'ait été ratifié en la manière ci-dessous
décrite

consciiteUitef -3. Le consentement par écrit de la proportion susdite des
des c-;uIiciers créanciers à l;a décharge d'un débiteur après une cession ou aprèsàý 1la dýu:e 'ID

d'undébiteur. que ses biens ont été mis en liquidation forcée, le libère et le
décharge entièrement de toutes les obligations quelconques (hors
celles ci-dessous spécialement exceptées) existant contre lui et
prouvables contre ses biens, qui sont mentionnées et énoncées
dans l'état de ses affaires annexé à l'acte de cession, ou dans
la liste supplémentaire de ses créanciers que fournira le failli
avant sa décharge et en1 temps utile pour permettre aux
créanciers y désignés d'obtenir les mêmes dividendes que les
autres créanciers contre ses biens, ou qui sont indiqués dans
tout état subséquemment fourni au syndic, que ces obligations
soient ou ne soient pas exigibles lors de la faillite, ou qu'elles

Si le porteur soient directes ou indirectes ; et si le porteur d'aucun papier
d'un papier négociable est inconnu au failli, l'insertion des particularités
négociabie est de tel papier négociable. dans tel état des affaires accompagnée
inconnu. de la déclaration que le porteur lui est inconnu, fera retomber

la dette représentée par tel papier négociable et le porteur de
ce papier sous l'opération de la présente section;

Personnes 4. La décharge effectuée en vertu du présent acte n'opérera
responsables pas de changement relativement à la responsabilité d'une
en sous ordre.

personne ou d'une compagnie responsable en sous ordre des
dettes du failli, soit comme tireur ou endosseur de papier

négociable
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négociable ou comme garant, caution ou autrement, ni d'aucun
associé ou autre personne responsable conjointement ou
individuellement avec le failli pour aucune dette-ni n'affectera
non plus les hypothèques, priviléges ou garanties collatérales
possédés par aucun créancier comme garantie d'une dette ainsi
déchargée

5. La décharge effectuée en vertu du présent acte ne Dettes ex-
s'appliquera pas, sans le consentement exprès du créancier, à emptées de la

aucune dette pour le recouvrement de laquelle le débiteur peut décharge.

être emprisonné en vertu du présent acte, ni à aucune dette
due comme dommages pour torts personnels, ou comme pénalité
pour aucune offense pour laquelle le failli a été condamné, ou
comme balance de compte due par le failli comme syndic,
tuteur, curateur, fidéi-commissaire, exécuteur ou officier
public,-et ni ces dettes, ni aucunes dettes privilégiées, ni
les créanciers d'icelles ne seront portés en ligne de compte en
constatant si une proportion suflisante des créanciers du failli
a fait ou approuvé aucun acte, matière ou chose en vertu du
présent acte ; mais le créancier d'une dette due comme Le créancier
balance de compte par le failli comme syndic, tuteur, curateur, pourra ac-
fidéi-commissaire, exécuteur ou officier public pourra réclamer ce
et accepter un dividende sur icelle sans être en aucune manière
affecté par la décharge obtenue par le failli;

6. Un failli qui a obtenu le consentement à sa décharge, ou natifiation
l'exécution d'un acte de composition et décharge dans le sens de la déchar-
du présent acte, pourra déposer au greffe de la cour le g
consentement ou l'acte de composition et décharge, et pourra
alors donner avis (formule 0) de felle production, et de son
intention de s'adresser à la cour dans le Bas Canada, ou au
juge dans le Haut Canada, à un jour désigné dans tel avis
pour obtenir la ratification de la décharge ainsi effectuée ; et
avis sera publié dans la Gazette du Canada pendant deux mois,
et pendant le même espace de temps dans un journal du Haut
Canada si la demande est faite dans cette section de la
province, et si la demande est faite dans le Bas Canada, dans
un journal publié en français, et dans un journal publié en
anglais dans ou le plus près de la localité du domicile du failli ;
et lors de la présentation de cette requête, tout créancier du opposition
failli pourra comparaître et contester la ratification pour cause par les créan-
de fraude ou de préférence frauduleuse dans le sens du présent ciers, etc.
acte, ou pour cause de fraude ou menées pour obtenir le
consentement des créanciers à la décharge ou leur exécution
de lacte de composition et décharge, selon le cas, ou à raison
de l'insuffisance en nombre ou en valeur des créanciers
l'acceptant ou l'exécutant, ou du recèlement frauduleux par
le failli d'une partie de ses biens et effets, ou du subterfuge,
de la prévarication ou du faux serment du failli lors de son
interrogatoire concernant ses biens et effets, ou parce que,
après la passation du présent acte, le failli n'a pas tenu de
livres montrant ses recettes et ses déboursés au comptant, et tous

9 •autres
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autres livres de compte tenus d'ordinaire dans son négoce, ou
parce que, ayant tenu ces livres. il a refusé de les produire et
de les remettre entre les mains du syndic;

Si la ratific- 7. Si le failli ne s'adresse pas à la cour ou au juge pour
tion n'a pas obtenir la ratification de sa décharge dans les paeux sois de la
lieu dans les date oii elle a été eflèctuée en vertu du présent acte tout
deux mois.

créancier d'une somme au-dessus de deux cents piasues pourra
faire signifier au failli un avis par écrit le requérant de déposer
en cour le consentement ou l'acte de composition et décharde
suivant le cas, et pourra, sur ce, donner avis (formule P), en
la manière ci-dessus prescrite à laécard des requêtes de
ratification de décharge, de son intention de s'adresser par
requête à la cour danlec Bas Canada ou au juge dans le Haut
Canada, à un jour indiqué dans l'avis, pour faire annuler cette

Requft f pour décharge ; et au jour indiqué, il pourra présenter une requête
faire annuler à la cour ou au juge en conformité de tel avis, dan s laquelle
la décharge>,
etc. il énoncera les raisons au soutien de sa requête, lesquelles

raisons pourront être celles par lesquelles on peut s'opposer à
la ratification de la décharge ; et sur cette requête, si le failli
n'a pas, au moins un mois avant le jour où il cdoit la présenter,
produit au greffe de la cour le consentement ou acte n vertu
duquel la décharge a ou lieu, la dite décharge pourra être
annulée sans autre enquête, excepté quant à la inificaion à
lui fate de l'avis d'en opérer le dépôt eais si, le consentement
ou acte a été produit on la manière susdite, ou si sur requête
spéciale il est permis au failli de le produire ultérieurement,
et s'il le produit, la cour ou le juge, suivant le cas pourra
procéder comme sur une requête en ratification de décharge;

Pouvoirs de a. La cour, ou le juge, selon le cas, sur audition de la
la cour ou du requête dà l'effet de ratifier ou d'annuler la déchare et des
juge. objections qui y seront faites et de la preuve à l'appui, aura le

pouvoir d'accorder la ratification d'une manière absolue,
suspensive ou conditionnelle, ou die l'annuler ; et tel ordre
sera définitif, à moins qu'il n'en soit appelé oen la mani'ère par
le présent prescrite quant aux appels de la cour ou du juge 

Effets de la 9. Jusqu'à ce que la cour ou le juge, selon le cas, ait ratifié
ratification, la décharge, le fardeau de la preuve de la perfection de la

décharge en vertu des dispositions du présent acte, retombera
sur le failli ; mais sa ratification si elle n'est infirmée on appel,
rendra la décharge par là même ratifiée, finale et décisive; et
une copie authentique du jugement de ratification sera une
preuve suffisante tant de la décharge même que de sa ratifi-
cation;

Dplais dans 10. Si après l'expiration d'un an à dater d'une cession faite
lequel lefailli en vertu du présent acie, ou à dater de l'émission d'un bref de
pourra de-
mander sa dàc saisie, selon le cas, le failli n'a pas obtenu de. la proportion
c aaarge, la voulue des créanciers un consentement à sa décharge ou
our. l'exécution d'un acte de composition et décharae, ilobra

r p ee

Délaisandes
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demander à la cour dans le Bas Canada, ou au juge dans le
Haut Canada, par requête, que sa décharge lui soit accordée.
donnant d'abord avis de celte demande (formule Q), en la
manière ci-dessus prescrite quant aux avis de requête. en
ratification de décharge;

11. Lors de la présen tation de celle requête, tout créancier Opposition h
du failli pourra comparaître et opposer l'octroi de telle décharge, la décharge.

pour tout motif pour lequel la confirmation d'une décharge peut
être opposée en vertu du présent

12. La cour ou le juge, selon le cas, après avoir entendu le Pouvoirs dela
failli et les créanciers opposants, ainsi que tous témoignage¿ cour.
qui pourront être fournis, pourra accorder la décharge du failli
d'une manière absolue, conditionnelle ou suspensive, ou pourra
la refuser absolument ; et tel ordre sera définitif, à moins qu'il
n'en soit interjeté appel en la manière par le présent prescrite
pour les appels de la cour ou du juge

18. Toute décharge ou conposition ou toute ratification d'une Décharge ob-
décharge ou conposition, obtenue par fraude ou au moyen de tenue fraudu-
préférences frauduleuses,.ou au moyen du consentement d'un teusement
créancier, obtenu par le paiement à tel créancier d'une valeur
quelconque, sera nulle et de nul eflèt.

INTERROGATOIRE DU FAILLI ET AUTRES.

10. Immédiatement après l'expirat ion de la période de deux Quant et com-
mois à compter de la première insertién de l'annonce donnant ment le failli
avis d'une cession ou die la nomination d'un syndic d'office, le sera interrogé.

syndic convoquera une assemblée des créanciers par annonce,
à l'effet d'interroger publiquement le failli qu'il sommera
d'assister à telle assemblée, et à telle assemblée le failli pourra
être iuterrogé sur serment prêté devant le syndic, par ou au
nom de tout créancier présent et à tour de rôle , et l'interro- Interrogatoire
gataire du failli sera pris par écrit par le syndic et signé pris par écrit.
par le failli ; et ioules questions posées au failli à telle
assemblée et auxquelies il fera une réponse évasive, ou
auxquelles il refusera de répondre, seront aussi écrites dans
l'interrogatoire, avec les réponses faites par le failli à telles
questions ; et le failli signera tel interrogatoire, ou s'il refuse Signature et
de le signer, son refus sera inscrit au bas de l'interrogatoire, attestation.
avec les motifs de tel refus (s'il en est) donnés par lui ; et tel
interrogatoire sera attesté par le syndic et déposé dans le greffe
de la cour;

2. Le failli pourra aussi être interrogé sous serment, de Interrogotoire
temps à autre, relativement à ses biens et effets, devant le juge, du failli de-
par le syndic ou par un créancier quelconque, sur un ordre du t le juge.
juge obtenu sans avis au failli, sur requête alléguant des
raisons suffisantes pour l'émission de tel ordre, et il pourra
aussi être interrogé de la même manière sur signification d'un

subpæna,
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subpona, émis comme à l'ordinaire sans tel ordre, dans toute
action où un bref de saisie a été émis contre ses biens et effets;
et ce subpoena, pourra être obtenu par le demandeur ou par tout
creancier intervenant dans l'action à cet effet, ou par le syndic;

Interrogatoire 3. Le failli pourra aussi être interrogé par le syndic ou par
par lesyndic tout créancier lors de la requête du failli pour obtenir saou créancier. décharge ou pour la ratification ou annulation de telle dé.harge,

à toute phase de la procédure, ou lors de toute requête afin
d'annuler une saisie dans le cours des procédures, pour la
liquidation forcée de ses biens ;

Autres per- 4. Tonte autre personne que l'on croit en possession ie
sonnes inter- seignements à légard des biens ou effets du failli pourra aussi
rogées. ý ZYoges.êtrc interrogée de temps à autre suir serment, dlevant le juge,

quant à tels biens ou eflèts, sur un ordre du juge à cet égYard,
ordre que le juge pourra accorder sur requête donnant de
bonnes raisons polir tel ordre, sans avis au failli out à la
personne dlevant être ainsi interrogée;

Le failli as- 5. Le failli assistera à loutes les assenblées de ses créanciers,
siste aux as-lorsqu'il sera sommé de le faire p le syndic, et répondra à
semblées. toutes les questions qui pourront lui être faites à telles

assemblées, touchant ses affaires et ses biens et effets ; cét Pour-
toute et chaque vacation, il recevra telle somme qui pourra être
fixée à telle assemblée, n'étant pas moins d'une piastre

Conduite des 6. Toute personne sommée de comparaître pour subir un
témoins. interrogatoire ou le subissant en vertu <u présent acte, sera

assujetie aux procédures et aux peines pouvant être prises ou
Leurs frais. infligées à l'égard des témoins ordinaires; et sur reqùesle

Juge pourra dans sa discréion ordonner qu'il soit payé au
personnes ainsi interrogées, une indemnité égale à celle
accordée aux témoins dans les causes civiles, et que cette
indemnité leur soit payée sur la masse ou autrement.

DE LA PROCEDURE EN GENERAL.,

Avis aous le s1. Les avis d'assemblées des créanciers et tous les atreu
présent acte. avis qui, aux termes du présent acte, doivent être publiés,

sans indication spéciale de la manière de les donner, seront
annoncés pendant deux semaines clans la Gazete Officielle, et
de pess, dans le as Canada, pendant ieux semaines dans un
journal anglais et dans un journal frannais, chaque fois qu'ils
paraîtront, et dans le Haut Canada, dans un journial anglais
publié dans la localité ou le plus près de la localité o les
procédures se poursuivent, s'il sen publie dans un rayon de
dix milles de telle localité r et dans tous les casne s erou

la personne donnant tel avis en adressera aussi à tous créanciers
et à tous représentants des créanciers étrangers dans la province,
et les expédiera par la poste, francs ple port, a l'époque de
l'insertion de la première annonce ;.
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2. Les questions discutées aux assemblées des créanciers Décision des
seront décidées par la majorité en nombre detous les créanciers questions au
pour des sommes au-dessus de cent piastres, présent ou repré- de
sentés à telle assemblée, et représentant aussi la majorité en
valeur de ces créanciers, à moins que le contraire ne soit
spécialemet prescrit par le présent acte; mais si la majorité en
.nornbre ne s'accorde pas avec la majorité en valeur, l'assemblée
pourra étre ajournée pour une période de pas moins de quinze
jours, duquel ajournement il devra être donné avis par annonce,
et si l'assemblée ajournée arrive au même résultat, les opinions
de chaque catégorie des créanciers seront incorporées dans des
résolutions, et ces résolutions seront renvoyées au juge qui
décidera entre les, parties;

Si la première assemblée des créanciers, qui a lieu à Première as-
l'expiration de la période de deux mois à compter de la date semblée des
de l'aetc de cession ou de la nomination d'un syndic d'office, rs, ce

est convoquée pour le règlement des affaires relQ.tives aux fait.
biens, généralement, et que ce fait soit indiqué dans les avis
convoquant telle assemblée, toutes les matières et choses à
l'égard desquelles les créanciers pourront voter, adopter des
résolutions ou donner des ordres, ou qu'ils pourront régler en
vertu du présent acte, pourront être votées, adoptées, ordonnées
ou réglées -4 telle assemblée sans qu'il en ait été spécialement
fait mention dans les avis convoquant telle assemblée,
nonobstant toute chose à ce contraire contenue dans le présent
acte, eu égard cependant à la proportion des créanciers exigée
par le présent acte pour tout tel vote, résoluion, ordre ou
règlement;

4. Les réclamations des créanciers (formule R) seront fournies Leurs récla-
au syndic par écrit et indiqueront la garantie (s'il y en a) que mations . for-
le créancier possède pour le paiement de sa créance, et lorsque
la chose sera exigée par le présent acte, contiendra aussi une
estimation par tel créancier de la valeur de telle garantie ; et
si le créancier ne possède aucune garantie, il devra en être
aussi fait mention;

5. Les réclamations seront aitestées sous serment, prêté *in Elles qeront
Canada, devant tout juge, cominmissaire chargé de recevoir des
affidavits, ou devant tout juge de paix, et hors du Canada,
devant tout juge d'une eour de record, tout commissaire chargé
de recevoir les affidavits nommé par un tribunal canadien, ou
devant le principal officier municipal d'une ville ou d'une cité,
ou devant tout consul ou vice-consul britannique, ou devant
toute autre personne autorisée par quelque loi de cette province
à recevoir des affidavits devant servir en cette province;

G. Avant la préparation d'un bordereau de dividendes, le Serment sup-
syndic pourra exiger de lout créancier un serment supplé- plémentaire
mentaire déclarant quele somrne, s'il en est, il a reçue en 'ertains
paiement partiel de la créance qu'ile réclame, subséquemment cas.

as
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à telle rvehaion, avec mention des particalarités de tel
paiement, et si un creancier refuse de produire Ou prêter ce
serment devant Je syndic dans un cspac de temps raisonable
après qu il ei aura été requis, il ne sera pas colloqué dan- tel
bordereau de dividendes;

Réclamation 7. Si dans le Bas Canada, une réclamation est garantie par
'arautie par hyvothèque sur le ilu faii. ou si elle consista en

hypothèque, iz
une liy)othèque ou un privilége sur ces immbles on aucune
partie d'iceu\, la natui-e de cete hypothèque on de ce privilége

Dé3pôtdes do- sera sommairement énoncée dans la réclamation ; mais à
cuments. moins que la réclamation ne soit déposée entre les mains du

syndic avec les t ctres et documents à Pappui dans les six jours
de celui de la vente de la propriété qui en est grevée, ou sinon,
à iolins que permission dle la déposer ne soit ensuite obtenue
du juge pour des motifs spéciaux, avant la distribution <les
produits de Ces immeubles, ou a moins qu'un dividende sur
telle réclamation n'ait été réservé par le syndie telle réclamation
ne pourra ps être colloquée, de préférence aux autres sur les
produits de ces immeubles ;

Affid.vits. aflidavit par le présent pourra ére fait
par la parie intéressée, ou Pt".,, son agent connaissant person-
nellenient lsfisY algé

Avis de pro- 9; Il suira d'un jour franc d'avis pour aucune reqte,
&0dures. motion on règle si la partie est domicilée cdans les quiinze

milles dc l'endroit où les procédurs doivent être prises, et il
sera accordé un jour cie lus pour chaque quinze milles
additionnels de disiance entre la localité où se f*-.it la signifi-
cation et celle os les procédures sont prises, et a sigmification
de tel avis sera faite en la manière prescrite pour les signifi-
cations analognes dans cette -section (le la prvneoà la

rogatoire.Mc aret de l'exécution des coirsSions pour l'interrogaoire de
témoins qte celui que )ossede lcs cours ordnaires e record
dans la part.ie de la province out les procédures se poursuivent

Il sura ordres et mand ats is par un juge ou une,

motionat3u 1.Le rèle si la patees noiiiedn lsq z

et. cour dans aicne atiéae ou procédure se rapportant au
sent acte, pourront être valablment sianifés dans aucune

localit on cette rovince à la partien cause, et la signifi-
cation de ces pièces ou d'aucune d'entr elles poirra etre
valaableint faite en la manière actuellement prescrite pour
le si blables significations dans cette partie e la pro-
vince où se fera la signification; et la personne chargée de
telle si juenicatiouidera le faire rapport sous serment, omisi
c'est un shérif ou huissier du Bas Canada, il pourra faire tel
rapport sur son serment d'office s
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12. Les quatrième, cinquième, septième, huitième, neu- Certaines sec

vième dixième, onzième et treizième sections du chapitre tionsdes c.

soixante-et-dix-neuif des Statuts Refondus du Canada s'appliRef' ia,
queront aux procédures en vertu du présent acte ; et le chapitre applicables.
quatre-vingt en entier des dits Statuts Refondus du Canada
s'appliquera également aux procédures adoptées en vertu du
présent acte, en la même manière et jusqu'au même degré
quà celles adoptées devant les cours de record dans le Bas et
le Haut Canada;

13. Les formules annexées au présent acte ou autres for- Formules qui
mules équivalentes seront ermployées pour les procédures à seront em-
l'égard desquelles ces formules sont prescrites; mais dans ploys
toute requête, demande, motion, contestation ou autre procé- Dans d'autres
dure en vertu du présent acte, les parties pourront relater les ca u lana-
faits sur lesquels elles s'appuient, en termes simples et concis, suffira.
à l'interprétation desquels s'appliqueront les règles suivies
dans les affaires ordinaires de la vie; et nulle allégation ou
déclaration ne sera réputée insuflisante à mnins que par telle
prétendue insuffisance, la partie adverse ait été trompée ou
surprise;

14. Le,, règles de procédure, quant aux amendements de mendeFments

plaidoyers, en force à IouLt enidroit oùt des p)rocédures en vertu des procédu-
du présent aes sont prises, s'appliqueeront à toutes les procé-
dures en vertu du présent; et tout juge devant lequel seront
pîises des procédures, aura le pouvoir et, Pautorité d'appliquer,
quant aux amcndeleîts, les règles -Dpproprnées aux proce-
dures ainsi })endaUntes devant lui ; et aucun plaidoyer ou procé-
dure nie sera nul polir cause cl'irré£,ilarité ou défaut qui pecut
être atin'dé en vertu des règles et (lc la pratique de la cour;

15. Le déeès dii failli survenanit dlans le cours des procé- Dces du failli
dure. à la suite d'une cssion volontaire ou d'une liquidation dans le cours
forcée, ne enodifera pas ces proc édures ni e retardera le des procédu-

règleésent de ses biens et ses héritiers ou autres représentants

lérites pourront continuer les pro dures en son nom pour
obtenir e dcdre, our la ratification d'une décharge, ou les
deux à la fois

16. Les frais de l'action en liquidation folcée seront privilé- Fraisenliqui-
giés et auront le premier rang sur l'actif du failli ; et les frais dation forcée.
du jugement de ratification de la décharge du failli ou de la
déc5arge, si la cour l'accorde directeaent, ainsi que les frais
de la liquidation des biens, après avoir été en preMier lieu
soumis' à l'examen d'une assemblée de créanciers, et ensuite
taxés par le juge, seront payés de la méme manière

17. Dans le Bas Canad , dses rèles de pratique relatives Règles de pra-
aux procédures sous l'autorité du pésent acte devant la cour tique et tarif
ou le juge, et des tarifs d'honoraires pour les officiers de la d'honoraires

dans le B. C.
cour



Cap. 17. Faillite. 27-28 VICT.

cour et pour les avocats et procureurs condaisant telles procé-
dures, seront faits aussitôt après la passation du présent acte,
et révoqués on amendés lorsque nécessaire, et promulgués en
vertu de la meme autorité et de la même manièrec que les
regles de pratique et les tarifs d'honoraires de la cour supé-
rieure du Bas Canada ; et ils s'appliqueront de la même ma-
niere et auront le même effet, quant aux procédures en vertu
du présent acte, que les règles de pratique et tarifs d'hono-
raires de la cour supérieure relativement aux procédures de-

us frais sc- vant cette cour; et les mémoires de frais pour procédures enront taxés. vertu du présent acte, pourront'ètre taxés et traités de la même
manière qu'ils peuvent Pètre actuellement dans la dite cour
supérieure

Tarif dans le 18. Dans le Haut Canada, les juges de la cour supérieure
de droit commun et de la cour (le chancellerie, ou cinq d'entre
eux, au nombre desquels se trouvera le juge en chef du Haut
Canada ou le chancelier ou le juge en chef (les plaids com-
rnuns, auront le pouvoir de rédiger et établir telles formules,
règles et règlements qu ils jugeront nécessaires, qui seront sui-
vis et observés dans les procédures en faillite en vertu du pré-
sent acte, et de fixer et régler les frais et honoraires qui seront
ou pourront être taxés, ou payés dans toutes telles procédures,
aux procureurs, solliciteurs, conseils, officiers de justice, ou
exiges par eux, soit pour l'oflicier ou pour la couronne comme
honoraires formant partie du fonds des honoraires, ou autre-
ment, ou par les shérifs, syndics ou autres personnes qu'il
pourra être nécessaire d'indemniser.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Droits du ven- 12. Dans tous les cas de ventes de marchandises à un com-deur, limit-. merçant dans le Bas Canada, devenant subséquemment insol-
vable, l'exercice des droits et priviléges conférés à un vendeur
de marchandises non payé, par. les articles cent soixante-et-
seizième et cent soixante-et-dix-se)tièmue de la coutume de
Paris, est par le présent restreint à une période de quinze
jours, a compter de la date de la livraison des dites marchan-
dises :

Contrats dle
mariage, en-
registrés dans
le B. C., dans
ln certain dé-
lai.

2. Dans le Bas Canada, tout comnereant qui se marie après
avoir au préalable exécuté un contrat de mariage par lequel il
donne ou promet de donner ou dle payer on .aire payer à sa
femme des biens ou effets, ou une certaine somme d'argent,fera enregistrer ce contrat dc mariage dans la division d'enre-
gistrement dans laquelle se trouve le siége de ses affaires, dans
les trente jours de la date de son exécution, et tout commer-
çant déjà marié, et ayant un pareil contrat de mariage avec sa
femme, le fera enregistrer, comme susdit, s'il ne l'est déjà,dans les trois mois de la passation du présent acte ; et toute
personne non engagée dans le comherce, mais qui s'y enga-
gera à l'avenir, et qui aura un pareil contrat de mariage avec

sa

138



sa femme, le fera enregistrer (s'il ne l'a pas été déjà) dans les
trente jours de celui où elle s'e t ainsi engagée dans le com-
merce; et à défaut de tel enregistrement, il ne sera pas permis Défitut d'en-
à la femme de se prévaloir des clauses de ce contrat à l'égard registrement.
de touté réclamation contre les biens du failli pour tout béné-
fice à elle conféré ou qui lui est assuré par sa teneur, et par ses
dispositions elle ne sera pas non plus privée d'aucun bénéfice
ou droit sur les biens de son mari, auquel, en Pabsence de tel
contrat, elle aurait eu légalement droit;

3. Nul jugement ne sera rendu contre un commerçant dans Jugement
le Bas Canada, dans aucune action intentée contre lui par sa dans les ac-
femme, en séparation de biens ou en séparation de corps et de tions en sépa-

ration de
biens, à moins que l'institution de cette action ne soit annon- biensrendusb
cée sans interruption pendant un mois dans la Gazette du Ca- certaines con-
nada, et dans deux journaux publiés dans la localité ou le plus ditions seule-

P ment.
près de la localité où réside ce commerçant, l'un en français et
l'autre en anglais, ni à moins que cette action ne soit intentée
dans le district dans lequel le défendeur a son domicile ; et
tout créancier du défendeur, dans toute telle action ou pour- Créanciers
suite, pourra intervenir afin d'interroger ce débiteur relative- pourront in-Z . tervenir.
ment à ses biens et effets, sans être assujéti à aucun frais soit
en faveur du demandeur ou du défendeur, et il pourra aussi
intervenir et contester la demande du demandeur ou contester
subséquemment la validité de tout jugement rendu en ce cas,
sujet aux règles ordinaires quant aux frais

4. Les mots" par-devant notaires" signifieront exécuté sous Interpréta-
forme notariée conformément aux lois du Bas Canada; les tion.
mots " le juge" signifieront, dans le Bas Canada, un juge de "P ar-devant
la cour supérieure du Bas Canada ayant juridiction au domi- Notaires."

cile du failli-et, dans le Haut Canada, un juge de la cour de " Juge."
comté du comté ou union de comté dans lequel les procédures
se poursuivent; et les mots " la cour" signifieront, dans le Bas C Cour."
Canada, la dite cour supérieure, et, dans le Haut Canada, la
cour de comté, à moins que la chose ne soit autrement expri-
mée, ou à moins que le contexte n'exige évidemment une
interprétation diflérente ; mais les vingt-quatrième et vingt- Certaines dis-
cinquième sections du chapitre soixante-et-dix-huit des statuts positons aP-
refondus pour le Bas Canada, y compris le paragraphe numéro plicables.

deux de la dite vingt-cinquième section, s'appliqueront, dans le
Bas Canada, aux procédures en vertu du présent acte

5. Le mot " syndic" signifiera le syndic d'office nommé à la "i
suite de la procédure en liquidation forcée, aussi bien que le
syndic nommé en vertu d'un acte de cession volontaire; le
mot " jour" signifiera un jour juridique ; le mot " créancier" Jour."
sera réputé signifier toute personne envers laquelle le failli a Créancier."
des engagements, soit directement ou indirectement, et soit
comme principal ou caution; mais aucune dette ne sera dou-
blement représentée ou colloquée, soit dans la computation

faite
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faite pour constater le nombre et, la proportion des créanciers,
soit clans la répartition ou le paiement des dividendes ; le mot

Colloqué.,, " colloqué" signifiera porté ou placé sur le bordereau des divi-
Acte app1- dendes pour quelque dividende ou somme d'argent ; et toutes
cable aux les dispositions du présent acte qui s'appliquent aux commer-
compagnies, çants s'appliqueront également aux compagnies et sociétés deetc. D1D

commerce non incorporées; et le bureau principal ou le siége
des affaires de ces compagnies et sociétés de commerce non
incorporées sera leuor domicile pour les fins du présent acte

Le syndic 6. Tout syndic auquel est faitune cession selon les dispositions
sera un agent, du présent acte, et tout syndic d'office nommé sous l'autorité

du présent acte, est un agent dans le sens des quarante-
troisième, quarante-quatrième, quarante-sixième, quaranme-
huitième et quarante-neuvième sections du quatre-vingt-
douzième chapitre des statuts refondus du Canada ; et toute
disposition du présent acte, on résolution des créanciers se
rapportant aux devoirs d'un syndic ou d'un syndic d'office,
sera réputé un ordre par écrit dans l, sens de la quarante-
1roisiène section du même chapitre ; et dans un acte d'accu-
sation porté contre un syndic ou un syndic d'office en vertu
d'aucun des dites sections, le droit de propriété de deniers,
valeurs, choses ou matières pourra être porté au nom ' des
créanciers du failli (le nommant) en vertu de l'Acte concernant
la Fallite, 1864," ou au nom de tout syndic subséquemment
nommé, en sa qualité de syndic ;

Acte de ces- 7. L'acte dc cession ou une copie authentique de tel acte
sion, etc-, fzLit ou une copie authentique de l'ordre du juge nommant un syndic
eoLPrie fa- d'office, ou un extrait dâment certifié du procès-verbal d'une

assemblée de créanciers, (selon la manière en laquelle le syndic
ou le syndic d'office paraît avoir été nommé), fera foi prima
facie devant tous les tribunaux, civils ou criminels, de telle
nomination ainsi que de la régularité de toutes les procédures
adoptées à l'époque de la nomination et antérieurement;

Emploi du 8. Un pour cent sur tous deniers provenant de la vente faite

les etes. par un syndic en vertu du présent acte, de toute propriété
immobilière, dans le* Bas Canada, sera retenu par le syndic
sur tels deniers, lequel en fera la remise au shérif du district
ou de l'un des comtés de Gaspé ou de Bonaventure, selon le
cas, où la propriété immobilière vendue sera située, pour former
partie du fonds de bâtisse et de jurés de tel district ou comté;

Taxe impo- 9. Le gouverneur en conseil aura tous les pouvoirs, pouir
sable par te imposer une taxe ou droit sur les procédures en vertu du présent
dauseleu B. acte, qui sont conférés au gouverneur en conseil par les

trente-deuxième et trente-iroisième sections du chapitre cent
neuf des statuts refondus pour le Bas Canada, et par l'acte
intitulé : Acte pour pourvoir à la construction et réparation des

maisons
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maisons de justice et prisons dans certains endroits du Bas
Canada, (12 V. c. 112.)

13. Le présent acte sera connu et cité sous le nom de Tre abrégé.
l'Acte concernant la Faillite 1864, et deviendra en force et
vigueur le et après le premier jour de septembre prochain.

FORMULE A.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITEý 1864.

Les créanciers du soussigné sont notifiés de se réunir à
dans le jour de

à (huit) heures afin de recevoir un
état de ses affaires, et de nommer un syndic auquel il pourra
faire une cession, en vertu de l'acte susdit.

(Domicile du débiteur et date.)

(Signature.)

Ce qui suit doit étre ajouté aux avis expédiés par la poste;

Les créanciers dont les réclamations directes et indirectes
écherront avant l'assemblée, de cent piastres chacune et plus,
sont ceux dont les noms suivent : (noms des créanciers et
montant dû) et le montant collectif des réclamations au-dessous-
de cent piastres, est de $

(Domicile du débiteur et date.)

(Signature.)

FORMULE
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FORMULE B.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1864.

Dans l'affaire de A. B., faili.

Bilan des créanciers.

1. Créances directes.

Nom. Domicile. Nature de la dette. Montant. Total.

2. Créances indirecles qui écherront avant le jour
fixé pour la première assemblée des créanciers.

Nom. Domicile Nature de la dette. Montant.

3. Créances indirectes qui écherront après le jour
fixé pour la première assemblée des créanciers.

Nom. Domicile. Nature de la dette. Montant.

4. Papier négociable, dont les porteurs sont in-connus.

Nom Individus
Date. du tenus envers Quand dû. Montant.

faiseur. le failli.

PROVINCE
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PROVINCE DC CANADA*

DISTRICT, (ou comté) Acte concernant la Faillite, 1864.

Je, A. B., le failli ci-dessus nommé, étant dament asser-
menté, dépose et dis:

1. Qu'au meilleur de ma connaissance et croyance, et d'après
mes livres, le bilan ci-dessus contient une liste exacte de mes
dettes, selon sa teneur et que chacune de ces dettes y est
correctement classifiée.

2. Que toutes les dettes ci-dessus mentionnées sont honnê-
tement dues par moi, et qu'aucune d'elles n'a été créce ni
augmentée dans l'intention de donner aux créanciers quelque
avantage, soit en votant aux assemblées des créanciers ou en
étant colloqué sur mes biens. Et j'ai signé.

Assermenté devant moi -à ce jour d
186

FORMULE C.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1864.
Cette cession faite entre de la première

part, et de la seconde part
fait foi

(ou)

Ce jour de
par-devant les notaires soussignés
sont comparus
de la première part, et
de la seconde part, lesquelles parties ont déclaré par-devant
nous, notaires:

Qu'en vertu des dispositions de " lActe concernant la
Faillite, 1864," la dite partie de la première part étant insol-
vable, a volontairement cédé et par le présent cède volontai-
rement à la dite partie de la seconde part, acceptant aux
présenics comme syndic en vertu du dit acte, et pour lesJins
qui y sont prescrites, tous ses biens et eflfets, meubles et
immeubles, de toute nature et espèce quelconque.

Pour Les avoir et posséder la partie de la seconde part
comme syndic pour les fins et en vertu de l'acte susdit.

Et un duplicata du bilan des créanciers soumis à la première
assemblée de ses créanciers par la diue partie de la première
part, est annexé aux présentes.

En foi de quoi, etc.
eu

Fait et passé, etc.
FORMULE
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FORMULE D.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1864.

Dans l'affaire de
A. B. (ou A. B. et Cie.)

Failli.

Les créanciers du failli sont par le présent notifiés qu'il a fait
une cession de ses biens et efets en vertu de l'acte ci-dessus, à
moi le syndic soussigné, et ils sonlt requis, de me fournir, sous
deux mois (le cette date, des états de leurs réclamations,
spécifiant les garanties qu'ils possèdent, s'ils en ont, et leur
valeur, et s'ils n'en ont pas, mentionnant le fait, )e tout attesté
sons serment, avec les pièces justificatives à l'appui de ces
réclamations.

(Place date.)

(Signature du syndic.)

FORMULE E.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1864.

A (nom domicile et qualité
dt failli.)

Vous êtes par le présent requis de faire une cession de vos-
biens et effets en vertu de l'acte ci-dessus, au bénéfice de vos
créanciers.

(Place date.)

(S ignature du créancier.)

FORMULE F.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1864.

PROVINCE DU CANADA,

DIsTRTCT DE

A.B.- (norn, domicile et qualité.)
Demandeur,

VS.
C. D. -(nom, domicile et qualité.)

Défendeur.
Je, A.B - (nom, domicile et qualité) étant dûment

assermenté, dépose et dis:

1. Je suis le demandeur en cette cause (ou l'un des deman-
deurs, ou le commis ou l'agent du demandeur en cette cause,
d'bnent autorisé à cet effet.)
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2. Le défendeur est erdetté envers le demandeur (ou selon lecas) en la somme de piastres, cours actuel,pour (indiquez brièvenent et clairement la nature de la dette.)

3. Au meilleur de ma conn'4ssance et croyance, le défendeurest insolvable suivant l'iraention de "l'Acte concernant laFaillite, 1864," et s'est exposé à voir placer ses biens enliquidation forcée, en vertu de l'acte ci-dessus mentionné; etles raisons qui me le font croire sont les suivantes: (relatezbrièvement les faits qui font croire à la failiite di débiteur etd'après lesquels il est devenu nécessaire de mettre les biens dufailli en liquidation forcée.)

Et j'ai signé, (ou déclare ne pouvoir signer,)ce jour d 186

(et si le déposant ne peut signer,
ajoutez--'affidavit ci-dessus ayant
d'abord été lu par moi au déposant.)

FORMULE G.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1864.
PROVINCE DU CANADA, 1 VICTORIA, par la grâce de Dieu,

L Reine du Royaume- Uni de la Grande-f _Bretagýne et d'Irlande, Défenseur deDistrict de Québec. J la FOI.
Au shérif de notre district (ou comté) deNo.

SALUT:Nous vous commandons à l'instance de
sie saisir les biens et effets, deniers et valeurs, piècesjustificatives et tous les papiers et documents de bureau etd'affaires, de toute espèce et nature quelconqueappartenant à S'ils sont trouvés

dans (nom du district ou autre juridiction territoriale,) et aprèsles avoir saisis, de les mettre en sûreté, garder et détenir sousvos soins et votre surveillance, Jusqu'à ce que la saisie, quisera ainsi faite en vertu de ce bref, soit levée d'après la loi.
Nous vous commandons aussi de sommer le ditde se trouver et comparaître par-devant nous, en notrecour pour àdcomté (ou district) de le ans e

jour d pour là et alors répondre au dit
sur la plainte contenue en ladéclaration ci-annexée, et de plus, d'accomplir el recevoir10 l'ordre

Faillite
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l'ordre qui, dans notre dite cour, par-devant nous sera donné à
cet égard ; et là et alors, vous certifierez devant nous la rnanière
dont vous aurez exécuté ce bref, ainsi que les procédures par
vous prises, et chacune d'elles, et ayez aussi là et alors le
présent bref.

EN FOI DE QUOI, nous avons fait apposer le sceau de notre
dite cour aux présentes, à susdit, ce jour d
en 'année de Notre Seigneur mil huit cent soixante-
dans

FORMULE H.

ACTE CONCERNANT LA FATLi ITE, 1864.

A. B.
Demandeur,

V-9.
C. D.

Défendeur.

Un bref de saisie a émané en cette cause, dont toutes
personnes intéressées dans les biens du défendeur, ainsi que
toutes personnes ayant en leur possession, garde ou contrôle,
aucune partie de l'actif du défendeur, ou qui sont en aucune
manière endettées envers lui, sont requises de prendre
connaissance.

(Place. date.)

(Signature,)
Shérif

FORMULE I.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE) 1864.

Je jure, que je (ou la société dont je fais partie, ou A. B., de
dont je suis l'agent dûnent autorisé par lui,) suis

(ou est) créancier du failli, et que je donnerai mon avis sur la
nomination d'un syndic à ses biens, honnêtement et fidèlement,
et dans l'intérêt de ses créanciers généralement.

FORMULE
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FORMULE K.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1864.

Dans Paffaire de
A. B., (ou A. B. et Cie.,)

Failli.

Les créanciers du failli sont notifiés que le, soussigné(nom et domicile,) ai été nommé syndic d'office de ses biens eteffets; et ils sont requis de produire devant moi, sous deuxmois de cette date, leurs réclamations contre les dits biens,sous serment, spécifiant les garanties qu'ils possèdent, s'ils enont, et leur valeur, et s'ils n'en ont pas, mentionnant le fait,avec pièces justificatives à l'appui de leurs réclamations.

(Place date.)

(Signature,)

Syndic d'office.

FORMULE L.

ACTE CONCERNANT LA FATLLITE, 1864.

Dans l'affaire de A. B., failli.

Ern considération de la somme de $ dont quittance,
C. D., syndic du failli, en cette qualité par le présent vend etcède a E. F. a ce acceptant, toute réclamation du failli contreG. H., de (désignez le débiteur,) avec les titres de créance etles garanties s'y rattachant, mais sans garantie d'aucuneespece ou nature quelconque.

C. D., Syndic.
E. F.

FORMULE M.

Cet acte, fait en vertu des dispositions de " l'Acte concernantla Faillite, 1864," le jour d etc., entreA. B.1 de etc., en sa capacité de syndicaux biens et effets de failli, en vertu d'un acte de cessionexécuté le jour d à dans Canada,(ou en vertu d'un ordre du juge, fait à ,le jour
d ) d'une part; et C. D.) de .etc.d'autre part, fait foi: Que lui le dit A. B., en sa dite qualité,a fait annoncer la vente des immeubles ci-dessous mentionnés,dans la Gazette du Canada, à compter du jour djusqu'au jour de ,inclusivement, et a adjugéet par les présentes, transporte, cède, vend et confirme auditIo* 

C.

Faillit
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C D., ses hoirs et ayants-cause à toujours, tous (dans le Haut
Canada, insérez "les droits et intérêts du failli dans") le certain
lot de terre, etc., (insérez ici une description de la propriété
vendue): Pour l'avoir et posséder avec ses dépendances, le dit
C. D. ses hoirs et ayants-cause à toujours. La dite vente est
ainsi faite pour et en considération de la somme de $
comptant, payée par le dit C. D. au dit A. B. dont quittance
est par le présent donné (ou dont le dit C. D. a payé au dit
A. B« la somme de dont quittance est par le présent
donnée,) et la balance ou somme de $ le dit C. D.
promet, par le présent, payer au dit A. B., en sa dite qualité,
comme suit, savoir :--indîiquez ici les termes de paicment)--le
tout avec intérêt payable
et comme garantie des paiements à faire comme susdit, le dit
C. D., par le présent, engage et hypothèque spécialement en
faveur du dit A. B., en sa dite qualité, le lot de terre et les
dépendances vendues par le présent. En foi de quoi, etc.

A. B. (L. S.)
C. D. (L. S.)

Signé, scellé et délivré
en présence de

E. F.

FORMULE N.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE) 1864.

Dans l'affaire de
A. B. (ou A. B. et Cie.)

Failli.

Les créanciers du failli sont notifiés qu'un bordereau des
dividences a été préparé, et restera ouvert à l'inspection et
aux oppositions, à mon bureau (Pindiquant), tous les jours
entre dix et cinq heures, jusqu'au jour d , après
lequel les dividendes qui y sont répartis seront payés.

FORMULE O.

ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1864.

PROVINCE DU CANADA, Dans la cour (nom de la cour)
District (ou comté de Dans l'affaire de

A. B. (ou A. B. et Cie.,)
Failli.

Avis est par le présent donné que le soussigné a déposé au
bureau de cette cour, un consentement de ses créanciers à sa
décharge (ou un acte de composition et décharge, exécuté par ses
créanciers,) et que le jour
d prochain, à dix heures de l'avant-
midi, ou aussitôt que conseil pourra être entendu, il s'adressera
à la dite cour (ou au juge de la dite cour, ou selon le cas) pour



1864. Faillite. Cap. 17. 149
en obtenir une ratification de la décharge effectuée en sa
faveur, en vertu du dit acte.

(Place date.)
(Signature du failli, ou de son procureur ad litem.)

FORMULE P.
ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1864.

PROVINCE DU CANADA, Dans la (nom de la cour)
District (ou comté de) Dans l'affaire de

A. B.1
Failli.

Avis est par le présent donné que le soussigné, créancier
du failli, l'a requis de déposer au bureau de cette cour, le
consentement de ses créanciers, ou lacte de composition et
décharge exécuté par eux en vertu duquel il demande d'être
déchargé sous le dit acte ; et que le jour d
prochain, à dix heures de l'avant-midi, ou aussitôt que conseil
pourra être entendu, le soussigné s'adressera à la cour (ou au
juge de la cour, selon le cas) pour l'annulation de cette décharge.

(Place date.)
(Signature du failli ou de son procureur ad litem.)

FORMULE Q.
ACTE CONCERNANT LA FAILLITE, 1864.

PROVINCE DU CANADAi Dans la (nom de la cour)
District (ou comté) de Dans l'affaire de

A. B. (ou A. B. et Cie.,)
Failli.

Avis est par le présent donné que le jour
d prochain, à dix heures de l'avant-midi, ou
aussitôt que conseil pourra être entendu, le soussigné deman-
dera à la cour (ou au juge de la dite cour, suivant le cas) sa
décharge en vertu du dit acte.

(Place date
(Signature du Failli ou de son procureur ad item.)

FORMULE R.
ACTE CONCERNANT LA FAILLITE 1864.

En l'affaire de
A. B.,

Failli, et
C. D.

Réclamant.
Je, C. D.1 de , étant dûment assermenté dans

dépose et dis
1. Je suis le réclamant (ou l'agent dûment autorisé du

réclamant à cet égard, et j'ai une connaissance personnelle de
l'affaire
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l'affaire énoncée ci-dessous,' ou suis membre de la société ý,de
réclamant en l'affaire, et la dite société est composée de

det de E. F. d

2. Le failli cst endetté à moi (ou aul réclamant,) en la sommie
de piastres, pour (ici énonce la nature et les particu-
larités de la réclamation, et à cette fin l'on pourra renvoyer aux

,crantes.s.

Fpoesroue documents

3. Je (ou le réclamant), n'ai pas l garantie poutr la réclama-
tion, (oe je ou le réclamant possède les garanties suivantes, et
nulle autre, pour la réclamation, savoir: (énonce: les particula
rités de la garantie.)

Au meilleur de ma connaissance et croyance, la garantie est
de la valeur de piastres.

Assermenté devant moi à Et j 'ai signé.
cen jour de

CAP. XVIII.

Acte pour amender les lois ei force concernant la
vente des liqueurs enivrantes et l'octroi de licences à
cet eflèt, et pour réprimer autrement les abus
résultant de ce commerce.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

c ONSIDÉRANT qu'il est nécessaire d'amender les lois en
force en cette province concernant la vente des liqueurs

enivrantes et l'octroi de licences à cet effet, et de réprimer
autrement les abus résultant de ce commerce, le tout tel que
ci-dessous prescrit: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit:

DISPOSITIONS QUANT AUX PROHIBITIONS LOCALES.

Tout conseil 1..Le conseil municipal de chaque comté, cité, ville, township,
local ou de paroisse ou village incorporé de cette province, outre les
comte pourra ý
prohiber l pouvoirs qui lui sont maintenant conférés par la loi, pourra en
vente de î- tout temps passer un règlement pour prohiber la vente des
queurs eni- liqueurs enivrantes et l'octroi de licences à cet effet, dans les
rantes. limites de tel comté, cité, ville, township, paroisse ou village

incorporé, sous Pautorité et en exécution du présent acte, et
sujet aux dispositions et limitations par le présent décrétées.

Forme de 2. Ce règlement sera rédigé et passé en la forme ordinaire
et il ne contiendra aucune autre disposition que la simple
déclaration que la vente des liqeurs enivrantes et l'octroi de
licences à cet effet, sont par ce règlement prohibés dans les
limites de tel comté, cité, ville, township, paroisse ou village
incorporé, sous l'autorité et en exécution du présent acte.
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3 Tout conseil municipal, en passant tel règlement, pourra rourra être
ordonner qu'il soit soumis à l'approbation des électeurs soumis aux
municipaux de la municipalité; et en ce cas, ce règlement ne
sera pas mis à effet, s'il n'est approuvé:

2. Trente ou un plus grand nombre d'électeurs municipaux Trente elec-
d'une municipalité dans le Haut Canada, ou si le règlement teurs ou plus
s'applique à un comté, alors de chaque municipalité du comté,° por que e
pourront en aucun temps par requête, d'après la formule A 1 au règlement soit
présent annexée, ou au même effet, signée par eux et délivrée soumis
en leur nom au greffier de la municipalité, exiger que tout
règlement que le conseil municipal d'icelle pourra passer sous,
Pautorité et en exécution du présent acte, en aucun temps
dans le cours de l'année à compter de la daie de telle requête,
soit soumis à une approbation semblable ;-et en tel cas ce
règlement n'aura d'effet qu'en autant qu'il aura été approuvé.

4. Trente ou un plus grand nombre d'électeurs municipaux Trente élee-
d'une cité, ville, township, paroisse ou village incorporé, ayant Pe*,"oue
la qualité voulue, et dont le conseil n'a pas passé de règlement tel règlement
sous l'autorité et en exécution du présent acte, ou après l'avoir et demander
passé, l'a révoqué-ou dans lequel tel règlement, ayant été cId° °lur
soumis à l'approbation ou adoption (selon le cas) des électeurs, sera adopté.
n'a pas été approuvé ou adopté, ou après avoir été approuvé ou
adopté, a été révoqué,--pourront, à toute époque, (n'étant pas
dans le dernier cas, de moins de deux années révolues après
que le règlement aura été désapprouvé ou non adopté, ou qu'il
aura été révoqué,) par requête, d'après la formule A 2, au
présent annexée ou au même effet, signée par eux et délivrée
en leur nom au greffier ou secrétaire-trésorier de la munici-
palité, soumettre un règlerment à cet effet à l'adoption des
électeurs de la municipalité, et demander qu'un poll ait lieu en
vue de décider s'ils sont prêts ou non à l'adopter:

2. Le greffier ou secrétaire-trésorier, sur réception de cette Ddnât de leur
requête, y endossera immédiatement un certificat revêtu de son requête.
seing, constatant la date à laquelle la remise lui en a été faite,
et il la déposera et conservera parmi les archives du conseil
municipal de la municipalité.

I-Après qu'aura été passé l'ordre de soumettre le règlement Avis de la
aux électeurs, ou après la passation d'aucun règlement dont tenue dupol

été ainsi demandée, ou après qu'aura éé reçue t quand et1 approbation a ét i ead ioù il sera
telle requête demandant l'adoption d'un règlement, selon le tenu.
cas, le greffier ou secrétaire-trésorier fera immédiatement
annoncer tel règlement ou telle requête pour l'adoption d'un
règlement, (suivant le cas), en les publiant. pendant quatre
semaines consécutives, dans quelque journal publié lebdorna-
dairement ou plus souvent dans la municipalité, ou s'il n'est
pas de journal ainsi publié dans la municipalité, alors dans un
journal publié le plus près possible de la municipalité, et aussi
en en faisant afficher des exemplaires dans au moins quatre

lieux
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lieux publics de la municipalité-et si le règlement est pour
un comté, alors dans au moins quatre lieux publics de chaque
municipalité du comté, -avec un avis revêtu de sa signature,
signifiant qu'à un certain jour dans la semaine qui suivra
immédiatement ces quatre semaines, à dix heures du matin,
et à un endroit convenable, (ou si le règlement concerne un
comté, à des endroits convenables), indiqué dans l'avis, une
assemblée des électeurs municipaux de la municipalité, (ou
si le règlement concerne un comté, alors de chaque municipa-
lite du comté), aura lieu aux fins de tenir un poll dans le but
de décider si le règlement devra être ou non approuvé ou
adopté, selon le cas, par les électeurs ainsi réunis :

Si c'est pour 2. Si le règlement concerne un comté, le poll ne sera pas
un comté. tenu pour tout le comté à un seul endroit, mais le sera dans

chacune des différentes municipalités respectives du comté;

Quiprésidera; S. A cette assemblée, le maire ou le reeve de la municipalité
ses pouvoirs. dans laquelle elle a lieu--ou en son absence, tout autre

membre du conseil municipal choisi par Passemblée,--ou s'il
n'y a pas tels membres présents, alors tout électeur municipal
choisi par l'assemblée, exercera la présidence et aura, pour la
conservation de la paix publique, tous les pouvoirs conférés à
la personne exerçant la présidence à toute élection municipale
dans le Bas Canada, ou à l'officier-rapporteur lors de toute
élection municipale dans le Haut Canada, selon que l'assemblée

Le grefier ou a lieu dans le Bas ou dans le Haut Canada; et le greffier ou
secrétaire- secrétaire-trésorier de la municipalité y assistera avec les rôles
trésorier as-
sistera avec de cotisation de la municipalité alors en force, ou des copies
les rôles de certifiées de ces rôles; et la seule affaire qui sera faite à telle
cotisation. assemblée, consistera en la tenue d'un poll, tel que signifié

dans l'avis;

Vote des Clec- 4. Chaque électeur désirant voter se présentera à son tour
teurs. devant le président et votera par "oui" ou "non"---le mot "oui"
Sermentqu'ils signifiant qu'il vote en faveur du règlement, et le mot "non"
prêteront. qu'il vote contre; et chaque vote donné sera inscrit dans un

livre de poll par le greffier ou secrétaire-lrésorier, agissant
comme clerc de poll, ou en son absence par la personne qui
pourra être chargée d'agir comme tel par le président; mais le
vote de nulle personne ne sera inscrit à moins qu'il ne ressorte
des rôles de cotisation qu'elle a les qualités voulues comme
électeur municipal, et qu'en outre, elle prête le serment (si elle
en est requise) prescrit dans le Bas Canada, par le douzième
paragraphe de là trente-troisième section de l'acte municipal
refondu du Bas Canada,---et dans le Haut Canada, par le
neuvième paragraphe de la quatre-vingt-dix-septième sectitn
du chapitre cinquante-quatre des statuis-refondus pour le Haut
Canada;

Clôture du 5. Si en aucun temps après l'ouverture du poll, il s'écoule
pon, une demi-heure sans qu'il soit offert de vote, le poîî pourra

être fermé
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6. A moins que pour cette cause le poll ne soit fermé plus à Durée du ponlbonne heure, il sera tenu ouvert jusqu'à cinq heures de l'après- dans d'autres
midi du jour qu'il aura été ouvert, et pas plus longtemps, s'il'
n'y a pas plus de quatre cents noms d'électeurs municipaux
ayant les qualités voulues inscrits sur les rôles de cotisation de
la 'municipalité,--.et jusqu'à la même heure le jour suivant (les
dimanches et jours de fête d'obligation exceptés) s'il y a plus
de quatre cents mais pas plus de huit cents de ces noms
d'inscrits, et ainsi de suite, allouant un jour de plus par chaque
quatre cents noms additionnels;

Jusqu'à ce qu'il soit clos aux termes de l'un ou de l'autre Ajournement
des paragraphes précédents, le poll sera ajourné chaque jour des poils.
a cinq heures de l'après-midi jusqu'à dix heures du matin dujour ensuivant, n'étant pas un dimanche ou jour de fête
d'obligation;

S. A la clôture du pol, le président comptera les " oui " et Les votes se-les Inon" et constatera et certifiera d'après le livre de pol, ront comptés:
le nombre de. votes donnés pour et contre le règlement respec: dépôt du livre
tivement, et ce certificat sera contresigné par le clerc de poll . pet le livre de poll, contenant ce certificat, sera déposé entre les
mains du greffier ou secrétaire-trésorier de la municipalitéintéressée dans le règlement, et par lui gardé parmi les archives
du conseil municipal;

9. Si le règlement concerne un comté, le préfet du comté, sile règie
aussitôt que les livres de poll des différentes municipalités y ment est pour
situées auront été ainsi déposés, comptera et additionnera un comté.
d'apres chaque livre de poll le nombre total des "oui et des"non respectivement, dans toutes les municipalités consti-
tuant le comté, et en donnera un certificat par écrit ; et ce
certificat sera contresigné par le greffier ou secrétaire-trésorier
du comté, et déposé et gardé parmi les archives du conseil decomté avec les livres de poll;

10. S'il y a contre le règlement la moitié ou plus des votes La majoritéinscrits, il sera réputé ne pas avoir été approuvé ou adopté, décidera.
selon le cas

11. S'ily a en faveur du règlement plus de la moitié des Même sujet.votes inscrits, il sera réputé avoir été approuvé ou adopté,selon le cas;

12. Il ne sera pas nécessaire dans le Bas Canada, qu'aucun Publicationrèglement ainsi approuvé ou adopté, selon le cas, soit publié ordinaire non
en la manière voulue par la loi dans le cas des règlements e
ordinaires;

13. Un règlement ainsi approuvé ou adopté, selon le cas, Règlementpourra etre revoqué par un règlement du conseil municipal de pourra être
la municipalité concernée ; mais le règlement de révocation abrégé; ma-

devra

"A ; dj
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nière et con- devra être soumis à l'approbation des électeurs, en la manière
dition?. et d'après les fornalités prescrites par les paragraphes précé-

dents, et ne pourra prendre effet tant qu'il n'aura pas été
approuvé par la majorité des électeurs qi l'auront voté ; et si
Cel rèrlent de révocation après avoir été sounis aux
électeurs, apest pas ainsi approuvé, 1l64. règlement de
dn2e nature ne sera soumis à la mma approbation lans le
cours des deux années subsrquentes

Copie remise 6 'out règlement pne sous l'autorité et en exécution du
au percepteur acte, sera coiémmdeélect, en en faisant remettre ;e
du revenu de l rr ndéntèpie
'inté~rmeur. sous le certificat du greflier oi secréaire-trésorier, an per-

cepteur ci revenu de l'intérieur dans le district officiel duquel
se trouve la municipalité intéressée :

Certificat an- 2. Lorsque iel règlement aura été approuvé par les électeurs,
nes e. il sera annexé ou inscrit à la copie ainsi délivrée un certificat

constatant le fait sous le seing du greffier ou secrétaire-
trésorier, d'après la formule B 1, au présent annexée ou au
même effet;

Copies certi- 3. Lorsque tel règlement aura été adopté par les électeurs,
fiées feront une copie de la requête à cet effet, certifiée par le greffier oufoi. .secrétaire-trésorier accompagnée d'un certificat sous son seing

y aniex ou inscrit, constatant le fait qu'il a été adopté d'après
la formnule 2, au présent annexée on au mnême effet, sera
réputée une copie dûment certifiée du règlement, pour toutes
les fins pour lesquelles elle doit être délivrée, ainsi que pour
toutes les autres fins.

7. Tout tel règlement de comté sera en même temps
Coie du chue transmis au greffier ou au secrétaire-trésorier de chaque muni-
mnicipalité. cipalité du comté, qui en fera le dépôt parmi les archives du

conseil municipal de la municipalité.

Entrée en S. A Ilégard de la prohibition d'octroi de licences, chaque
vigueur du règlement entrera en vigueur à compter du jour qu'il aura été
reglement. communiqué au percepteur du revenu de l'intérieur ; et à

l'égard de la prolhibition de vente, et autrement, chaque règle-
ment-si, le jour auquel il aura été ainsi communiqué, quelque
autre règlement est en:force dans la municipalité pour prohiber
ou prévenir telle vente, en vertu de l'acte municipal refondu
pour le Bas Canada, ou du chapitre cinquante-quatre des
statuts refondus pour le -laut Canada, (suivant le cas,)-entrera
en vigueur de manière à révoquer tel autre règlement et à y
être substitué à dater de ce jour; ou si, ce jour-là, il n'y a pas
tel autre règlement .n force, il entrera en vigueur dans le Bas
Canada, le premier jour de mai, et dans le Haut Canada à

Durée. compter du premier jour de mars qui suivra ce jour ; et tout
tel règlement continuera d'être en force dans le Bas Canada,
jusqu'au premier jour de mai, et dans le Haut Canada, jusqu'au
premier jour de mars qui suivra sa révocation:
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2. Si à l'époque de l'entrée -en force d'un règlement de Si le règle-comté, passé en vertu et en exécution du présent acte, il existe ment d'une

un autre règlement en force dans quelque municipalité formant municipalit 
partie de tel comté, et passé en vertu et en exécution du force.
présent, lopération du dernier de ces règlements sera et restera
suspendue tant que le règlement de comté restera en force
mais il redeviendra en vigueur s'il n'a pas été expressément
révoqué et si le règlement de comté est abrogé.

9. Nul tel règlement ne sera révoqué dans le cours d'une Ne sera pas
année révolue à compter du jour où il en aura été donné révoqué avant
communication au percepteur du revenu de l'intérieur. "eain

1 «. Les conseils municipaux de deux ou d'un plus grand Les munici-nombre de municipalités voisines dans lesquelles tel règlement palités voisi-
sera en force, pourront séparément par un nouveau 'règlement nes pourront
confirmer et ratifier mutuellement le règlement ou les règle etconfirmer
menis de l'autre ou des autres de ces municipalités

2. Ce nouveau règlement ne devra pas contenir d'autre Formule de
disposition que la simple déclaration que le règlement ou les confirmation.
règlements de la municipalité ou des municipalités voisines
est ou sont confirmés et ratifiés par là, et il en sera de la même Conca-
manière donné communication au percepteur, ou aux percep- tion aux offi-teurs du revenu de l'intérieur, selon le cas cierseel'exr

cise.
3. Ce nouveau règlement sera soumis à l'approbation des Règlementélecteurs en la manière et d'après les formalités prescrites par soumis aux

la cinquième section du présent acte, et n'entrera pas en electeurs
vigueur avant d'avoir été approuvé par le vote de la majorité
des électeurs

4. Nul règlement ainsi mutuellement confirmé et ratifié ne Comment ré-sera ensuite révoqué, à moins que sa révocation ne soit égale- voque.
ment ratifiée et confirmée par les municipalités intéressées.

11. Dans le Bas Canada, à dater du jour auquel lui aura Nulle licenceété communiqué tout règlement passé sous l'autorité et en emise tant
exécution du present acte, et tant que ce règlement continuera qu'i existera
ensuite'à être en force, aucun percepteur du revenu de l'inté- unoierieur n'octroiera de licences valides dans le comté,' cité, ville vente de
township, paroisse ou village incorporé aff:cté par ce règle liqueurs en-
ment,-soit pour tenir une au.berge, taverneou autre maison e s dans
ou lieu d'entretien public, et pour détailler du whiskey ou desliqueurs spiritueuses, vin, ale, bière, porter, cidre ou autresliqueurs. vineuses ou fermentées,-ou pour tenir une auberge,taverne ou autre maison ou lieu d'entretien public, et pourdétailler du vin, ale hière, porter, cidre ou autres liqueursvineuses ou fermentées, mais non de Peau-de-vie, rhum,whiskey, oui autres liqueurs spiritueuses,-ou pour vendre oudétailler dans une boutique ou magasin, de l'eau-de-vie, rhum,
whiskey ou autres liqueurs spiritueuses, et du vin, ale, bière,

porter.
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porter, cidre ou autres liqueurs vineuses ou fermentées en
Ni de péna- quantités de pas moins de trois demi-chopines à la fois,-et
lité pour dé nulle personne ne sera passible, en, raison de ce qu'elle

fde liesnn-asilquel
cence en ertu n'aura pas de licence de cette description, de Pamende de
du chap. 6, cinquante piastres, imposée par la vingt-deuxième section de
Stat. Ref. l'acte chapitre six des statuts refondus pour le Bas Canada,

intitulé: Acte concernant les aubergistes et la vente des liqueurs
enivrantes:

Dans le H. C 2. Dans le Haut Canada, à dater du même jour et pendant
la même période, nul percepteur du: revenu de l'intérieur
n'émettra, comme devant avoir effet dans les mêmes limites,
aucune licence d'auberge, c'est-à-dire licence pour la vente en
détail de liqueurs alcooliques, fermentées ou autrement fabri-
quées et devant être bues dans l'auberge, maison où l'on vend
de l'ale, de la bière, ou autre maison d'entretien public où se
vendent telles liqueurs, ni aucune licence de boutique, ou
licence pour la vente en détail de ces liqueurs dans des bou-
tiques, magasins ou lieux autres que des auberges et maisons
où se vendent de l'ale, de la bière, on autre maison d'entretien
public.

Nulle liqueur 12. A dater du jour que ce règlement prendra effet pour
enivrante ne d'autres fins, comme susdit et tant qu'il continuera ensuite à
peda t quetre en force, nulle personne, à moins que ce ne soit exclusi-
le règlement vement pour des fins médicinales ou de culte, ou pour employer
est en force, bondflde à quelque art, métier ou fabrication, ou en la manière
e c i-dessous permise par le troisième ou le quatrième paragraphe
naies, etc. de cette section, ne pourra, dans les limites de tel comté, cité,

ville, township, paroisse ou village incorporé, exposer ou
garder en vente, par elle-même, son commis, serviteur ou
agent, ni directement ni indirectement, sous aucun prétexte ou
moyen, vendre ou échanger, ou en considération de l'achat de
quelque autre effet, donner à aucune autre personne aucun
spiritueux ou autres liqueurs enivrantes, ou aucune liqueur
mélangée pouvant servir de boisson, et dont partie est spiritueuse
ou autrement enivrante;

Les licences 2. Et nulle licence octroyée à aucun distillateur ou brasseur,
seront nulles. ni aucune licence pour détailler à bord d'aucun bateau-à-

vapeur ou autre bâtiment, de l'eau-de-vie, rhum, whiskey, ou
autres liqueurs spiritueuses, du vin, ale, bière, porter, cidre ou
autres liqueurs vineuses ou fermentées,--ni aucune licence
pour détailler à bord d'aucun bateau-à-vapeur ou bâtiment, du
vin, ale, bière porter, cidre, ou autres liqueurs vineuses ou
fermentées, mais non de l'au-de-vie, rhum, whiskey ou autres
liqueurs spiritueuses, ni aucune autre espèce de licence que ce
soit, ne servira en aucune manière à rendre légal aucun fait
commis en violation de la présente section;

,es personnes S. Pourvu toujours que tout distillateur ou brasseur, porteur
licenciées d'une licence, dont la distillerie ou la brasserie se trouve dans les

limites
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limites de tel comté, cité, ville, township, paroisse ou village pourront yen-
incorporé, pourra y exposer et garder en vente des liqueurs dre en quan-
qu'il y aura fabriquées, mais nulle autre; et il pourra les y tités de 5
vendre, mais seulement en quantités de pas moins de cinqg
gallons en une seule et même fois, devant en être entièrement
enlevées et emportées en quantités de pas moins de cinq gallons
à la fois ; et pourvu aussi que tout tel brasseur, porteur d'une Proviso:
licence, pourra vendre de la bière ou du porter en bouteille quant au
de sa manufacture, en des quantités de pas moins d'une brasseurs.
douzaine de bouteilles de trois demi-chopines au moins chacune,
à la fois, lesquelles devront être entièrement enlevées et
emportées en des quan.tités de pas moins d'une douzaine de
ces bouteilles à la lois;

4. Pourvu aussi que tout marchand ou commercant, ayant Proviso:
dans tel comté, cité, ville, township, paroisse ou village quantaux
incorporé, son magasin ou lieu de débit, pourra y garder on pour laente
vente et y vendre des liqueurs enivrantes, mais seulement en en certaines
quantités de pas moins de cinq gallons (ou si c'est du vin, de quantités.
la bière ou du porter en bouteilles, en quantités de pas moins
d'une douzaine de bouteilles de trois demi-chopines au moins)
en une seule et même fois, devant en être entièrement enlevées
et emportées en quantités de pas moins de cinq gallon, (ou si
c'est du vin, de la bière ou du porter en bouteilles, en
quantités de pas moins d'une douzaine de ces bouteilles)
à la fois.

13. Quiconque, par lui-même, son commis, serviteur ou Vente par la
agent, expose ou garde en vente, ou directement ou indirecte- voie d'autres
ment sous aucun prétexte ou moyen quelconque vendue , échange, ou en considération de l'achat de quelque autre effet,
donne à aucune personne, des spiritueux ou autres liqueurs
enivrantes, ou aucune liqueur mélangée pouvant servir de
boisson et dont partie est spiritueuse ou autrement enivrante,
en violation de la douzième section du présent acte, encourra Tënaitý.
une amende de pas môins de vingt ni de plus de cinquante
piastres pour chaque offense de cette nature ; et quiconque Agent aussien l'emploi ou sur la propriété d'un autre, en exposera ou coupable que
gardera pour vendre, ou en vendra, échangera ou en donnera le principal.
ainsi, en violation de la dite section, sera réputé aussi coupable
que le principal, et encourra la même amende.

14. Toute poursuite pour recouvrer cette amende pourra Recouvrement
être inlentée par ou au nom du percepteur du revenu de (es p»nalités.
l'intérieur dans le district officiel duquel l'offense a été
commise, ou par ou au nom de la corporation de la munici-
palité dans laquelle l'offense a été commise, ou par ou au nom
de toute personne, qu'elle soit autorisée ou non par le conseil de
cette municipalité; et lorsque le règlement sera celui d'un
comté, la corporation du comté, de même que celle de la
municipalité comprise en icelui et dans laquelle l'offense a été
commise, pourra poursuivre ou autoriser quelqu'un à le faire:

2.

186 QL
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L'officier de 2. Il sera du devoir du percepteur du revenu de l'intérieurl'excise devra d'intenter telle poursuite lorsqu'il aura raison de croire que tellepoursuivre. offense a été commise et qu'une poursuite à cet égard peut être
maintenue et ne Passujétit pas à une trop grande responsabilité;

Et devant S. Cette poursuite pourra être intentée devant tout magistratquel tribu- stipendiaire, ou devant deux autres juges de paix pour le
district dans le Bas Canada, ou pour le comté ou union de
comtés dans le Haut Canada, dans lequel l'offense aura été
commise,-ou, si l'offense a été cornmise dans le district soit
de Montréal soit de Qué bec, alors devant le recorder ou le juge
des sessions de la paix à Montréal ou à Québec, suivant le
cas,--ou, si l'offense a été commise dans tout autre district du
Bas Canada, alors devant le shérif de ce district,--ou, si
l'offense a été commise dans une cité ou ville du Haut Canada
ou se trouve un recorder ou magistrat de police, alors devant
tel recorder ou magistrat de police,-ou si lffense a été
commise dans aucune cité ou ville du Flaut-Canada n'ayant
pas de recorder ou de magistrat de police, alors devant le
maire

Si c'est de- 4. Si cette poursuite est intentée devant aucun tel magistratvant un ma- stiperiiaire, recorder, juge des sessions de la paix, shérif,diaire, etc. magistrat de police ou maire, aucun autre juge de paix ne
siegera ou n'y prendra part;

Si c'est de- 5. Si cette poursuite est intentée devant deux autresjugesvantdeux de paix, la sommation sera signée par les deux; et nul autre
juges de paix.

sections sui- g
maire, ou deux autresý juges dc paix, suiivant le cas.

Poursuite 1Si Chaque semblable poursuite sera commencée dans leslimitée, trois mois qui suivront l'offlènse alléguée, et sera entendue etde xd'une manière sommaire, aroit sur la confession du
défendeur, ou sur le témnoignage d'Lin ou plusieurs témoins.

Ce qu'il suju- 16. Il ne sera pas nécessaire, clans toute telle poursuite,ra d'all-iger d'allémier ou mentionner dans le corps de la plainte, sommation

6.nsl .Dans z l e vi g -u te s ci nlui a t s l s m t j g

dan lep conviction, mandat dc saisie, ou mandat d'emprisonnement, letes, règlement qui sourriet la municipalité au dispositif spécial du
Allmgation et préset acte; mais telle plainte, sommation, conviction etpreuve par mandat pourront être rédioés d'après s formules C ) 

lesgCment.~lmt et G, respective uient ci-anexées, ou au même effet, et à moins
que le défendeur ne conteste spécialement la mise en force du
règlement, ce fait sera présumé par le juge de paix; et si ce

fait
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fait est ainsi contesté la production d'une copie de ce règle-
ment, certifiée sous la signature du grefier ou du secrétaire-
trésorier de la municipalité, sur laquelle sera inscrit un
certificat, sous la signature du même fonctionnaire, de la
publication (si c'est nécessaire) et communication formelle de
ce règlement 'au percepteur du revenu de l'intérieur,-ou de
telle communication seulement si la publication n'en a pas été
requise, sera une preuve suffisante de sa passation et de sa
teneur, et aussi de sa publication et comnunication,--le tout
tel que certifié; et aucun fait ainsi certifié à l'égard de ce
règlement ne sera incidemment contesté ou mis en-doute dans
le cours de la poursuite.

17. Deux ou un plus grand nombre d'offenses commises par Plusieurs of-
la mrême personne, peuvent être comprises dans telle plainte fences pour-dans LL~e ~~ai ront être com-
pourvu que le temps et le lieu de chaque oflense soient prises.
indiqués,; et en pareil cas, les formules susdites seront en
conséquence changées autant qu'il en sera besoin:

2. Mais quel que soit le nombre des offenses ainsi contenues Proviso: p
dans une seule et même plainte, le maxinirm de la pénalité nalité1imit e.

imposable pour toutes n'excèdera pas en aucun cas cent
piastres.

18. Si dans telle cause le défendeur ne comparait pas ainsi Ex parte sile
que requis par la sommation, le juge de paix pourra procéder défendeur ne

l'exaen .comparait pas.ex pare a Pexamen et audition et décider à toute fin aussi
validement cue si le défendeur eût comparu conformément à
la sommation.

19. Toute plainte pourra être amendée avant l'audition Amendement
finale tant au fond qu'à la forme, sur requête à cet effet par ou de la, plainte.
pour le poursuivant, et sans frais, à moins qu'il n'en soit au
contraire spécialement ordonné par le juge de paix; et lorsque
l'amendement sera fait, le défendeur, s'il l'exige, pourra
obtenir un délai ultérieur pour faire sa défense au fond, ou
pour plaider et faire sa preuve, ainsi qu'il sera ordonné ; et si si elle est
la plainte, d'après l'opinion du juge de paix, est si défectueuse trp défectu-
qu'elle n'offre pas (le base à une conviction légale, et si elle euse
n'est pas amendée, le juge de paix pourra débouter l'action
avec ou sans frais, à sa discrétion.

20. Nulle telle plainte ne pourra être autrement déboutée, Me sera pas
pour cause de défectuosité, informalité, erreur ou omission ;débotéepour
mais s'il appert que le défendeur, par là, a été ou a pu être
induit en erreur, le juge de paix pourra, aux conditions qui lui
paraîtront convenables, ajourner la cause à un jour ultérieur.

21. Si la poursuite est déboutée, le juge de paix, s'il lui
paraît que la plainte était fondée sur une cause probable, ne contre

déoutuevpnur

condamnera pas le poursuivant à payer de frais0 au défendeur. etc t

22.
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Signification 22. Toute sommation ou autre ordre ou papier, dans telle
des somma- cause pourra être signifié et la signification certifiée sur son
tions, etc. ZtiOfa, tc.serment d'office, par tout hu.-issier ou par tout constable ou

officier de paix dûment nommé pour la localité dans laquelle
elle est pendante.

Dépositions 2. Dans chaq e le juge de paix lordonne
pourront être ainsi, ou si l'une on l'autre des parties l'exige, les dépositions
crite, des témoins seront écrites par le jge de paix ou par le greffier

que le jHge de paix nommera à cette in, et seront déposées
dans le dossier de la cause ; le greffier aura droit de recevoir
dix eanlins par chaque cent mots des témoigages ainsi pris

2ar écrit ou deux piastres ouar jour, à la discrtion du juge
Honorires lsquels dhonoraires seront taxés, et payés par l'une ou l'autre
au grefier, des pari ies, ou partiellement p r lacine selon la conviction

ou le Jugement prononcé clans laflàire ; et s'il nest pas pro-
noncé ae conviction ou de jugement dans les deux mois après
ue ces témoignages auront été pris, les honoraires de ce

des én seront payés par chaque partie par parts égales.

Date précise l e sera pas nécessaire, en telle cause, de prouver
des offdnces. qu'une oflènse a été commise le joiur indiqué d'une manière

précise, pour obtenir une conviction, pourvu q'il soit prouvé
qu'elle a été commise le ou vers tel jour, et avant la date de, la
plainte.

oul lejgmetponnédasPfai ; de iqetrps pro-

livraison d 2 cvt. Dans toutes telles causes,ent ls de lis a
lq qeeurs vrantes, de quelqu'espèce qu'elles soient, dans une bâtisse

24.ur ueo d'une eapsnceare el asd rue

ans u pe ré c e bâtisse, place ou lieu autre qu'une maison d'vabi-
son d'habita- tation particulière et ses dépendances, ou dans ou d'une
tion particu- maison d'habitation ou ses dépendances, si aucune partie en
liqre, etc. est consacrée à une taverne, cabaret, restaurant, magasin

d'épiceries, boutique ou autre endroit fréquenté par le publi,-
Lelle livraison se faisant dans aucun dd ces cas à une personne
n'y résid-,nt- pas de bonne foi,-constituera prirn2 facie une
preuve de vente en contravention aux douizièmei- et treizième
sections dui présent acte, et sera punissable (c-omme telle ; et
telle livraison dans une od d'une maison d'habitation parti-
culière ou ses dépendances, ou dans toute o de toufne bâtisse,
place ou lieu quelconque, à toute personne y résidant ou non,
acconpgnée clie paiment ou d'une promesse de paiemdent,
soit formhellment, soit implicitement, avant, lors de, oa après
telle livraison, constituera une preuve pfriacfacie d'une vente
faite en contravention aux dites sections, et sera punissable
comme telle.

sgnation 2sd. Dans toute telle poursuite, le juge de paix pourra assi-
des t puoins: gnier toqte personne lui désigue come tésin on
em prisonne- n s t i mplici m en , a n el or de o p a -

tell ldir eo sitelle uersonne refuse ornéalice de ventemnent de ceux 1I
qui refusent raître conformément à telle sommation, le juge de paix pourra
de répondre. émettre son mandat pour l'arrestation de telle personne qui,

en vertu du dit mandat, sera amenée devant lui ; et si elle-
refuse
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refuse de jrer ou affirmer, ou répondre à aucune question
relative à la porrsnite. elle ponrra etre incarcérée dans la
pri)iOn commune et y rester Jusqu'à ce quelle consente à
témoigner sur serment ou affirmaIion et à répondre.

27. Nulle persons p qu'elle est ntéresse dans le Une rereonne
résultat de telle cause, ne sera pour cele raison inhabile aà1murra etrerendre temoignage en telle cause.

8. Toute personne interrogée ou appelée comme témoin 'lïnioins te-
dans tonle telle poursuite, sera tenue de répondre à toutes les nus de répon.
questions qui lui seront posées et que le juge considérera ,re h.toutes

ZD questions per-
pertinentes, quoique ses réponses puissent dévoiler des faits r;ewntes.
qui l'exposent ou qui tendent à l'exposer à une pénalité ou
autre procédure criminelle ; mais il ne sera pas fait usage de
ses réponses contre elle dans aucune pouîrsuite criminelle.

42D. Toute perone qui, avant ou après Passignation d'un Fubornation
lémoin dans toute telle cause, suborne ce témoin, ou qui, par de témoins.
des offres d'argent, par (les mon1 remnt, directe
ment ou indirectement, induit ou cherche à induire telle
personne à s'absenter ou à faire un faux serment, sera passible
d'une pénalité de cinquante piastres pour chaque telle offense.

20. Lorsque jugement sera prononcé en vertu des douzième Examen du
et treizième sections du présent acte, pour le montant d'aucune défendeur
pénalité et les frais, le juge de paix, s'il le trouve à propos, t
pourra exiger du défendeur qu'il déclare s'il possède on non
des biens et effets suffisants pour Pacquitter et si la réponse
est affirmative, pourra de plus l'interroger sur la valeur de ses
biens et effets, et s'ils peuvent être on non saisis en vertu d'un
mandat de saisie ; et si le défendeur répond négativement ou Emprisonné-
refuse de répondre ou omet de répondre à la satisfaction du nient si ses
juge de paix, il pourra être immédiatement empris>nné en rv"onses nesont pas 2atis-
vertu du mandat du juge de paix, dans la prison commune du faibantes.
district, ou comté ou union de comté, pour un terme de pas
moins d'un et de pas plus de trois mois, à compter (lu jour de
son arrivée comme détenu dans .telle prison ; mais le défen-
deur, en ce cas, pourra en aucun temps obtenir son élargisse-
ment, en payant la somme intégrale de ce montant et de tous
les frais subséquents.

31. Si le défendeur n'est pas présent lors du prononcé du Emprisonne-
jugement et s'il appert sur aflidavit, à la satisfaction du juge ment si le dé-
de paix, que Pémission d'un mandat de saisie manquerait dedeur est

dc pixquemanat ie sîsi maqueaitcieabsent et n'a
réaliser le montant entier de la pénalité et des frais, le défen- pas de biens
deur pourra de suite être emprisonné dans telle prison commune suffisants, etc.
en vertu du mandat du juge de paix, pour un terme de pas
moins d'un, ni de plus de trois mois, à compter du jour de son
arrivée comme, détenu dans telle prison ; mais le défendeur,
dans ce cas, pourra obtenir son élargissement en aucun temps,
en payant en entier tel montant et tous les frais subséquents.

11 32.



162 Cap. 18. Acte de Tempérancel 1864, Zd-Zb yICT.

saisie si e 32. Si le juge de paix n'interroge pas ainsi le défendeur.
défendeur lorsqu'il est présent, ou si le défendeur, lorsqu'il est interrogé,
Posde sasse déclare qu'il possède assez de biens et d'effets pour payer le

montant du jugement, pénalité et frais, ou si en l'absence du
défendeur, il n'est pas démontré à la satisfaction du juge de
paix que lémission du mandat de saisie manquerait de réaliser
le montant entier du jugement, pénalité et frais, alors, à défaut
de paiement immédiat, ce montant sera prélevé par mandat de

Emprisonne- saisie sur les biens et efIts du défendeur ; et à défaut de tels
ment dulit biens et eflfts, ou s'ils sont insuffisants, le défendeur sera
de tels biens... emprisonné dalns telle prison commune, en vertu du mandat

du juge de paix, pour un terme de pas moins d'un ni de plus
de trois mois, à compter du jour de son arrivée conime détenu

Elargissement dans telle prison ; et le défendeur, cans ce cas, pourra en
sur paiement. aucun temps obtenir son élargissement en payant en entier tel

montant et tous les frais subséquents.

Emploi %les 33. Dans le Bas Canada, il sera disposé de toutes les dites
pénaIités dans pénalités comme suit, savoir:
le B. C.

Si c'est te per- 1. Si la poursuite a été intentée par ou au nom d'un percepteur
cepteur çiui du revenu (le l'intérieur, et non sous l'autorisation du conseil
pCoirEuit. d'une municipalité, les deux tiers appartiendront à tel percep-

teur et seront retenus par lui, à la condition de payer l'un de ces
deux tiers à la personne sur la dénonciation de laquelle il aura
institué la poursuite, et le tiers restant sera remis par lui au
shérif du district où l'offense a été commise et formera partie
du fonds de jury et de bâtisse du dit district ;

Si c t 2. Si l poursuite a été intentée par ou au nom de la
nom corporation due municipalité, ou par ou a nomd'une ersonne
Municip autorisée par le conseil, les deux tiers appartiendront à telle

corporation; vi, le conseil de la municipalité pourra rembourser
pas plus d'une part de ces deux tiers soit à telle personne ou
aucune autre personne sur la dénonciation de laquelle la
poursuite a été intentée ; et la troisième part restante sera
remise par la corporation au shérif du district où loffense a
été commise, et formera partie du fonds de jury et de bâtisse
du (lit district ;

Si c'est par 3. Si la poursuite a été intentée par une personne qui n'est
uno autre per- pas ainsi autorisée ou en son norn, Pamende sera remise au
sonnfle. shérif du district où l'offense a été commise et formera partie

du fonds du jury et de bâtisse.

Emploi des 34. Dans le Haut Canada, il sera disposé des dites pénalités
pénalités dans Comme suit, savoir
le i. C.

Poursuite par 1. Si la poursuite a été intentée par ou au nom d'un percepteur
un percep. du revenu de l'intérieur, et non sous l'autorisation du conseil
teur. d'une municipalité, les deux tiers appartiendront à tel percep-

teur et seront retenus par lui, à la condition de payer l'un de
ces
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ces deux tiers à la personne sur la dénonciation de laquelle il
aura institué la poursuite, et le tiers restant sera remis par lui
au receveur général pour le fonds de bâtisse du Haut Canada;

2. Si la poursuite aété intentée par ou au nom de la corporation Par une mu-
d'une municipalité, ou par ou au nom d'une personne autorisée nicipalité.
par le conseil, le tout appartiendra à telle corporation; et le
conseil de la municipalité pourra payer pas plus d'une moitié de
l'amende soit à telle personne ou aucune autre personne sur la
dénonciation de laquelle la poursuite a été intentée;

3. Si la poursuite a été intentée par une personne qui n'est Par une autre
pas ainsi autorisé ou en son nom, l'amende appartiendra à la personne.
corporation de la municipalité dont le règlement est par là mis
à exécution; et dans ce cas le conseil pourra payer pas plus de
la moitié de l'amende à toute autre personne sur la dénonciation
de laquelle la poursuite pourra avoir été intentée, ou pourra
Pappliquer aux fins municipales, s'il le juge à propos.

35. Toute personne qui intentera telle poursuite avec Indemnitag
l'autorisation d'un conseil municipal, sera indemnisée par la aux poursui-
corporation de la municipalité de tous ses frais, quel que puisse ats autori-pm ss s par les
être le résultat de la poursuite :municipalités.

2. Dans le Haut Canada, toute personne qui n'aura pas été Dans le . C.
ainsi autorisée, mais qui mènera à bonne fin telle poursuite, sans cette au-
sera indemnisée par telle corporation dont le règlement sera torité.
mis en force par telle poursuite, de tout le montant des frais
que, sans défaut de sa part, elle n'aura pu recouvrer du
défendeur;

3. Dans le Bas Canada, sous de semblables circonstances, Dans le B. C.
toute telle personne sera indemnisée de la même manière, mais
seulement jusqu'à concurrence des deniers versés dans la caisse
de la dite corporation durant l'année courante pour des
amendes recouvrées en vertu de telles poursuites;

4. Chaque fois qu'une personne sera envoyée en prison, en Même sujet.
vertu des trentième, trente-unième ou trente-deuxième sections
du présent acte, les frais de son arrestation et de son transport Frais du
à la prison seront dc la même manière supportés par la corpo- transport h la
ration dont le règlement est par là même exécuté prison.

36. Nulle conviction, jugement ou ordre en aucun de ces Nul certiorari
cas, ne sera évoqué par certiorari ou autrement, à aucune des encertains
cours supérieures de record de Sa Majesté ; et il ne pourra non cas
plus être appelé de telle conviction, jugement ou ordre à
aucune cour de sessions générales (le quartier, ni à aucune
autre cour quelconque, lorsque la conviction aura été prononcée
par un magistrat stipendiaire, un recorder, un juge des sessions
de la paix, un shérif ou un magistrat de police.

11* 37.
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Défaut de 37. Nul règlement passé sous l'autorité et Cn exécution du
forme n'affecte présent acte, ne sera rejeté par aucune cour soit pour défaut
pas le règle- de procédnre ou de forme
ment.

Ni le défaut 2. Et nul tel règlement, par les électeurs d'une
dans aucune municipalité en vertu des quatrième et cinquième sections du
procédure an- réet acte, ne sra infirmé par aucune cour, à raison de
téricure h la
tenue du défaut, au fond oi à la forme, affctant la requête faite à cet
poll. effet) son autheniité ou le nombre des signatures qu'elle

pore, et la qualité de signataires, ou aucune matière, procédure
ou chose antérieure à la première lpublication de l'avis donné
pour la tenue du ra à cet égar, à moins qu'il ne soit
incompatible avec lfolrésent acte.

Devoirs des Cs. Tous les devoirs Imposés aux Officiers municipaux par
officiers mui- les clauses précédentes du présent acte, tant dans le Haut que
cipaux en dans le Bas Canada seront remplis par ces officiers avec les
'Vertu de cet
acte e même pouvoirs et sous les mêmes peines et obligations à tous

égay<trdsq, tout comme s'ils leur avaient éte imposes par les
dispositions spéciales de l'acte municipal refondu du Bas
Canada, ou du chapitre cinquante-quatre des statuts refondu
pour le Haut Canada, selonle cas ;

Dispositions 2. Toutes les dispositions des dits actes, respectivement,
desiacsu pour la conservation de la paix et du bon ordre aux élections
lansa-, porimunicipales, pour préveniir et punir les offenses cmie u
tin de l'ordre dites élections on causées par les dites ci, les frais
aux élections, d'ielles, le pouvoir de nommer et d'assermenter des constables

et~cdsotn spéciaux et de faire prater serment aux électeurs ou d'en
recevoir 'affirmation le recours en cas d'interruption des
procédés, et généralement toutes les dispositions des dits actes
affectant les dites élections municipales et s'y rattachant ainsi
qu'aux polis, et toutes choses s'y rapportant, s'appliqueront aux
polis tenus en vertu dut présent acte ainsi qu'aux -procédés,,
aux officiers et aux personnes qui y président ou y sont
emlployées et à toutes choses qui s'y rapportent, comme-si ces
dits oils étaient tenus pour des élections réglées parles
dispositions des dits actes, excepté en autant que les dites
dispositions sont incompatibles avec celles du présent acte.

DISPOSITIONS5 GIENETRALES iN DEPENÇDANiTES DES PROHIBITIONS,

Dans les pour- 29. Dans toute localité où il n'existera pas de règlement en
suites contre force passé en Yertu et en exécution du présent acte, dans les
la vente sanslaicene san poursuites contre la vente ou le trafic des liqueurs enivranteslicence, cer-
taines alóga-id'acune espèce, sans la licence exigée par la loi, ou contrai-
tions sutliront renient an sens et à l'intention véritables de la loi à cet éc-ard
pour fire np- il ne as necessaire qu'aucun témoin dépose directement
peler le dé-
fendeur ' se quant àla description précise de la liqueur venducou échangée
défendre, etc. ou quant à la compensation exacte qui aura été donnéé, ou quant

au fait que la vente ou l'échange a eu lieu avec sa participation
ou
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ou à sa conna1ssance individuelle, mais du moment qu'il
paraîtra aujuge de paix ou aux juges de paix ayant à décider
dans ces poursuites, cgre les faits dont il est déposé établissent
d'une manière suffisante l'infraction de la loi au sujet de
laquelle il aura été porté plainte, il appellera ou ils appelleront
le défendeur à se défendre, et s'il fait défaut ce réfuter ces
témoignages il le condamnera ou ils le condamneront en
conséquence:

2. Dans toute telle poursuite, le juge de paix pourra sommer Awestation
toute personne à lui désignée comme térnoin important ; reusant de
telle personne refuse ou néglige de comparaître conformément èomparaître.
à telle sommation, le juge de paix pourra émettre son mandat
pour l'arrestation de telle personne qui, en vertu du dit mandat,
sera amenée devant lui, et si elle reflise de jurer ou affirmer,
ou répondre à aucune question relative à la poursuite, elle
pourra être incarcérée dans la prison commune et y rester
jusqu'à ce qu'elle consente à témoigner sur serment ou affir-
mation et à répondre.

40. Chaque fois que dans une auberge, taverne, ou autre Responsabi-
maison ou lieu d'entretien public, ou dans lequel se vendent lité des hôtel-
des rafraichissements, ou dans un lieu où se vendent des liers, etc.,
liqueurs enivrantes de n'importe quelle espèce, soit légalement dant des
ou illégalement, une personne aura bu à l'excès des liqueurs personnes qui
spiritueuses, d'aucune espèce qui lui auront été fournies en tel par ca de-
endroit, et que dans un état d'ivresse, occasionné par l'usage et se suici-
de ces liqueurs spiritueuses, elle se suicidera, se noiera ou dent, etc.
périra de froid ou par quekiu'autre accident survenu en
conséquence de son état d'ivresse, le maître de l'auberge ou
taverne, ou autre maison ou lieu d'entretien public, ou dans
lequel se vendent des rafraîchissements, ou d'un lieu où se
vendent des liqueurs enivrantes, et aussi toute autre personne
employée par lui ou qui, pour lui, aura donné à telle personne
aucune partie des liqueurs qui aura causé cette ivresse, seront
conjointement et solidairement sujettes à une action pour tort
personnel, si cette action est intentée dans l'espace de trois
mois après par les représentants légitimes de la personne
décédée, et pas autrement ; et ces représentants légitimes Action contre
pourront intenter soit une action conjointe et solidaire contre eux.
ces personnes ou une action distincte contre clncune d'elles;
et par cette action, ou ces actions pourront recouvrer toute
somme de pas rnoins de cent piastres et n'excédant pas mille
piastres pour toutes telles actions qui pourra être imposée par
le jury ou la cour, à titre de dommages-intérêts:

2. La trentième section du chapitre six des statuts refondus sect. 30, cap.
pour lé Bas Canada, est par le présent abrogée. 6, Stat. Ref.Can., abrogée.

41. Toute personne qui, dans un état d'ivresse, en assaillira Responsabi-
une autre, ou endommagera quelque propriété, celui qui lui aer-
aura donné la liqueur qui est la cause de son ivresse-- si le soni usf endant des



166 Cap. 18. Acte de nnipérance, 1864. 27-28 VicT.

liqueurs h fait d'avoir donné cette liqueur est une violation du présent
celui qui aet. ou dela Ioi,--sera, de la part dc la partie dont la propriété
commet un aura été ainsi endommagée assujétie onjointement et solidaire-
assaut, etc.,
en etat rement à la même poursuite que pourrait subir la personne qui
d'ivresse, était en état d'ves;et t elle partie qui aurait ainsi souffert

des dommages, ou ses représentants légitimes, pourra intenter
soit -une action solidaire contre la personne qui était en état
d'ivresse et celle qui lui aura donné telle liqueur, soit une
action distincte contre l'une ou l'autre d'entre elles.
a42. Le mari la femme, lesujéti lonjrenter la so ur,

gistes, etc., le tuteur ou le patron d'aucune personne qui a l'habitude qie
pourront être boire avec excès des liqueurs enivrantes,--ou le père, la mère,
avertis de ne
pas do er de le frère Ou la soeur du mari ou de la femme de telle personne,
liqueurs'dcer- ou le tuteur de tout enfant ou enfants de telle personne, pourra
taines per donner avis par écrit, signé de son nom, à toute personne

autorisée ià vendre, ou qui vend ou qui est connue pour vendre
des liqueurs enivrantes de n'importe quelle espèce, de ne pas
donner aucune de ces liqueurs à la personne ayant telle
habitude, et si, dans le cours d'une aninée de tel avis, la
personne ainsi notifiée, soit elle-môme, son commis, serviteur
ou agent, autrement que sur demande spéciale signée par
un médecin pratiquant, donne eans une bâtisse, ou d'une
bâtisse, place ou lieu occupé par elle out dlans lequel ou duquel
telles liqueurs sont vendues, ou tolère la livraison d'aucune

lqesponsabi- telle liqueur à la personne ayant telle abitude, la personne
sonnes pin. qui aura donné l'avis pourra, par une action pour tort personnel

(si elle est intentée dans le cours des six mois qui suivront

boraaevxcsdertuerinirnts-esepèel rèe

rais non autrement), recouvrer de la personne notifiée la
somme de vingt piastres au moins, et cle cinq cents piastres au
plus, qui pourra être adjugé6e par la cour ou le jury à titre de

Toute femme dommaes; et toute femneo mariée pourra intenter telle action
marice pourra sans l'autorisation de son mari, et tous dommages recouv«res-
intenter unais pa cits
action pourearise sendre cqs, pour son usage particulier; et dans
dommages. le cas de décès de 'une ou de l'autre des parties, l'action et le

droit d'action donné par la présente section seront maintenus
pour ou contre ses représentants légitimes.

oe 43. Tout paiement ou toute compensation pour liqueur
payée pour fournies en contravention du présent acte, ou autrement en
des liqueurs violation de la loi, fait on argent ou en obligations ou en
fournies en Z
contravention ou'vrage oui en eflets de toute espèce, sera censé avoir été reçu
de cet acte sans considération aucune, et contre la loi, l'équité et la bonne
pourra -tre conscience; et le montant ou la valeur pourra en être recouvré
recouvrée. de celui qui l'aura reçu, par la partie qui o'aura fait; et toutes
Obligations, ventes, transferts, priviléges et obliations de toute espèce, on
etc., pour t rs
paiement se- tout ou on uaartie, faits consentis ou donnés pour ou à raison
ront nules. de liqueurs ainsi fournies en contravention au présent acte, ou

autrement en violation c e la loi, seront entièrement nuls et de
nul e[îIèt, excepté en ce qui concerne les acquéreurs ou
cessionnaires subséquents pour valeur n'ayant pas reçu avis, et
nulle action d'aucune espèce ne pourra dtre maintenue, on tout

ou
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ou en partie, pour ou à raison de liqueurs ainsi fournies en
contravention au présent acte ou autrement en violation de la
loi.

44. Dans tous les lieux dans lesquels, suivant la loi, des Il ne sera pa
liqueurs enivrantes ou toute espèce particulière de liqueurs n e
peuvent être vendues en détail, il n'y sera fait aucune vente ou manche, etc.
débit de ces boissons, dans ces lieux, ou dans leurs dépen-
dances ou en dehors, ou de ces lieux, à aucune personne
quelconque, depuis neuf heures du soir, le samedi, jusqn'à six
heures du matin, le lundi suivant, sauf et excepté dans les cas Exception
où il serait fait une demande spéciale à l'effet que ces liqueurs quant aux1 1 voyageur.s,
sont requises pour des fins médicinales, signée par un médecin etc.
pratiquant, porteur d'un diplôme, ou par un juge de paix, et
produite par l'acheteur ou son agent, et il sera défendu de
consommer ces liqueurs dans ces lieux, excepté pour les
voyageurs et ceux qui y seront bonûfide domiciliés ou qui y
logeront ou seront en pension dans le temps où la vente en est
prohiibéI par la présente section:

2. Pour ciaque contravention mentionnée à la présente Punition dles

vfendus doe

section, une amende de pas moins de dix ni de plus de e

Ecep etion.

cinquante piastres, et les frais, dans le cas d'une conviction,
pourront être recouvrés et prélevés sur les biens et effets de la
personne ou des personnes qui sont les propriétaires réels ou
les locataires et agents réels des dits lieux et qui seront
trouvés, par eux-mêmes ou par leurs serviteurs et agents, avoir
commis ou avoir aidé à commettre telle contravention ;

3. Les deux cent cinquante-quatrième, deux cent cinquante- sections du
cinquième, deux cent cinquante-sixième deux cent cinquante- ce. 54, Ct.

septième et deux-cent-cinquante-huitième sections du chapitre abrogées.
cinquante-quatre des statuts refondus pour le Haut Canada, sont
par le présent abrogées.

4.. Tout officier de police ou constable à ce autorisé par Les officiers
écrit en la manière ci-dessous prescrite, pourra, en tout temps, de e tc.,
entrer dans toute auberge taverne ou autre maison ou lieu risés, pourront
d'entretien public, ou dans lequel des rafraîchissements ou entrer en
liqueurs enivrantes sont vendus ou réputés être vendus, soit aucun temps

dan2 toute
légalement ou illégalement; et toute personne qui s'y trouvera auberge, etc.
ou qui en aura le soin, qui refusera, ou après sommation
suffisante manquera d'admettre tel officier de police ou constable
ou fera obstacle à son admission, sera passible d'une amende
de pas moins de dix ni de plus de cinquante piastres pouf
chaque telle contravention

2. Deux ou un plus grand nombre de juges de paix pourront Qui pourra
accorder telle autorisation qui sera vala ble dans toute cité accorder tele
ville, township, paroisse ou village incorporé, y désigné, et autorisation.
tombant dans la juridiction de ces juges de paix, pour un
terme y fixé de pas plus de trois mois;
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comment ai- 3. Les j pes paix ayant accordé telle autorisation ou l'un

ou un plus grand nombre d'entre eux, pourront en tout tempslannuler, par un ordre par écrit à cet eflet sous leur seing,Punalte délivré à tel officier de plice ou constable ; et tout officier dea0ir sub,-3- police ou constable agissant ou prétendant agir en vertu d'une
vertu (celle. autorisation qui a été annulée, sera coupable de délit.

Poursuites en 46. Toute personne pourra se porter dénonciateur ouvertu ses plaignant et intenter des poursuites e vertu de lune ou l'autreprdescntes. des deux sections urcdentes du présent acte; toutes procé-dures seront commencées dans les trente jours -à dater de lacomrrmission de l'offense; toutes dénonciations, plaintes ouautres proedurcs nécessaires pourront étre intentées et jugées
devant un ou plusieurs juges die paix du district, comté, ouunion de comtés où P'ofleuse ou les offenses ont été cormmises;1'orniaîes. le mode de procédure et les formles prescries par le statutrefondu du Canada, concernant les devoirs des juges de paixhors des sessions relativement aux convictions et aux ordressommaires, pourront être suivis à l'égard de toutes ces causesEmploi des et procédures ; et ioutes les amendes qui pourront etre recouvréesýam1endes al)l)ariendront à la corporation de la cité, ville, township,paroisse ou village incorporé où l'oflfnse a été commise.

DISPOSITIONS IND PENDANTEs DES PRC )FITIONS LCCALEs, MAISQUI SONT APPLICABLES AU flAS CANADA sEULEMENT.

Disposition du 47. Le second paragraplhe de la vingt-deuxième section duS .chapitre sime des statuis refondus pour le as Canada, estabrogic. p)ar le present abrogé.

prronnement
Périodes Lcni- 4S. Il est déclaré et décrété par le présent que les diverses

ie puriodes amprisonneent mentionnées dans les trente-huitieme, trente-neuvième et quarantième sections de lacte endernier lieu cité, devront compter du jour de l'arrivée duprisonnier à la prison du district.

section 50 49. La cinquantième section de lacte en dernier lieu eité,uant aux est par le présent arnendée de manière à permettre que l'appelappels e vel*- y mentionné sera porté soit à la cour des sessions générales detu dcel. quartier ie la paix, ainsi qu'il y est ordonné, ou à la cour decircuit siégeant dans le comté, ou au chef-lieu du district,selon que le juge autorisant tel appel le croira convenable à sadiscréion ; et alors, la requête et le dossier seront renvoyés et
deposés dans la cour par lui désignée, laquelle en disposera
en conséquence.

IN ER~RÉT ATION, ETC.

Liqucuis -O. Les mots "liqueur enivrante Iu liqueurs enivrantesenivrantes." toutes les fois qu'ils se rencontreront dans le présent acte,devront signifier et comprendre toutes liqueurs, spiritueuses oude malt, tous vins et toute mixtion de liqueurs ou breuvages
enivrants.

1;.
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5 1. Toutes les fois que les mots " cité," ville " et "village ité
incorporé " se rencontrent dans le présent acte, ils signifient et, Ville," etc.
comprennent toute cité, ville et village respectivement, consti1ué
par la loi en corporation municipale, soit en vertu (un acte
spécial ou autrement, et les mots " township " et " paroisse " " Towuship."
toutes les fois qu'ils se rencontrent dans le présent acte, " Paroisse."
signifient et comprennent non-sculement un townsbip ou une
paroisse, mais aussi toute partie de township et de paroisse
constituée par la loi en corporation municipale.

52. Le présent sera appelé Acte de Tenipérance de 1864. Titre abrégé.

J3. Le secrétaire provnciai fournira, au ssótôt que possible, Dîstributioa
un nombre suffisant d'exempla-es du présent aux frais lu de l'acte.

public, au conseil (le chaque municipalité dans cetie province.

(A L)

FORMULE DE REQUÊTE À L'FFET QUE LE RÈGLEMENT SOIT

SOUMIS A L ADOPTION DES ÉLECTEURS.

Les soussignés, électeurs municipaux ayant la qualité voulue
de (indiquez la municipalité) demandent par les présentes, que
tout règlement que le conseil municipal pourra passer en vertu
et en exécution de "PlActe de Tempérance de 1864," à aucune
époque dans le cours d'une année de la présente date, soit
soumis à l'approbation des électeurs municipaux de la dite
municipalité.

En foi de quoi, nous avons apposé nos seings aux présentes,
ce jour de 'en l'année de Notre
Seigneur mil huit cent

(A 2.)

FORMULE DE REQUETE A L 'EFFET QU IL SOIT TENU UN POLL SUR
LE RÈGLEMIENT SOUMHs À L'ADOPTION DES ÉLECTEURS.

Les soussignés, électeurs municipaux, ayant la qualité
voulue, de (indique~ la municipalité) demandent par les pré-
sentes qu'il soit tenu un poll, aux termes de " PActe de
Tempérance de 1864," pour décider si les électeurs muni-
cipaux de la municipalité adopteront ou non, en vertu et en
exécution du dit acte, le règlement suivant que nous soumettons
par les présentes à leur adoption, savoir

La vente de liqueurs enivrantes et l'émission de licences en
conséquence sont, par le présent règlement, prohibées dans la

(description
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(description de la municipalité) sous lautorité et en exécution
de " l'Acte de Tempérance de 1864."

En foi de quoi, nous avons apposé nos seings aux présentes,
ce jour dle en Pannée de Notre
Seigneur mil huit cent

(B 1.)

FORMULE DU CERTIFICAT CONSTATANT QUE LE RÈGLEMENT EST
APPROUVE PAR LES ELECTEURS.

Le règlement précédent du conseil municipal de (désignez
la municipalité) ayant été, sur l'ordre du dit conseil municipal,
soumis à l'approbation des électeurs municipaux de la dite
(désignez la municipalité), a été par eux formellement approuvé
aux termes de "l'Acte de Tempérance de 1864."

En foi de qnoi, j'ai
ce jour de
Seigneur mil huit cent

apposé mon seing aux présentes,
en l'année de Notre

(B 2.)

FORMULE DU CERTIFICAT CONSTATANT QUE LES ELECTEURS
MUNICIPAUX ONT ADOPTE LE REGLEMENT.

Le règlement soumis dans la requête précédente à l'adoption
des électeurs municipaux de la dite (désignez la municipalité),
a été par eux formellement approuvé, aux termes de "l'Acte
de Tempérance de 1864."

En foi de quoi, j'ai aux présentes apposé mon seing,
ce jour de en Pannée de Notre
Seigneur mil huit cent

(C.)

FORMULE DE PLAINTE.

PROVINCE DU CANADA A. B. (désignez clairement et sui-
District (ou, selon le samment (a corporation ou autre
cas) de partie plaignante, selon le cas), au

nom de Notre Souveraine Dame la Reine, poursuit C. D.
(indiquez clairement et suffisamment le nom du défendeur), et

déclare :-

170 27-28 ViC r.Cap. 18.
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declare :--Que le dit C. D. à (indiquez clairement la munici-
palité et le district), le (désignez l'époque) et en différents temps
avant ou depuis, a (désignez succinctement la contravention)contrairement à " l'Acte de Tempérance de 1864," alors et là
pleinement en force ; en conséquence de quoi et en vertu
du dit acte, le dit C. D. est devenu passible de paver la
somme de

Pourquoi, le dit plaignant conclut à ce que le dit C. D. soit
condamné à payer la dite somme de et les dépens.

(D-)

FORMULE DE SONMMATION.

PROVINCE DU CANADA, A C. D. de (désignez clairement
Districr(ou, selon le et suffisamment le défendeur.) Ilvous
cas) dc est par les présentes ordonné de corm-

paraitre devant nous (ou moi, selon le cas), soussignés, juges
de paix pour ce district (ou selon le cas) à (indiquez la place)le jour de & heures de midi,
(si la sommation est émise par deux juges de paix et non par un
magistrat stipendiaire, recorder, juge des sessions de la paix, ou
magistrat de police, ajoutez les mots ou devant les deux jugesde paix du district (ou, selon le cas), qui pourront alors s'ytrouver,) pour répondre à la plainte portée contre vous par(désignez le plaignant) qui vous poursuit au nom de Sa Majesté
pour les motifs allégués dans la plainte ci-annexée, faute dequoi jugement sera prononcé contre vous par défaut.

Donné sous notre (ou mon) seing et séceau,
ce jour de en l'année de NotreSeigneur nul huit cent dans le district (selon le
cas) susdit.

(Seings et sceaux.)

CERTIFICAT DE SIGNIFICATION.

Je, soussigné, E. F., de (désignez clairement l'huissier ouautre personne faisant le certificat,) certifie sous mon serment
d'office, que le jour de j'ai signifié
la sommation ci-incluse et la plainte y annexée, au défendeur
y nommé, à heures de midi, en laissantune copie fidèle et certifiée de la dite sommation et de laplainte au domicile du dit défendeur, dans le
parlant à (ou si la signification a été personnelle)
parlant à lui et laissant entre ses mains une copie fidèle etcertifiée de la dite sommation et de la dite plainte, à

(Date et signature ordinaires.)
(E.)

1864A -4 d
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(E.)

FORMULE DE CONDAMNATION.

PROVINCE DU CANADA, QuS'il sit notoire, que le
District (ou selon le jour de de l'année
cas) de de Notre Seigneur mil huit cent

(désign le lieu où la condimnation a été prononcée) dans le
dit district (selon le cas), C. . (désigne: le défendeur), est
trouvé coupable par le soussigné, G. H., écuyer, de

(ndique lesfonctions officielles de la
personne prononçant /i condamnation selon le cas) d'avoir
(exposez succinctement la contravention), et je (ou nous)
condamne (oa condamnons) le dit C. D. pour la dite contra-
vention à payer à (désiegncz le plaignant) la somme de

et de plus la soniine de
pour les frais à cet égard.

Donné sous mon (ou nos) seing et sceau, les jéur ci an ci-
dessus mentionnés.

(Seing( et sceau.)

(F.)

FORMULE DE MANDAT DE SAISIE-EXECUTION.

PROVINCE DU CANADA, G. 11., écuyer, (désignev les fonc-
District (ou selon le lions officielles de la personne émet-
cas) de tant le mandat.

A tout huissier, constable ou autre officier de la paix dans
et pour le dit district (ou selon le cas).

Attendu que C. 1)., de (désignalion du défendeur) a été
,convaincu devant d'avoir (indiquel a contra vent ion)
et que pour telle contravention il a été condamné à payer à
A. B. (indiquez le plaignant)la somme de , et de
plis la somme de pour les frais à ce
égard.*

En conséquence, il vous est ordonné et à chacun de vous, de
saisir les biens et efl'es du dit C. D., partout où ils pourront
se trouver dans le dit district, (ou, selon le cas) et de prélever
sur iceux la dite amende et les frais, se montant en tout à la
somme de ; et si dans le délai de quatre
jours après l'exécution de telle saisie, la dite somme en dernier
lieu mentionnée de , avec les frais
raisonnables pour saisir et garder les biens et effets ainsi
saisis par vous, ne sont pas payés, alors vous vendrez les dits
biens et effets ainsi saisis par vous, et à même les deniers

provenant

12 Cap. 18. '27-28 1-CT cT
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provenant de cette vente, vous paierez la dite somme de

au dit A B., remboursant au
dit C. D. le surplus déduction faile au Lpréalable des frais
raisonnables pour saisir, garder et vendre les dits biens et effets.
et vous certifierez à moi (ot nous), en faisant le rapport de ce
mandat, ce que vous
aurez fait pour le metre à exécution. Et n'y manquez
pas. Donné sous mon (ou nos) seing et sceau, ce

jour de en l'année de Notre Seigneur
mil huit cent à
dans le district (ou selon le cas) susdit.

(Seing et sceau)

(G. I.)

FORMULE DE MANDAT D EMPRISONNEMENT EN VERTU DE LA
TRENTIÈME OU DE LA TRENTE-UNIÈME SECTTON.

PROVINCE DU CANA I A ous ou ià aucun les huissiers,
District (ou1 selon le cas.) constables, et autres officiers de

de paix, dans le district (ou selon le
cas) de et au gardien de la prison du même district (ou
selon le cas.)

Attendu que (suivez la formule F. qui précède jusqu'à la
marque*). Et attendu que (expose: les circonstances sous
lesquelles, aux termes de la trentinie ou trente-unième (suivant
le cas) section, le mandat est émis.) A ces causes, nous vous
commandons par les présentes, vous les dits huissiers, con-
stables ou ofliciers de la paix, ou aucun de vous, d'arrêter le
dit C. D. et de le conduire en sûreté à la prison du dit district
(ou selon le cas), et là le livrer entre les mains du gardien de
la dite prison, en même temps que ce mandat; et je (ou nous)
vous commande (ou commandons,) vous ie dit gardien de la dite
prison, de recevoir le dit C. D. sous votre garde dans la dite
prison, et de l'y tenir enfermé pendant l'espace de )à
compter du joni de son arrivée comme prisonnier, et pour ce
faire que le présent mandat vous suffise.

Donné, etc., (comme dans laformiule F.)

(G. 2.)

FORMULE DE MANDAT D EMPRISONNEMENT EN VERTU DE LA
SECTION TRENTE-DEUX.

(Comme dans la formule précédente G. , jusqu la même
marque*). Et attendu que subséquemment; le

jour
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-jour di de l'année
j'ai (ou, selon le cas,) émis un mandat

de saisie-exécution pour prélever le dit montant et les frais
raisonnables de la dite saisie ; et attendu que (expose~~ les
circonstances sous lesquelles, aux termes de la lrente-deuxibne
section, le mandat est émis) : A ces causes, nous vous comman-
dons par les préscntcs, vous les dits huissiers, constabies ou
officiers de la paix, ou aucun de vous, d'arrêter le dit C. D., et
de le conduirc en sûreté à la prison du district, (ou selon le cas,)
et Jà le livrer entre les mains du gardien de la dite prison, en
même temps que lu présent mandat; et je (ou nous) vous
commande (ou vous commandons) vous le dit gardien de la
dite prison, de recevoir le dit C. D. sous votre garde dans la
dite prison, et là de l'y tenir enfermé Ipendant l'espace de

à compter du jour de son arrivée comme
prisonnier, à moins que la dite somme en dernier lieu men-
tionnée de et tous les frais de la dite saisie-
exécution, et de l'emprisonnement ou du transport du dit C. D.
à la dite prison, se montant à une autre somme de

ne vou.s soient plus tôt payés, à vous, le dit
gardien;

Et pour ce faire que le présent mandat vous suffise.

Donné, etc., (comme dans la formule pn'écédente G. 1.)

(H-.)

FORMULE D AUTORISATION EN VERTU DE LA QUARANTE-CINQUTÈME
SECTION.

PROVINCE DU ANADA A J. S., de officier
District (ou, selon le cas,) de de police (ou constable,

selon le cas.)

Vous êtes par le présent autorisé, au termes de l'Acte
de Tempérance de 1864, par nous (ou selon le cas,) des
; ages de paix de Sa Majesté, et dans la juridiction desquels,
comme tels, la cité (ou ville, ou township, ou paroisse, ou
village incorporé, selon le cas,) de (désigne~ la municipalité
dans laquelle l'autorisation doit se. vir), est située, à toute
époque n'étant pas de plus de (désignez le terme pendant
lequel l'autorisation est accordée, n'étant pas de plus de trois
mois) de ce jour dans la dite cité, (ou selon le cas,) d'entrer
dans toute auberge, taverne ou autre maison ou lieu d'entretien

public,
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publie, ou dans lequel des rafraîchissements ou liqueurs eni-
vrantes sont vendus ou réputés être vendus, soit légalement ou
illegalement.

En foi de quoi nous avons aux présentes apposé nos seings
et sceaux, ce jour de
en l'année de Notre Seigneur mil huit cent

CAP. XIX.

Acte pour amender et refondre la loi concernant les
complices et fauteurs d'offenses poursuivables par
indictements, et pour d'autres fins relatives à la loi
criminelle.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

A Majestét par et de l'avis et du consentement du conseil Préambule.
l.islatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

1. Le quatrc-vingt-dix-septième chapitre des Statuts Rc- &broetion (lu
fondu: du Canada, intitulé: Acte concernant le principal au cap. 9î, stat.
second degré, les complices et les convictions pour récidive, et la Ref. Can. et
quarante-troisième section du cuaitre-vingt-dix-ieuvième cia- de s.
pitre des Statuts Refondus du Canada, intitulé: Acte concernant
la procédure en matière criminelle, sont par le présent abrogés,
sauf seulement en ce qui concerne les ollenses commises avant Exception.
la passation du présent acte, lesquelles seront instruites, jugées
et puni~es comme si le lprésent ne fut pas devenu loi.

COMPLICES D 1UNE FÉLONIE AVANT LE FAIT.

2.Quiconque se rendl complice, a-,vant le fait, d'une féloi Cop* e

ci 01 e Can.liet

déclarée telle par le droit commun ou par tout acte pséou juz-Ds comme
qui le sera à l'avenir, pourra ôtre mis en accusation, jugé, con-
Vaincu eet puni à tous égards comme s'il était le félon principal.

3. Quiconque conseille, aide ou ordonne à quelqu'un de raute s de
commettre une félonie, déclarée telle par le droit commun ou fdl0nies,
par un acte passé ou qui le sera à l'avenir, sera coupable det,
félonie et pourra être mis en accusation et convaincu soit
comme complice de la félonie principale avant le fait, conjoin-
tement avec le félon principal, ou après la conviction du félon
principal, ou il pourra être mis en accusation et convaincu du
fait d'une félonie, soit que le félon principal ait été ou non
préalablement convaincu ou qu'il puisse ou non être traduit en
justice, et ià-dessus, il pourra être puni de la même manière
que tout complice de la même félonie avant le fait s'il est con-
vaincu comme complice.

COMPLICES
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CoMÈI'rCES I2 UNE ~ONAE APRÈS LE FAIT.

COMP1ice.ý 4. Quiconque sc rendra coiplice, après le fait, d'une félonie
apr. le. fqit déclhrée telle pas le droit commun ou pir tout acte passé ou
plnis. ome qui le sera à l'avenir, pourra être mis cn accusation et cori-

vaincn soit comrnme complice (le La félonie principale après le
fait, con jointement: avec le félon principal ou après la conviction
du félon princpal, ou il pourm être mis en accusation et con-
vaincu du fait dune félonie, soit q1 ue le félon principal ait été
ou n<n préalablement convaincu on qu'il puisse ou non être
traduit en justice, et là-dessus il pourra être puni de Ia mrme
manière que, tout complice de la mnme félonie après le fait,
s'.il est convaincu comme comnpl ice.

Comment pu- 7P. Toult complice après le fait d'ne félonie (excepté quand
le contraire est spécialement proscrit) déclarée telle par le droit
commun on par tout acte passé ou qui le sera à l'avenir, sera
passible, à la discrétion de la cour, de l'em prisonnement dans
la prison commune on la maison de correction pour un terime

Caution. n'excédant pas deux ans avec ou sans travaux forcés, et il sera
loisible à la cour, si elle le juge à propos, d'ordonner au con-
trevenant (le s'engagcr, par obligation et par caution, ou par
les deux ou l'un ou l'autre de ces moyens, à garder la paix, en
sus de telle punition ; pourvu que nil ne sera emprisonné en
vertu de la présente section à défaut de fournir des cautions
pour la période de plus d'une année.

CoMPfLICES GENERA LEMENT.

Si le principal 6. Si le délinquant principal est en aucune manière con-
décède, et-, vaincu le félonie, il sera loisible de procéder contre aucun

comuplice avant on après le fait de la même manière que si le

principal félon cût été atteint <le félonic, bien que tel félon prin-
cipal soit décédé ou ait été gracié on autrement acquitté avant

'Punition. Palainder ; et chaque tel complice, s'il est convaincu du fait,
subira la même punition que si le principal eût été trouvé
coupable.

Complices et 7. Tout nombre dc complices d'une félonie, en différents
receleurs cri temps, et tout nombre de en différent, temps, d'objets
différentsdiwres volés alm même moment, pcourront êtCre accusés du fait d'une

félonie dans le mêm^ýie Indic-tement ct suibir leur procès ensemble,
bien que i1c principal félon ne soit pas comrpris dans le mêmne
indictejuient. ou ne soit pas arrêté' oit ne puisse être traduit en
just ice.

Si la félonie Si la félonie est entièrement commise dns les limites de
est conmmisc
dalns, la Pro-

dans~ ett provtinome, l'oee comliep ou t éomiee avaérnts

après l fait de telnle félonie, t porra être ccsu , jugée e
punie par toule cour ayant jeridietion sur la principale flonie,
ou sur toutes félonies commsises dans les limites d'un comté oe
d'une localité dans lequel aura été commis l'acte qui établit sa

complicité;
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complicité; et dans tout autre cas Poffense commise par tout Dans d'autres
complice, soit avant ou après le fait, de toute félonie, pourra cas.
ôtre poursuivie, jugée et panie par toute cour ayant juridiction
sur la principale félonie ou sur toutes félonies commises dans
es limites d'un comté ou d'une localité dans lequel il a été

arrêté ou emprisonné, soit que la félonie principale ait été con-
mise sur mer ou sur terre, ou commencée sur mer et achevée
sur terre, ou commencée sur terre et achevée sur mer, et dans
l'étendue des domaines de Sa Majesté ou en dehors, ou partie
dans l'étendue des domaines de Sa Majesté et partie en dehors;
m1ais quiconque a déjà subi son procès, soit comme complice Proviso per-
avant on après le fait ou pour le fait d'une félonio en verta des sonne ne sera
disposi i ions ci-dessns prescrites, ne pourra plus ensuite être poursuivi
porsuvi pour l moense. mdeux fois pour

pour a nnêe offnse.la mme of-
fense.

FAUTEURS DES DÉLITs.

9. Quiconque aide, encourage, conseille ou fait commettre Fauteurjugé
un délit, nisdemeanor, déclaré tel par le droit commun ou par comme le
tout acte passé ou qui le sera à Pavenir, pourra être mis en principal.
accusation, jugé et pni comme le principal.

RÉCI DIVES.

10. Quiconque est convaincu d'une félonie non punissable Si l'offense
de mort, commise depuis une conviction préalable pour félonie, n'est pas pu-
sera, sur telle conviction subséquente, emprisonné dans le nsable de

pénitencier pour une période de pas moins de dcux ans, ou
dans toute autre prison ou lieu de détention, pour une période
de moins de deux ans.

ERREUR CLERICALE CORRIGE£.

11. La soixante-et-d ixième section du chapitre quatre-vingt- Erreur corri-
dix-neuf des Statuts Refondus du Canada, intitulé: Acte con- gee dans le
cernant la procédurc en mcèlu2re criminelle, sera interprétée et 'P- 99, Stat.
mise à effet comme si au lieu des mots " dix-huitième et quin-
zième," les mots " vingt-deuxième et dix-neuvième" y eussent
été insérés lors de la passation du dit acte,-et comme si au
lieu des mots " se izième et dix-sept ième," les mots " vingtième
et vmgt-et-une" y cussent été insérés lors de sa passation.

CAP. XX.

Acte pour amender le chapitre cent un des statuts
refondus du Canada, concernant la nornination des
magistrats dans les parties éloignées de la province.

[Sanctionné le SO Juin, 1864.]

(IONSIDÉRANT qu'il est expédient d'amender le chapitre préambule.
cent un des statuts refondus du Canada, irtitulé: Acte con-

cernant la nomination des magistrats dans les parties éloignées
12 de
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de celre trovince, de asanière autoriser certains officiers de
marine à agir en qualité de juge de paix dans le golfe et le
fleuve St. Laurent, ou sur leurs rives, dans les limites de cer-
tains districts du Bas Canada : à ces causes, Sa Majesté, par
et le l'avis et du consentement du cnsei législaif et de l'as-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Certains Oti- 9. Chaqrm fois qu'un vaisseau de la marine de Sa Majesté
ciers l dans le olfe ou le fleuve St. Laurent chaque ofliier-ri -- . e ,rnvr 1îqu oli.3

attuché ou appartenant à ce vaisseau, et avant la conission
clarés juge de de vice-anirai, capitaine de haut bord,(post-cup.ê,> capitaine

ou comrnmandant ou lieutenant de la marine de Sa Majeste
sera ex officio juge (le paix dans et pour les disiricts de Gsp
Sagnnay et Rimouski, tant que ce vaisseau restera dans les
limites de cette partie de la province appelée Bas Canada, et
aura tous les pouvoirs et l'autorité conférés à tout juge de paix
nommé en vertu de lacte pas haut cité, et aira droit aux
exemptions qu'il établit au sujet cie la résidence ou de la qiua-
lification de propriété, et il ne lui sera pas nécessaire de prêter
le serment d'oflice.

Pouvoirs d1 C. Chaque fois qu'il sera impossible à tel ollicier de la ma-
fiire trans- rine de Sa Majesté, agissant C qualité de juge de paix, ou àt

pout juge de paix nommé en vertu de lacte lhut cité, (le
sonnes en faire transporter directemient à la prison commune la plus voi-
prison. sine aucun individu par lui envoyé ii cette prison, tel officier

ou jnge de paix pourra mettre la personne devant être ainsi
envoyée à a prison sous la garde du maitre ou comuniandant
d'un vaisseau se rendant au chef-lieu du district clans lequel se
trouve la prison la plus voisine, ou à la cité de Québec, et
chaque tel maitre on cominandan de vaisseau est par le pré-
sent autorise a recevoir tel individu sous sa garde, et à son
arrivée au chef-lieu ou à la cité de Québec de le délivrer au
shérifl dn ditrict dans lequel est située la prison à laquelle il
est envo;e, ou au shérif du district de Québec, selon le cas ; et

rouyoirs es ce dernier le fera, avc toute la diligence possible, transporter
personnes qui Lt. la prison commune à laquelle il st envoyé et le maître ou
ont la charge comnmandant du vaisseau susdit ou toule pron hré a(les prison. - a
nier.i. le sliériff'du district dle Québec, cde transpi',orter tel iudivîdu à la

prison à laqUelle il est envoyé, aura, jusqu'à ce qu'il ait été
délivré au gardien de la prison, ou au shérif du district dans
lequel elle est située, dans toutes les divisions territoriales ou
parties de cette province à travers lesquelles il sera nécessaire
de transporter tel individu, la même autorité et les mêmes pou-
voirs a Pégard de ce dernier, et pourra requérir l'assistance
de toutes personnes pour empêcher son évasion ou pour le
reprendre s'il s'est évadé, tout comme pourrait le faire un shérif
transportant, sous l'autorité de la loi, un prisonnier d'une par-
tie à une autre de son propre district.

Ofrenses-ot 3. L'offense pour laquelle un individu est envoyé à la prison
censées com- commune la plus voisine en vertu de l'acte plus laut cité oumises. en
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en vertu du présent, sera toujours censée avoir eu lieu dans ledistrict à la prison commune duquel il est ainsi envoyé.

4. Et considérant que le territoire constituant actuellement Expsé.les comtés de Chicoutimi et Saguenay, est le même que celuiqui lors de la passation de l'acte ci-dessous mentionné, formaitla seconde division mumicipale du comté de Saguenay : à ecs Les jtges decauses, pour dissiper to:s doutes (lui pourrait autrement surgir, 1-aix dans leil est déclaré et décrété que l'acte passé en la session tenue conté de Chi-
dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa sague x -Majesté, intitulé: Acte pour autoriser les habitants occupant des empts de laterres et tenant fett et lieu dans les nouvaux éiblissenents sur les qlualfi cation

(le propriété,rives du Saguenay, formant la seconde division municipale de etc.
ce comté, à y établir un conseil municipal, et pour d'autresobjets, s'est appliqué et s'appliqueraaux comtés de Chicoutimiet Sagu enay, tel que actuellement constitués, et qu'it n'a pasété, ni ne sera necessaire qu'aucune ersoine omiciliée tenantfeu et lieu dans l'un ou l'autre des dits comtés possède la qua-lification de propriété exigée des juges de paix dans les autreslocalites en vertu de l'acte passé en la sixième année du règnede Sa Majesté, intitulé : Actepour la qualiication des juges depa x, ou du chapitre cent des statuts refondus du Canada.

CAP. XXI.

Acte pour régler l'inspection des cuirs et peaux crues.

[(nctionné le 30 Juin, 1864.]

COINSIDERANT qu'il est exNpédient cde porvoir à 1l'ispec- Préabule.lion, des cuirs et peaux crues en celle province : SaMajesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatifetde lassemblée législative du Canada, décrèle ce qui suit

BUREAU D EXAM NATEURS.

1. Le plus tôt possible après la passation de cet acte, leconseil de la chambre de commerce de chacune des cités dc d'un bureaQuôbec, Montréal, Kingston, Toronto, Hamilton et London, et d'examina-de toute autre cité dans et pour laquelle il pourra y avoir alorsune chambre de commerce, nommera trois personnes compé-tentes domiciliées dans la cité, ou dans le voisinage immédiatde la cité pour laquelles elles sont nommées, devant constituerle bureau d'examinateurs des candidats à la charge d'inspecteurou assistant-inspecteur des cuirs et peaux crues, et chaqueexaminateur, avant d'agir comme tel, devra prêter le sermentd'office suivant devant le président ou le vice-président de lachambre de commerce du lieu où il est nommé

"Je, A. B., jure que j'agirai bien et fidèlement en toutes Serment d'.choses, sans partialité, faveur, ni affection, et au mieux de nia fce.connaissance comme examinateur des candidats à la charge12 "CCd'inspecteur
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d'inspecteur ou assistant-inspecteur, et comme arbitre en
vertu de l'acte concernant l'inspection des cuirs et peaux
crues : Ainsi que Dieu me soit en aide."

Où gardé. Ce serment restera dans le bureau et sous la garde du secré-
taire de la chambre de commerce.

Quorum. Deux examinateurs formeront le quorum du bureau, et
pourront faire tout ce que le bureau pourrait légalenent faire.

Leurs devoirs. 3. Le bureau d'examinateurs, ou le quorum devra examiner
tous les candidats ià la charge d'inspecteur ou assistant-inspec-
teur des cuirs et peaux crues, et devra donner un certificat de
capacité à ceux seulement qu'il jugera habiles à remplir la
charge d'inspecteur ou assistant-inspecteur des cuirs et peaux
crues, suivant le cas, distinguant pour laquelle de ces deux
charges il croit les candidats le plus propres.

NOINATION DES INSPECTEURS ET ASSISTANTS.

Nomination 4. Le gouverneur en conseil sur la réquisition de dix
d'un inspec-teun dnsec- personnes engagées dans le commerce des peaux ou dans leteur de la .1
chambre de commerce, fabrication et consommation des cuirs, pourra
commerce. nommer dans chaque cité, comme susdit, un inspecteur des

cuirs et peaux crues pour telle citeé, et le district dans lequel se
trouve tel-le dite cité, pourvul que telle personne ainsi nommée
ait obtenu au l)réalable un certificat de capacité du buracu des
examinateurs.

Son serment el. Tout inspecteur, avant d'agir comme tel, prêtera et
souscrira le serment suivant, devant le président de l i chambre

dee commerce

CJe, A. B., jure -solennellement que je remplirai avec dili-
genre, fidélité et iopartialie, au mieux de mon jugement et

nome da connaissance, lachar et les devoirs d'inspecteur des
cuirs et peaux crues ; et que ci directement ni indirceent,
ti par rnoi-eitén, ni par 'entremise d'aucune aire pers, ne
que ce soit, je ne ferai le corferce ou le trafic de cuire o
])peaux crueCS, et queje n'aurai aucun intérêt dans ce commerce,

xtant que je serai insecteur: Ainsi que Dieu me soiten aide."

Et ce serment restera dans le bureau et sous la gîtrde du
s--cretaire de la chambre de'commierce.

L'inspecteur . Tout inspecteur, avant d'agir comme tel, fournira cfeux
donnéra cziu- caittions solvables qui s'obligeront conjoôintemrent et sol ida ire-

ont avec lui, pour acconplissement fidèle des devoirs la sa

de en la coommece de cinq cents piastres; et ces cautions
seront approuves par le président de la chambre de cterc
à (lui la somme pénale alu catiionneent sera payable; e; le
cautionnement restera au bureau de la chambre de commrce
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et profitera à toute personne lésée par suite de l'infraction des
conditions d'icelui.

7. Tout inspecteur pourra nommer un assistant, ou un aussi L'inspecteur
grand nombre d'assistants que' le conseil de la chambre de pourranom-
commerce pourra le requérir, et il sera responsable des actes merdes usis-
des dits assistants; et tous les actes d'un assistant-inspecteur t
seront réputés les actes de l'inspecteur qui l'aura nommé.

S. Les assistants-inspecteurs seront pavés par l'inspecteur et paiement et
tiendront leur charge sous son bon plaisir, et l'inspecteur ne devoir des
permettra à personne de remplir, en son nom, les devoirs de assistants.
sa charge, si ce n'est à l'assistant ou aux assistants assermentés
et nommés commen

9. Tout serment prêté et tout cautionnement donné en Serrnente,
vcrtu-du présent acte seront accessible": au Publie;1 et toute cautionne.
personne aura droit d'avoir communication ou copie de tel "4Oft etc,muvers ai
serment ou cautionnement, sur paiement de vingt-cinq c entins 1'iuspection.
pour chaque communication, et dc dix centins pour chaque
copie.

10. Le gouverneur en conseil pourra démettre l'inspecteur Dé:mission
et en nommer un autre, s'il lui est démontré clairement que d'inspecteur.
les devoirs de la charge ne sont pds convenablement remplis.

1 1. Tout inspecteur ou assistant inspecteur qui fera dirc- Pénalité con-
teirient ou indirectement le commerce osd trafic de cuirs o tre les inspe-
peaux crues, sera sur le champ renvoyé. tui e doann n

MODE D'INSPECTION. ec

12. Tout inspecteur ou assistant-inspecte ur pou rra examiner Comment se
et insp)ecter tous cuirs ou peaux crues, sur demande à lui faite fera linspec-
à. cette fin par le proprié'taire ou le possesseur d'iceux, et en lion.
constater le poids, les qualités et la condition.

13. Telle inspection sera faite dans la boutique ou le, ol rinspec-
magasin que le dit inspecteur est par le présent tenu d'avoir en tion se fera.

oun lieu commode à cette fin, dans la ville ou la cité pour
laquelle il est nommé inspecteur, ou s'il le jug-e aL propos dlans
le magasin ou la boutique du propriétaire; il ne sera rienexigé
pour' l'emmagasinage que- vingt-quatre heures après que
l'inspection aura e, lieu ; mais tous troubles et dépenses pour Qemn q
charger, décharger et cidéplacer les dits cuirs ou peaux crues frais dIemma-
seois à la charg e personne à la demande e laquelleis

ont été inspectés.

14. L'inspecteur ou l'assistant-inspecteur aura le Pouvoir Diminution
de diminuer sur le poids des peaux toulcs les saletés et coups sur le poids b,
de couteaux dommae ables omse trouveront. dans les dites cause de sa-
peaux, et pourra aussi ajouter pour ce que les dites peaux lets, etc
auront perdu par le déséchage, le tout suivant sa discrétion.

cauione
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Cornes, etc. 15. Les peaux seront pesées et inspectées sans les cornes,sabots on muefs, et l'inspecteur aura le droit d'exiger dixcentins par cent livres pesant de peaux crues.

Cuirs i Lar- 16. L'inspecteur ou l'assistimt-inspecteur pourra inspecteret constater le poids des cuirs à harnais; mais il ne sera pasresponsable des dommages à raison de tout déficit ou excé-dant dlans le poids du dit cuir à harnais, à moins que tel déficitou excecdant dans 1e poids n'excède dix par cent sur tout le
poids du dit euir.

Cuir rouge. 17. L'inspecteur ou lassistant inspecteur pourra aussi
inspecter les cuirs; connus sous les noms (le cuir roLuge ou mo-cas:sinl et onl constaler le poids, levs qualités et la condition.

Inspection du 1 S. L'inspecteur ou lassîstant-u1specteli. pourra inspectercuir se ven-
dant au pied. eaura droit d'exiger deux centins pour chaque côté ou m*ïorceauiLde cuir susdit par lui inspecté et mesuré.

Pénalité cou- 19. Toute personne, excepté linspecteur ou lassistant-tre ceux au- specteur, qui étampera ou r aucune des peauxtres que les
inspecteursi-dess metionés et mettra ainsiqui les mar- e ettquilesmar envenesera passible d'une ame,,ndle n'eXcédant pas vingtquent commequntcom piastres, mais il sera p armis de marquer, sur les dites peauxres ou c irs, ci ciffres ordinaires et lsibles, le poids desdites peaux crues ou cuirs, et dans ce cas, aul-dessus dles ditschiiffres- les mots non inspecté devroyit éïre éil nlettres denasme dimension et aussi lisibles que les dta chiffres, et toute

personne qui mettra on vente des peaux crues on cuirs, dont leoids sert aensi marqué sans les mots non inspecté, tel queprescrit plus haut, sera passible d'une amende n'excédant pas
Vingt piastres.

Les insppc- 20. Les inspecteurs de cuir à- semelle déjà nommsés, enteurs en vertu vertu du chaitre cinquante-et-un des statuts refondus desdlu cap. 55
Stat.,Ref. Canada, pourront agir comme inspecteurs de toutes espècesCan. pourront de cuirs et peaux crues mentionnés dans le présent acte,agir, etc. pourvu qu'ils obtieinent au préalable du bureau des examina-

teurs un cetificat de capacité, après examen subi sur leurs
capacités concernant les peaux crues.

Etappes ou 21. Tout aispecteur ou assistant-inspecteur se procurera etinstruments l fournira un nombre suffisant d'étampes ou d'instruments adtape. tamper, au mroyen desquels il étanpera ou marquera ou feraétamter ou marquer, immeédiaeent après l'inspection, surles deux côtés d e chaque peau crue ou morceau de cuir, lesinitiales clu nom de la localité o a ou lieu l'inspection, et les
initiales du nom de l'inspecteur.

Comiment les 22. Toutes marques ou étampes seront claires et lisibles, etpeaux crues seront faites dans un espace de pas moins de deux pouces de

long,
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ong sur 1m pouce et demi de large, à une des extrémilés du seront mur-cuir ou de la peau. quqhs.

23. Le cuirs à semelle ainsi inspectés seront partagés, Ciassificationquant a la qualité; en trois classes, qui seront connues corme des qualite
nrméro un, nuncéro deux, numéro trois : le numéro un rcpr-semant la prenirc ou meilleure qualité ; le numéro deux laseconde qtalié le numéro trois, les articles endommagés etrejetés.

. :prs imspection le crir rou e ou mocassin et le cuir L Cuir rougeharnais scront marqués ou etampes respectivement sous leschifres 1 2, selon ou suivant leurs qualités.

• cL'ampe ou margne pourra être fixée ou apposée au La arquecunr ou à la peau crue munoyen d'une étampe ou par tout ineffarable.autre proc de nature i rendre ineffacable la dite étamue oua et toute étampe ou marque portera les iiiitiales de lav ou eté ou lspeton aura ien, les initiales du noir dei teur e poids du cuir ou de la peau crue, ainsi que lee ud :uant a qualit elle pourra être en la forme sui-

1 12 lbs. . 90 lbs.

T J. B1. T. J.B.l.

Le chre 1, reprosentant la première qualité, 112bs, le Formede1'-poids, T. oruoIto, J. B. 1, les initiales da nom de l'inspec- t&mpe.teur et de la charge.

Le chiffre 2 désignant la seconde qualié.

3 60 lbs.

T. J.-B.I1.

Le chiffre 3 indiquant un article endommagé ou rejeté.

CONTRAVENTIONS ET PÊNALîTÉS.

26. Tout inspecteur ou assistant-inspecteur qui donnera cortifictascemment et volontairement un bordereau d'inspection ou inexact.Certificat faux et inexact du poids et de la quali,é du cuir oudc la peau crue qu'il aura inspecté, ou qui donnera un tel bor-dereau, sans avoir examiné et inspecté personnellement telcuir ou telle peau crue, sera passible d'une amende de quatre-
vingt
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vingt piastres au plus pour chaque oflense, et déis de sa
charge, et rendu à jamais inhabile à la remplir.

Si l'inspecteur 27. Tout inspecteur ou assistaut-inspecteur qui, sur de-
'ce mande à lui faite personnellement, ou par écrit, laissé à sa

demeure, boutique, bureau ou magasin, tout jour juridique,
entre le lever et le coucher du soleil, pIar tout propriétaire oU
possesseur de cuirs ou peaux crues (tel inspecteur ou assis-
tant-inspecteur n'étant pas dans le temps occupe à inspecter
des cuirs ou des peaux crues ailleurs), refusera ou négligera
de procéder immédiatement ou sous deux heures aprIs à faire
telle inspection, encourra, pour chaque telle négligence ou
refus, une amende (le vingt piastres recouvral!e par la per-
sonne faisant telle demande devant un juge de paix, sur le
serment d'un témoin digne de foi, autre que le dénonciateur,
en sus de tous les dommages occasionnés à la partie plai-
gnante par tel refus ou négligence.

Pénalité con- Quiconque, dans un but frauduleux, ou
tre ceux qui f

mfarqet emarues dr utoutes ou aucune des morques de Pinspuictr ou contrefera on
Pinspectcur. altèrera telles marques, ou imprimera ou étampera une marque

tendant à faire croire que c'est la marque e l'inspecteur,
soit avec les instruments mêmes à marquer <le tel inspecteur,
soit avec des représentations contrefaites d'iceux, sur un côté de
cuir ou une peau crue ; ou quiconque (n'étant pas inspecteur)
étampera ou marquera du cuir ou des peaux crues avec ia
marque (le l'inspecteur, ou aidera en aucune manière à éhuder
frauduleusement les dispositions du présent acte, encourra,
pour chaque telle offiense respectivement, une péinalité de quatre-

t contre tout vingts piastres au moins; et tout inspecteur qui inspectera,ins.pecteur~u ét
agit hors de étampera ou marquera du cuir ou des peaux crues hors des
se$ limites. limites pour lesquelles il est nommé, ou qui louera ses marques

à aucune personne quelconque, ou aidera à d'autres en aucune
manière à éluder frauduleusement l'inspection des cuirs ou
peaux crues, encourra pour chaque telle offense une pénalité de
quatre-vingt piastres au moins, et sera démis de sa charge et
sera inhabile à remplir telle charge à l'avenir.

Reoouvre- 29. Toute pénalité imposée par le présent acte n'excédant
ment des pé-pas quarante piastres, sera, à moins qu'il n'en soit disposé

autrement, recouvrable par tout inspecteur de cuirs et peaux
crues, ou par toute autre personne qui en fera la demande en
justice, d'une manière sommaire, devant deux juges de paix
du lieu, dans leurs sessions ordinaires ou autres, ou devant la
cour du Recorder du lit lieu, et, à défaut de paiement, elle sera
prélevée par saisie-arrêt émise par les dits juges de paix contre
les biens et effets du délinquant.

Dans le cas oi 30. Toutes les fois que telle pénalité excèdera quarante
cd $4nali.é piastres, l'inspecteur ou toute autre personne pourra en

poursuivre le recouvrement par demande, information, ou
action
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action dans la cour du recorder, ou toute autre cour avant
juridiction pour ce montant dans les causes civiles, et elle
pourra être prélevée comme dans les causes pour dettes.

31. La moitié de telles amendes (sauf celles dont le présent Emploi des
acte dispose autrement) sera immédiatement payée, après pénalités.
recouvrement, au trésorier de la cité, ville ou lieu, pour les
besoins publics de la corporation, et l'autre moitié appartiendra
et sera payée à l'inspecteur ou autre personne qui en fera la
demande en justice, excepté si cette personne est un officier de
la corporation, et alors le montant entier de la pénalité
appartiendra à la corporation pour les besoins susdits.

32. Toutes actions ou poursuites (à l'égard desquelles il Temps limité
n'est rien prescrit dans le présent acte) contre une personne pour intenter

lescltions,
pour une chose faite en exécution des dispositions du présent etc.

acte ou en contravention à icelles devront être intentées dans les
six mois qui suivront immédiatement l'offense, et non après,-
et le défendeur pourra plaider dénégation générale, et Dénégatioa
alléguer le présent acte et la matière spéciale lors de Pins- generale.
truction, et si ensuite jugement est rendu en faveur du défen-
deur, ou si le demandeur est mis hors de cour ou renonce à
son action après la comparution du défendeur, alors le Triples dépens
défendeur aura droit à triples dépens contre le demandeur, et il si le deman-1 deur fait d6-
aura le même recours contre lui qu'un défendeur a dans les faUt.
autres causes pour recouvrer les dépens en justice.

33. S'il s'élève quelque diflérend entre l'inspecteur et Dans le cas
Passistant-inspecteur, et le propriétaire ou le possesseur d'aucun des différends
cuir ou peaux crues, quant à la qualité ou condition d'iceux,
alors sur demande de l'une ou l'autre partie présentée au bureau
des examinateurs nommé en vertu de la première clause (le cet
acte, le dit bureau examinera immédiatement les dits cuirs ou
peaux crues, et fera rapport de son opinion sur la qualité et la
condition d'iceux, et sa décision sera donnée par écrit et
elle sera finale et définitive; les parties contre lesquelles les
arbitres décideront paieront tous les frais de l'arbitrage, et les
arbitres fixeront le montant de ces frais, et l'inspecteur se
conformera, dans son bordereau d'inspection et ses certificats,
aux décisions du bureau d'arbitrage.

34. Dans le cas où l'inspecteur de la cité de Québec ou vinspecteur
celui de la cité de Momréal serait requis par écrit d'inspecter ou MQntéal
du cuir ou (les peaux crues par des personnes se trouvant hors pourra agir
des limites de l'endroit pour lequel le dit inspecteur a été en tout en-

droit en de-
nommé, le dit imspecteur pourra, s'il le juge a propos, aller hors des ii-
inspecter tels cuirs ou peaux crues, pourvu que ce ne soit pas mites d'un
dans les limites assignées à un autre inspecteur et que ce soit autre inspec-

dans le Bas Canada, et dans ce cas, il devra se servir des dites
étampes ou marques, et ses devoirs et responsabilité, seront les
mêmes que si la dite inspection avait lieu dans la cité de
Québec ou de Moniréal; et les inspecteurs dans le Haut Canada

auront
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auront le même privilége, s'ils le jugent à propos, et dans ce
eas, ils seront soumis aux mêmes devoirs et responsabilité,
dans toute partie du Haut Canada non comprise dans un
territoire assigne à un autre inspecteur.

35. Rien Cie contenu dans le présent acte n'obligera qui que
le uS 13ce soit à faire inspecter du cuir ou des peaux crues ; mais ,,il

y en a d'inspecté, il 1ombera sous les dispositions du présent
acte, et il ne sera ni marqué, ni étampé comme inspecté, à
moins que les dites dispositions n'aient été, sons tons les
rapports, observées à l'égard des cuirs et dspu crues.

CAP. xXiI.
e-icte pour amender l'Acte concernant 'a pratique de la
médecine et de la chirurgie, et l'étude de l'ana-
tonne.

[Snctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. E N aniendement de l'acte " concernant la pratique de la
decine et (le la ch'rLrgic, et Pétude de Panatomie,"

Sut. E formant le soixane-scizime chapitre des Stanits Refondus dl
Can. cap. 7G. Canada, Sa Majesté, par et de l'avis et du consenteecnt du

decreil égisLif et de l'assemblée législative du Canada,decrète ce qI suit :,

Union (e To- 1. Pour ioies et les fins du dit. acte, la cité de
ronto et York- Toronto et le village (le Yurkville fomerontensemble et seront,
ville pour les eront censés et réputés ne faire qu'une même place, et une
ins de cet seule localité à partir du premier jour d'août, suivant la passa-acte. lion présent acte.

Uninpctu t e govrerPlTno e, durant bon plaisir, une'Un inspecteu: D
ou des inspec-rsonne n'étant pas médecin pratiquan, mais
teurs d'anato- quelque fonction municipale dans a dite cité de Toronto, ou dans
mie pourront vlaedMi purn le dit vilg eYorkville, et n'étant attachiée à aucune écoleêtre de ecine publique ou privén é pour être, (o deux telles

personnes pour être connjointent), insdpectur (l'anatomie de
la cité de Toronlo et du villrage ds moreille, epartir du dit
premier Jour d'août, suivant la du présent acte.

C AP. XX III.

Acte pour autoriser la de chartes d'icor-
prgatiorn à des compagnies pour n'exploitation des
p arnufactures, mies et autres.

[Sandionné le 0 Juin, 1864.]

Prlamb dic. ONSIDERANT qu'il est expédient d'autoriser lincor-
poraton, au moyen de Lettres Patentes, de compagniespour l'exploitation des manufactures, mines et pour d'autres fins,

et de pourvoir à ce que certaines clauses gnérales du present
acte
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acte s'appliquent à ioules les compagnies ainsi incorporées: à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada
décrète ce qui suit

1. Le gouverneur en conseil pourra, par lettres patentes Des ch&rtes
sous le grand sceau de la province, octroyer une charte par lettres

rtntes pour-
d'incorporation à tout nombre de personnes n'étant pas de " être oc-
moins de cinq, qui en feront la demande, et constituer telles troyees a cer--
personnes et autres qui deviendront actionnaires dans la tines conepa-

compagnie, un corps incorporé et politique, pour aucune des u
fins dont suit Pénumération :

1. L'exploitation de toute espèûe d'entreprise du ressort de Fins.
la manufacture, de la construction des navires, de la mécanique
ou de la chimie

2. L'exploitation des mines d'or, d'argent, de cuivre ou
autres métaux ou minerais, l'exploitation du charbon de la
plombagine ou autres minéraux

3. Le lavage, le broyage, la fonte et la préparation de toute
autre manière pour le marché des minerais de toutes espèces
de métaux ;

4. La construction d'écluses, de digues et autres appareils
hydrauliques pour l'excavation et le lavage de terrains aurifères
dans les opéraions de l'exploitation des mines d'or

5. L'exploitation des carrières de marbre, d'ardoise ou autres
minéraux économiques ou substances minérales et la fabrique,
exporta.ion et vente d'iceux;

6. Le forage pour ouvrir et exploiter les sources de pétrole,,
salines ou autres sources minérales

7. L'érection et l'entretien de tout édifice ou édifices destinés.
en tout ou en partie à des instituts d'artisans, ou à des salles
de lecture, ou chambres pour y donner des lectures, ou devant
servir d'hôtel public, ou à des places de bains ou maisons
de bains, ou foires ou expositions agricoles ou horticoles, ou
aux réunions pour des fins d'éducation, de bibliothèque, de-
sciences ou de religion

S. L'exploitation des pêcheries en cette province, ou sur les
eaux y adjacentes, ou dans le golfe St. Laurent, et la construc-
tion et l'équipement de bâtiments nécessaires pour ces
pêcheries

9. La poursuite de toute affaire générale du ressort du
commeice d'expédition, et la construction, possession, l'affréte-
ment ou la location des navires, bateaux à vapeur, quais,

chemins,,



188 Cap. 23. Chartes à des compagnies de mines, etc. 27-28 VicT

chemins, on autres choses nécessaires aux fins de tel commerce
d'expédition

10. L'acquisition ou la construction, et l'entreiien de tout
chemins planchéié, macadamisé ou empierré, ou de tout pont,
jetée, quai, bassin de radoub, (dry Dock), ou chemin de fer
maritime;

-Chattes pour Et telle charte d'incorporation pourra être octroyée à toute
des fins en compagnie pour deux ou plusieurs des fins mentionnées dans
ragraphes 2, les paragraphes numérotés deux, trois, quatre et cinq de la
.3. 4 et 5. présente section.

Axis donné 2. Les personnes demandant un charte en vertu du présent
ý&ts a a-acte, devront donner, dans la Gazette dit Canada, au moins

Se u Ca-un mois d'avis de leur intention de demander telle charte, y
contiendra. enonçant

1. Les noms au long et les domiciles des requérants au
nombre de cinq au moins;

2. Le nom collectif qu'il est proposé de donner à la com-
pagnie ;

3. L'objet.ou le but pour lequel l'incorporation est demandée;

4. La localité ou les localités où les opérations de la
compagnie seront poursuivies;

5. Le montant du capital nom nal de la compagnie

6. Le nombre des actions et le montant de chaque action;

7. Le montant du fonds souscrit ;

S. Le montant versé ou devant l'être avant que la charte soit
octroyée.

Conditions 3. Avant que soient émises les lettres patentes dans lesquelles
préliminaires. les particularités précédentes seront mentionnées, les requérants

devront prouver, à la satisfaction du ministre ou de l'officier
aantauno, qui pourra être chargé de faire rapport à ce sujet, que le nom

-etc. collectif proposé n'est pas celui d'aucune autre compagnie
connue ; que l'un ou plusieurs des requérants est domicilié
dans la province et sujet britannique par naissance ou natura-

Souscription lisation ; qu'au moins la moitié du fonds social proposé a été
et partemen souscrite de bonne foi, et qu'au moins dix pour cent de ce fonds,

-du capital. ou cinq pour cent de la totalité du capital, lorsqu'il n'excède
pas cinq cent mille piastres, a été payé au crédit des syndics
de la compagnie et est encore au crédit des syndics de la
compagnie dans l'une ou plusieurs des banques incorporées de.
cette province, mais si le capital proposé excède cinq cent

mille
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mille piastres, alors il suffira de prouver que la somme de
vingt-cinq mille piastres a été payée et reste au crédit de la
compagnie comme ci-dessus ; pourvu toujours que lorsque la Pro iso par
compagnie dont l'incorporation est projetée, est formée pour tie (u caPitàl
un objet dont la mise à exécution exige de la part de la
compagnie la possession de biens-fonds, il suffira que les requé-
rants prouvent à la satisfaction du ministre ou de lofficier
chargé de faire rapport sur la demande, que la somme voulue
en vertu des dispositions précédentes a été affectée à lachat
d'immeubles qui devront être possédés en fidéicommis par des
syndics pour la compagnie, ou que partie de telle somme a été
ainsi placée, et le reste déposé dans une banque incorporée, au
crédit des dits syndics.

4. Toute compagnie ainsi incorporée par lettres patentes Pouvoirs
sous le grand sceau, pour aucune des fins mentionnées dans n0;raux de

teUes compa-
le présent acte, formera une corporation sous le nom mentionn es.
dans les lettres patentes, habile à exercer immédiatement
toute les fonctions d'une compagnie incorporée comme si elle
avait été incorporée par acte spécial du parlement ayant
succession perpétuelle et un sceau commun, avec pouvoir
d'acquérir, posséder, aliéner et transférer toute propriété fon-
cière nécessaire ou requise pour la poursuite de ses opérations ;
et les dites lettres patentes seront une preuve concluante que
toutes les dispositions du présent acte ont été remplies; et toute Copies certi-
copie des dites lettres patentes apparemment certifiées par le fiées des let-
secrétaire provincial et le régistrateur ou son assistant sous son tres patentes-

seing, sera un témoignage du contenu de telles lettres patentes
dans toutes les cours et localités de cette province.

J. Toute compagnie incorporée en vertu du présent acte Certaines dis-
sera soumise aux dispositions suivantes qui devront être Positions com-
comprises et mentionnées dans les lettres patentes. prîes danslee lettres pa-

DISPOSITIONS GENÉRALES.

1. Les affaires de la compagnie seront administrées par un Directeurs.
conseil de pas moins de trois, ni de plus de neuf directeurs;

2. Les personnes désignées comme tels dans les lettres- Premiers i-
patentes seront directeurs de la compagnie, jusqu a ce qu'elles recteurs.
soient remplacées par d'autres dûment nommées en leur lieu
et place

3. Nulle personne ne sera ensuite élue ou nommée directeur
à moins qu'elle ne soit actionnaire, qu'elle ne possède des
actions absolument de son propre droit, et qu'elle ne doive
aucun arrérage sur les versements dus sur ces actions;

4. Les directeurs subséquents de la compagnie seront élus Election-
par les actionnaires, réunis en assemblée générale de la com-
pagnie à telle époque, et de telle manière, et pour tel terme
que les règlements de la compagnie pourront prescrire
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Défiut de dis- 5. A défaut seulement d'autres disposit ions expresses à cet
e gard, par les règlements de la compagnie

presses ctunt

(a.) Telle élection devra avoir lieu annuellement, tous les
membres du conseil se retirant, et (s'ils possèdent autrement les
qualités requises) ils seront rééligibles

(b.) Avis de la date et de Pendroit oit se liendront les
assemblées générales de la compagnie, sera donné au moins
dix jours avant telle assemblée, dans quelque journal publié
sur les ieux on aussi près que possible du burcan ou principale
place d'affaire de la compagnie

(c.) A toute assemblée générale de la compagnie, chaque
actionnaire aura droit à autant de votes qu'il possèdera d'ct ions
dans la compagnie, et pourra voter par procureur;

(d.) Les élections des directeurs se feront au scrutin;

Vacances. (e.) Les vacances qui surviendront dans le conseil des direce-
recteurs pourront être remplies, pour le reste du terme à courir.
par le conseil lui-même, parmi les actionnaires de la compagnie
possèdant les qualités requises

Président. (f.) Les directeurs éliront ce temps à autre, parmi eux, un
président de la compagnie, et nommeront aussi, et pourront
destituer, à volonté, tous autres'officiers d'icelle

Déft 6. Si en aucun temps une élection de directeurs n'est pas
tion. faie ou ne prend pas eft au temps désigné, la compagnie ne

sera pas réputée dissoute par là même, mais cette électionl
pourra avoir lieu à une assemblée générale de la compaenie
dûment convoquée à cette fin

Pouvoirs des 7. Les directeurs de la compagnie auront plein p)ouvoir eni
directeurs. toutes choses d'administrer les afîhires de la compagnie ; et

pourront passer ou faire passer toute espèce de contrat que la
Règemetsloi permet là la compagnie de passer; et (le temps àL autre ilsRèglements 1:

et pour quel- pourront faire des règlements qui ne Seront pas contraires à la
les fins, loi, pour régler la répartition du capital, et désigner la manière

de faire les deandeas de versements du capital, l'époque des
versements, l'émission et l'en registre mient de certificats
d'actionsi liscaone actions faute de paiement, l'emploi
des actions confisquées et de leur produit, le transport des
actions, la déclaration et le paiement des dividendes, le nombre
des directeurs, la duréede leur service, le montant des actions
qu'ils devront posséder pour être dlirecteuirs, la nomina-
tion, les fonctions, les devoirs, la destitution de tous agents,
officiers et serviteurs de la compagnie, le cautionnement
qu'ils devront fournir à la compagnie, leur rémunération et
celle des directeurs, si rémunération il y a pour eux, la date
et le lieu où se tiendront les assemblées annuelles de la

compagnie,
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compagnie, et la localité où les aflaires de la compagnie seront
administrées; Ct si C est une compagnie pour l'exploitation des
mines, une (ou plus) de ses places d'afiaires pourront être en
dehors de la province,-la convocation des assemblées regulières
et spéciales du conseil des directeurs et de la compagnie, le
quorum, les qualités des procureurs, la manière de procéder
en toute chose à ces assemblées, Pimposition et le recouvre-
ment des amendes et confiscations susceptibles d'être déter-
minées par un règlement, et l'administration, sous ous autres
rapports, des affaires de la compagnie; et de temps à autre ils
pourront révoquer, amender ou remettre en vigueur tels
rèzlements, mais chacun de ces règlemens et tole révocation, Proviso les
amendement ou remise en vigueur d'ieeux, à moins qu'ils ne règlements
soient cn même temps confirmés par une assemblée générale devront être
de la compagnie dûment convoquée à cette fin, n'auront force
que jusqu'à la prochaine assemblée annuelle die la compagnie,
et à défaut de confirmation par l'assemblée, ils cesseront de ce
mnoment seulement d'être en vigueur;

8. Une copie de tout règlement de la compagniC revêtue de Preuve des
son sceau, et apparemment signée par un officier de la com- règlements-
pagnie, sera reçue comme preuve primáfacie de tel règlement,
dans toutes cours de justice ou d'équité de cette province

9. Les actions de la compagnic seront réputées biens meubles, Trinsfert des
e seront transférables, de telle manière seulement et sujettes actions.
à toutes conditions et restrictions qui seront prescrites par
lettres patentes ou par les règlements de la compagnie;

10. Les directeurs de la compagnie pourront demander des Demandes de
versements des actionnaires d'icelle, respectivement, et lesversements.
sommes qu'ils auront souscrites, à telles époques et lieux et
en tels paiements ou versements que l'exigeront ou le permet-
tront les règlements de la compagnie; et l'intérêt s'accumulera intérêt sur
et sera payable au taux de dix pour cent par année, sur le les verse-
montant de tout versement non payé, depuis le jour désignée
pour tel versement;

11. Pas moins de dix pour cent des actions réparties de la s
compagnie ne seront, au moyen d'un ou de plusieurs versements, versements.
demandés et payables sous un an après l'incorporation de la
compagnie; et pour toute année ensuite, au moins une nouvelle
somme de dix pour cent sera demandée et payable de la même
manière, jusqu'à ce que le tout ait été demandé

12. La compagnie pourra exiger le paiement de tous verse- Recouvrement
ments et de l'intérêt sur iceux par une poursuite devant toute des verse-
cour compétente; et dans telle poursuite il ne sera pas ments.
nécessaire d'alléguer les faits spécialement, mais il suffira de Ce qu'il sufra
déclarer que le défendeur est porteur d'une ou plusieurs de prouver.
actions, indiquant le nombre d'actions, et qu'il est endetté
de la somme d'argent à laquelle s'élèvent les verse-
ments arriérés à l'égard d'une ou plusieurs demandes de

versement
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versement sur une ou plusieurs actions-indiquant le nombre
de ces demandes de versement et le montant de chacune-par
suite de quoi la compagnie a un droit d'action en vertu du

Preuve, présent acte; et un certificat portant le sceau dc la compagnie
et apparemment signé par quelqu'un de ses officiers, à l'effet
d'établir que le défendeur est un actionnaire, que cette demande
ou ces demandes ont été faites, et qu'il est dû et non payé telle
somme par lui pour tels versements, sera reçu par toute cour de
Justice et d'équité comme preuve prináfacie à cet égard;

Ccn ton 13. Si, après telle demande ou avis, selon qu'il sera prescrit
p par lvs règlements de la compagnie, quelque versementpaiement.I £

demande sur une action ou actions n'est pas fait dans le temps
prescrit par tels règlements à cet effet, il sera laissé à la discré-
tion des directeurs, par un vote à cette fin dûment enregistré
dans leurs minutes avec les faits qui l'ont motivé, de confisquer
sommairement toute action sur laquelle tel versement n'est
pas fait; ci telles actions deviendront ensuite la propriété de
la compagnie, qui pourra en disposer selon qu'elle ordonnera,
soit par un règlement ou autrement;

Les verse- 14. Aucune action ne sera transférable jusqu'à ce que les
nents devront versements demandés précédemm'ent sur icelle aient été faits,

ou jusqu?à ce qu'elle ait été déclarée confisquée pour la raison
que les versements dus sur icelle n'ont pas été faits, ou qu'elle
ait été vendue à la suite d'une exécution;

Actionnaires 15. Aucun actionnaire devant quelques arrérages sur des
arriérés ne versements n'aura le droit de voter à aucune assemblée de lapourront
voter. compagnie;

Augmentation 16. Les directeurs de la compagnie, s'ils le jugent à propos
du capital. en aucun temps après que la totalité du fonds social de la

compagnie aura été répartie et versée, mais non avant, pourront
passer un règlement pour augmenter le. fonds social de la
compagnie jusqu'au montant qu'ils pourront considérer néces-
saire pour atteindre d'une manière efficace les objets de la
compagnie ; nais tel règlement n'aura ni force ni effet qu'après
avoir été sanctionné par un vote de pas moins des deux tiers
en valeur de tous les actionnaires, à une assemblée générale
de la compagnie dûment convoquée dans le but d'examiner le
dit règlement, et qu'après qu'une copie du dit règlement dûment
authentiquée aura été déposée tel que ci-dessous mentionné
entre les mains du secrétaire provincial ou tout autre officier
que le gouverneur en conseil pourra indiquer

Règlements 17. Tout règlement pour augmenter le fonds social de la
-pour a compagnie devra énumérer le nombre et la valeur des actionster le capital. du nouveau fonds social, et prescrira la manière dont il sera

réparti ; et à défaut de ce faire, les directeurs auront le contrôle
absolu de la dite répartition ;
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18- La compagnie pourra, dans les six mois après le dépôt
d'une copie dûment authentiquée de tel règlement entre les
mains du secrétaire provincial ou de tout autre officier que le
gouverneur en conseil pourra avoir nommé à cet effet, exiger
qu'il soit inséré dans la Gazette du Canada un avis sous la
signature du secrétaire provincial, ou de tout autre officier qu'il
appartient, exposant que le dit règlement a été passé et déposé
comme ci-dessus, et indiquant le nombre et le montant des
actions du nouveau fonds social, le montant réellement souscrit
et le montant payé, et à dater du dit avis le fonds social de la
compagnie sera et restera augmenté, jusqu'au montant, de la
manière et sujet aux conditions exposées dans le dit règlement,
et le nouveau fonds social sera soumis à toutes les dispositions
légales, (autant qu'il se pourra) comme s'il eût fait partie du
fonds social primitif de la compagnie;

Pdclaration
du nouveau

sc atu bureau
du Secrétaire
Provincial.

Avis dans la
Gazette.

19. La compagnie devra faire tenir un livre ou des livres par Des livres se-
le secrétaire, ou par quelqu'autre officier spécialement chargé ront tenus.
de ce devoir, dans lequel seront consignés:

10. Une copie correcte des lettres patentes incorporant la ce qu'iis cou-
compagnie ainsi que de tous les règlements d'icelle; tiendront.

2o. Les noms, par ordre alphabétique, de tous les personnes
qui sont ou ont été actionnaires;

So. L'adresse et la profession de chaque telle personne,
pendant qu'elle sera actionnaire ;

4o. Le nombre d'actions du fonds social possédées par chaque
actionnaire;

5o. Les versements faits et à faire, respectivement, sur les
actions de chaque actionnaire;

6o. Tous transferts d'actions dans l'ordre qu'ils sont présentés'
à la compagnie pour être inscrits, avec la date et autres parti-
cularités de chaque transfert, et la date de son inscription; et

7o. Les noms, adresses et occupation dc ceux qui sont ou
ont été directeurs de la compagnie; avec la date où ils sont
devenus ou qu'ils ont cessé d'être directeurs;

20. Les directeurs pourront refuser l'entrée dans tout tel Directeurs
livre de tout transfert d'actions dont tout le montant n'aura pas pourront re-
été payé ; aucun transfert fait dans le but de décharger le fuser le tran -fert d'action
cédant de la responsabilité des dettes antérieures de la com- dans certains
pagnie ne sera valide, ou n'empêchera un créancier antérieur cas.
d'exercer son recours contre le cédant de la même manière que
s'il eût continué d'être actionnaire dans la dite compagnie;
pourvu que nulle disposition dans ce paragraphe n'aura l'effet Proviso: ac-
d'empêcher la mise en force du chapitre soixante-et-dix des tions vendues

13 statuts exécution.

193Cap. 23.
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statuts refondus du Canada, relativement à la saisie et à la
vente par exécution de telles actions;

Effet du 21. Aucun transfert d'actions ne sera. valide pour aucune
transfert. fn quelconque, excepté pour démontrer les droits des parties au

transfert l'une envers l'autre, et pour rendre l'accepteur respon-
sable ad interirn collecti:ement et séparément avec l'actionnaire
faisant le transfert, envers la compagnie et ses créanciers, avant
que l'entrée de tel transfert n'ait été dûment faite dans tel livre
ou livres;

créanciers de

Lites uvets 22. Excepté les dimnches et les jours de fête d'obligation
~UXacton-déclarés tels par statut, ces livres, durant les heures ordinaires
na~e*ctf <Pdaffaires, seront tenus ouverts chaque jour pour qu'ils soient

la compagnie. examinés par les actionnaires et créanciers de la compagnie,
et par leurs représentants personnels au bureau ou principale
place d'affaires de la compagnie ; et tout tel actionnaire,
créancier ou représentant en pourra faire des extraits

Les livres fe- 23. Tels livres feront foi primâufacie de tous les faits qui y
ront foi. sont apparemment exposés, dans toute action ou procès contre

la compagnie ou contre quelque actionnaire ;

Fausses r- 24. Tout directeur, officier ou serviteur de la compagnie qui
trées. sciemment, fera ou aidera à faire une fausse entrée dans aucun

tel livre ou qui refusera ou négligera d'y faire tout entrée
nécessaire, ou qui refusera de montrer tel livre ou de permettre
qu'il soit examiné et qu'il en soit fait des extraits, sera passible
d'une amende n'excédant pas vingt piastres pour chaque fausse
entrée, ou pour chaque refus ou négligence, et aussi pour toute
perte ou dommage que les intéressés pourront éprouver;

Exécution des 25. La compagnie ne sera pas obligée de veiller à l'exécution
idéicommis. d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction au sujet

d'aucune action; et le reçu de l'actionnaire au nom duquel le
fidéicommis sera inscrit dans les livres de la compagnie, sera
une quitance valide et obligatoire en faveur de la compagnie
pour tout dividende ou argent payable à l'égard de telles actions,
qu'avis de tel fidéicommis ait été ou non donné à la compagnie;
et la compagnie ne sera pas tenue de veiller à l'emploi de
l'argent payé sur tel reçu;

Contrats, etc., 26. Tout contrat, convention, engagement ou marché fait, et
par la compa- toute lettre de change tirée, acceptée ou endossée, et tout billet
gnie. et chèque faits, obtenus, ou endossés au nom de la compagnie,

par tout agent, officier ou serviteur de la compagnie, confor-
ménent à ses pouvoirs comme tel en vertu des règlements de la
compagnie, seront obligatoires pour elle; et en aucun cas il ne
sera necessaire d'apposer le sceau de la compagnie à tels
contrat, convention, engagement, marché, lettre de change,
billet ou chèque, ou de prouver qu'ils ont été faits, tirés,
acceptés ou endossés, selon le cas, conformément à aucun

règlement,
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règlement, vote ou ordre spécial; et la partie agissant ainsi
comme agent, officier ou serviteur de la compagnie, ne sera
pas individuellement par là assûjétie à aucune obligation
quelconque envers un tiers; pourvu toujours que rien dans Proviso:
la présente section ne sera censé autoriser la compagnie à q1-ntaumbu-lets de ban-
émettre aucun billet payable au porteur, ni aucun billet qui qxe.
pourra circuler comme argent ou comme billet de banque

27. Jusqu'à ce que tout le montant de ses actions ait été Responsabi-
payé, chaque actionnaire sera individuellement responsable lité des ae-
envers les créanciers de la compagnie pour une somme égale onnaires.
à celle qu'il devra sur ses actions ; mais il ne sera pas pour
cela passible d'être poursuivi par un créancier avant qu'une
exécution contre la compagnie n'ait été rapportée sans être
acquittée en tout ou en partie, et le montant dû sur telle exé-
cution sera, avec les frais, la somme à recouvrer de tels action-
naires;

28. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas comme ResponsabÎ.
tels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque lité des se-
de la compagnie, ou d'aucun engagement, réclamation, paie- ares

limitée.
ment, perte, dommage, transaction, matière ou chose quel-
conque relative ou se rattachant à la compagnie, au-delà du
montant de leurs actions respectives dans le capital de cette
compagnie;

29. Nulle personne possédant des acti'ons de la compagnie Actions pos-
comme exécuteur, administrateur, tuteur, curatéur, gardien ou sédées par des
fidéicommissaire, ne sera personnellement responsable comme tuteurs, etc.
actionnaire ; mais les biens et deniers entre les mains de telle
personne seront responsables de la même manière et jusqu'au
même degré que le testateur ou l'intestat, ou le mineur, le pu-
pille ou la personne interdite, ou la personne intéressée dans
tels biens tenus en fidéicommis, le serait s'il vivait et était en
état d'agir et de posséder ces actions en son propre nom ; et
nulle personne possédant des actions comme garantie collaté-
rale ne sera personnellement sujette à telle responsabilité, mais
la personne engageant telles actions sera considérée comme
les possédant, et sera en conséquence responsable comme
actionnaire;

30. Tout tel exécuteur, administrateur, tuteur, curateur, gar- Vote sur telles
dien ou fidéicommissaire, représentera les actions dont il sera actions.
porteur à toutes les assemblées de la compagnie, et pourra
voter en consequence comme actionnaire ; et toute personne
qui engagera ses aotions pourra néanmoins les représenter à
toutes telles assemblées, et pourra voter en conséquence comme
actionnaire;

31. Si les directeurs de la compagnie déclarent et paient Pénalité pour
quelque dividende lorsque la compagnie sera insolvable, ou payer des di-
quelque dividende dont le paiement rendra la compagnie insol- lid®sdel

lorsque la
vable ou diminuera son fonds social, ils seront collectivement compagnie est

13* et.
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insolvable, et individuellement rcspnsables, tant envers la compagnie
etc, qu'envers ses actionnaires et ses créanciers individuellement,

pour toutes les dettes alors xianies de la compagnie, et pour
toutes celles qui seront contractées ensuite durant le temps

Comuent les qu'ils seront en charge rcs)ectiveinent ; mais si quelque direc-
directeurs tcur présent lorsque tel dividende sera déclaré, inscrit immé-
pourront se diatement, ou si quelque directeur alors absent inscrit, dans les
telle respon vmgt-qu heures après qu'il aura été informé que lel divi-
sabilite. dende a été déclaré, et qu'il sera en état de le faire, sur le re-

gistre des minutes du conseil des directeurs, son protêt contre
tel dividende, et publie tel protêt dans les huit jours qui sui-
vront, dans au moins un journal publié dans l'endroit où se
trouve le bureau ou la principale place d'affaires die la com-
pagnie, ou aussi près que possible de cet endroit, tel directeur
pouria par là, et non autrement, se décharger de telle respon-
sabilité

Pénalité pr 32. Aucun prt ne sera fait par la compagnie à aucun
p1ter de Par- actionnaire ; ci s'il en est fait, tous les directeurs et autres offi-gent liux ï ciers de la compagnic qui Pauront fait ou qui y auront con-

senti de quelque manière, seront collectivement et individuel-
lement responsables envers la compagnie pour le montant de
tel prêt, et aussi envers les tierces parties au montant du ca-
pital avec intérêt légal, pour toutes les dettes de la compagnie
contractées depuis l'époque de ce prêt jusqu'à son rembourse-
ment

Actions ctre 33. Des actions (le toute espèce pourront être intentées et
les nettolnii- maintenues entre la compagnie et aucun de ses actionnairesres et la coin-
Pagaie. et tout actionnaire n'étant pas lui-même partie dans telle pour-

suite pourra agir comme témoin compétent

34. La chare de la compagnie sera annulée, si elle n'est
Ment d o pas mise à eflet durant trois années consécutives, a la fois, ou

si la compagnie ne commence pas ses opérations dans un délai
de trois années à dater de l'octroi de la charte ; et nulle décla-
ration de telle annulation faite par aucun acte de la législature
ne sera censée une violation de telle charte.

Omission de G. Le eu conseil, pourra, sur la requête des
certaines dis-
positions danspostins anpétitionnaires, omettre des lettres patentes, les paragraphes
les lettres pa- seize, dix-sept et dix-huit de la section précédente, ou un ou
tentes. plus de ces paragraphes, et la compagnie ne sera pas alors su-

jette à ces paragraphes.

Honoraires. 7. Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre fixer
et régler les honoraires qui devront être payés par les personnes
demandant des lettres patentes en vertu du présent acte, et dé-
signer le département d'où elles émaneront, et prescrire les for-
mules et les procédures à suivre et toutes les autres choses
nécessaires pour atteindre l'objet et le but du présent acte.
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S. Toute compagnie incorporée sous lautorité du présent Droit defare

acte, sera sujette aux dispositions nouvelles et antres que la (e nOuvelles
législature pourra par la suite juger nécessaire.

CAP. XXIV.

Acte pour continuer pendant un temps limité les divers
actes y mentionnés.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

A TTENDU qu'il est expédient de continuer encore les actes
ci-après mentionnés qui autrement expireraient à la fin

de la session actuelle : à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseillégislatif et de Passemblée
législative du Canada, décròte ce qui suit:

1. L'acte du parlement de cette province, passé dans la Actes du Ca-
session tenue dans les dixième et onzième années du règne <le d ada 10, 11
Sa Majesté, intitulé " Acte pour étendre les pouvoirs de la Vie. cap. 1.
Maison de la Trinité de Montréal dans certains cas où la santé
publique de la cité peut être mise en danger ;" l'acte du parle- Actes du B.
ment de la ci-devant province du Bas Canada, passé dans la C., 2 G. 4, c. 8.
seconde année du règne de feu Sa Majesté le Roi George
Quatre, intitulé: "Acte pour mieux régler la commune de la Laprairie.
seigneurie de Laprairie de la Magdeleine ;" l'acte du dit par-
lement, passé dans la même année du même règne, et intitulé: G.
"Acte pour mettre les habitants de la seigneurie <le la Baie St. La Baie St.
Antoine, communément appelée Baie du Febvre, en état de Antoine-
pouvoir mieux régler la commune le la dite seigneurie," tel
qu'amendé et étendu par l'acte clu dit parlement, passé dans la
quatrième année du même règne, et intitulé: " Acte pour auto- 4 G 4, C. 2G.
riser le président et les syndics de la commune de la seigneurie
de la Baie St. Antoine, communément appelée Baie du Fèbvre,
à terminer cert aines disputes relativement aux limites de la dite
commune, et pour d'autres objets y appartenant," l'acte du dit
parlement, passé dans la neuvième année du même règne, et 4 G. 4, C. 32.
intitulé : ' Acte pour changer et amender un acte passé dans la
sixième année du règne de Sa Majesté, intitulé: " Acte pour Fief Grosbois.
autoriser les habitants du fief Grosbois, dans le comté de Saint-
Maurice, à établir des règlements pour la commune du dit
fief;" et tous et chacun des dits actes sont par le présent conti- Continués
nués et resteront en force jusqu'au premier de janvier mil huit jusqu'h la fi

'lde tla sessioncent soixante-et-cinq, et de là, jusqu'à la fin de la session du tprès le 1er
parlement provincial alors prochaine, et pas plus longtemps. Jan., 1865.

2. Lacte du parlement de cette province, passé dans a Actes du Can.,
septième année du règne de Sa Majesté, intitulé: "Acte pour 7 V. c. 10.
abroger une ordonnance du Bas Canada, intitulé: 1 drdon- Banquerou-
nance concernant les banqueroutiers et l'administration et la tiers.
distribution de leurs biens et effets,' et pour établir des disposi-
tions pour le même objet dans toute la province <lu Canada;"
et l'acte amendant le dit acte, passé dans la neuvième année 9 V. c. 30.

du
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du règne de pa Majesté, et intitulé Acte pour continuer et
amender les lois de banquerouite maintenant en force en cette
province," cn autant seulement que ces actes sont couinués
pamn ci. pour le objets mentionnés dans .acte passé dans la

12 V. cal). 18. douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé: "Acte pour
établir des dispositions aux fins die continuer et compléter les
procédures dans les aff'aires de banqueroute maintenant peu-
eantes," et le dit acte mentionné dn dernier lieu; et l'acte du

13, 14 Cdit parlement passé dans la session tenue dans les irViième et
quatorzième années du règne de Sa Majesté, intitulé: l Acte
por Venir en aide aux banqueroutiers dans certains cas,"

Continués seront respectivement et ils sont par le présent continués et
pour certaines resteront en force pour les fins susdites jusqu'au ditn reier
fins seule- jour de janvier, mil huit èent soixant e-e-cinq, et de là jusqu'à
nent, la fin de la session alors urocaine du parlement provincial, et

pas pius longtemps.

Proviso d 3. Pourvu touJours qe rien de contenu dans le présent acte
Le présent n'empchera 'eflbt d'aucun acte passé durant la présente ses-

a un npour abroger aux ba endre permanent ou continuer à
acte de cette une époque plus reculée que celle fixée par le présent, aucun

Sdes actes ci-dessus mientions et continués, ni ne continuera
aucune disposition our partie d'aucdun de actes prentionnés
dans le présent acte qui auront été révoqués par tout acte passe
dans quelqu'une des sessions précédentes ou durant la présente
session.

Période l si- 4. La période limitée par l'acte du parlement e cette pro-
é 7 . dine po pans la douzième année du rène de Sa Majesté

intitulé:" Ac pour amender les actes passés pour remédier
à certaines défectuosités dans l'enegisteent des titres dans
le comté de Hastings," clans laquelle il ser-a loisible au régis-
trateur du comté de Hastings, de recevoir et entrer à l'index
tout sommaire sous l'autorité de 'acte du dit parlement, passé

0 V. c. 12. dans la neuvième année du règne de Sa Majesté, ct intitulé
"Acte pour remédier à certain es défectuosités clans l'enregis-

trenent des titres dans le comté de Hautings, dans le saut
Canada," ou de l'acte u dit parlement, passé dans la session

10, 11 V. c. tenue dans les dixième et onzième années du règne de Sa
3. Majesté, intitulé: Acte pour changer et amender un acte

intitualé: "' Acte pou~r remédier à certaines défectuosités dans
l'enregistrement des titres dans le comté de 11astings, dans le
Hiaut Canad;,i," ou d'end osser aucun titre, contrat, testament ou

Prolongée vérification auquel tel sommaire aura rapport, 1sera et elle est
jusqu'h la fin cnt proionzée jusqu'au dit premier jour de janvier
de la session
après le 1er mil huit cent soixante-et-cinq, et ensuite jusqu'à lafin de la ses-
JaD., 1S5 4 sion alors prochaine du parlement provincial, et pas plus long-

temps.

C A P .
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CAP. XXV.

Acle pour expliquer et amender la section quarante-et-
une du chapitre vingt-quatre des Statuts Refondus
pour le Haut Canada, concernant l'arrestation et
l'emprisonnement pour dette.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

C ONSIDÉRANT qu'il est expédient d'amender la quarante- Prýambuk.
et-unième section du chapitre vingt-quatre des Statuts

Refondus pour le Haut Canada, relative à l'arrestation et à
l'emprisonnement pour dette : à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. Les mots " dans le cas où aucune partie aurait obtenu un sec. 41 du
jugement dans une cour quelconque du Haut Canada" cap. 24 Stat.

Z . Ret. Hl. c.,employés dans la quarante-unième section du chapitre vingt-
quatre des statuts refondus pour le Haut Canada, seront, a
compter du jour de la mise en vigueur du présent acte, répu-
tés, pour toutes les fins du dit acte cité, signifier tant la partie
défenderesse que la partie demanderesse, et s'appliquer à tous
jugements quelconques, quelle que soit la cause de l'action pour
laquelle ils pourront être recouvrés.

2. Le présent acte sera mis en vigueur le premier jour' Commence-
d'août prochain. ment de cet

acte.

CAP. XXVI.

Acte pour amender lacte relatif aux Cours de Surro-
gate.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit

1. Le proviso suivant sera ajouté à et formera partie de la Le proviso
sixième clause dà seizième chapitre des statuts refond us pour n.iout à la
le Haut Canada, intitulé : An Act respecting' the Surrogate 1® tad a.e
Courts, savoir :---" Provided always, that this section shall not H. c.-
"apply to the Registrar of the Surrogate Court of the United
" Counties of York and Peel, or to the Clerk of the County
" Court of the said United Counties, nor, after the severance

of the said United Counties, to the Registrar of the Surrogate
" Court of the County of York, or to the Clerk of the County
"Court of the said County; but the Governor shall appoint a
"Registrar of the Surrogate Court of the said United Counties
" or of the County of York, as the case may be, to hold office

Iduring
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during pleasure, and upon îlie death, resignation or reinoval

"of sucli Registrar, shahl supply th.,e vacancy."

Ne s'applique- Pourvu toujours que la préscnte clause ne s'applique pas
raau récistrateur de la cour de Surroate des comtés-unis d'York
tas officiers. ttansoficeret Peel, ni au g-reffier de la cour de comté dcs dits comtés

unis, ni, après la séparation des dis comtés unis, au régistr-
teur d la cour de Surrongate du comt dYork, ni au greffier
de la cour det comté du dit comté; mais le goiverneur nom-
uera un régisrateur de la co r de Surrogat te (es dits comtés

unis ou du comté d'York, suivant le cas, qui occupera cette
charge sous bon plaisir, et en cas de décès, de démission ou
de destitution du dit régistrateur, pourvoira à cette vacance.")

CAP. XXVII.

Acte pour amender le chapitre dix-neuf des Statuts
Refondus pour le Haut {'anada, intitulé Acte
relatif aux Cours de Division.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]
Préambule. TTENDU qu'il est désirable de diminuer les frais de pro-

lA cédure dans les cours de division du Haut Canada et de
protéger, autant que possible, les intérêts (les parties aux pour-
suites devant ces cours: à ces causes, Sa Majesté, par et de
Pavis et du consentement du conseil législatif et de 'as-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Poursuites 1. Toute poursuite du ressort d'une cour de division pourra
instruites être inscrite instruite et décidée dans la cour dont le lieu des
dans la cour -
la plus proche séances est le plus proche du domicile du défendeur ou des

domicie défendeurs, et telle poursuite pourra être inscrite, instruite et
du défendeur. décidée sans égard au lieu où la cause d'action a pris origine,

et nonobstant que le défendeur ou les défendeurs puissent
résider alors dans un autre comté ou division que celui ou
celle où se trouve la cour de division devant laquelle la pour-
suite est intentée.

Signification 2. 1 suffira que la sommation en tel cas soit signifiée par
de la somma- un huissier de la cour d'où elle émane en la manière pourvue
tion en tel

cas ~dans la soixanilte-quinzième section de l'acte des cours de di-
vision ; et surj ajgemcnt rendu dans toute telle poursuite, un bref

Exécution. de Ficri Facias contre les biens et effets du défendeur, et tous
autres brefs, ordres et procédures pour contraindre au paiemlent
du dit, jugement, pourront être émis à l'huissier de la cour et
exécutés par lui dans le comté où est, domicilié le défenrdeur,
tout aussi bien que dans le comté où le jugement a été rendu.

Acte censé 3. Le présent acte se lira Comme incorporé dans et formant
faire partie
de l'acte des
cours de divi- cédentes seront considérées comme insérées après la soixante-
sion. onzième l a nsection du dit acte, et l'autorité de faire de demps à

autre
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autre des règlements, et de les modifier et amender (conférée
par la soixante-troisième section du dit acte) s'étendra aux dis-
positions contenues dans le présent acte.

CAP. XXVIII

Acte pour abroger le trente-huitième chapitre des
Statuts Refondus pour le Haut Canada, intitulé
Ac e concernant la charge de IShérif et pour établir de
nouvelles dispositions concernant la dite charge
dans le Haut Canada.

Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil Préambule.
léaislatif et de lassemblée législative du Canada dé-

crète ce qui suit:

1. Le trente-huitième chapitre des Statuts Refondus pour le stat. Ref. II.
Haut Canada, intitulé: Acte concernant la charge de Shérif., C.s, abro.
est par le présent abrogé ; pourvu toujours, que l'abrogation du g'
dit acte n'aura pas l'effet de remettre en vigueur aucun acte ou Pronso
loi antérieur quil abroge, ou toute partie de tel acte ou loi, uat anut-
lequel continuera d'être abrogé, et l'abregation du dit acte ne rieurs, etc.
modifiera, n'invalidera, n'annulera ni n'alfetera aucune dette,
droit ou cause d'action, obligation ou responsabilité existante,
mais ils resteront en force comme si le présent acte n'eût pas
été passé.

2. Le gouverneur, de temps à autre, selon l'occasion et sous Nomination
commission du grand sceau de la province, nommera une per- des shérifs,
sonne capable et compétente à la charge de shérif pour chaque etc.
comté dans le Haut Canada, et remplira de la même manière
toute vacance survenant par décès, résignation ou forfaiture de
sa charge par un shérif; mais chaque tel shérif restera en
charge durant bon plaisir seulement.

3. Tout shérif en charge à l'époque de la mise en force du Shérifs
présent acte, continuera de l'être, sujet aux dispositions et exi- charge conti-
gences du présent acte, et les cautionnements, stipulations et
garanties exécutés par les shérifs et leurs cautions, en vigueur
lors de la passation du présent acte, continueront d'être en force
sujet aux dispositions du présent acte.

4. Tout shérif, avant d'entrer en charge, prêtera et souscrira sermenE.
le serment d'allégeance d'après la formule annexée au présent
acte, marquée A, et le serment d'office marqué B, et ne sera
pas tenu ni requis de prêter ou souscrire d'autre serment ni de
faire aucune autre déclaration ou souscription, excepté en la
manière ci-dessous prescrite ; et chaque tel serment respecti-
vement sera déposé dans le bureau du greffier de la paix pour
le comté auquel il se rapporte.
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Montant et i. Le goîverneur en conseil pourra, de temps à autre, par
nature de ordre en conseil. fixer et régler le montant du cautionnement
cautionne- devant être donné par chaque shérif par obligation et par stipu-
ment, etc.,Z

lation en duplicata tel que ci-dessous mentionné ; pourvu
Montant limi toujours, que la somme pénale portée au dit cautionnement et
té. le montant devant être inséré dans les dites stipulations. en

double respectivement, ne seront en aucun cas de moins de
quatre mille piastres, ni de plus de vingt mille piastres pour le
shérif, et de pas moins de deux mille piastres ni de plus de
dix mille piastres pour chaque caution mentionnée dans chaque
acte de cautionnment, lorsqu'il y a deux cautions, et de pas
moins de mille piastres, ni de plus de cinq mille piastres pour
chaque caution, lorsqu'il y a quatre cautions de mentionnées
dans les dits actes respectivement.

Cautionne- 6. Chaque shérif actuellement en ch arge, et de ce requis par
ment consenti ordre en conscil, devra, dans les trois mois ensuite -et, chaque

s avec au- shérif qui sera à l'avenir nommé, devra, avant que de prêter
tions. serment d'office et dans le délai d'un mois après sa nomination,

consentir un cautionnement à Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc-
cesseurs, avec deux ou quaire cautions pourla somme pénale
qui sera fixée et déterminée par ordre en conseil comme susdit,

Formule de et à la condition de la formule annexée au présent acte
cautionne- marquée C, ou au même effet, et il devra aussi, dans les mêmes
ment. délais respectivement, exécuter et passer des stipulations con-
Stipulations jointes et séparées, en double, avec deux ou quatre cautions
qui seront ex- pour les montants respectifs qui pourront être ßxés et déter-

minés par ordre en conseil rendu à cet égard comme susdit,
lesquelles dites stipulations, en duplicata, pourront être en la

Tormule. formule annexée au présent acte, marquée D, ou au même
effet; auquel dit cautionnement et à chacune des dites stipula-

Affidavit tions en duplicata respectivement, sera annexé un affidavit fait
ens osséds par chacun des obligés ou parties aux stipulations y nommées

par chacun respectivement, déclarant qu'il est saisi et en possession, pour
des obligés. son propre usage, d'immeubles situés dans le Haut Canada,

de la valeur réelle du montant pour lequel il s'est obligé par le
dit cautionnement, ou pour lequel il a convenu de payer indem-
nité aux termes des dites stipulations, en sus de toutes charges,
et donnant une désignation correcte des dits immeubles, et de

Formule. la localité où ils sont situés; lesquels affidavits respectifs pour-
ront être d'après la formule annexée au présent acte, marquée
E, ou au même effet.

Dé d 7. Un duplicata de ces stipulations avec les affidavits y an-
stiutions. nexés, sera, dans le délai ci-dessus respectivement fixé, déposé

au bureau du greffier de la paix du comté, pour lequel dépôt
le greffier aura droit à un honoraire de cinquante centins, et
l'autre duplicata des stipulations et le dit cautionnement ci-
dessus mentionné avec les affidavits y annexés respectivement,

Affidayit de et un affidavit constatant le dépôt du duplicata et des affidavits
,dépôt. en dernier lieu mentionnés au bureau du greffier de la paix

comme susdit, seront dans les mêmes délais respectivement,
transmis
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transmis au bureau du secrétaire provincial, et par lui soumis
à l'approbation du gouverneur en conseil.

S. Dans le cas où le cautionnement et les sipulations sus- Drôt après
dites seraient approuvés par le gouverneur en conseil, ils seront l'approbation
immédiatement déposés au bureau du ministre des finances dugouver-
pour la province, et avis de telle approbation sera donné au
shérif par le secrétaire provincial; mais dans le cas où le cau- Proviso au
tionnement et les stipulations susdites seraient désapprouvés sa
par le gouverneur en conseil, le secrétaire provincial donnera
immédiatement avis au shérif de telle désapprobation, et en tel
cas le dit shérif devra, dans le délai d'un mois ensuite, fournir
et transmettre une autre caution ainsi que d'autres stipulations
au lieu des cautionnement et stipulations ainsi désapprouvés
comme il est dit ci-dessus, à la satisfaction du gouverneur en
conseil ; pourvu, toujours, que les cautions nommées dans Proviso: les
tout cautionnement ou toutes stipulations ainsi désapprouvés cautionsne
comme susdit, ne seront pas rélevées de leur responsabilité par seront pas re-

levées de leur
le fait de telle désapprobation, mais seront et continueront responsabi-
d'être responsables de tous défauts d'omission ou de commis- lit
sion survenus, antérieurement à l'approbation par le gouver-
neur en conseil des garanties fournies en leur lieu et place.

9. Le gouverneur en conseil pourra, en tout temps, exiger de fZenouvelle
tout shérifqu'il renouvelle les cautionnements et stipulations sus- ment des eau-
dites, ou qu'il en fournisse d'autres à la place, selon qu'il le jugera etc.
expédient en vue de sauvegarder les intérêts de la couronne ou
des parties aux procédures judiciaires, lesquelles garanties
renouvelées ou substituées le shérif sera obligé de transmettre
au secrétaire provincial, dans les trois mois après avis de
l'ordre en conseil à cet égard.

10. Tout cautionnement et toutes stipulations renouvelés ou Formule du
substitués respectivement seront faits d'après la même formule, nouveau can-
et exécutés et accompagnés des mêmes formalités et affidavits, tionnemen

et sujets à la même approbation que le cautionnement et les
stipulations primitifs.

I 1. Dans le cas où un nouveau cautionnement serait donné Responsabi-
ou substitué comme ci-dessus, les cautions primitives ne lité des cau-
seront responsables que des défauts d'omission et de commis- tions primi-1 tires au cas
sion éprouvés ou commis par le shérif avant l'exécution du de renouvelle-
nouveau cautionnement et l'approbation d'icelui par le gcu- ment.
verneur en conseil, mais non pas des défauts d'omission ou de
commission subséquents.

12. Tout shérif donnera avis par écrit au secrétaire provin- Au cas du
cial, du décès, de la libération, banqueroute, insolvabilité ou décès, etc.,
de la résidence hors de la province de toute caution ou personne cauins
qui s'est engagée avec lui dans telle garantie dans un mois de
délai après que le fait lui en sera connu, et en pareil cas le
shérif sera tenu de fournir le cautionnement d'une nouvelle

caution,



204 cap. 28. Charge de Shéèri H. C. 27-28 VicT.

caution, approuvée comme ci-dessus, au lieu de la caution
décédée, libérée, en banqueroute ou insolvable ou résidant hors
de la province, et complètera et transmettra ar secrétaire
provincial le cautionnement, les stipulations et affidavits néces-
saires, dans un mois de la date du dit avis.

Si une can on 13. Toute personne qui s'est enapgée comme caution d'un
désire se 1- shérif cn vertu des dispositions du présent acte, et qui désire sebérer en a libérer de cette responsabilité, pourra en donner avis au shérif

et au secrétaire provincial ; et en pareil cas ie shérif sera tenu
de fournir une nouvelle caution à la place de celle donnant
Pavis, ut complèlera et transmettra le cautionnement, les
stipulations et alidavits nécessaires at secrétaire provincial
dans un mois de la date de tel avis, et la responsabilité de la
personne donnant le dit avis cessera du moment et après que
le nouveau cautionnemenm aura été complété et approuvé.

Si le shdrie 14. Tont shérif qui négligera de donner et de fournir les
néglige de cautionnements et lpavis voulus par le présent acte, dans lefourir un délai mentionné, s'exposera à la perte de sa charge,
ment. et sa nonination, ainsi que sa commission seront nulles du

moment et après que le gouverneur le déclarera en vertu des
dispositions du présent mais cette annulation n'aura pas
l'effbt d'annuler les actes, ordres, matières ou choses exécutés
par le shérif durant le temps qu'il exerçait la dite charge.

Pnalitd pour- - Le gouverneur en conseil ponrra faire remise de la
ra être remise, pénalité dans les cas où le défaut (le fournir le cautionnement

ou de compléter et de transmettre les instruments exigés par
le présent acte, dans les délais ci-dessus mentionnés respective-
ment, n'a pas été causé par la négligence volontaire du shérif,
et s'il paraiîtau gouverneur que les dits délais respectivement
sont insuffisants en conséquence d'accidents, événements
imprévus, perle des documents dans le cours de leur envoi,
maladie ou autre circonstance particulière, le gouverneur en
conseil pourra prolonger les dits délais à une époque qui ne
devra pas dépasser deux mois en aucun cas, pour compléter et
transmettre les dits cautionnements, selon que là chose lui
paraîtra raisonnable et à propos.

Un cautionne- 16. Le gouverneur pourra approuver tout cautionnement,
ment pourra malgré qu'il n'ait pas été complété et transmis respectivement
être approuvéle1re qpruil dans les délais voulus, par le psntacte, et en pareil cas la
malgrS qu-it
n'ait pas t charge ou la commission du shérif ne sera pas censée avoir été
compldté dans anlée par tel défaut, nais elle sera reputée être restée en
les délais vou-

Spleine force et effet, et les cautionnementts, ,orsqu'approuvs
comme ci-dessus, seront reputés valides et effeci ifs de la même
manière et au même degré que s'ils eussent été complétés et
approuvés dans les délais voulus respectivement par le présent
acte.

17.
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17. Le fait de négligence, omission ou d'irrégularité à Omission,ete

donner ou à renouveler le cautionnement et les stipulations de donner des
exigés par le présent acte, ou de n'avoir pas observé les
formalités ci-dessus prescrites ou aucune d'elles, n'aura pas
leflft d'annuler le dit cautionnement ou stipulations ou de
libérer aucune personne ou caution des obligations par là
imposées.

1 S. Le cautionnement ou les stipulations ne seront en Annexion au
aucune manière viciés ou annulés, et le shérif ou toute caution territoire au-
y nommée ne sera pas non plus libéré, exonéré ou acquitté de quel e cau-

tionnement se
la responsabibité qui s'y trouve contenue, par le fait de Pan- rattache, etc.
nexion à la superficie primitive du comté auquel il se rattache
de tout autre territoire, ou par le fait du détachement d'aucune
partie de telle superficie primitive, par l'autorité législative ou
autrement.

19. Toute personne pourra ex1uniner les stipulations du E.mcn des
shérif et de ses cautions, et le greffier qui en aura la garde,sur stipulations
demande, en délivrera à toute personne, une copie, sur du sif, etc.
paiement des honoraires qui suivent:

Recherche et examen des stipulations...... $0.25
Copies des conventions ............... .... $1.00
20. Les dites cautions seront passibles d'indemniser les Responcabi-

parties à toute procédure légale fondée sur toute omission ou iité des
défaut du shérif ou de ne pas payer des deniers par lui reçusi
et sur les dommages éprouvés par telle partie en conséquence
de la mauvaise conduite volontaire ou négligence du shérif
dans l'exercice de sa charge, et le shérif sera co-défendeur
dans toute action intentée sur les dites stipulations.

21. Toute personne lésée par tel défaut ou mauvaise Actionecntre
conduit e d'un shérif, pourra intenter une action fondée sur les le shérif pour
dites stipulations, laquelle ne pourra être déboutée, par le fait mauvaise con-
d'un recouvrement antérieur, par la même partie sur les mênmes
stipulations, ou d'un jugement prononcé en faveur du défendeur
dans une action antérieure fondée sur les mêmes stipulaiions,
ou par le fait qu'une autre action en dépend, soit sur la pour-
suite du même demandeur ou de toute autre partie, pour toute
autre cause distincte d'action.

22. Si, lors de l'instruction d'une action bs cau

t-C l ions.auio

tel cautionnement ou stipulations, il. apparait que le deman- ne s'est pas.
deur a le droit de recouvrer et que le montant que la dite rendue passi-
caution a payé ou qu'elle s'est' rendue passible de pyer, bsi pour le

tel que ci-dessous mentionné, n'est pas égal au montant total de uon a-
pour lequel elle s'est portée caution, la cour après avoir déduit tiOn.emOnt,
de tel montant total les sommes que la caution a payées on etc.
qu'elle s'est rendue passible de payer comme susdit, pronon-
cera jugement contre elle pour une somme n'excédant pas la
balance de la somme pour laquelle elle s'est portée caution.

23.
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Les cautions 23. Lorsque telle caution aura, réellement et de bonne foi
ne seront pas-etàMne erot as-et mme ses propres deniers et effets, payé, ou sera devenue
sibles que pour passible, par jugement prononcé contre elle sur son dit eau-
le montant
mentionné tionnement ou stipulation, de payer un montant égal à la
dans le cau- 1b
daonlem cau-somme spécifiée dans le dit cautionnement ou stipulations pour

laquelle elle s'est portée caution, le dit cautionnement ou con-
ventions, sera, quant à elle, censé acquitté et déchargé, et
nulle autre somme on somme ultérieure ne pourra être recou-
vrée d'elle.

Recouvrement 24. Il sera loisible à toute cour de record dans le Haut
de plus que le Canada, sur preuve, à la satisfaction de la cour de tel paie-
montant sp& ment ou obligation, d'une manière sommaire et à aucune
emp6ehd. phase de la cause, par suspension des procédures ou autrement,

d'empêcher le recouvrement contre toute telle caution, d'au-
cune autre somme que le montant spécifié dans son cautionne-
ment ou ses stipulations, et pour lequel elle pourra s'être por-
tée caution.

Montant com- 25. Sur tout bref d'exécution en vertu d'un jugement
ment prélevé- obtenu sur telles stipulations, le demandeur ou son procureur

ordonnera, par endossement sur icelui, au coroner ou autre
officier chargé de l'exécution de tel bref, de prélever le montant
y indiqué sur les biens et effets du shérif en premier lieu, et à
défaut de biens et effets du shérif pour en acquitter le mon-
tant, alors de prélever le dit montant ou le reliquat du dit
montant sur les biens et effets de l'autre défendeur ou des
autres défendeurs dans tel bref, et ainsi de la même manière
dans le cas de tout bref contre toutes terres et tènements en
vertu d'un jugement sur toutes telles stipulations.

Destitution 26. Tout shérif qui, volontairement, fera un faux rapport
pour faux d'un bref ou mandat d'exécution à lui adressé et placé entre
rapports. ses mains pour exécution, à moins que ce ne soit du consente-

ment des cieux parties au dit bref, sera passible de destitution
de sa charge.

Rapport des 27. Il sera du devoir du shérif dans tout cas où des biens
biens en saisis par lui en vertu d'une exécution, demeureront non ven-
Mains. dus entre ses mains faute d'acheteurs, d'indiquer et de spéci-

fier, dans son rapport des biens en mains, l'époque et le lieu où
ces biens ont été par lui offerts en vente, et les noms d'au
moins trois personnes présentes lorsqu'il a cherché à faire telle
vente, si tel était au moins le nombre des personnes présentes,
mais si tel n'était pas le nombre des personnes présentes, alors
le nombre des personnes présentes s'il y en avait et qu'il n'y
en avait pas d'autres, et si personne n'était présent, alors de
constater le fait.

Shrifdesti- 2S. Bien qu'un shérif puisse avoir perdu sa charge et se
tué continue- soit rendu passible de destitution pour ne s'être pas conformé
m. h remplir -f s du pesf aux dispositions du présent acte, il devra néanoins continuer à

remplir
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remplir ses fonctions à toutes fins et intentions, et sa responsa- jusqu'h la no
bilité personnelle ainsi que celle de ses cautions continueront mination de,
jusqu'à ce qu'un nouveau shérif ait été nommé et ait prêté ser-' succes
ment d'office.

29. Aucun shérif, ou député-shérif, ne devra directement OU Le shérif,
indirectement tenir un magasin, ou commei cer, trafiquer, etc, ne pour-
vendre ou mettre en vente des effets, denrées ou marchan- ra trafiquer.
dises, soit en gros soit en détail, ou intenter aucune action
pour le prix d'effets ainsi vendus, excepté seulement pour ceux
que, conformément aux devoirs de sa charge, il a ordre et pou-
voir de vendre.

30. Aucun sherif, député-shérif, huissier ou constable ne Ni acheter
devra, directement ou indirectement, acheter des biens et aux ventes
effets, terres ou tènements, par lui offerts en vente en vertu par exécution.
d'une exécution.

31. Si un huissier ou constable, chargé de l'exécution d'un inconduite
bref, mandat ou ordre, provisoire òu définitif, se rend volontai- des huissiers,
rement coupable de mauvaiseconduite lors de telle exécution, etc., défit.
ou fait volontairement un faux rapport de tel bref, mandat ou
ordre, à moins que ce ne soit du consentement de la partie en
faveur de laquelle Pordre peut avoir été émis, il sera coupable
de délit (misdenzeanor), et sur conviction de ce délit par-de-
vant une cour de juridiction compétente, sera passible d'a-
mende et d'emprisonnement, à la discrétion de la cour, et sera Dommuges
responsable des dommages à l'égard de toute personne lésée
par telle mauvaise conduite ou faux rapport.

32. Tout député-shérif, huissier, ou autre officier ou com- si le député
mis du shérif à qui sera confiée la garde d'un bref ou ordre, ou refuse de re-
de tout registre, pièce ou document appartenant au dit shérif mtre un1 1 bref, ete., au
ou à son bureau, devra, sur demande à lui faite par tel shérif, sharif, etc.
remettre et rendre tel bref, ordre, registre, pièce ou document à
la garde du dit shérif, et en cas de négligence ou refus de
remettre et rendre le dit bref, ordre, registre, pièce ou
document comme susdit, la personne ainsi négligeant ou refu-
sant pourra être requise par un ordre de toute cour de record
dans le Haut Canada, ou aucun juge de telle cour, de remettre
et rendre tel bref, ordre, registre, pièce ou document au dit
shérif, et pourra, de plus, être passible de la contrainte par corps
comme dans les autres cas de désobéissance aux. ordres et
règles de la cour.

33. Tout shérif devra, chaque jour, excepté le dimanche, le Jours de fete
jour de Noël, le jour de l'An, le Vendredi-Saint et le jour anni-
versaire de la naissance du Souverain, tenir son bureau ouvert
de dix heures du matin à quatre heures de l'après-midi, et
pendant tout ce temps, il ou son député, ou quelque employé
autorisé à agir pour lui, devra être présent pour administrer
les affaires du bureau.

34.
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si le sbdrif 34. Dans tous les cas où la partie qui a remis un bref ou
refuse de re- ordre à un shérif pour être mis à exécution, requerra, par de-
rre un mande écrite faite par ell, son procureur ou l'agent de ce pro-

tie qui le li cureur, le shérif de remettre ce bref ou ordre à la partie, à son
aura remis. procureur ou -à Pagent de son procureur, ou à la cour dont

Pordre émane, et que cette réquisition soit faite avant ou après
le jour du rapport de tel bref ou ordre, ou avant ou après la
signification ou autre exécution d'icelui, le shérif devra, dans
un délai de huit jours, y compris le jour où la réquisition aura
été signifiée, remettre tel bref ou ordre conformément aux
termes de la réquisition à la partie, son procureur ou Pagent
de son procureur, ou à la cour, et au cas où le shérif refuserait

Il pourra étre ou négligerait volontairement de ce faire, il pourra être con-
contraint de traint de remettre tel bref ou ordre et pourra de plus être pour-
le remettre. suivi comme dans les autres cas de désobéissance aux ordres

et règles de la cour.

D'autres par- 35. Dans tous les cas où la partie au brelf ou ordre qui n'a
ties pourront pas remis le dit bref ou ordre au shérif pour être mis à exécu-proýcéder de la p~rm
Ineme ma- ltion a droit, conformément à la pratique de la cour, de derrman-
ni ère. der un rapport du bref ou ordre, elle pourra procéder de la

même manière pour se procurer ce rapport, qu'il est prescrit
ci-dessus dans le cas des parties qui ont remis le bref ou ordre
au shérif pour être mis à exécution.

Le ahérif 36. Dans tous les cas où le shérif régliae ou refuse de rap-
paiera les
Iporter bref ordre, quand il est requis, il sera tenu de

le shélrif soitC
signi-fié per- lqu cjortelsinfctopesnelneeapsné

sonnelemen . Dsans os'i les as aoiaitele shérif élg oué reuserh detp

payer les frais de tout ordre, ou règle,énspuobeite

rapport, et aussi tous les frais qui en résulteront ainsi que les
frais de la première réquisition de faie le rapport.

il e sra as 37. Dans aucun cas dans lequel une signification person-
n~esaie uenelle au shérif d'une règle ou autre procédure a été requise
migiftipr-jusqu'à ce jutelle signification personnelle ne sera pas né-

sonnellement. cessaire s'il app)ert par aflidavit que le shérif a été recherché et
qu'il n'a pu être trouvé pour lui faire telle signification person-
nelle, mais signification pleine et entière sera censée avoir été
faite au dit shérif en signifiant le député-shérif du dit shérif si
le dit député-shérif peut être trouvé pour faire telle signification
et si le dit député-shérif ne peut être trouvé, alors la dite signi-
fication pourra être faite à l'employé du shérif ou à tout huis-
sier du shérif qui pourra alors être présent au bureau du shérif
ou en avoir la surveillance.

3 S. Au cas où la cour, ou aucun juge de la cour dont émane
frivoles coutre le bref ou ordre, serait d'avis que les procédures contre le shérifle shórif.

sont frivoles ou vexatoires, telle cour ou tel juge, pourra spé-
cialement ordonner qu'aucuns frais ne soient payés par le dit
shérif, ou pourra ordonner spécialement que des frais soient
pavés au shérif par la partie qui a intenté ces procédures.

39.
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39. Lors du règlement d'une exécution en tout ou partie Les honorai-
par paiement, prélèvement ou autrement, le shérif ou officier res du shrir
réclamant des honoraires, comrnission, frais incidents ou une seront taxes.

rémunération qui n'aura pas été taxée,--les fera taxer par le
greffier ou député-grefTier de la couronne du comté où le dit
shérif a son bureau, s' en est requis soit par le demandeur, le
défendeur ou le procreur de l'une ou l'autre des parties, et sur
paiement ou l'offre des frais de telle taxe et d'une autre somme
de vingt-cinq centins pour la copie de son mémoire de frais
détaillé qu'il sera obligé de fournir.

40. Le shérif ne percevra aucuns frais, honoraires, commis- Les frais se-
sions ou frais incidents après qu'il aura été requis de les faire ront taxes
taxer, sans quils l'aient été; et il ne lui sera pas alloué d'ho- avant d'être

taxe, sas quilsperçus.
noraires, commission ou frais incidents pour procédures ulté-
rieures sur l'offre de la somme taxée.

41. Il sera du devoir de tout taxateur mentionné au présent comment
acte, de taxer les mémoires de frais qui lui seront présentés taxés, et cer-
pour être taxés, ainsi qu'il en est requis par le présent, sur teat
paiement ou offre de ses honoraires, et de délivrer, lorsqu'il en
sera requis, un certificat de telle taxation et du montant
d'icelle.

42. Il sera du devoir de tout taxateur autorisé à taxer des Devoir de
frais lorsqu'il lui sera prouvé que le shérif, son député ou taxateur.
l'oicier chargé de l'exécution du bref a reçu avis du temps et
du lieu où la taxation aura lieu, d'examiner les mémoires de
frais qui lui seront présentés à cette fin, qu'il y ait opposition ou
non à telle taxation, de se convaincre que les items de tels ré-
moires sont exacts et légitimes, et de biffer tous ceux portés pour
des services dont l'exécution, suivant lui, était inutile ; pourvu, Proviso: ré-
toujours que l'une ou Pautre partie lésée par la taxation pourra vision de la.
en appeler à la cour ou à un juge de la cour dans laquelle les taxation.

procédures sont prises pour faire reviser telle taxation comme
dans les causes ordinaires.

43. En cas de décès, résignation ou destitution d'un shérif Transports eu
oud'un député-shérif lorsqu'il n'y a pas de shérif, après qu'il cas de décès,
a fait une vente d'immeubles, mais avant de consentir à l'ache- etc., du shé-
teur le contrat de vente, que cette vente soit faite en vertu d'une
exécution ou pour arriérés de taxes, le contrat ou transport sera
fait à l'acheteur par le shérif ou le député-shérif qui peut, ainsi
que susdit, remplir la charge de shérif à l'époque où le contrat
ou le transport est fait.

44. Lors de la séparation d'un comté moins ancien d'un s'i y a a
comté plus ancien, ou lors de la dissolution d'une union de ration de com-
comté, les pouvoirs, fonctions et juridiction du shérif du comté
plus ancien sur ou dans le comté moins ancien, resteront les
mêmes à l'égard de. tout bref ou ordre provisoire ou final dans
aucune poursuite ou cause civile, placé entre ses mains pour

14 être
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être signifié ou exécuté à l'époque de telle séparation ou disso-
lution, et à l'égard de 'tout renouvellement de tel bref, et de
tout bref subséquent ou supplémentaire de la même nature
dans la même poursuite ou cause.

Certaines sec- 4.-. Les trentième, trente-unième, trente-quatrième, trente-
tions appli- cinquième, trente-sixième, trente-huitième, trente-neuvième,
oables aux
coroners et quarantième, quarante-unième et sections
éliseurs. du présent acte s'aplliquront aux coroners et éliseurs employés

dan., la sign ificat ion ou exécution des ordre., d'aucune des cours
supérieures ou des cours de comté dans le Haut Canada.

Devoir des 46. Tout shérif exécutera et rapportera devant le juge ou
shérifs quant les juges charcés de tenir les assises ou d'exécuter aucune
aux brefs de
Nisi Prits, commission, ou tenir aucune cour d'assise et Nisi Prius, ou
etc. d'Oyer et Terminer et d'évacuation des prisons dans son comté,

tous ordres et brefs de Nisi Prius et autre pièce de procédure
par-devant jurés qui lui seront confiés à lui ou à son député, et
prêtera son concours à tels juges, soit pour le rapport de tels

tales de circmstantibus" qui pourront être demandés pour
l'instruction de questions, soit pour le maintien du bon ordre
dans les cours de Sa Majesté, et pour l'exécution de tous les
devoirs qui font en tels cas partie des fonctions du shérif.

Déput t rem- 47. En cas de décèsi de résignation ou de destitution d'un
plirala charge suérif, le député-shérif nommé par lui ne continuera pas moins

e de remplir la charge du shérif décédé, résignataire ou destilé,
jusqu'à ce qu'un autre shérd ait éïé nommé et ait prêté ser-
ment d'office ---et le dit députe-shérif aura la même responsa-
bilité dans l'exécution des devoirs de la dite charge à toutes
fins et intentions, pendant tout le temps que le dit shérif décédé,
résignataire ou destitué l'aurait eue s'il eût continué de vivre

Obligation des ou de remplir sa charge, et le cautionnement donné au shérif
rautions en décédé, résignataire ou destitué ar le dit député-shérif, ainsi

tel cas. jue ses cautions, de m rife que le cauionnement donné par le
dit shérif en vertu du présent acte resteront comme une garan-
tie à la Reine, Ses H-oirs et Successeurs et à toutes personnes
quelconques, de l'exécution fidèle des devoirs dc sa charge
durant tel intervalle par tle dit dépufté-shérif

Le srif fera ésigna Tout shérif transmettra, à chaque trimestre et dans les
bigestrates on jours de l'expiration de chaque trimestre, au ministre des
atriess finances de la province, un coie exact véridique et fidèle

des finnices. attesté sous serment, de toutes les amendes, pénalités et
confiscations qu'il aura été tenu et requis de prélever et faire par
toute autorité légale, et ée la recette et de l'emploi clicells,
ou de la raison pour laquelle elles n'ont été revues ni

Et paiera les employées ; et tout shérif paiera à l'officier ou t la personne
deniers. ayant légalement droit (ie recevoir. les diverses sommes qu'il

aura percues comme susdit, dans les vingt jours après la date
nalit d pour où la perception en aura été faite, ainsi que susdit; et tout

dLfaut. shérif négligeant ou refusant de transmettre tels comptes
trimestriels
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trimestriels dans les délais fixés par le présent, encourra la
mente aniende et pourra être poursuivi à cet effet de la même
manière que les (juges d paix qui négligent ou refusent de
faire les rappons auxquelles les obligent PActe relatif aux stat. Ref. H.
rapp or/s decndamnations et amendes décréte'es par les juges de C., cap. 124.
paix et des amendes prélevées par les shérifs.

49. Lors de la dcmission d'un shérif de sa charge ou lors Si le shérif
de sa résignation conmne te], et lors de la nomination de son est demis etc.

ccesseur, le s]hérif sortant de charge, et dans le cas du décès DeLifr du
d un shêrif, le député-shérif devra faite et remettre imméd ia- sherif sortant
teirnent :m nouveau shiérif une liste et un état exact, revêtus de charge
son seing de tous les prisonniers commis à sa garde, et de tous
les brefs et ordres en sa possession ci. non coml)lèteent
executés par lui, avec tous les autres détails nécessaires pour
expliquer an dit shrif entrant en charge les diflérentesr matières
qui doivenît !ui être transférées, après quoi il laissera aux soins
et sous la charge du dit shérif enriant en charge, tous tels
prisonniers,, brefs et ordres, et toutes les archives, livres et
choses appartenant au dit bureau du shérif ; et sur ce le dit E. du shérif
shérif entrant en charge signera et remettra un double de telle entrant en
liste et état au shérif sortant de charge, ou au député-shérif charge.
lorsque le shérif sera décédé, qui lui vaudront bonne et
suflisante décharge de tous les prisonniers y mentionnés et
transférés au shérif entrant en charge, et qui l'exempteront. (le
procéder ultérieurement à lexéeution des brefs, ordres et autres
matières y mentionnées, sans bref de libération ou autre bref
quelconque, et le dit shérif entrant en charge sera ensuite
chargé des dits prisonniers ainsi que de l'exécution et de la
garde des dits brefs, ordres et autres matières mentionnés dans
la liste et l'état susdits, aussi pleirement et effectivem nt que
si les mêmes brefs et ordres lui eussent été transmis par rete
et cédule ; ou dans le cas où un shérif sortant de charge refusera Pfnatité pour
ou négligera, ou dans le cas du décès du premier shérif, si le Dýgligence.
député-shérif refuse ou. néglige de faire, signer, et remettre
telle liste et état comme susdit, et de remettre les ordres susdits
en la manière susdite, tout tel shérif ou député-shérif, ainsi
négligeant ou refusant, sera tenu d'indemniser la parie lésée
des dommages causés par telle négligence ou refus.

50. Le serment d'allégeance et le serment d'office plus haut Serments,
respectivement exigés, et les aflidavits ci-dessus requis et devant etc., devant
être annexés au cautionnements et stipulations ci-dessus men-
tionnés et avec eux transmis, pourront être faits et attestés sous
serment devant le président des sessions de quartier, le juge
de la cour de comté ou tout juge de paix pour le comté auquel
ils ont respectivement trait, lesquels sont par le présent respec-
tivement autorisés à administrer ces serments.

51. Toutes les personnes auxquelles la loi accorde le pou- Armation
voir d'affirmer au lieu de jurer dans des actions au civil dans au lieu du
le Haut Canada seront admises à faire l'affirmation devant tenir 8erment.

14* lieu
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lieu de tout serment ou affidavit exigé ci-dessus, et dans tous
les cas cette affirmation sera acceptée de ces personnes à la
place de tel serment ou affidavit, et elle sera faite devant le
juge de la cour de comté, le président des sessions de quartier,
ou devant tout juge de paix pour le même comté.

Fausses décDa- J2. Toute personne qui, volontairement et de propos déli-
rations. béré, fera une fausse déclaration dans un aflidavit ou affirmation

requise par le présent acte, sera considérée coupable d'un délit,
et encourra, après conviction, les mêmes peines et pénalités
qui par la loi, sont infligées aux personnes coupables de parjure
volontaire et prémédité.

Mot «comt 53. Le mot " comté" employé dans le présent acte, signifiera
et sous-entendra une "union de comtés."

Acte limité 54. Le présent ne s'appliquera qu'au Haut Canada seule-
au H. C. ment, et entrera en vigueur le, depuis et après le premier jour

d'octobre prochain.

FORMULE A.

SERMENT DWALLÉGEANCE. -- SECTTON 4.

Comté de (ou comtés unis
de) savoir:

Je, A. B., promets et jure solennellement et sincèrement que
je serai fidèle et porterai vraie allégeance à Sa Majesté la Reine
Victoria (ou au souverain régnant) comme souveraine légitime
de la Grande Bretagne et de l'Irlande et de cette province
comme dépendance et possession du dit Royaume, et que je
la défendrai de toutes mes forces contre toutes conspirations
ou tentatives, dirigées contre sa personne, sa couronne et
dignité ; et que je m'efforcerai de découvrir et de faire connaître
à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs toutes les trahisons,
conspirations et tentatives que je saurai dirigées contre elle ou
aucun d'eux. Et ce je le jure sans équivoque ou restriction
mentale, et renonce à tout pardon ou grâce au contraire ; ainsi
que Dieu me soit en aide.

A. C.
Assermenté devant moi à dans le comté

de le jour d A.D. 186

C. D.

Juge de la cour de comté, ou président des sessions de quartier,
ou J. P., (selon le cas) pour le comté (ou les comtés-unis) de

FORMULE



Charge de Shérf, H. C.

FORMULE B.

SERMENT ) OFFICE.

Comté de (ou comtés-unis
de) savoir:

Je, A. B., écuyer, de , dans le comté de ayant
été nommé shérif du comté (oit des comtés-unis) de
jure que je remplirai bien et fidèlement tous les devoirs exiges
de moi par les lois de cette province et qui sont attachés à la
dite charge de shérif, tant que j'occuperai cet emploi, et que je
n'ai donné, ni directement ni indirectement, ni autorisé aucune
personne à donner de Pargen gratification ou récompense
quelconque à Peffet d'obtenir pour moi la dite charge.

A. B.

Assermenté devant moi à dans le comté
de le jour d l186

C. D.

.Juge de la cour de comté, ou président des sessions de
quartier, ou J. P. (selon le cas) pour le comté (ou les comtés-
unis) de

FORMULE C.

CAUTIONNEMENT COMME GARANTIE DONNEE À SA MAJESTÉ.-
SECTION G.

Sachez tous par ces présentes que nous, A. B., écuyer, shérif
du comté (ou comtés unis) de , C. D. écuyer, de
dans le comté de , et E. F., écuyer, de , dans
le comté de (lorsque quatre cautions au lieu de deux sont données,
insérez ici les noms des deux autres de la même maniòre) nous
nous engageons fermement envers notre Souveraine Dame la
Reine, Ses Héritiers et Successeurs, pour les différentes sommes
suivantes, savoir: le dit A. B., pour la somme de (le
montant fixé par ordre du gouverneur en conseil pour le shérif,)
le dit C. D., pour la somme de (le montant fixé pour
les cautions,) et le dit E. F., pour la somme de , (le
non/ant fixé pour les cautions et en ajoutant les autres noms G.

H. et L E., s'il y a quatre cautions) qui seront payées à Notre
Souveraine Dame la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, et au
paiement fidèle et exact desquelles nous nous engageons, sépa-
rément et respectivement ainsi que chacun de nous, ses héritiers,
exécuteurs et administrateurs, et cela par les présentes revêtues
de nos sceaux et datées ce jour de , en l'an de
grâce, mil huit cent soixante

1864A. C ap. 28. 13
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La condition de cette obligation est qne, si A. B., ses exé-
c .eurs et administrateurs, remettent bien et fidèlement au
rece- eur-général de de Sa Majesté pour cette province, ou ;
telle personne qui pourra être autorisée à les recevoir, toute
telle somme ou sommes d'argent qu'il recevra comme tel shérif
du comté (ot coni és-unis) de comme susdit, pour Notre
dite Daine la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, cetteobligation
sera nulle, autrement elle restera en pleine force et vigueur.

Signé, scellé et remis en A. B. [L. S.]
présence de Cý D. [L. S.]

L. M. F. F [L. S.]
N. O. E cie.

FORMULE D.-S:r o G

Sachez tons, par ces présentes, que nous, A. B., éuver
shérif du comté (ou des comtés-unis) dc C. ). écuer
de , dans le comté d et E. F., énver, de
dans le comté de (lorsqu'il y aura quaire cautions, les noms des
deux autres scront insérés ici de la mêne nwlnière) convenous
et proenctons conjolieniment et séparnent par ces présentes.
pour nous et pour checun Cie nos héritiers, exécnIeurs et admi-
nistrateurs, que le dit A. B., comme shrif du comté de (nu
comtés-unis) de , paiera bien et clment à iln rsonne
ou aux personnes y ayant droit, tous tels deniers qu'if recevra
en vertu de sa dite charge de shérif, et (lue ni 1ai ni son dCépiié
ne se rendra volontairement coupable d'inconduite dans sa dite
charge au détriment de toute personne qui sera partie à des
procédares judiciaires. Il est néanmoins déclaré par ces pré-
sentes. que nulle somme plus considérable que les suivantes
ne sera recouvrée en vertu de cete stipulation des diverses
parties à icelle, savoir: du dit A. B., en out, $ (le mon-
tant fixé par ordre en conseil); du dit C. D., en tout $(le montant fixé par ordre en conseil); du dit E. F., en tout
$ (le montant fixé par ordre en conseil.) (S'il y a plus de
deux cautions, ajoute~ ici leurs noms et les sommes de la méme
manière.)

En foi de quoi nous avons apposé à ces présentes nos seings
et sceaux ce jour de en l'an de grâce mil huit
cent soixante

Signé, scellé et remis en A. B. [L. S.]
présence de C. D. [L. S.]

L. M. E. F. [L. S.]
N. O. J Etc., etc.

FORMULE
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FORMULE E

AFFIDAVIT DE SOLVABILIT.-SECTION 6.

Comté (ou comtés-unis)
de savoir:

Je, A. B., (suit la désignration donnée dans le cautionnement
ou la stipulation) le principal obligé (ou partie contractante)
dans le cautionnement ci-annexé (ou stipulation) nommé (ou
une des cautions nommées dans le cautionnement ou stipulation)
déclare sous serment ce qui suit :

1. Que je suis saisi et en possession, pour mon propre usage,
d'immeubles situés dans le Haut Canada, et de la valeur réelle
de (la somme à laquelle est tenue en vertu du cautionnement ou
de la stipulation, la partic faisant l'affidavit) en sus de toutes
charges ou hypothèques dont ils peuvent être grevés;

2. Que les dits immeubles se composent des terres, lène-
ments, appartenances et dépendances ci-dessous désignés,
savoir: (insérez ici une complète description de la propriété.)

A. B.

Assermenté devant moi à dans 'e comté
de le jour de 186 .

P. T. juge de la cour de comté, ou président des sessions de
quartier, ou J. P. pour le comté (ou les comtés-unis) de
(selon le cas.)

CAP. XXIX.

Acte pour amender la troisième section lu chapitre
quatre-vingt-huit des Statuts Refondus pour le Haut
Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

ONSIDERANT qu'il est exp'dient d'amender la troisième Préambu1e.
section du chapitre quatre-vingt-huit des Statuts Refondus

pour le Haut Canada, intitulé: Acte concernant la limationtat Re I.
des actions et poursuites relatives aux immeubles et la durée de c., cap. 88.
la pre-cription en certains cas à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. La troisième section du quatre-vingt-huitième chapitre Section trois
susdit des Statuts Refon&us pour le Haut Canada, est amendée amendée.
de manière à se lire comme suit :

" 3.

Cap- 28 29. l1864A.
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<Quant 1 "3. Dans le cas de terres concédées par la couronne et dont
terres incul- le cessionnaire, ses hoirs ou ayants-cause, par eux-mêmes,
tes. leurs serviteurs ou agents n'ont pas pris possession réelle en

s'y établissant ou en les cultivant en partie, si quelqu'autre
personne ne prétendant pas dériver titre de tel cessionnaire, a
été en possession de ces terres, telle possession ayant été prise
p)endant qu'elles étaient encore incultes, alors, à moins qu'il ne,
soit démiontré que le cessionnaire ou la personne prétendant
dériver titre de ce dernier, pendant qu'il avait droit aux terre,
savait qu'elles étaient en la possession de telle autre personne,
le laps de vingt ans ne privera pas le cessionnaire ou toute
personne prétendant dériver titre de ce dernier, du droit
d'intenter une action pour le recouvrement de ces terre, maise
ce droit sera censé ne dater que de l'époque à laquelle ce fait

Proviso. leur a ét connu; pourvu toujours que nulle action de cette
nature ne sera intentée, ni aucune entrée faite après les quarante
annéeslde la date dc telle prise ee sosonesion."

Commence- 2. Le présent acte entrera en vigueur à compter du premier
ment d d cet jour de janvier acil huit cent soivxante-et-cinq.
acte.

Poursuites 3. Pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent acte,
pendantes ne sera inter rté comme afietant aucune poursuite ou

action pendante lorsqu'il prendra esest.

Acte limité 4. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Haut Canada.
au H. C.

CAP. XXX.

Acte pour accorder un recours plus expé-titif contre les
locataires retenant illégalemdent des lieux loués,
dans le utt Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]
préambule. ciONSIDÉRANT qu'il est expédient d'adopter un mode

Acemoins dispendieux et plus expéditif, de procéder contre les
locataires qui retiennent illégalement les lieux loués, que celui
pourvu par le vingt-septième chapitre des statuts refondus pour
le dant Canada à ces causes, Sa Majesté, pr et de l'avis et
dlu consentemenit du conseil législatif et de l'assemblée légis-
latSve du Canada, décrète ce qui suit

leproprim- 1. Dans le cas où un locataire, après l'expiration de son
taire P ourra bail (verbal o par écrit,) refuse illégalement, sur demande par

drsntr u co snt m n duc neclgsai td as m le gs

Teeu écrit, de se déposséder de la terre qui lui a été baillée, son
juge de comté. propriétaire ou l'agent de son propriétaire, pourra présenter
Afdavit, etc. une requête au juge de comté du comté ou de l'union de

comtés dans lequel la terre se trouve située, durant le terme ou
la vacance et. en tout lieu où le dit juge se pourra trouver alors,
exposant, après en avoir fait la déposition sous serment, les
conditions du bail, s'il est verbal, et en annexant une copie de
l'instrument contenant le dit bail, S'il est par écrit, ainsi qu'une

copie
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copie de la demande de remise en possession, et exposant de
plus le refus du locataire de se déposséder, et la raison alléguée
(s'il en est donnée) de ce refus, y ajoutant telle explication à
l'égard de ce refus, que la véracité du fait peut exiger.

2. Si, sur cette déposition il apparaît à tel juge de comté Lejuge pour-
que le locataire retient possession illégalement sous aucun pré- ra fixerle

texte apparent de droit, le juge fixera le temps et le lieu pour s et e

s'enquérir et déterminer si la personne eontre laquelle il est
porté plainte était locataire du plaignant pour un terme expiré,
et si elle refuse illégalement de rendre possession sans en avoir
le droit ou autrement.

3. Avis par écrit du temps et de lendroit fixés þar le juge Avis au oca-
de comté, pour faire l'enquête, sera signifié par le propriétaire taire.

au locataire, ou laissé àson domicile, au moins trois jours
avant le jour ainsi fixé, si l'endroit fixé n'est pas éloigné de
plus de vingt milles du domicile du locataire et un jour addi-
tionnel pour les vingt milles au-dessus des premiers vingt
milles, comptant toute fraction numérique au-dessus des pre-
miers vingt milles, comme vingt milles, auquel avis sera an-
nexée une copie de la déposition au moyen de laquélle l'ordre
a été obtenu ainsi que des documents qui en font partie.

4. Si le locataire, après avoir reçu avis comme il est dit Si le locataire
ci-dessus, fait défaut de comparaître à l'endroit et à 'époque ne comparat
fixés le juge de comté pourra émettre un ordre au shérif, au pa.rle pre°dra
nom de la reine, lui enjoignant de mettre immédiatement le possession.
propriétaire en possession des lieux en question ; mais si le s comparait.
locataire comparaît à l'endroit et à lépoque fixés, le juge de
comté entendra les parties d'une manière sommaire, s'enquerra
de l'affaire et fera prêter serment ou affirmation aux témoins
produits par l'un ou l'autre partie et les interrogera ; et si à Si le proprié-et :M ire iln)aal uj taire prouvela suite de l'audition et de l'interrogatoire il appara i au Juge
de comté que la cause tombe clairement sous le sens et Plinter- non elle sera
prétation véritables de la première section du présent acte, déboutée,
alors il émettra un ordre comme il est dit ci-dessus au shérif,
lui enjoignant de mettre le propriétaire en possession des lieux,
autrement il déboutera l'action, et les procédures en pareil cas Prockdures
formeront partie des archives de la cour de comté. feront partie-

des (les archives.

J. Lorsque cet ordre aura été émis par un juge de comté, Les cours su-
lune ou Pautre des cours supérieures de droit comrmun du pirieumrs
Haut Canada, pourra, sur motion, avant la fin du second terme °les
après l'émission de tel ordre, ordonner à tel juge de comté de procedures,
transmettre les procédures et la preuve en la cause à la dite etc.
cour supérieure, attestées de son sceau et de sa signature, et
examiner les procédures et les mettre de côté si elle le juge à
propos, et pourra, s'il est nécessaire, émettre un ordre au shérif -t émettre un
lui ordonnant de remettre le locataire en possession, afin que ordre s*il est
la question de droit, s'il en existe, soit décidée comme dans ndcessaire
les autres actions en éviction.



2")18 Cap. 30, 3 1. Locat. retenaiit illégalement, H. C. 27-28 VxcT.

Les juges des 6. Les juges des cours supérieures de droit commun pour le
cours supé- Haut Canada, pourront, de temps t autre, promulguer les ordres
rieures pogr-rieu rs àO~ Plégard des frais dans les causes sous le présent acte, qui.ront pro-
mulguer des leur sembleront justes ; et le juge de comté, devant lequel une
ordres, etc. cause de cette nature est portée, pourra dans sa discrétion
Sil n'y en a accorder les frais, en vertu de tel ordre alors en force ; et s'il
pas en force, 'y a pas d'ordres semblables en force, il accordera des frais

raisonnables, à sa discrétion, à la partie y ayant droit, et exé-
cution pourra émaner de la cotr de comté pour ces frais, de
mme que dans les autres actions de la cour d comté.

ere rojt;e7. Le juge de comté pourra faire assigner toute personne
comme témoin devant lui dans aucune semlable cause de la
même manière que les témoins le souit ras les autres actions
portées devant la cour (le comté, et sous les mêmes pénalités
ppur refus de coparaître ou de r.pondre, ou por parjure vo-

lontaire, ou fausse allirmiation eni tel cas.

Autres re- S. Rien de contenu dans le présent acnempêchera un
cours des pro ropritaire de procéder en vertu de la Soixanle-troisére et
priétairus des dix secions suivantes de l'acte concernant l'éviction, da-

saiveards.pitre vig-etdes statuts refondus pour le Haut Canada, 'S'il
jge à propos le procéder cin vertu lers dites sect, ou

aflectera en aucuine manière les ptvrsde tout juge ou
juges direi»se ees cours supolue rn vertu l es o ne préjdcir
à tout uure droit re'action o- d recours les proiire,
pourront avoir dans aucun de cas î

Acte limité 9. Le présent est un acte public et ne s'apipliue qu'au Haut
ail~ Canada.

CAP. XXXI.

Acte coincervant les formules abré ées le causeel
dans le Haute Catada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

P'répmbule. ouA Majesté, par et de l'avis et du consrie ment du conseilS lnaislatif et de lassemblée législative du Canada, décrète
ce qui sutit:

Lorcque les I. Lorsqu'une hypothèque foncière, dans le aut Canada,
mots dans la cd'après les formules énoncées dans a Premire
premipre cd- s r C'

nonne de la cedle annexe au arsent acte, ou toute autre hypothque
deuxième cj- sesn dae déclarée être constituée en conforité du présent
dIule sont tro- acte ou s'y rapportant, contiendra qorsque e les formules ou
ployés, lhy-
potpèque aura expressions contenues dans la première colonne de la seconde
le ime effet cédule annexée au présent acte, et distingués par quelqu'un
mote an lea des numéros- qui y sont inscrits, la dite hypothièque sera censée

m au s l anaa

deuxième co- avoir le mêeme effet et la mêm sinfcto usi elléai
tonne etaieAt conçue dans la formule contenue dans la colonne deux de la
insérés. même
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même cédule, et distinguée par le même numéro que celui
annexé à la formule usitée pour la dite hypothèque; mais il
ne sera point nécessaire d'insérer ces numéros dans une telle
hypothèque.

. Toute telle hypothèque ou partie d'une telle hypothèque, RypothèqueS
qui n'aiira pas son effet en vertu du présent acte, sera néani- ll'ay,1lt pas
moins aussi efficace pour lier les parties, autant que les règles d
de droit et d'équité le permettront, que si le présent acte n'avait ïent.
pas été passé.p

3. Toute telle hypothèque, à moins qu'elle ne contienne une 'hypothèque
exception spéciale, sera censée comprendre toutes maisons, comprendra
dépendances, édifices, granges, étables, cours, jardins, vergers, tute s
communes, arbres, bois, taillis, buttes, clôtures, haies, fossés, droits de re-
chemins, eaux, cours d'eau, jours, servitudes, priviléges, tour, etc.. du
déchlarges, profits, cornmoditos, revenus, héritages et appare- bailleur de

n b 1 111p rte-fonlds.
nancs quelconques faisant partie ou dépendant de quelque
manière que ce soit des immeubles compris en la dite hypo-
thèque, ou avec iceux transférés, cédés, possédés, exercés,
occupés, ou considéré. ou connus comme en faisant partie, et,
si la dite hypothèque est. translative d'un fief, également les
droits dle retour, substitutions, rentes annuelles et autres, fruits
et revenus du dit immeuble et de toute panie ou parcelle
d'icelui, et toute la propiété, droit titre, intért droit d'hé-

rédité,i <sufruit, fidéiconmrnis, profit, possession, réclamation et
demande quelconque, en loi et en équité, du bailleur de fonds
relativement au dit irninenble et à toute partie ou parcelle
d'icelui, avec toutes et chacune leurs appartenances, à la
charge et imovennant les réserves restrictions, clauses et con-
ditions contenues dans l'acte de concession du dit immeuble
par la couronne.

41. Dans interprétation di présent acte et des cédules qui Inter étation
y sont annexées, à moins qu'il n'y ait dans le sujet ou le con- des mots "im-

texte quelque chose d'inompatible avec cette interprétation, u e
le mot " immeubles" comprendra tous biens et héritages en
franc-alleu, soit réels ou incorporels on toute portion ou part
indivise d'iceux respectivement ; et le mot " partie" signifiera
et comprendra une corporation ou corps incorporé ou collégial,
aussi bien qu'un indivîi.

7. En taxant un (lmoire de frais pour la rédaction d'un La longueur
acte de mort gage en vertiu de la présente loi, l'officier qui fixera de l'acte ne

1 devra Pas être
la taxe, dans l'valuation de la soinme à chIarger poUrle dit seulement
acte, devra considérer non la longueur de l'acte, mais l'habilité, considérée en
le travail et la responsabilité de la rédaction. taxant le mé-

moire de frais.

6. Les cédules et les instructions et formules contenues Cédules, etc.,
dans la présente loi, seront censées en fonmer partie. feront partie

du présent.

CÉDULES
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CÉDULES MENTIONNÉES DANS LE PRÉSENT ACTE.

PREMIERE OEDULE.

Les présentes, exécutées le Jour de
mil huit cent en conformité de l'acte concernant les
formules abrégéesjde mnorgages, entre (insérez ici les nons des
parties et leurs titres et qualités si elles en ont) font foi que,
moyennant la somme de ,monnaie légale du
Canada, inmintenant payée par le dit (créancier hypothécaire)
au dit (débiteur hypolhéciîe), dont quittance, le dit (débiteur
hypothécaire) cède et hypothèque au dit (créancier hypothécaire),
ses héritiers et avants-cause à perpétuité, ioutes les propriétés
(insér~ ici les conditions, accords ou autres dispositions).

En foi de quoi les dites parties ont apposé aux présentes
leurs seings et sceaux.

DEUXIÈME CLDULE.

Instructions au sujet des formules contenues dans cette cé-
dule, pour les cas d'hypothèque foncière

1. Les parties qui se serviront de quelqu'une des formules
contenues dans la prerúeure colonne de cette cédule, pourront
substituer aux mots de " débiteur hypothécaire" ou " créan-
cier hypothécaire," tout autre nom, et dans charun de ces cas,
des substitutions de mots correspondants seront censées faites
dans les formules correspondantes de la seeonde colonne;

. Les dites parties pourront substituer le féminin au mas-
culin, le pluriel au singulier, dans les formules contenues dans
la première colonne de cette cédale, et des changements cor-
respondants seront censés faits dans les formules correspon-
dantes de la seconde colonne;

3. Les dites parties pourront introduire ou a jouter aux for-
mules de la première colonne, des exceptions expresses ou
autres modifications expresses d'icelles respectivement, et les
mêmes exceptions ou modifications seront censées faites aux
formules correspondantes de la seconde colonne.

PREMIERE COLONNE. SECONDE COLONNE.

1. Et la dite [A. B.] épouse du diti 1. Et la dite [iA. B.] épouse du dit
débiteur hypothécaire renonde par les débiteur hypothécaire, pour et moyen-
présentes à son douaire sur les ditsiant la so:nme de mon-
immeubles. raie légale du Canada à elle comDtée

et délivrée par le dit créancier hypo-
thécaire avant ou lors de la signature
et exécution des présentes, doit quit-
tance, a renoncé et par ces présentes
renonce en faveur du dit créancier

ihypothécaire, ses hoirs etayants-cause
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PREMTERE COLONNE. SECONDE COLONNE.

à son douaire et droit et prétentions
lau douaire, dans le cas où elle survi-
vrait à son dit époux, sur les immen-
bles et dépendances transportés par
les présentes ou qu'on a intention de
transporter.

2. Poviso.-Ce mortage sera nul; 2. Pourvu toujours et les présentes
sur le paiement de [mtontant du prin- sont à la condition formelle que si le
cipal] monnaie lérale du Canada, avecIdit débiteur hypothécaire. ses hoirs,
intérêt au taux de pouriexécuteursadministrateursou ayants-
cent comme suit [termes de paienientcause ou quelqu'un d'eux paient bien
du principal et de l'intérêt] et des et fidèlement ou font payer au dit
taxes et l'accomplissement des cor-lcréancier hypothécaire, ses exécu-
vées. iteurs, administrateurs ou ayants-

cause. la juste somme de [montant du
principa/], monnaie légale du Cana-

a, avec intérêt sur icelle au taux de
pour cent par année

au jour ou aux jours et de la manière
ci-après énoncés, savoir [termes de
paiement du principal et de intérêt],
sans en rien retrancher ni déduire
pour et à raison d'aucunes taxes,
charges, rentes, cotisations, corvées
ou autres contributions quelconques
déjà imposées ou qui le seront à
l'avenir par l'autorité du parlement
ou de quelqu'autre manière quelcon-
que, sur les dites terres, tènements,
héritages et dépendances, ou au dit
créancier hypothécaire, ses hoirs,
exécuteurs, administrateurs, ou ayants-
cause au sujet des dits immeubles, ou
de la dite somme ou intérêt ou d'au-
cune autre matière ou chose ayant
trait aux présentes, et jusqu'à tel
défaut comme susdit, paient et ac-
complisent ou font payer ou accom-
plir bien et fidèlement toutes matières
et choses ci-dessus énoncées dans le
présent proviso, alors les présentes et
toute chose y contenue, seront absolu-
ment nulles et de nul effet.

3. Le dit débiteur hypothécaire s'en- 3. Et le dit débiteur hypothécaire,
gage envers le dit créancier hypothé-en son nom, et au nom de ses héri-
caire comme suit: tiers, exécuteurs et administrateurs,.

s'engage, convient et s'oblige avec et
envers le dit créancier hypothécaire,
ses héritiers et ayants-cause comme
suit, savoir:

4. Le débiteur hypothécaire s'en- 4. Le dit débiteur hypothécaire, ses
gage à payer le montant -de 'hypol- héritiers, exécuteurs, administrateurs
thèque et l'intérêt, et à se confirmer ou quelqu'un d'entre eux, paieront
au proviso précédent. ou feront payer bien et fidèlement au

dit créancier hypothécaire, ses héri-
tiers, exécuteurs, administrateurs ou
ayants-cause la dite somme d'argent
mentionnée dans le proviso ci-dessus
avec intérêt sur icelle comme susdit,
au jour ou aux jours et de la manière

indiquée
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PREMIERE COLONNE. SECONDE COLONNE.

i ndiquée ci-dessus, et feront, observe-
Iront. rempliront et exécuteront bien et
fidèlement en toute chose toutes les
dispositions, conventions et stipula-
tions particulièrenient énoncées au dit
proviso, suivant le vrai sens et inten-
tion des piésentes et du dit proviso.

5. Le débiteur hypothécaire a un 5. Et aussi le dit débiteur hypothé-
bon titre en fee simple à la dite terre. caire, lors de ia signature et exécu-

tion des présentes est saisi, en son
propre nonm, et par bon et valable
titre, de la propriété pleine et parfaite,
entière et absolue en fee simple des
terres, ténenents, lhéritages et dépen-
dances ci-dessus décrits, avec toutes
et chacune leurs appartenances, et de
tout et chaque partie et portion di-
ceux, sans aucune espèce de fidéi-
commis, réserves, limitations, provi-
so, conditions, à l'exception de ceux
et celles contenus dlans Pacte primitif
de concession par la couronne, ou
autre matière ou chose qui puisse
changer, modifier, diminuer ou ésou-
dre son dit droit.

6. Et il a droit de transporter la dite
terre au dit cessionnaire.

7. Et sur défaut, le créancier hypo-
thécaire prendra sans trouble posses-
sion des dits immeubles.

6. Et le dit débiteur hypothécaire a
maintenant par lui-même bon droit,
plein pouvoir et autorité absolue de
transporter les dites terres, tènements
et héritages et toutes et chacune les
dépendances transportées par les
présentes, ou ci-dessus mentionnées
ou que les présentes sont destinées à
transporter, avec toute et chacune
leurs appartenances, au dit créancier
hypothécaire, ses héritiers et ayants-
cause, en la manière susdite, et sui-
vaut le vrai sens et intention des
présentes.

7. Et aussi en cas de-défaut de paie-
ment de tout ou partie de la dite somme
mentionnée dans le proviso ci-dessus,
ou de l'intérêt sur icelle ou d'aucune
partie d'icelle, ou en cas d'inexécu-
tion ou non-accomplissèment de quel-
qu'une des dispositions, conventions
ou stipulations particulièrement énon-
cées au dit proviso, contrairement au
vrai sens et intention des présentes
et du dit proviso, alors et dans
chaque tel cas, il sera et pourra être
loisible au dit créancier hypot hécaire,
ses heritiers et successeurs, de pren-
dre possession, avoir, garder, occuper
et exploiter sans trouble ni inquiéta-
tion les immeubles, tènements, héri-
tages et dépendances transportés par
les présentes ou que les présentes ont
l'intention de transporter, sans aucun

empêchement

222
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PREMIERE COLONNE.

8. Libres et quittes de toutes char-
ges et hypothèques.

9. Et le dit débiteur hypothécaire
convient qu'il passera tous autres
actes de garantie des dits immeubles
qui pourront êtres nécessaires.

SECONDE COLONNE.

empêchement, poursuite. trouble, in-terruption, contestation de la part du
dit débiteur, ses héritiers ou ayants-
cause ou de qui que ce soit.

8. Et les dits immeubles libres et
quittes et entiêrement et absolument
acquittés, deg;revés et déchargés de
tous arrérages de taxes et cotisations
quelconques dus ou payables pour on
sur les dits immeubles, tènements,
héritages et dépendances ou toute
partie c'iceux, et de tous transports,
hypothèques droits, annuités, dettes,
jugements ,exécutions et cautionne-
ments et de toutes autres espèces de
charges ou redevances quelconques.

9. Et aussi en cas de défaut de
paiement de toute ou partie de la dite
somme mentionnée dans le proviso ci-
dessus, ou de l'intérêt sur icelle ou
d'aucune partie d'icelle, ou en cas
d'inexécution ou non-accomplisse
ment de quelqu'une des dispositions,
conventions ou stipulations partictliè-
rement énoncées au dit proviso, con-
trairement au vrai sens et intention
des présentes et du dit proviso, alors
et dans chaque tel cas le dit débiteur
hypothécaire, ses successeurs et
ayants-cause et toute autre personne
quelconque ayant ou réclamant léga-lement ou qui pourront par la suite
avoir ou réclamer légalement tout
droit titre ou intérêt ou fidéicommis
aux, dans ou sur les dits immeubles,
tnements, héritages et dépendances
ransportées par les présentes ou que
.es présentes ont l'intention de trans-
porter, avec toutes et chacune leurs
dépendances pour, par et au nom de
ui, le dit débiteur hypothécaire, feront
et exécuteron.t ou feront faire et exé-
auter en tout temps aux frais et dépenslu dit créancier hypothécaire, ses héri-
iers et successeurs tous autres actes,
ontrats, transports et garanties pour
nieux, plus parfaitement et plus ab-
olumert transporter et garantir les
ils immeubles, tènements et hérita-
es et dépendances au dit créancier
ypothécaire, ses héritiers et ayants-
ause, qui seront par le dit créancier,
es hoirs et ayants-cause ou leur pro-
ureur, légalement et raisonrable-
nent projetés, conseillés et deman-
és; mais la personne qui sera requisee faire et exécuter les dits actes et
ontrats ne sera pas tenue pour leur
xécution de s'absenter ou de s'éloi-
ner de son domicile ordinaire.

223
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11. Et le dit débiteur hypothécaire
n'a pas grevé les dits immeubles.

12. Et le dit débiteur hypothécaire
assurera les bâtisses sur les dites
terres pour une somme de pas moins
de courant.

11. Et le dit débiteur hypothécaire
n'a en aucun temps fait, commis ou
exécuté ou souffert sciemment ou.
avec connaissance de cause aucun
acte, contrat, matière ou chose quel-
conque, par lesquels ou au moyen
desquels les dits immeubles et dépen-
dances transportés par les présentes
ou que les présentes sont destinées à
transporter, ou toute partie ou portion
d'iceux sont, seront ou pourront être
chargés, affectés ou grevés à quelque
titre ou de quelque maniére que ce
soit.

12. Et aussi le dit débiteur hypo-
thécaire ou ses hoirs, feront assurer
de suite, si elles ne le sont déjà, et
pendant la durée des présentes, garde-
ront assurées contre les pertes ou
dommages de l'incendie, les bâtisses
et dépendances construites sur les
dites terres, ténements et héritages
par le présent transportés, dans les
proportions qu'indiquera pour chaque
bâtisse le dit créancier hypothécaire,
ses hoirs ou ayants-cause, pour une
somme de

argent
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PREMIERE COLONNE. SECONDE COLONNE.

10. Et aussi le dit débiteur hypo- 10. Et aussi le dit débiteur hypo-
thécaire produira les titres énumérésithécaire, ses hoirs et avants-cause,
ci-dessous et permettra que des copies à moins qu'ils n'en soient empêchés
en soient faite.> aux frais du créancier par le feu ou autre accident de
hypothécaire. force majeure, produiront en tout

temps, à la demande et aux frais
et dépens du créancier hypothécaire,
ses hoirs et ayants-cause, dans toute
action ou poursuite en loi ou en équité
,ou autre procAdure judiciaire ou au-
trement, suivant que Pexigeront les
circonstances, tous et chLcun les
actes, instruments et écrits ci-dessous
mentionnés pour la preuve, défense
et soutien du droit, titre et possession
du dit créancier hypothécaire, ses
hoirs et ayants-cause, dans et sur les
dits immeubles, tèneinents, héritages
et dépendances transportés par les
présentes ou que les présentes sont
desinées à transporter; et sur sem-
blable demande et aux frais et dépens
de la même partie, feront et délivre-
ront ou feront faire et délivrer au dit
créancier hypothécaire, ses hoirs et
ayants-cause des copies et extraits
certifiés ou autres des mêmes actes,
instruments et écrits respectivement
ou d'aucun d'eux, et permettront et
souffriront que les dites copies et ex-
traits soient examinés et collationnés
sur les dits actes originaux par le dit
créancier hypothécaire, ses hoirs et
ayants-cause.
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PREMIERE COLONNE.

13. Et le dit débiteur hypothécaire
cède au dit créancier hypothécaire
tous ses droits sur les dits immeubles,
à la réserve du dit proviso.

SECONDE COLONNE.

argent légal du Canada, au moins, à
quelque bonne compagnie d' ssu-
rance, dont se déclarera satisfait le
dit créancier hypothécaire, ses hoirs
on ayants-cau.-e, et paieront tous pre-
m um.i et sommes d'argeint néces-
saires a cette fin, aux échéances et à
demande transporteront et délivre-
ront au dit créancier hypothécaire,
ses hoirs, exécuteurs, ad miistrateurs
on ayanits-cause, la police ou les po-
lices d'assurance, et la quittance ou
les quittances y relatives.

Et si le dit créancier hypothécaire,
ses hoirs ou ayants-cause, paient
quelque premium ou somme d'argent
pour aso rance des dites bâtisses ou
de quelqu'une d'elles, le montant de
ces sommes sera ajouté à la ette na-
rantie par les présentes, et portera in-
térêt au même taux à compter sur
ces paiemnents, et sera payable au
temps fixé pour le paiement alors.
prochain de l'intérêt sur la dite dette.

13. Et le dit débiteur hypothécptire
a cédé, quitté et transporté a toujours,
et par ces présen1e, cède, quitte et
traisporte à toujours au dit créancier
hypothécaire, ses hoirs et ayants-
cao-e, tous ses droits, titres, intérêts,
réclhmations et demandes quel-
conques tarit en loi qu'en équi é dans
et ,ur les dits immenbles, téuemnents,
héritages et dépendances par les pré-
sentes cédés et transportés, ou qu'i-
celles sont destinées a transporter, et
dans et sur toute et chaque partie d'i-
ceux, de telle sorie que iii le dit débi-
teur hypoihécaire, ses h'.oirs, exécu-
teurs, admini,-rateurs ou ayants-
cause. en aucun temps ci-aprés, ne
puissent rée arrer, prétendre ou pour-
suivre les dute< terres, téiements, hé-
ritages et dépendances .ou aucune
partie d'iveeux en aucune manière
qoelco¡ique, à la réserve toujours du
dit proviso ci-dessus ; mais le dit cré-
aniîer hypothécaire, ses hoirs ou
ayatils-cauise, et les dites terres, tè-
nements. héritagrs et dépendances à
la réserve susdite, seront de ce jour et
a toujours exonérés et quittes de toutes
demaîrdes et réclamations quelconques
que le dit debiteur hypothécaire, ses
hoirs ou ayanîts-cause, pourraient
avoir contre le dit créancier hypothé-
caire, ses hoirs ou ayants-cause, au
-ujet des (lits immeubles, tènements,
héritages et dépendances ou sur les
dits immebles, tènements, héritages
et dépendances.

225Cap. 31.
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PREMIERE COLONNE. SECONDE COLONNE.

14. Pourvu que le dit créancier by-i 14. Pourvu toujours, et il est par
pothécaire, à défaut de paiement pen-dles présentes déclaré et convenu par
dant mois, puisse prendre!et entre les parties aux présentes, que
possession et bailler ou vendre les :i ]e dit débiteur hypothécaire, ses
dites terres, après un avis de hoirs, exécuteurs, administrateurs,

font défaut de payer le principal ou
Pintérêt on partie du principal ou de
lintérêt suivant le vrai sens et esprit
des présentes et du proviso ci-dessus
énoncé, et s'il s'écoule mois
de calendrier sans que tel paiement
soit fait (duquel défaut ainsi que de
lexistence de la dite dette hypothé-
caùe en principal et intérêt, ou de
toute partie d'icelle la production des
présentes sera une preuve conclu-
ante), il sera loisible au dit créancier
hypothécaire. ses hoirs ou ayants-
cause, après avoir donné avis par
écrit au dit débiteur hypothécaire, ses
hoirs ou ayants-cause, de son inten-
tion a ce sujet soit personnellement ou
à son ou i leur domicile ordinaire ou
dernier en cette province, pas moins
de aupara-
vant, sans aucun autre consentement
ou assentiment du dit débiteur hypo-
thécaire, ses hoirs ou ayants-cause,
de prendre possession des dites terres,
tènements, héritages et dépendances,
transportés par les présentes et d'en
tirer et percevoir les rentes, revenus
et profits, et soient qu'ils en aient ou
non pris possession, (le les donner à
bail en tout ou en partie coinme ils le
jugeroti bon, et aussi de vendre et
aliéner absolument les dites terres,
tènemnents, héritages et dépendances
transportés par les présentes ou qu'i-
celles sont destinées à transporter ou
aucune partie dliceux, par adjudica-
tion publique ou venite privée, on par-
tie par acjudicatioi publique et partie
par vente privée, comme ils le juge-
ront bon, et de les transporter et ga-
raitir par telle vente à Paequcreur,
ses ioirs et ayants-eause, tel et sui-
vant qîu'ils le règleront et ordonne-
ront, et do faire et passer tous actes,
garanties matières et choses né-
cessaires à (es fitis; et le dit cré-
ancier hypothécaire ne sera res-
pousable d'aucune perte qui pourrait
irésulter par suite de tel bail ou vente
comme susdit, à moins ru'elle ne soit
causée par sa négligence ou son dé-
faut volontaire et il est de plis con-
venu entre les parties aux présentes
que,jusqu 'à ce que telle vente ou telles
ventes aient été efflectuées comme sus-
dit, le dit créancier hypothmécaire. ses
hoirs, exécuteurs, administrateurs, ou

ayants-cause,
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iyants-cause, auront et seront en pos-
session des rentes et profits des dites
terres, tènemenits, héritazes et dépen-
dances, et y auront un intérêt au cas où
ils prendront possession des dits im-
meubles, b'il est fait défaut comme
susditet après telle vente ou telles
ventes, auront et serotnt en possession
!des deniers provenant de telle vente
ou telles ventes ou revnant au créan-
cier hypothécaire, ses hoirs ou ayants-
cause. a raison de Passurance des
dites bâtisses ou d'aucune d'elles, I
condii"n en premier lieu de payer et
solder les loyaux coûts des ventes.
baux et transports susdits et tc:us frais,
dépens et dommages que Ic dit créan-
cier hypothécaire, ses hoirs, exécu-
teurs, administrateurs ou ayantsa
cause, auront a payer et supporter
pour taxes, rentes. assurances et
réparations et tous autres frais et
dépens qui pouront êïre encourus pour
et a légard de 'exécution du mandat
confié parles présentes au dit créan-
cier hypothécaire, et ce second lieu
de payer et solder le principal et
linérêt garantis par les présentes ou
que les présentes onît Feintention de
garantir ou ce qui en restera di
jusque et y compris le jour du paie-
ment du dit prineipa ; et après
Pentier paiement de toutes les dite.
sommes d'argent et intérêt comma
susdit, à condition de plus que le dit
créancier hypothécaire, ses hoirs, exé-
cuteurs, administrateurs et ayants-
cause, paieront le surplus, S'il y en a
un, au dit débiteur hypothécaire, ses
hoirs, exécuteurs, administrateurs ou
ayants-cause, ou suivant qu'ils le
règleront et ordonneront, et, le cas
écléant, transporteront et garantiront
à la requête et aux frais et dépens du
dit débiteur hypothécaire, ses hoirs ou
jayants-cause, à lui le dit débiteur
hypothécaire, ses hoirs ou ayants-
cause, ou à telle personne ou per-
sonnes qu'ils nommeirorit et indi-
queront, toutes telles parties (les dites
terres, tènements. héritages et, dé-
pendances qui n'auront pas été ven-
dues pour les fins susdites, absolument
franches et quittes de tout droit,
Jhypothèque, charge ou redevance
quelcorque, créé de la part du dit
créancier hypothécaire, ses hoirs et
ayants-cause, dans Pintervalle ; mais
nulle personne requise de faire ou exé-
cuter tels actes, ne sera tenue pour leur
exécution de s'absenter ou de s'éloi-
gner de son domicile ordinaire; pourvu

toujours

Cap. 31. 2L-
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toujours et il est de pius par les pré-
sentes déclaré et convenu par et entre
les dites parties que, nnobstatri le d roit
de vendre et les autres droits et stipu-
lations portés aux présemtes, le dit
créancier hypothécaire, ses hoirs et
ayants-cause, pourront et auront le
droit de forelore de son droit de ré-
rméré le dit débiteur hypothécairt, ses
hoirs et avant.-cause. sur les dites
terres, ténerments, héritages et di-pen-
Idances aussi pleinement et efficace-
ment qu'ils l'auraient pu faire si le
'droit de vndre et les autres stipula-
tions et obligations qui en résuitent
n'enssint pas été mentionnés aux
préseites.

15. Pourvu que le créancier hypo- 15. Il est de plus stipulé, déclaré
thécaire puisse saisir pour arrérages et convenu par et entre les parties
d'intérét. aux présentes que si le dit débiteur

hypothécaire, ses hoits. exécuteurs ou
admini:trateurs. font défaut (le payer
toute partie <lu dit intéêît à aucun des
jours ou termes fixés par les presentes
pour le payer, le dit créancier hypo-
thecaire, ses hoirs ou ayants-cause,
pourront faire saisir les dites terres,
tenements, héritages et dépendances
ou toute partie d*iceux. et par bref de
saisie, recouvrer sous forme de rente,
comme dans le cas de bail (le terres,
tèrirmernts. héritages et dépendances,
telle partie <lu dit ntérêt qui sera ou
restera arriérée et non payée, avec
ensemble tous frais, char-ges et dépens
de telle saisie ou exécunon comme
dans les cas semblables de saisie pour
loyer.

16. En cas de défaut de paiement 16. Pourvu toujours et il est <le plus
de i'intérêt stipulé par les présentes par les présentes expressément dé-
le principal deviendra exigible. c aré et convenu par et entre les dites

parties qu'en cas de délaut d<h paie-
ment de l'tiérêt stipulé on d'aucune
partie d'icelui, alors et en tel cas, la
somme pri: .cipale garantie par les
présen1es ou que les pré.sentes sont
destinrées à garantir et tonte partie
d'icelle deviendra de suite échue et
exigible de la rriêrn manière et avec
les mêrres conséquences et effets à
toutes fins et inettions quelotiqires,
que si le terme fixé pour le paiement
du dit principal lût pleinement écoulé
et expiré ; mais en tel cas le dit
débiteur hypothécaire, ses hoirs ou
ayants- cause. en pay arrt tous les arré-
rages et les irais et dépens encourus,
avant le prononcé d'aucun jngement
par le tribunal ou dans tel délai que
la pratique de l'équité accorde pour

se
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se pourvoir, seront mis 'abris des
conséquences du non-paiement de
telle partie de la somme garantie par
les présentes ou que les présentes
entendent garantir qui alors ne sera
pas encore échue par l'expiration du
terme.

17. Jusuîià défaut de paiement, le 17. Et pourvu aussi et il est de plus
débiteur liypuinécaire ne sera pas par les présentes expressément dé-
troublé dans la possession des dits claré et convenu par et entre les par-
immeules ties que jusqu'à défaut dans le paie-

ment de la dite somme garantie par
les présentes ou qu'iceilcs entendent
garantir ou de l'intvrèt sur icelhes ou
de partie du principal ou de P'intérêt,
ou dans P'exécution, obervation et
accomplissenent de l'une ou de plu-
sieurs des dispositions, conventions
ou stipulations y énoncées, contraire-
ment au vrai sens et esprit des
présentes, il sera et pourra être loisible
au dit d ébiteur hypothécaire, ses hoirs
et ayaints-causc, d'avoir, garder, occu-
per, posséder, et exploiter, sans
trouble ni inquiétation, les dites terres.
t ènermri Is, héritages et dépendances
ratisportés par les présenies ou que

les présentes entendent transporter
avec toutes leurs appartenances, et
d'en tirer et percevoir les rentes,
revenus et produits pour son ou leur
propre usage et profit, sans empêche-
ment, poursuite, trouble, interruption,
constestation de la part du lit créan-
cier hypothécaire, ses hoirs, exécu-
tteurs, adniiîstrateuirs ou ayants-
cause, ou de la part d'aucune autre
personne ou personnes quelconques
réclan.ant légalement ou qui pourront
légalement réclamer en son nom ou
en leur nom, par ou pour lui, eux ou
tquelqu'un d'eux.

CAP. XXXII.

Acte pour assurer les titres à certaines propriétés ven-
dues par la voie du sort.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

A TTENDU qu'il y a lieu de croire qu'antérieurement au Pr"bule.
preinierjour de janvier mil huit cent cinquante-sept, époque

à laquelle l'acte de la dix-neuvième et vingtième Victoria,
chapitre quarante-neuf, pour la suppression des loteries, étant
maintenant le quatre-vingt-quinzième chapitre des Statuts
Refondus du Canada, est devenu en vigueur, peu de personnes
savaient qu'il était défendu par la loi, d'après le Statut Impérial
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de la douzième George II, chapitre vingt-huit, de vendre on
aliéner des terres dans le Haut Canada par la voie de la loterie
ou du sort, et attendu -qu'antérieurement à la dite date, beau-
coup de terres ont été aliénées par la voie de la loterie ou du
sort en cette province, et qu'il a été acquis des titres aux terres
ainsi aliénées dans Pignorance de la loi et de bonne foi, et
qu'il est à désirer qu'on fasse des dispositions équitables pour
les cas de ce genre : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrMte ce qui suit

Titres là des 1. Nonobstant le statut impérial ci-dessus cité, ou toute
immeubles tre loi ou statut contraire, aucun acte die mortgage, excepté
vef 1s tel qu'il est ciaprès pourvu, consenti par suite de la vente d'un
mstirés e immeuble dans le Haut Canada, faite avant le premier jour de
certai.s Cas., 1janvier inliait cent cinquante-sept, ne sera censé ou déclaré

avoir été on être illégal, ou de nul efi, uniquement parce
que la dite vente ou aliénation aura été faite par voie de loterie
ou autre mode de hasard quelconque, qui dépend du sort et où
.e hasard décide, dans aucun des cas suivants, savoir

Paiemet en 1. Lorsque le prix de vente de tel immeuble aura élé payé
enier. en entier avant la passation du présent acte;

Paiement 1ar- 2. Lorsque l'acquéreur de tel immeuble, après avoir donné
te Lii iun moôrtgage sur tel immeuble ou laissé sur icelui une hypo-

thèque pour le prix (le vente, paiera, dans une année à compter
de la passation du présent acte, un cinquième sur la balance
qui reste due.

Droits es 2. Le contenu du présent acte n'affectera en rien les juge-
trd sa.ny- ments de quelque cour que ce soit de cette province, rendus

d antérieurernni ' la passation de cet acte, ni les instances
pendantes dans une cour de cette province lors de la passation
d'icelui ; et aucune telle vente ou aliénation d'immeubles par
la voie de la loterie ou du sort, comme susdit, et aucun contrat
par écrit, -cie ou instrument, convenus, faits oiu exécutés en
vue de irettre à effet toute telle vente ou aliénation, ne seront
en conséquence du préseni acte censés valides au détriment de
tout droit acquis par des tiers avant la passation du présent
acte, et auquel pourrait porter préjudice la passation du présent
acte, et les cessionnaires de mortgagcs sur les immeubles
acquis par la voie de la loterie ou du sort auront, nonobstant
tonte ch1ose contenue au présent acte5 les mêmes droits que les
créanciers hypothécaires primitifs auraient e sous le présent
acte.

L'acquéreur 9>. Dans tous les cas régis par la première clause du présent
ayaunte acte, lorsque le prix de vente n'aura pas été payé, et que
io;rn e t L(Pacquéreur, en payant un terme dans une année à compter de

la b- la passation du présent acte, fera connaître son intention de
lance du prix garder telle propriété foncière, la balance du dit prix de vente,

tel
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tel qu'originaire ment spécifié, avec intérêt sur icelle, sera payée de vente en
et payable en quatre termes annuels égaux, avec intérêt le quatre termestý annuelspremier terme devant être payable à la fin de la seconde année, é
à compter de la passation du présent acte.

4. Dans tous les cas auxquels un acquéreur de propriété s'i na pas
foncière, aliénée comme susdit, ne fera pas, dans une année cette inten-
à compter de la passation lu présent acte, connaître son t°e irir
intention, en la manière prescrite par le présent acte, de garder payé préala-
telle propriété foncière, ce qu'il aura payé à compte sur le blement, et
prix de vente sera forfait ; mais ni le titre d'icelle en faveur retournera au
de l'acquéreur, ni le morgage d'icelle donné par lui, ne tom- vendeur.
beront en aucune manière sous l'effet des dispositions du
présent acte, et limmeuble ne sera pas forfait en vertu des
dispositions du statut impérial ci-dessus cité, et le titre ne
sera affecté par aucune de ces dispositions.

5. L'expression "immeuble," comprendra toute sorte de interpréta.
terrain, ainsi que tous droits et intérêts en iceux. on.

CAP. XXXIII.

Acte pour amender l'acte concernant la cour des
sessions trimestrielles générales de la paix.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]A TTENDU qu'il est expédient d'amender la neuvième Préambule.
section du chapitre dix-sept des Statuts Refondus pour le

Haut Canada, relatif à la nomination de greffiers de la paix
dans le Haut Canada: à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consent ement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Les mots suivants seront et sont par le présent acte Stat. Ref. H.
ajoutés et feront immédiatement suite au mot "peace'' à la cap. 17, sec.
dernière ligne de la dite section, et ils se liront désormais 9, amendé.
comme une partie de la dite section:

Il And whenever a vacancy shall hereafter occur in the Officeof the Clerk of the Peace for any County, in wlhichi the said
Clerk of the Peace was not, previous 10 such vacancy occur-
ring, also County Crown Attorney for the said county, the
County Crown Attorney for the said County shall be ex
officio, Clerk of the Peace for the County of which he is
County Crown Attorney."

Et lorsqu'il surviendra à l'avenir une vacance dans la En cas deva-
charge de greffier de la paix d'un comté, dans lequel le greffier cance l'avocat
de la paix n'était pas en même temps, avant la dite vacance de comt sera
avocat de comté de la couronne pour le dit comté, Pavocat defaeer de la
comté de la couronne pour le dit comté sera ex officio greffier
de la paix pour le comté dont il est l'avocat de comté de la
couronne.

C A P.
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CAP. XXXIV.

Acte potur étendre la juridiction des magistrats de
police dans les villes du Haut Canada.

LSanctionné le 30 Jin, 1864.]

ajes, par et de l'avis et du consentement du conseil
S législatif ci dý 'asiseirîbý -législative du Canada, décrète
ce qui suit:

Juridiction 1. A partir du jour de la passation du présent acte, le
de tels magis- magistrat de nolice dans ,oute ville du liant Canada, aura la

meme juridiction sommaire et les mêmes pouvoirs, et emploiera
les memes procédures dans 1ons les cas, que les recorders dans
les cités du Haut Canada, en vertu des dispositions de 'acte
chapitre cent cinq des statuts refondus du Canada, intitulé :
Acte concernant l'administration prompte et somm.aire de la
Jusice criminelle en certains cas.

CAF. XXXV.

Acte relatif aux juges do paix en sessions trimestrielles
dans les districts judiciaires provisoires du Haut
Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. TTENDU que la gnatre-vingi-dix-huitaòme section du
.chapitre cent vingt-huit des Statuts Refondus pour le

Stat. Ref IL Haut Canada, intitulé An Act respecting the adrinistration of
128 justice in the unorganized tracts, confère certains pouvoirs aux

Juges de paix de districts judiciaires provisoires hors des
sessions, lesquels pouvoirs ne sont point conférés par la quatre-
vingt-seizième section du dit acte aux dits juges de paix
assemblés en sessions trimesirielles générales ; et attendu qu'il
est expédient que les dits juges ainsi assemblés aient, possèdent
et exercent les dits pouvoirs et juridiction: à ces causes, Sa
Majesté, par, et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et (je l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit

Pouvoirs des 1. Nonobstant toutes choses contraires exprimées aux termes,
cours des ses- ou à être inférées des termes de la quatre-vin-t-seizième section
sions trimes- du dit cent vingt-huit des statutsýDrefondus pour le
trielles dans
les districts lIaut Canada, les juges ce paix nommés pour un district
udiciaires
]rovisoires juiiiepoioroportuepriouprisdcte

dans le H. G. province comprises en icelui ou dlans lesquelles le dit district
pourra te ompris, étant assemblés en sessions trimestrielles
générales dans le dit district judiciaire provisoire, et la cotir
des sessions trimestrielles de la paix de tout district provisoire,
auront et exerceront dans le dit district provisoire toute la

juridiction,
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juridiction, les pouvoirs et l'autorité, et rempliront et exécute-
ront tous les devoirs, que les juges de paix de tout comté du
Hait Canada, assemblés en sessions trirnestrielles générales,
et la cour des sessions trimestrielles de la paix de tout comté
du Haut Canada, respectivement, possédaient par la loi, avaient
droit et étaient tenus d'exercer, remplir et exécuter, imnné-
diaterrient avant et le vingt-septième jour d'août, nil huit cent
quarante-et-un, et aussi tous les autres pouvoirs et juridiction
qui peuvent avoir été conférés depuis aux juges de paix (le
tout comté du Haut Canada, assemblés en sessions trimestrielles
générales, et aux cours des sessions de la paix du Haut
Canada respectivement.

CAP. XXXVI

Acte pour obliger les dénonciateurs poursuivant le
recouvrement de pénalités, en certains cas, à fournir
caution pour les frais.

[Sanctionné le 80 Juin, 186-1.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentelTint du conseil Préambule.
législatif c de l'assemblée législative du Canada décrète

ce qui suit

1. Si une action ou poursuite est intentée ou comimence caution que
après la passation du présent acte, et que dans telle action ou devront four-
poursuite le demandeur agit en cualité die dénonciateur ou ".ir les dénon-

ciateurs quicherche à recouvrer une pénalité accordée a un dénonciateur intentent des
personne ou personnes qui en fait la demande comme ci-dessus actions en re-
en vertu de toute loi ou statut accordant des amendes à ceux couvrement
qui en feront la poursuite, soit pour leur propre bénéfice ou le
bénéfice de la couronne, ou en partie pour leur propre bénéfice
et en partie pour le bénéfice de la couronne-il sera et pourra
être loisible à la personne ainsi poursuivie ou à son agent ou
procureur, de demander à la cour dans laquelle telle action ou
poursuite pourra itre pendante. que caution soit donnée pour
les frais, sur aflidavit fait par le défendeur démontrant à la
cour que telle action ou poursuite est portée dans le but de
recouvrer une pénalité, et que dans la croyance du déposant,
le demandeur ou le dénonciateur ne possède pas de propriétés
à un montant suflisant pour répondre des frais de la poursuite
dans le cas où un verdict ou jugement serait rendu en faveur
du défendeur, et que lui, le dit défendeur, a une défense au
fond valable à offrir à telle action ou poursuite comme il est
conseillé et le croit, il sera loisible au juge ou juges le la dite
cour, dans sa ou leur discrétion, de décerner un ordre à l'eTet
que le demandeur ou le dénonciateur dans telle poursuite ou
action fournisse caution pour les frais à encourir en telle pour-
suite ou action, conformément à la pratique suivie dans le cas
où le dernandeur réside hors de la province, et tel ordre aura
l'effet de suspendre les procédures dans la cause jusqu'à ce
que caution ait été fournie.

2. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Haut Canada. Acte Umite
C A P au.
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CAP. XXXVII.

Acte pour amender le cinqnante-quatrième chapitre des
Statuts Refondus pour le Haut Canada, intitulé :
Acte relatif aux institutions municipales du Haut
Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

?rý9axamb-ae. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseilSlégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

Proviso ajouté I. Le pro; o swuvaut est ajouté à la cinquantc-unmière
setion du ccdi t t-quaIrième chapitre des statuts refonlus
pour le Hau Cnada, À* iiu lé Acte relatif aux institutions
municipales d Ua Canada, et sera la et interpr2té comme s'il
en eût formé itie dès l'origine

Le shérif " Pourvu toujours qne rien de ce qi est contenu dans le
pr présent acte n ra empêcher le shérif d'aucun comté plus

tion des brefs ancien (le procéder sur et de compléter l'exécution ou signifi-
dans le comté cation, dans les limites du comté le moins ancien, 'aucun
moins ancien,, bref interlocutoire on final en ses mains à l'époque de cette

séparation, ou d'aucun renouvellement du (lit bref ou d'aucun
bref subséquent ou supplémentaire dans la même cause, ou
dans le cas d'exécutions contre des terres, d'exécuter tous les
actes et transports qui s'y rapportent ; et les actes des <lits
shérifs à cet eflet seront et devront être considérés comme
légaux et valides de la même manière et au même degré que
si la dite séparation n'avait pas eu lieu, mais pas an-delà."

Proviso à la 2. Le proviso suivant est ajouté a la soixante-treizième
see 3. section du dit acte et en formera partic •

Les conseil- <'Pourvu toujours qu'aucune personne ne sera considérée
lers ne seront inhabile à être élue membre du conseil d'aucune corporation
pas inhabiles
en certains municipale, par la raison q'elle serait aclionnaire d'une com-
Ca. pagnie incorporée ayant des affaires ou contrats avec le

conseil de telle corporation municipale.

CAP. XXXVIII.

Acte pour amender l'acte concernant les compagries
d'assurance mutuelle.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. TTENDU qu'il est opportun de faire certains amende-
dus ments au cinquante-deuxième chapitre des statuts refon-
dus pour le Haut Canada, intitulé : An Act respecting Mutual
Insurance Companies: à ces causes, Sa Majesté, par et de

lavis
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l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. La dixième section du (lit acte est amendée en insérant Seet. 10, stat.
à la fin d'icelle, les mots "et la compagnie aura aussi le Ref. H. C., c.
pouvoir d'effectuer des assurances comme susdit contre tout 52, amendée.
dommage causé seulement par la foudre."

2. La vingtiène section du dit actè est par le présent Section 20
amendée en retranchant les mots in the Municipalit or amendée-
Village in wlhich the Company.g has been incorporated entre les
mots freeholder et and dans la d i'e section.

3. Dans la vingt-septième section du dit acte, le mot void, Seut- 27
entre les mots shu/f be et w i'zss est rév;ieé par le présent
acte, et les mots suivants y sont ,ts*tiués voidable At the
option or in the discretion of the direcors.

4. Dans la vingt-huitième section du dit acte, le mot void, Section 28
entre les mots sh/l be et unless, est révoqué par le prései aùc amendéle.
et les mots suivant y sont substitués : voidable at the option or
in the discretion of the directors.

. Dans la trentième section du dit acte, le mot void entre Section 30
les mots sha/l be et and, est révoqué par le présent acte, et les
mois sivants y sont substitués : voidable at the option or in
the discretion of the direclors.

6. Les mots suivants sont ajoutés à la fin de la trente-unième section 31
sehtion du (lit acte : As the object of such- guarantee capital is Io amendé.
providcftr the certain and speady payment of " losses, debts and
expenses," the directors of any Mutiual Insurance Company
incorporý,ted under titis Act mwg pledge as muche as, but not
mor than, two thirds of thte premium notes belonging to said
conîpany as a securzty Io the subscribers of such guarantee
capital. (Connue le dit capital de garantie est destiné à satis-
faire au paiement prompt et sur des "pertes, dettes et dépenses,"
les directeurs de toute compagnie d'assurance mutuelle, incor-
porée un vertu du présent acte, pourront engager les deux tiers,
mais non davantage, des bilicts de prine de la dite compagnie
comme sûreté en faveur des souscripteurs du dit capital de
garantie.)

7. Les mots suivants seront ajoutés à la fin de la soixante- Section 76
seizième section du dit acte : ' et telle poursuite pourra être amendée.
intentée devant la cour de division pour le district dans les
limites duquel est situé le principal bureau de la compagnie."

S. Toute compagnie d'assurance mutuelle incorporée en Les compa-
vertu du dit acte peut faire et passer des contrats d'assurance gnics incorpa-
avec toute autre compagnie d'assurance, incorporée par ou en re dn ae
vertu de quelque statut de cette province ou du parlement

impérial,
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pourront con- jIlral, dans le but de réassurer contre les pertes on
tracter avec domm;t es qui peuvent être causes par tontes
d'autres com-

pagies ilalOn,, anarsouautres bâtfiments, de mie que les objcispagrnies. 1
de miéna;ge ci, les ]narcl]andises.

Le gérant 9. Le gérant de ioule compagni d'assurance
pourra être pourra être de telle compagnie et étre rétribué par un

salaire, a nsnnel bliur dne résolsiion ou par un du
bureau le direction de telle compagnie.

ROMuonératin 10. A une asoublée annueile ou générale, le
dlu Prés ident de toute clianed'assurance multuelle 1 )ourroiii, :seln qu'ils
et des direc- S le jugeront. à propos, voter tlle somie ou sot nes p'rent

pour payer les services rendus a la compagnie par le président
et les directeurs.

C A P. X XlIX.

Acte potr diminuer les fiais des ventes re justice et
des de titres, et pour la tenue
des enquêtes, 'assignation des ar la distribu-
tio i juddciaire des deniers, i saisie des rentes
con sti tuces représenitant les droits seigneuriaux, et
Pourvoir à la révision dedusjeinents en certains cas,
dans eL tas Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Prémbule. A'N S le but de diminuer les frais des procédures
ID sous mentionnées, Sa Majesté, pair et d'e l'avis et du
consentement du consirla nlatif et dp 'assemblée légisila-
tive du Canada, décrvte ce qui suit

Ais (e la . ne sera pas nécessaire que le shérif chargé de l'exéu-
vente sera tion d'un bref ou d'un alias bref dc fr.rifacias de terris ou de
donné il la
porte de d venditioni e.ponas contre un immeuble, ou la partie poursui-
glise un di- rat la licitation forcée d'un immeubl , donne avis de
manche s dule- la vente ou du jour fixé pour l'adjudiation de tel i iuble,

ment. à la porte de l'gisJe la p)aroisse dans lau llej esýt situé,
ni l'un ni c l'autre des deux dianchss qui précderont im é-
diatemient cette vente ; mais il sera suffisant que cet avis soit

on ié le prerier des trois droqui précéderont ir é-
diatemerit la v-ente ou le jour fixé pour l'adjudic.ation, nonob-
stant toute chose à ce contraire contenue dans les quatrième,
dix-huitième ou vyg-deuixiètrne setosdu chapitre quatre-vingt-cinq des statuts refondus pour le Bas Canada, ou dans la
quatrieme section du chapitre quarante-huit les its statuts
ou cans tout autre acte ou loi.

De même 2. Il ne sera pas nécessaire que l'avis requis dans les cas de
dans les de- demande de ratificationde titre soit lu ou donné à la porte de
mandes de l'éolise de la paroisse, township ou lieu dans lequel l'immeuble

auquel
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nuquel se rattache cette demande est situé, ou à l'endroit le ratification deplus public de cette paroisse, township ou lieu, aucun dimanc'he titre.
excetlé seuleient le troisième dimanche précédant immédiate-
ment le jour auquel cette demande doit être faite, c'est-à-dire
le premier des trois dimanches précédant immédiatement le dit
jour, nonobstant ioule close à ce contraire contenue dans la
seconde section du chapitre trente-six des dits staluts refondus,
ou dans tout autre acte ou loi.

2. Toutes ventes par un shérif de terres et tènements tenus où seront fai-
en franc et commun soccage ou autrement qu'en roture ou en tes les ventes
frane-aleu roturier, et de toutes terres et tènements quelic de biens im-
qu'en soit la tenure dans le district dc Gaspé, seront faites et
annoncées au bureau d'enrecgistrement de la division d'enre-
gistrement dans laquelle ils sont enclavés; et les terres
tenues en roture ou en franc-alleu roturier, excepté dans le
district de Gaspé-, continueront d'être vendues comme elles
l'ont été jusqu'à ce jour â la porte de Péglise de la paroisse où
elles ont été saisies ; excepté toujours que toutes terres et tène- Exception.
ments, quelle qu'en soit la tenure, situés dans la cité, ville
ou autre chef-lieu où est tenu le bureau du shérif, ou dans la
banlieue (s'il en est) de telle localité, pourront être vendus,
comme ils l'ont été légalement jusqu'à ce jour, au bureau du
shérif.

4. Lorsqu'un immeuble devra être vendu par un shérif en Enchères se-
vertu dL'un bref ou d'un alias bref de feri facias de terris, ou rontpar écrit.
venditioni exponas, les enchères pourront être faites sur cet
immeuble en les déposant par écrit au bureau du shérif, en
aucun temps après la saisie, excepté durant les huit jours qui
précèderont immédiatenent le jour de la vente

2. Avec telle enchère, si elle est faite par un créancier de la Affaavit.
partie sur laquelle l'immeuble est vendu, il sera déposé un
affidavit de ce créancier, assermenté devant un juge de la cour
ou un commissaire pour prendre les affidavits devant servir
dans la cour qui aura émis le bref, ou devant le shérif chargé
de le mettre à exécution, ou devant tout protonotaire de la
cour supérieure, ou devant tout greffier de la cour de circuit,
exposant le montant et la nature de la réclamation de ce
créancier, et que l'enchère est faite bonâ fide et non pour
retarder les procédures dans la cause

3. Avec toute enchère faite par une partie n'étant pas un Aidavit de
créancier, il sera déposé un aflidavit de tel enchérisseur, la partie qui
assermenté comme susdit, exposant que l'enchère est faite n'est pas le
bond fide et non pour retarder les procédures dans la cause, et créancier.
le shérif pourra, s'il le juge à propos, exiger caution de tel
enchérisseur, ou un dépôt en argent, suffisant pour couvrir les
frais probables de la partie saisissante qui seront -encourus
jusqu'à la date de telle enchère et les frais probables d'une
folle enchère dans le cas où elle serait requise;
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Formule. 4. Chaque enchère indiquera l'immeuble sur lequel elle estfaite et la somme offerte;

Acte notarié. 5. Si l'en é ri sseur ne peut écrire, l'enchère pourra être faitepar acte notarié délivré en brevet ;
Rapport des 6. Le shérif endossera sur chaque enchère la date de sonenchèree. cié.pè, et en fera rapport avec ses procédures sur le bref;
Lap us inuie 7. Le shérif lira et publiera ou fera lire et publier au lieu etconstituera le ; l'éiq1 de la vente chaque enehère par écrit ainsi
prix le d- 

pa rçupart. par li ; et la plus élevée de ces enchères sera le prix dedépart auquel l'immeuble sera là et alors oflrt en veule ;
d'en'repas S. Si, à l'époque et au lieu oi doit se faire la vente i n'estélevée. rtoibr aucune enchère plus forte que la plus élevée déposée parécrit conme susdit, Pimnenble sera adjugé à la personne quiaura ainsi fait l'enchère la plus élevée par écrit comme si elleétait présente en personne et faisait cette chère et elle seral'adjudicataire à toules fins et intentions coine si elle le fûtdevenue a l'époque et au lieu dé la vente, et elle sera )assiblede contrainte par corps à défaut de paieme immédiat diprix, et sujette à toutes les obligations d'un adjudicataire,

Les sections 5. Les disposiiions de !apprýcéden tes en elct t, a e -nprecedente s'appliquerontprpcent t cas de licitain forcée, clans lesquels des enchèresaux liitations par ecrit pour l'imneble qui doit être ou toIt lotforees. dstnt d dit i u pourront à l'avenir ètre déposées au
dans euef re itaioe a cour sipérieure dans le districtcquns lequel la icitaion a été ordonnée, en aucun temps après

ordonnée, execl)ié pendant les huitjouir qui préceront iimrédiatcient le jour ri.xé pour Padjucalion ; et le ou l'ofiier conduisant la vente aurales ITiomres i)ouvo;rs et recmplira le.s mêmes 1Clu dvoirs relaiivemnentà teUles enchières qluecu quji sont conlférés etQpoé par Ladite section au shérif vendant des imeriubles - et si unmmeuble est adjugé à une personne faisant une enchère parécrit. cette personne aura les même droits et sera tenue auxmes oblgations et aux mêmes 'lts à cet égardque celles conférées et imposées par la dite section éersonne se )ortant adjudicataire à la suite l euen areer t faite "r une ce,,re partaite par ele à une vente du shérif

pl rse n h écrt dans les cas e .citation forcée,seale prix seronit luecs et publiées par leltnoaie cou teailleel'nde d ar. chlère la plus "élevée s le prin d opart de0 l'im et u ede départ. e 'imeblauqell'echrese rapporte qu1ttat il sera vendu en vertu detelle licitation.

Il n'y aura ne sera pas accordé de frais d'opas de frais sant à' la distribution de dne poio uu pod'opposition sa L àldiruto ci deniers prélevés par la vente d'irn-quand l'hypo- meubles par le shérif ou de deniers déposés en cour dans tout
cas
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cas de ratification de titre ou de licitation forcée, lorsque
l'hypothèque de l'opposant est portée au certificat du régis-
trateur.

1864. .

7. Dans le cas de vente par le shérif, ratification de titre ou Le défendeur
licitation forcée, toute personne intéressée dans la distribution ou toute autre
des deniers prélevés ou déposés pourra, pendant le terme ou personneut
pendant la vacance, interroger ou faire interroger sous serinent, sEr a ques-
devant tout juge de la cour supérieure, le défendeur ou. le tion de savoir
créancier ou le débiteur de toute hypothèque mentionnée dans si une -
le certincat du registrateur ou dans toute opposition, ou toute charge
autre personne connaissant ou supposéc connaître les faits, et éteinte, ete.
que telle personne soit ou ne soit pas mise en cause,-sur la
question de savoir si telle hypothèque a été ou n'a pas été en
tout ou en partie acquittée ou n'est pas éteinte, ou sur tous
autres faits essentiels de la cause ; et toute personne subissant
un pareil interrogatoire sera tenue de dévoiler l'existence de
toute quittance, compte ou autre document ou écrit tendant à
prouver l'acquittement ou extinction. en tout ou en partie, de
telle lhypothèque, ou tout point essentiel y relatif, et de le pro-
duire si elle en a le pouvoir ; et si une personne ainsi inter- Témoin
rogée paraît être d'après le certificat ou d'après une opposition de l'xtino-
quelconque le créancier hypothécaire, l'admission par elle que tion, su sant-
telle hypothèque est en tout ou en partie acquittée ou éteinte
en fera foi'; en l'absence d'un juge, tel interrogatoire pourra L'interroga-
avoir lieu devant le protonotaire qui aura le pouvoir de le faire toire pourra

.se faire de-subir et d'administrer le serment nécessaire à la personne ainsi vant epro--
interrogée ; pourvu que nulle personne ainsi interrogée n'aura notaire.
droit de se faire taxer conme témoin si elle est intéressée dans Provis.
la distribution des deniers comme il est dit plus haut

2. Et si dans une cause où il est produit un certificat du si le créan-
régistrateur, accordé avant la passation du présent acte, il se cier d'une hy-
trouve quelque Iypotheque mentionnée dans ce certificat contre potêlu-
l'auteur de la partie qui possédait l'immeuble en question au teur d'une
commencement des dix années préccdant immédiatement la personne ne

peut êtredate du titre donnant lieu à la demande de ralification, ou le trouve.
jour de la vente de tel immeuble par le shérif ou par licitation
forcée,--et que le créancier de lhypothèque ou ses héritiers,
représent ants légitimes ou avants-cause ne peuvent être trouvés
ponr être assignés ou interrogés dans la cause, alors sur affi-
davit à cet cffet par toute partie à la cause ou par toute autre
personne ayant connaissance du fait, énonçant que telle partie
ou personne a raison de croire et croit véritablement que l'hypo-
thèque a été payée, acquittée ou éteinte,--la cour pourra, sous Le créancier
l'autorité de la di-x-neuvième section du chapitre trente-six des roarra être
statuts refondus pour le Bas Canada, ordonner que le créancier misen
.ou ses héritiers ou représentants legitimes ou ayants-cause
soient mis en cause, et notifiés de comparaitre comme absents
en la manière prescrite par la soixante-unième section du cha-
pitre quatre-vingt-trois des statuts refondus pour le Bas Canada
et par le présent acte ; et si aucune des parties ainsi notifiées S'il ne comps-

ne rait pas.

Cap. 39. 239,
thèque sera
portC au cer-
tifient du r.
gistrateur.
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ne comparaît aux temps et lieu fixés à cette fin, le ju.gemnent de
distribution sera renduec en la cause comme si l'hypothèque
n'leut, pas été irienîioniîée dans le ccrtiflcat. clu régistraicur.

Le créancier S* Tout créancier hypothécaire dont lliypoil]que est men-
lésé pourra en lionnée lans le certificat du ré-istratcLr os héritiers, rClré-
-appeler.riLléities ou aest et sont par le pretedesent

décl!arésý avoir ea et auront le droit d'cil appeler dle tout Juge-
in(mi (le dlistribution s'il -se croit lésé oa0'l. se croient lésés
par tel jug±enent, bien que tel créancier ou les parties n'aient
pa coniiparu. ou produit d'opposition.clans la cause.

La vente -esi 9. Lorsqu de, meubles sont saisis dans l'une ou lautre desMe'ules "-tiI cités de Qt-éibec on Monïiiréal, en vertu. d'un bref (le la cour
à Québec ou -

Montrcal sernt aperienre on (le shérif ou l'huissier chargé de l'cxé
annonce dans eut ion du bref, donnera avis de la venîe des dits meubles en
les journaux. et en anglais dans un journal publié dans telle cité

il n y en a qu'un o si uis se publient dans la même
Ingue-et en engais dans n journal ainsi publié dans la

lisngu onsearenl français dans un journal ainsi publié
dans la lanue francaise, S'il se public un journal dans chaque

Un dluplic.Lta langcue ; le sh4érif ou l'hui.ssier aflichiera et tiendra affiché un
sera affiché. e l'avis dans chaque lange d ans pn endroit appa-

rtnt dans le bueau du shériif, à dater de la publication jusqu'
l'époque de la Vente, et la vent n'aura lieu qu'après l'expira-
tin des huit jours après la date dc la première publication de
tel aivis.

Formule t 1me. Le dit avis ainsi publié sera sommaire, contenant en
sPn a comme pduitr e de la cause les noms des parties
Slscause, une description générale <le s mubles saisis et

'éoque et lieu de la vente ; et le cort de telle annonce n'ex-
cèdera pas deux piastre.

Tiendre lieu 11. Dans tous les cas où le shérif ou l'huissier donnera avis
defavisren de a vente par annonce publiée dans un journal, tel avis
vertu idu c.
85, stat. Ref. tiendra lieu et place de l'avis et notification qui, sans le présent
B. C. acte, seraient nécessaires en vertu de la deuxième section du

quatre -vi ngt-cinq uième chapitre des statuts refondus pour la
Bas Canada, et qui n'auront pas lieu en nareil cas.

Le shri n 1.2 Lorsque des meubles ou des immeubles, à saisir par
nomildera U al voie d'exécution, sont à une distance dc plus de neuf milles du
huissier du
lieu s'il dn lieu d'où l'exécution a été émise, la partie saisissante ou son
est requis. procureur ad ie, pourra par écrit requérir le shérif <l'em-

ployer pour faire la saisie, la publication ou la vente, uiin huis-
sier, S'il en réside un dans la paroisse ou la localité où le bref

Le shérif ne doit être exécuté, ce que le shérif fera en conséquence ; mais
sera pas res- dans ce cas, le shérif ne sera pas responsable, pécuniairement
ponsable. ou autrement, de la due exécution du bref par tel huissier ou

de toute irrégularité ou inforialité provenant e, néigence on
on i la par- d'erreur quelconque de la part de tel huissier; et si la partie
die saisissante saisissante,
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saisissante, pour éviter des frais de route, requiert tout tel huis- se charge de
sier de lui remettre pour les transmettre au shérif, le rapport de transmettre
ses procédés et tous les documents s'y rattachant, l'huissier le rapport.
devra acquiescer à ce que requis de lui, mais dans tel cas la
partie saisissante sera seule responsable des conséquenes de
la non-transmission au shérif des dits rapport et documents ; et
dans le cas de ventes d'immeubles opérées par le ministère Le shérif
d'un huissier, le shérif fournira à l'huissier l'enchère ou les fournira les
enchères (s'il en est) faites à son bureau à l'égard de tels im- enchères au
meubles en la manière ci-dessus prescrite. huissier.

1 2. Les dispositions précédentes du présent acte ne s'appli- Causes pen-
queront à aucun cas dans lequel des procédures pour ratification dAntes excep-
de titre on licitatidn forcée ont été commencées, ou à aucun
cas dans lequel des meubles ou immeubles ont été saisis par
un shérif ou un huissier avant la passation du présent acte.

14. Dans tous les cas de saisie de meubles ou d'immeubles, Recors abolio.
il ne sera pas nécessaire que le shérif ou lhuissier soit accom-
pagné de recors ou témoins,-mais le shérif ou l'huissier
procèdera à faire seul telle saisie sans cette assistance.

15. En amendement à la soixante-unième section du cha- sommation
pitre quatre-vingt-trois et à la dix-neuvième section du chapitre des absents
trente-six des statuts refondus pour le Bas Canada,.:--qu'il soit Par 'vis insé-ré dans les
décrété, que lors du rapport fait pendant le terme ou pendant journaux
la vacance par le shérif ou l'huissier, du bref ou de tout ordre
sous l'autorité de la dix-neuvième section susdite du chapitre
trente-six, exposant que le défendeur ou la personne mentionnée
dans tel ordre ne peut être trouvée dans le district ou circuit,
l'ordre mentionné dans la dite section du chapitre quatre-
vingt-trois pourra être émis par le protonotaire ou greffier de la
cour, à l'instance du demandeur ou de la partie à la demande
de laquelle a été rendu l'ordre en vertu du chapitre trerite-six,
et sans qu'il soit besoin de l'intervention d'un juge ; et le
protonotaire ou greffier pourra, sur l'avis du demandeur, indi-
quer dans tel ordre, dans quel journal le défendeur doit être
notifié de comparai1re ; et l'ordre ainsi émis sous le sceau de
la cour, aura le même effet que s'il eût été rendu cour tenante ;
mais rien de contenu dans le présent n'empêchera la cour ou
un juge de rendre cet ordre, si demande lui en est faite.

I . Si, pour quelque cause que ce soit, le juge ne peut se Le protono-
rendre en cour le jour fixé pour prendre les enquêtes dans la taire préside-
cour supéreure, le protonotaire de la cour, à l'endroit où se ra aux enquê-
tiendra la cour, devra, durant l'absence de tel juge, présider lab
aux enquêtes a la place de tel juge, et il pourra assermenter
les témoins et faire toutes autres choses à Pégard des enquêtes
durant tout tel jour, qui pourraient être faites par un juge de la
cour; mais toutes objections faites par l'une ou lautre partie Proviso:
devront être prises par écrit par tel protonotaire et gardées quint aux ob-
dans le dossier de la cause ou procédure, pour Padjudication de jectiOn1
la cour à l'audition finale de la cause.

16 17.
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Le protono- 17. Dans la cour supérieure, l'enquête ou la preuve dans
taire prendr aucune cour, pourra, à tout jour juridique pendant le terme ou
les enquêtes la vacance, d.u consentement des parties, être faite devant le
du consente-
ment des par- protonotaire de la cour à l'endroit où la cause est pendante, et
ties. le protpnotaire pourra assermenter les témoins et faire toutes

autres choses à légard de telle enquête ou preuve qui pourraient
Proviso: être faites par un juge de la cour; mais toutes objections faites
quant nur ob- par l'ne ou l'autre partie de-ront être prises par écrit par tel
jcCUOn protonotaire et ga39dées dans le dossier de la cause ou procédure

pour l'adjudication de la cour à l'audition finale de la cause.

Rentes consti- 18 . Et pour dissiper touts doutes quant à la saisie et vente
tuées repr l par exécution des rentes constituées représentant les droits
sentant les
droits sep- seigneuriaux sous l'autorité dc lacte seigneurial refondu
geeuriaux. payables par le, propriétaires de fonds comme représentant les

cens et rentes, ou payables par le receveur-guénéral comme
représentant les lods et ventes et autres droits casuels, dont le
rachat a été mis à la charge de la province, il est par le présent
déclaré et décrété que

Saisies, etc., 1. Les dites rentes constituées payables par le receveur-
arentes oast 8 aucune partie, pourront être saisies et vendues par le

tuéaes epré- parneeXécution desmiste constttsrpéetn e rit

le receveur- shérif sur telle partie en verti d'une einurise rondr
génral. elle de la même manière que lesautres rentes constituées; et
Sigcificaeion un procès-verbal de telle saisie sera signifié au receveur-général
du procès- r son bureau, et après telle signiuication, et tant que la saisie
verbal de la restera en force, il ne devra pas en faire le paiement à aucune
saisie. partie que ce soit; et lorsque ces rentes constituées seront

vendues par exécution, une copie authentique de l'acte le
vente consenti par le shérif sera signifiée au receveur général
à son bureau, et ce dernier devra alors sabstituer qlacquéreur
aux lieu et, place de la partie sur laquelle lesdites rentes
constituées ont été saisies

Les droits en .Les droits et intérêts d'aucune partie à ces rentes consti-
icelles pour- p euin, un us et transférés come susdit
ront vte po nt être s if veé

nqu'ells soient à titre absolu, pour la vie, pour un nombre
d'années ou pour la vie d'un autre, mais tous les droits et
intérêts d telle partie en icelles (mais non aucune fraction de
ces droits et intérêts) devront -être saisis et vendus en même
temps ;

Comment 3. Les rentes constituées représentant les cens et rentes en
pourront être vertu du dit acte, payables à aucune partie, ou les droits de
saisis et ven.- telduiss let rtell partie en icelles, pourront être de la même manièIre saisiesdus les rentes
représentant et vendues par le shérif sur telle partie, par exécution, et soit
les cens et collectiverent, (c'est-à-dire laotalité de ces rentes apnartenant
rentes. à telle atie ou sesdroits en ielles,etsans qu'il soit necessaire

d'énumérer ou décrire les lots particuliers ou rentes y compris,)
en décrivant en termes généraux sous son nom originlire et
par ses délimitations générales la seigneurie ou parties de
seigneuries où sont situés les fonds sur lesquelles sont créées

ces



1864. Judicature, B. C. Cap. 39. 243
ces rentes constituées,-ou comme les rentes constiluées créées
sur des lots. on fonds portant les numéros suivants dans le
cadastre de la seigneurie, et mentionnés dans le bref comme
les lots depuis le numéro (selon le cas) dans le cadastre jusqu'au
numéro (selon le cas) inclusivement;

4. L'acte de vente par le shérif de telles rentes constituées, Signification
ou des droits en icel les de la partie contre laquelle exécution de l'acte de
a été émise, sera notifié en en faisant faire lecture publique par vente par le
un huissier de la cour supérieure à la porte de l'église ou des
églises où sont situés les fonds sur lesquels ces rentes consti-
tuées sont payables, immédiatement après l'office divin du
matin, l'un des dimanches pendant les quatre semaines après la
vente du shérif, et telle lecture sera réputée être un avis
suffisant de ielle vente et transport donné à tous les propriétaires
de ces fonds;

5. Pourvu toujours que telle vente n'aura pas l'effet de Proviso: il ne
transporter rien de plus que les droits du créancier de telles sera transféré
rentes constituées; et le rachat de ces rentes constituées effectué que les droits
antérieurement, ou le droit d'opérer ce rachat, ne sera pas non
plus affecté par telle vente, mais ce droit de rachat pourra être
exercé comme si telle vente n'eût pas en lieu;

6. Les rentes constituées payables par le receveur-général Deux espèces
et les rentes constituées représentant les cens et Tentes seront de rentes
comprises dans le même bref, si la saisie en est faite en même "uront esaisies ensem-
temps et par la même partie, ou dans des brefs distincts si elles ble, etc,
sont saisies à différentes époques ou par différentes parties

7. Tout droit à une seigneurie ou sur une seigneurie, Les droits à
surgissant avant ou après l'avis publié dans la Gazette dzu uneseigneurie
Canada du dépôt du cadastre de telle seigneurie, a continué Prnt être

exctssur
d'exister ou a pu et pourra être exercé sur les rentes constituées ces rentes.
représentant les droits seigneuriaux dans telle seigneurie, et
pourra être exécuté sur ces rentes; et si tel droit a trait à une
partie définie et divise de telle seigneurie, il comprendra et
affectera les rentes constituées payables sur les fonds compris
dans telle partie, mais s'il se rapporte à une partie indivise de
la seigneurie alors il comprendra et affectera la partie indivise-
de telles rentes, ainsi que des rentes constituées payables par
le receveur-général, proportionnellement à telle partie indivise
de la seigneurie ; et dans toute action ou poursuite pour Description
l'exercice de ces droits, les dites rentés constituées pourront 1®,®1.®nte
être décrites en la manière ci-dessus indiquée quant à leur suiîtes, etc.
saisie, et sans qu'il soit nécessaire d'énumérer ou décrire
les lots particuliers ou rentes y compris; et tout jugement Pubication
constatant tel droit sera publié aux portes des églises des Jujugement
paroisses enclavées dans telle seigneurie, ou formant telle o talant tel

seigneurie ou telle partie divise d'icelle, par un huissier de
la cour supérieure, immédiatement après l'office divin du matin,
l'un des dimanches pendant les quatre semaines après le pro-
noncé du jugement (ou s'il en est appelé, après qu'aura été

16 rendu
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rendu le jugement en appel qui le confirme); et une copie en
sera signifiée au receveur-général à son bureau, et ce jugement
sera alors censé avoir été suffisamment notifié aux proprié-
taires des fonds sur lesquels ces rentes constituées sont
payables et au receveur général, lesquels se conduiront en

Proviso: droit conséquence ; mais nul semblable jugement n'affectera le
de rachat sau- rachat antérieurement effectué d'aucune de ces rentes consti-Tegarde. tuées ni le droit d'en opérer le rachat, et tel jugement n'aura

pas non plus l'effet de transporter rien de plus que les droits
du créancier de ces rentes constituées.

Unjuge rsi- 19. Un des juges de la cour supérieure résidera dans le
dera dans le dititd efr t1 u orafxr
i de strict de Bedford, à Pendroit que le gouverneur pourra fixer
Bedford. nonobstant tout ce que contenu au contraire dans la section

neuf du chapitre soixante-et-dix-huit des statuts refondus pour
le Bas Canada.

Révision des 20. Tout partie lésée par un jugement définitif rendu à la
jugements cour supérieure ou dans toute cause susceptible d'appel à lar-endus par ur ecr asacnpru
sul juge. cour de circuit, dans aucun district,--ou par un jugement

interlocutoire portant exécution en ordonnant qu'il soit fait ou
exécuté certaine chose à laquelle il ne peut être remédié par le
jugement définitif, ou par lequel l'afaire en litige entre les
parties peut être décidée en partie, ou l'audition et le juge-
ment définitif retardés inutilement,--pourra faire reviser la.
cause devant trois juges de la cour supérieure à Montréal ou à
Québec, en la manière ci-dessous prescrite ; et des jours.
spéciaux pendant le terme pourront être fixés par les juges de
la dite cour résidant à Québec ou à Montréal, ou deux d'entre
eux, pour la révision de ces causes ;--mais jusqu'à ce que ces
jours soient ainsi fixés, ces causes pourront être revisées à tout
jour du terme,

Procédures 21. Dans le but d'obtenir cette révision, le partie lésée
pour obtenir dvadn:peulleir devra. , dan les huit jours de la dlate du jugement dont on setelle pon plaint, déposer entre les mains du protonotare ou du greffier
3)épôt.pour tpatedaslscusa-les frais. ayant la garde du dossier, ving

dessous de quatre cents piastres, et quarante piastres dans toutes
les causes au-dessus de cette somme, ou dans toute action
réelle, et la somme ainsi deposée sera remise à la partie
sollicitant la révision si elle réussit, mais autrement elle
répondra des frais de la partie adverse ; et à moins que la
cause ne soit pendante en la cour supérieure à Québec ou
Montréal, la partie lésée déposera aussi, comme il est dit
ci-dessus, trois piastres sous forme d'honoraires et déboursés
du protonotaire ou greffier pour préparer et transmettre le
dossier, et elle pourra ensuite inscrire la cause pour révision à
Québec ou Nontréal (selon le .cas), signifiant l'avis de l'ins-

Inscription cription à la partie adverse ou à son procureur; et nul dossier
.pour révision. ne sera transmis à moins que le dépôt ci-dessus exigé ne soit

fait et l'inscription et l'avis produits, et aucune inscription ne
sera reçue avant que le dépôt n'ait été fait.



1864.
uap. -9 245

22. La production de l'inscription et le dépôt auront l'effet Ecutionde suspendre l'exécution en la cause ; et il ne sera permis à suspenduepar
aucune partie d'en appeler à la cour du banc de la Reine ncrption.
pendant les huit jours mentionnés dans la section précédente,ni pendant que se poursuit la procédure en révision.

23. Après production de l'inscription et de l'avis, le proto- Trnsmissionnotaire ou greffier ayant la garde du dossier, le transmettra dudossier ek.
immédiatement, si la cause n'est pas pendante en la coursupérieure à Québec ou Montréal, avec l'inscription et Pavisainsi que les procédures et copies de tous jugements et ordresdans la cause, au protonotaire à Montréal ou à Québec selon
le cas, lequel placera immédiatement la cause 'sur le rôle derévision ; et si la cause est pendante en la cour supérieure àQuébec ou Montréal, le protonotaire, immédiatement après laproduction de l'inscription et de lavis, placera la cause sur leroôle de révision.

~4. Il ne sera pas nécessaire qu'un jour soit mentionné dans Quand seral'inscription ou l'avis, mais la cause sera entendue selon son entendue la
ordre le premier jour du terme où elle pourra être entendue en c r&
vertu des dispositions précédentes, pourvu qu'il se soit écoulépas moins de huit jours depuis la production de l'avis d'ins-cription entre les mains du protonotaire ou greffier du districtdans lequel a été rendu le jugement donnant lieu à la révision.

25. Les juges devant lesquels la ré sion aura lieu, un Jugement endesquels pourra être le juge qui a prononcé le jugement, ou la révision, soamajorité d'entre eux, pourront confirmer, infirmer, ou modifier appel et par
- qui rendu.le jugement, soit pour cause d'erreur dans le jugement, ou dans

tout jugement interlocutoire ou ordre rendu en la cause, et ilspourront prononcer le jugement qui aurait dû l'être et adjugerles frais; et ce jugement pourra être rendu pendant le termeou la vacance, et pourra être rendu par deux des juges qui ontentendu la cause en révision, en l'absence du troisième juge,pourvu que ces deux juges concourent dans le jugement ainsirendu; et leur jugement, ainsi que le dossier, seront immédia- Le jugementp
tement remis au protonotaire de la cour supérieure ou au greffier etc., sera re-'0 b mis à la orde la cour de circuit à l'endroit d'où le dossier a été reçu, et ce etc. cour
jugement sera immédiatement enregistré par le protonotaire ougreffier, et sera considéré comme le jugement de la coursuperieure ou de circuit (selon le cas) à tel endroit, tout commes'il eut été d'abord rendu là et à l'époque où il a été reçu parle protonotaire ou grefier ; et appel pourra, en conséquence,
être interjeté de ce jugement à la cour du banc de la reinecomme des autres jugements rendus dans les causes à la coursupérieure et de circuit respectivement.

26. Dans les causes décidées à la cour supérieure ou de De quels en-circuit dans aucun des districts de Montréal, Outaoùais droits Les ean-
Terrebonne, Joliette, Richelieu, St. François, Bedford, St ses pourront

être reviséesHyacinthe, Iberville ou BeauliMois, la révision aura lieu a
Montréal,

Judicatur 

B 
C



246 Cap. 39, 40. Judicature, B. C. 27-28 VicT.

à Québec ou a Montréal, et dans les causes décidées dans l'une ou l'autre de
Montréal. ces cours dans aucun des districts de Québec, Trois-Rivières,

Saguenay, -Gaspé, Chicoutimi, Rimouski, Kamouraska, Mont-
magny, Beauce oru Arthabaska, la révision aura lieu à Québec;
et la transmission ou remise du dossier se fera par la malle,
excepté dans les causes de la cour de circuit à Québec ou
Montréal.

Tarif d'hono- 27. ce qu'un tarif d'honoraires payables aux
raires dans prres cas den r% cureursý et officiers de la cotir suipérieure respectivement,les cas de rtó-
vision, etc. dans les cas de révision tombant sous le présent acte, ait

été fait par les juges en vertu du chapitre j-atre-vingt-
trois et par le gouverneur pn conseil en vertu rd-u apitre
quatre-vingt-trei;ze des statuts refonduis pour le Bas Canada,
le tarif d'honoraires actuellement en force pour les procu-
reurs et officiers dc la cour supéricure lans le cas d'appels
de la cour de baqueroite, s'appliquera à ces cas de révision,
savoir le procureur du demandeur en rgvsion aura droit -x
honoraires alloués par le dit tarif au procureur re dappelant,
et le procureur du défendeur en revison, aux honora ires alloués
par le dit tarif au procureur de lintimé ; et le protonotaire aura
droit aux honoraires alloués par le même tarif.

quelsjuge- *2S. Les dispositions des neuf sections immédiatement
Mdi ts le Prd. p

précédentes s'appliqueront à tous les jugements qui y sont
quera. mentionnés, rendus après la passation (lu présent acte, sans

égard à l'époque à laquelle les actions ou procédures auxquelles
ils se rattachent ont été connlencées, mais non à aucun
jugement rendu avant cette époque.

Interpréta- 29. Le mot liypôthèque" usité dans le présent acte, aura
tion. la signification qui lui est assignée dans les chapitres trente-

six et trente-sept des statuts refondus pour le Bas Canada.

Dispositions 30. Toute partie d'aucun acte ou loi, incompatible avec les
incompatibles dispositions du présent acte, est par le préýsent abrogée.
abrogees.

CAP. XL.

Acte pour amender les chapitres trente-six et trente-
sept des Statuts Refondus pour le Bas Canada, con-
cernant l'enregistrement des titres et des hypo-
thèques sur les immeubles, et l'acte qui les amende.

[Sanctionné le .30 Juin, 1864.]

Préambule. QA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législive du Canada, décrète

ce qui suit

Inutile de 1. A l'avenir il ne sera pas nécessaire que le régisirateur
mentionner indique dans tout certificat qu'il est tenu de fournir dans tous

les
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les cas de ratification de titre, vente par le shérif ou licitation dans le certi-
forcée, en vertu des sections sept et huit du chapitre Irente-six fIt les hypo-
des Statuts Refdndus pour le Bas Canada, les hypothèques thèques con-
enregistrées contre Pauteur de la partie qui possédait 'im-
meuble au commencement des dix années précédant immé-
diatement la date du titre donnant lieu à la demande de ratifi-
cation, ou de la vente de l'immeuble par le shérif ou de son
adjudication judiciaire par licitation forcée; mais dans le cas ai 1'hypo-
où quelque hypothèque sur l'immeuble dont le titre donne lieu thièque primi-
à demande de ratification, ou qui a été vendu par le shérif, ou tt °e en
par licitation forcée, aura été renouvelée durant la ditc période, css dceenou-
le régistrateur devra faire mention dans son certificat du pre- vellement.
mier enregisIrement.

2. Quiconque, en vertu des dispositions de la section trente Droit des par-
du chapitre trente-six des Statuts Refondus pour le J3s tr i liers de-
Canada, ou de la section quarante-quate du chapitre 4renr

sept des mêmes statuts, demandera un certificat du régisra- r gîstrateur,
tour à l'effet de celui mentionné clans les septième et huitième e c
sections du chapitre trente-six, pourra limiter ou prolonger la
période que ce certificat doit couvrir, à toute période plus
courte ou plus longue que celle mentionnée dans ces sections,
mais ne dépassant pas celle couverte par les livres du régistra-
teur, en payant pour ce. certificat dans la proportion du tarif
alors en force ; mais chaque tel certificat et chaque recherche
demandés au régistrateur, seront sujets aux limitations et dis-
positions des sections deux, trois et quatre de l'acte vingt-cinq
Victoria, chapitre onze:

2. Chaque tel requérant pourra fournir au régistrateur par l'Cs noms
écrit, le nom ou les noms du propriétaire ou des propriétaires pourront étre
de l'immeuble en question, à l'égard duquel ou desquels il "b'î

désire faire faire la recherche et obtenir un certificat, et le
régistrateur mentionnera alors, dans son certificat, que ces
noms ont été ainsi fournis, et ne sera pas responsable de l'omis-
sion d'aucune hypothèque dans ce certificat, si telle omission
provient de quelqu'erreur ou omission dans les noms ainsi
fournis;

3. Si les noms à Pégard desquels la recherche est dem an- Si les noms
dée ne sont 'pas donnés comme il est dit ci-dessus, le régis- ne sont pas
trateur sera tenu de constater. en la manière prescrite dans les
septième et huitième sections du chapitre trente-six, les noms
des propriétaires en question, pendant la période pour laquelle
le certificat est demandé, bien que telle période puisse être plus
longue que celle mentionnée dans les dites sections;

4. Dans aucun des cas mentionnés en la présente sec:ion, le Honoraires
régistrateur aura droit, avant que de délivrer le certificat. à partis avant
des honoraires proportionnés aux services exigés de lui, e a e le
formément au tarif alors en force.
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Droit de cer- 3. Le cessionnaire d'une hypothèque, soit en vertu d'un
taes pares jugement sur bref de saisie-arrêt ou autre cession orcée, faite
lenregislre- par autorité compétente, ou en vertu d'un transport volontaire,
ment d'une pourra faire enregistrer tel jugement ou autre cession forcée, on
hypotheque tel transport volontaire, accompagné de la notification au débi-

teur ou de l'acceptation d'icelui par ce dernier, et pourra, à
l'époque de l'enregistrement de telle cession ou transport, ou
en tout temps ensuite, renouveler l'enregistrement de telle
hypothèque en la manière prescrite par la quarante-neuvième
section du chapitre trente-sept des Statuts Refondus pour le
Bas Canada, en signant l'avis de tel renouvellement comme le
cessionnaire du créancier primitif, et tout cessionnaire subsé-
quent de telle hypothèque pourra, pareillement, faire enregis-
trer la cession ou le transport et en renouveler l'enregistrenent,

Effet du re et ce renouvellement aura le même effet que s'il eût été fait
nouvellement par le créancier primitif, et sera inscrit, mentionné et porté à

l'index dans les livres du régistrateur en la manière presc(rite
par la quarante-neuvième section susdite:

Droit pourra 2. Et le droit de renouveler l'enregistremen, conféré par le
ptre ehri- dit acte ou par le présent, au créancier primitif, ou au ces-
tiers, etc. sionnaire d'une hypothèque, pourra être exercé par tout héri-

tier, légataire, ou autre représentant légitime du créancier ou
cessionnaire, ou par tout tuteur, curateur, exécuteur, adminis-
trateur ou autre ayant alors autorité de recevoir les deniers
garantis par telle hypothèque ou les intérêts, en par la personne
demandant le renouvellement signant l'avis en la qualité qu'il
appartilent

Le renou7el- S. Le renouvellement de lenre-istrement 'une hypothèque
lement deî'enregïcde ne sera pas consid-é-ré commne le renouvellement de Phypo-l'enregistre-y
ment ne re-tèque elle-mme ; et l'expression abrégée I renouvellement
nouvelera des hypothèques" ou toute autre semblable usitée dans le cha-
pas P'hypo- itre trente-sept des Statuts Refondus pour le Bas Canada,
thèque. pthèque.sera censéC. signifier le renouvellement de l'enregistrement de

telle hypothèque, tel que prescrit par la section quarante-neuf
de l'acte en dernier lieu cité.

Les notaires 4. Il sera du devoir de tout notaire qui aura exécuté une
expédieront quittauce absolue ou partielle d'hy
des copies des
quittances au p'dier immédiatement une copie par la posté, pour la faire
régistrateur. enreolstrer, au régistrateur de la division d'enregistrement qu'il
Honoraire. appartient; et pour telle quittance ou décharge, le notaire aura

droit d'exiger une piastre et les frais d'enregistrement et de
Comment transmission et pas plus; et sur les deniers payés lors de
payd. l'exécution de la quittance ou décharge, le notaire retiendra

une somme suisante pour acquier les frais d'enregistrement
et de transmission, à moins que ces frais ne lui soient alors
payés ou ne soient par lui portés en compte comme il est pres-
crit ci-dessous:
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2. S'il n'est pas payé de deniers entre les mains du notaire, ou chargé.
sur lesquels les frais d'enregistrement et de transmission
penvent être retenus, le notaire les portera au compte du débi-
teur, à moins qu'il ne soit entendu entre les parties qu'ils
seront portés au compte du créancier

3. Et dans tous les cas il sera du devoir du créancier de Le créancier
veiller à ce que la quittance soit régulièrement transmise et veillera à ce
enregistrée, et si elle n'est pas ainsi enregistrée, le créancier que la quit-c C tance soit en-
sera responsable de tous les frais qui pourront, en tout temps, registrée, etc.
être encourus par aucune personne à raison de défaut d'enre-
gistrenent, et le créancier ne sera pas tenu de donner quit-
tance, soit notariée soit devant témoins, à moins qu'il ne soit
convaincu que le débiteur la fera enregistrer, ou que la quit-
tance ou un double ou copie authentique , de la quittance ne
soit placé entre ses mains, ainsi qu'une somme suffisante pour
acquitter les frais d'enregistrement et de transmission.

5. La vingt-et-unième section du chapitre trente-sept ci- InterprÉtation
dessus cité, se lira et sera interprétée à l'avenir comme si, de la sect 21
après les mots " Haut Canada," dans la neuvième ligne, les .a
mots suivants étaient insérés "ou devant un juge de paix.,,

6. Et considérant qu'il est expédient d'étendre aux docu- Copies des do-
ments et actes authentiques enregistrés au long, certaines cuments en-

M 1 egistrés au
dispositions de la section vingt du chapitre trente-sep des longstrés
statuts refondus pour le Bas Canada, il est en conséquence dé- par le rgis-
crété : que toute copie de documents authentiques on notariés, fraten cerons
actes par ecrit, extraits d'actes notaries, jugements, actes ou cas.
procédures judiciaires, ou autres pièces déposées, actes ou
choses légalement enregistrés au long dans les livres d'enregis-
trement du bureau d'enregi strement qu'il appartient, revêtue
du certificat du régistrateur ayant la garde de ces livres, sera
une preuve suffisante de ces documents authentiques ou nota-
riés, actes par écrit, extraits d'actes notariés, jugements, actes
ou procédures judiciaires, ou autres pièces déposées, actes ou
choses ainsi enregistrés, si les originaux en sont détruits par le
feu ou autre accident, ou sont autrement perdus.

7. Et dans le but de dissiper tous doutes, il est déclaré et Certaines er-
décrété que nulle erreur d'omission ou dé commission dans reurs niafree-
l'enregistrement au lnig d'aucun acte ou procédure judiciaire, ern gar
document ou acte, authentique ou notarié, ou exécuté par-devant ment.
témoins,-que telle erreur provienne du régistrateur ou de
Pinexactitude de la copie à lui fournie,-ne sera censée affecter
la validité de Penregistrement, si telle erreur ne tombe pas sur
sur quelque disposition essentielle (lui doive être consignée
dans un sommaire à enregistrer ou dans le certificat du régis-
trateur.

RADIATION



pothèques en
faveur de,* du comté oa de la division d'enregitrement, dans laquelle
couronne. aucune hypothèque, spéciale ou géné;c, tacite ou expresse,

en faveur de la couronne, a été enregistrée

I. DJ'une copie dle tout or1fire du gouverneur en conseil, cer-
dfite par le grffier du consi exécutif, ou son député d'ou.

2. D'un certificat du procurent ou solliciteur général de Sa
Majesté pour le Bas Canada,-

Enoncant que cette hypothèque a été entièrement ou par-
tieliement radiée ou étcinte,-le régistrateur fera une entrée à
la nm;rge du registre en regard (le l'enregistrement de telle
hypothèque, ou le l'obligation notariée, jagement, acte ou pro-
cédure jndiciaire, obligation, cautionnement on autre doci-
ment, droit ou titre privilégié ou hypothécaire sur lequel telle
hypothèque est fondée, en constatant la radiation ou extinction
entière on partielle, conformément à la teneur de telle copie de
lordre en conseil ou de tel certificat, l'un ou l'autre desquels
sera réputé authentique et constituant une autorisation suffi-
sante au régisirateur de faire telle entrée sans affidavit ou
preuve queleonque, et aura l'effet d'opérer telle radiation ou
extinction entière on partielle.

Ekregistre- Le paragraphe suivant est ajouté à la section trente-neuf du

mente agère. Zmen d'ne (lrdit eh-impî trente-sept des tatuts refondus pour le Bas Ca-
nada, et en formera partie:

2. Il sera du devoir de tout régistrateur d'un comté ou d'une
division d'enregistrement d'opérer la radiation de toute hypo-
thèque enregistrée dans son bureau, créée dans le but de ga-
rantir le paiement d'une rente ou pension viagère, en tant
qu'elle concerne le capital de la dite rente sur production d'un
extrait mortuaire du créancier de telle rente ou pension viagère,
accompagné d'un affidavit dentifiant telle personne,-lequel
affidavit sera fait en la forme et devant les personnes men-
tionnées dans le paragraphe précédent ; et la radiation finale
et complète de telle hypothèque sera de plus effectuée sur pro-
duction d'une quittance des arrérages de telle rente ou pension
viagère, jusqu'à l'époque du décès de la personne y ayant droit."

DOUATRE.

les enfants 9. Les mots suivants sont ajoutés à la cinquante-troisième
pourront re- section du chapitre susdit et seront censés en former partie

noner~L eu -Mais il sera pe ài tout enfant majeur de renoncer après la
douaire, etc,

mort de sa mère à tout douaire coutumier ou préfix constitué
par le père en faveur de la mère décédée, avant l'ouverture

du
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du douaire, dans tous les cas et de la même manière que sa
mère aurait pu le faire de son vivant, d'accord avec les
dispositions de la section précédente ; et cette renonciation
aura le même effet que si elle eût été exécutée par la mère."

PLANS ET LIVRES OFFICIELS DE RENVOI.

10. Chaque régistrateur sera tenu d'aider, au meilleur de sa Le rdgistra-
capacité, gratuitement, à la préparation des plans et livres offi- teur aidera h
ciels de renvoi devant être faits en vertu des dispositions du l prcpava
chapitre trente-sept des statuts refondus pour le Bas Canada,
en toute 'manière que le commissaire des terres de la couronne
pourra l'exiger ; et la corporation de chaque municipalité lo-
cale ou de comté, cité ou ville, fournira gratuitement au dit
commissaire, si elle en est requise par lui, la description et
l'étendue de tout lot et morceau de terre dans sa municipalité
et les noms des propriétaires en autant que ce fait peut être
constaté par les rôles de cotisation ou d'évaluation ou par tous
autres documents en sa possession.

11. Des corrections dans tous plans et livres de renvoi pour- Certaines cor-
ront être faites en la manière prescrite par la section soixante- retions pour-ront être fai-
et-onze de l'acte en dernier lieu cité, en tout temps, et chaque tes en aucun
fois qu'une erreur dans la description ou l'étendue d'un lot ou temps.
morceau de terre ou le nom du propriétaire (tel qu'existant à
Pépoque où tel plan ou livre a été fait) sera découverte ; et
nulle erreur de description, étendue ou nom ne sera interprétée
comme donnant à aucune partie un meilleur titre au lot ou
morceau de terrain auquel le titre se rapporte, ni ne modifiera
en quoi que ce soit le titre d'aucune personne à telle propriété.

INTER PRETATION.

12. Le présent sera réputé ne former qu'un seul et même Interpréta-
acte avec les actes qui y sont cités, et tous lesmots ainsi que tion.
toutes les expressions y usités auront la même interprétation et
le même sens dans le présent que dans les dits actes.

CAP. XLI.

Acte concernant les jurés et les jurys.

[Sanctionné le 30 Jun 1864.]

A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil lé- Préambule.
gislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce

qui suit:

QUALITES REQUIsES DES JUIRES. (Q&aIifîcation.)

1. Les personnes suivantes'et nulle autre (sauf les exemp- Grands jurés-
tions et exclusions ci-dessous prévues) ont les qualités requises

pour
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pour être grand jurés, et après tirage et assignation régulière-ment faits, seront tenues d'agir comme tel, savoir

Dans les viles 2. Tout habitant mâle domicilié dans une ville ou citéet citéfs.e d'au m-iis vmgt mille âmes, ou dans la l>anlieue de telle villeou cité, et dans un rayon de dix lieues du siége de la courdans le district qu'il habite, et qui est porté au rôle d'évaluationde la ville ou cité, comme propriétaire d'immeubles de la va-leur totale cotisée de plus (le deux mille piastres, ou comme
occupant ou locataire d'immeubles d'une valeur annuelle
cotisée de plus de deux cents piastres, ou lui est juge de paixet qui s'est rendu habile à agir en telle qualité;

Dans les 11- 3. Tout habitant mâle, domicilié dans les limites d'aucunetres iflUUuÀ- autre municipalité, dans un rayon de dix lieues du siége de lamcor dans le district qu'il habite, et qni est porté au rôled'evaluation de la municipalité comme propriétaire d'immeublesde la valeur totale cotisée (le pis de iille pinstres, ou commeoccupant ou locataire d'immeubles d'une valeur annuellecotisce de plus de cent piastres.

Petits jurés. 2. Les personnes suivantes et nulle autre (sauf les exemptions
et les exclusions ci-dessous prévnes) ont les qualités requisespour être petits curés, et après tirage et assignation régulière-
ment faits, seront tenues d'agir comme tels:

Dans les villes 2. Tout habitant mâle, domicilié dans une ville ou cité d'auet ~ite~ mois vingt mille ames, ou. dans la banlieue de telle ville oucité, et dans un rayon de dix lieues du siége de la cour dansle district qu'il habite, et qui est porté au rôle d'évaluation dela dite ville ou cité comme propriétaire d'imineubles de lavaleur totale cotisée d'au moins cinq cents piastres, mais depas plus de deux mille piastres, ou comme occupant on loca-taire (l'immenbles, d'une valeur annuelle colisée d'au moinscinqante piastres, mais de. pas plus de deux cents piastres,excepté lesjuges de paix habiles à agir en telle qualité ;
Dans les au- . Tout habitant mâle, domicilié dans les limites d'aucunetrs mu;uesliieci-ucn
palites. autre municipalité, dans un rayon de dix lieues du siége de lacour dans le district qu'il habite, et qui est porté au rôled'évaluation de la dite municipalité comme propriétaire d'ir-meubles de la valeur totale cotisée d'au moins quatre centspiastres, mais de pas plus de mille piastres, ou comme occu-pant ou locataire d'immeubles, d'une valeur annuelle cotiséed'au moins quarante piastres', mais de pas plus de centpiastres.

EXEMPTIONS.

Exemptions 3. En sus des exemptions prévues par le chapitre quatre-en sus de
celles ençertu vingt-septième des statuts refondus du Canada, ne seront pasdes lois de obligés d'agir comme jurés: les membres du conseil exécutif,milice, etc. les

252 Cap). 4,1. 27-28 Vicr.
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les membres du conseil législalif, les membres de lassem- S-rviteurs
blée législative, le clergé, les avocats et procureurs exercant publics, etc
dans les cours, les greffiers de la cour du banc de la Reine
les protonotaires de la cour supérieure, les grefliers de la cou-
ronne, es greffiers des sessions générales ou des sessions de
quartier (le la paix, les greffliers de la cour de circuit, les autres
officiers de ces mêmes cours, les coroners, geôliers, gardiens
de maisons (le correction, shérifs et officiers des shérifs,
constables ou huissiers, officiers de douane, toute personne
engagée dans le service civil (lu gouvernement de Sa Majesté,
en ver i d'une nomination impériale ou provinciale, les officiers,
sous-officiers et soldats des corps volontaires tant qu'ils
agiront comme tels, et tous les officiers, sous-officiers et soldais
qui ont servi comme tels pendant sept ans, les personnes
employées dans les bureaux publics, dans le service des postes,
les officiers de Parmée de terre ou de mér, en activité (le
service, les oiliciers appartenant au service militaire, les
médecins, clirurgigns et apothicaires, pilotes licenciés, les
caissiers, payeurs et comptables des banques incorporées,
instituteurs n'exerçant aucune autre profession, patrons de
bateaux-à-vapeur, personnes appartenant à l'équipage des
bateaux-à-vapeur, mécaniciens, conducteurs et employés des
chemins de fer, les personnes ayant plus de soixante ans, et
les meuniers:-pourvu cu'ils donnent avis de leur intention Proviso.
de réclamer telle exemption en la manière ci-dessous pres-
crite:

2. Ne peuvent agir comme jurés:-les personnes n'ayant Incompatibi-
pas encore vingt-un ans,-ceux qui souffrent de cécité, de litée.
surdité ou autre infirmité corporelle incompatible avec
l'accomplissement de leurs devoirs comme jurés; les personnes
arrêtées ou sous caution, sur accusation de trahison ou de félonie,
les personnes convaincues de trabison ou de félonie, et les Aubains.
aubains, excepté s'il s'agit d'un jury de medietate linguo;

3. Tout juré qui se propose de réclamer le bénéfice d'exemp- Exemption
tion et qui en a donné avis, avec ses raisons à l'appui, en la réclamée et
manière ci-dessous prescrite, pourra demander à la cour, en prouve.
personne ou par procureur, sur requête appuyée d'un affidavit,
un ordre d'exemption et de renvoi, et pourra en conséquence
être déclaré exempt et renvoyé,-pourvu qu'il y ait droit en
vertu du présent acte.

LISTES DES JURES.

4. Dans les deux mois de la mise en force du présent acte, Copies des
le greffier ou le secrétaire-trésorier de toute municipalité située rôles d'évalu-

ation transmi-
en tout ou en partie dans les dix lieues du siége de la cour du ses au sleri.
district dans lequel telle municipalité est située, fera dresser et
délivrer gratuitement au shérif de telle district, à son bureau,
une copie dûment authentiquée du rôle d'évaluation ou de
cotisation de telle municipalité, alors en force pour les fins

municipales,
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ou des rôles municipales, ou si le rôle a été révisé et corriaé suivant les
revisés en dispositions du sixième chapitre des statuts refondus du
etducapCanad intitulé : Acte concernant l'élection .des membres de la

Canada. législature, alors une copie de tel rôle ainsi révisé et corrigé:

Ainsi (ue les 2. Dans le cours des deux mois qui suivront la confection
nouvealux d'aucun nouveau rôle d'évaluation ou de cotisation pour lesrôles, etc. fins municipales, ou la révision pour les fins électorales d'aucun

rôle d'évaluation ou de cotisation d'aucune municipalité, dont
une partie se trouve comprise dans un rayon de dix Jieues du
siége de la cour du district dans lequel est située telle munici-
palité, le greffier ou le secrétaire-trésorier de telle munici-
palité devra également faire dresser et délivrer gratuitement
au shérif de tel district, à son -bureau, une copie dûment
authentiquée de tel rôle d'évaluation ou de cotisation, ou une
copie revisée du rôle d'évaluation ou de cotisation suivant
le cas

Listes des 3. Sur réception des copies des rôles d'évaluation ou de
grands et pe- cotisation ou des rôles revisés d'évaluation ou de cotisation entitsjurés. force dans toute municipalité obligée de les fournir dans les

limites d'un district, le shérif de tel district devra incontinent
préparer deux listes: la première devant contenir les noms de
toutes les personnes ayant qualité pour agir dans tel district
comme grands jurés ;-la seconde devant contenir les noms de
ceux ayant qualité pour agir dans tel district comme petits

Copies trans- jurés ;-il nscrira aussi sur ces listes le nom de baptême de
mises au pro- chaque juré, son état et son domicile, et conservera les ditestonotaire et
au greffiers listes dans son bureau et délivrera une copie dûment certifiée
de la couronne de la liste des grands jurés au protonotaire de la cour supé-
et de la paix. rieure,-et des copies également certifiées des listes des grands

jurés et des petits jurys au greffier de la couronne et au greffier
de la paix, respectivement, dans les districts où se tient la cour
des sessions de quartier,-et au greffier de la couronne seule-
ment là où telle cour n'est pas tenue

Comment les 4. En dressant les listes des jurés, le shérif y inscrira succes-
listes seront sivement, Pun après l autre, le nom de la première personne

dans chaque rôle (le cotisation ou d'évaluation, ou dans
chaque rôle d'évaluation ou de cotisation revisé, qui lui
sera fourni en vertu du présent acte, qui aura qualité pour
servir et sera tenue de servir comme juré en vertu du présent
acte, et ensuite le nom de la seconde personne portée sur
chaque tel rôle possédant les qualités requises, et ainsi de suite
à tour de rôle jusqu'à ce que les noms de toutes les personnes
possédant les qualités requises portées sur ces rôles soient

Sile nombre épuisés ; mais si le nombre des personnes ayant qualité de
sur un rôle jurés porté sur aucun de ces rôle excède le nombre porté sur

de d'aures, le shérif.prendra du rôle le plus nombreux, à son tour,
autre rôle. un nombre de noms proportionnellement plus considérable, en

sorte que les jurés de chaque municipalité puissent être
répartis sur toute la liste des jurés d'une manière correspon;
dante à la proportion qui existe entre le nombre total des jures

dans
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dans telle municipalité et le nombre total des jurés portés sur
la liste

5. Les listes des jurés ainsi dressées seront écrites dans des Les listes
registres dans lesquels les noms des jurés seront inscrits l'un seront écrites
après l'autre sans interruption, et seront authentiquées par le dans des re-

certificat et la signature du shérif, et il ne sera fait aucun gistres,

changement quelconque à ces listes, excepté de la manière
ci-dessous prescrite

6. Toute personne aura libre accès aux listes ainsi déposées Accessiblesau
dans le bureau du shérif, et dans les bureaux des dits prolono- public.
taires ou greffiers, entre neuf heures du matin et quatre heures
de l'après-midi de chaque jour, sans être pour cela tenue à
payer aucun honoraire ou émolument;

7. Si un juré décède ou etransporte son domicile hors du Corrections
district, et que le fait apparaisse par le rapport du shérif, ou si par ordre de
quelque juré est devenu exclu à raison de son âge avancé, ou la cour.
d'une infirmité corporelle, et que le fait soit établi à la satis-
faction de la cour, dans aucun terme durant lequel le nom de
ce juré sera porté sur le tableau, le shérif, sous la direction de
la cour, l'annotera dans la liste des jurés, en regard du nom
du juré, dans une colonne ou des colonnes en blanc réservées
dans ce but;

8. Les listes des jurés seront revisées par le shérif une fois Révision an-
par année, laquelle révision sera terminée le ou avant le nuelle des
trente-unième jour de décembre de chaque année, autre que ites.

celle durant laquelle ces listes auront été dressées en premier
lieu, et cette révision sera basée sur les renseignements obtenus
en vertu du paragraphe précédent, et sur les rôles de cotisation
ou d'évaluation, et sur les rôles de cotisation ou d'évaluation
revisés, obtenus des municipalités en vertu du présent acte

9. Cette révision sera faite en passant une ligne à travers le Comment se
nom de chaque juré qui sera décédé ou qui aura transporté son fern la révi-
domicile hors du district, ou qui sera exclu de servir à raison
de son âge avancé ou d'infirmités corporelles, ou qui ne
paraîtra pas, par les dits rôles de cotisation ou d'évaluation,
ou les rôles de cotisation ou d'évaluation revisés, posséder les
qualités requises pour servir comme juré, et en ajoutant aux
listes des jurés les noms et prenoms, ainsi que la résidence et
l'état de toutes les personnes dont les noms n'y sont pas déjà
inscrits, qui paraîtront, d'après ces rôles de cotisation ou
d'évaluation, ou ces rôles de cotisation ou d'évaluation revisés,
posséder les qualités requises pour servir comme jurés; et ces
noms additionnels seront arrangés et distribués sur la lise des
jurés en la manière par le présent prescrite, quant à la distri-
bution des noms des jurés inscrits sur telle liste lors de sa
confection ; et lorsque quelque nom sera ainsi biffé, la raison Raison pour
qui Paura fait biffer sera écrite en regard de ce nom ; et lorsque biLTer un nom.

quelque
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quelque nom sera ajouté, la date de cette addition sera écrite
en regard de ce nom, et dans les deux cas le shérif y apposera
sa signature;

Copies entre 10. Immédatement après la révision d'une liste de jurés, le
les mains du hérif info(rmera le protonotaire de la cour supérieure, et les
protonotare, grelliers de la couronne et de la paix, de cette révision ; et surseront corri-
gées. ce ils tn corrigeront les copies en leur possession respective-

ment, conformément aux listes de jurés ainsi revisées par le
shérif

La cour pour 11. Sur toute plainte accompagnée d'un avis à la pirtic
ra ordonner la in#éressee, et sur preuve qu'en faisant une liste de jurés, le
correctioni (ls 1, f-
listes sur srf yr a inséré le nom de quelque personne ne possédant pas

lainte avec les qualités requises pour servir comme juré, ou a omis d'y
insérer le nomti de quelque personne habile possédant les
qualités requises pour servir comme tel, ou que cette liste n'a
pas été faite de la manière prescrite par le présent acte, la cour
ponrra ordonner de faire biffer de cette liste le nom de la
personne ne possédant pas les qualités requises pour servir
comme juré, ou y faire insérer le nom de toute personne habile
à servir comme juré, ou de faire faire la liste de nouveau, ou
de la corriger suivant le cas ; et en tel cas la cour pourra
décerner 'ordre qu'elle croira juste, dans sa discrétion, quant
aux frais occasionnés par les corrections qui seront faites dans
la liste ou pour en confectionner une nouvelle

Si les rôles 12. Si quelque greffier ou secrétaire-trésorier de quelque
ne sont par municipalité néglige de faire transmettre une copie authentique
transmiù en
temps au shé- de sonrôle de cotisation ou d'évaluation, ou de son rôle de
rif cotisation ou d'évaluation revisé, suivant le cas, dans les

intervalles respectifs de deux mois, et sans frais pour le sérif,
tel que ci-dessus prescrit, le shérif se le procurera du secrétaire-
trésorier ; et il pourra recouvrer de la municipalité les frais
qu'il aura encourus pour se le procurer, y compris tous les
frais de voyage d'un messager, s'il en envoie un, ainsi qu'une

PéGalitEt. somme égale par voie de pénalité pour cette négligence, avec
dépens, par une action intentée en son nom devant tout tribunal
compétent

S'il n'y a Pas 13. Si dans une municipalité de paroisse, de township ou
d1c râle (Ius une municipalité locale dans laquelle des jurés doivent être

li p assignes en vertu du présent acte, il n'existe pas de rôle de
cotisation ou d'évaluation ou de rôle de cotisation ou d'éva-
luation revisé, le shérif fera dresser des listes des personnes
domiciliées dans la localité ayant les qualités voulues par
rapport à la valeur dc leurs biens, pour servir comme grands
et petits jurés, respectivement, sous l'autorité du présent acte ;
et ces listes seront dressées d'après les meilleurs renseigne-
ments que l'on pourra se procurer dans la localité, et seront
attestées sous serment par la personne chargée .de les dresser,
et elles seront gardées et employées pour les mêmes fins et de
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la mème manière et avec le même effet, que si c'était un rôle
d'évaluation ou de cotisation ou un rôle revisé d'évaluation ou
de cotisation transmis au shérif sous le présent acte';

14. Si quelque liste des jurés pour quelque district, que le '»faut de
shérif est tenu de dresser, reviser ou renouveler, n'est pas révision un
dressée revisée ou rtnouvelée de la manière et à l époque *auge pourraordonner
ci-dessu prescrites, alors aussitôt que le fait sera, par le shérif, (,,,e soit
pro-onotaire, greffier de la paix ou de la couronne, porté à la faite.
connaissance de quelque juge de la cour du banc (le la Reine,
ou de quelque juge de la cour supérieure lorsqu'il sera dans
le disirit,-ou lorsque le fait sera venu à la connaissance dle
tel juge, il ordonnera au shérif de ce district de dresser, reviser
ou renouveler telle liste des jurés, et flxera, par cet ordre, une
époque pendant laquelle cette liste devra être dressée, revisée
ou renouvelée

15. La liste dressée, revisée ou renouvelée en vertu de tel Effet de la
ordre, aura alors la même force et le même eflit que si elle liste revise.
l'eût été dans le temps prescrit par la loi, et restera en force et
sera regardée et employée comme si elle eût été ainsi dressée
mais rien de contenu au présent n'exonérera le shérif d'aucune
pénalité ou responsabilité encourue par son défaut de dresser,
reviser ou renouveler cette liste tel que la loi le prescrit.;

16. Si, en aucun temps, le livre ou registre contenant une La cour pour.
liste de jurés venait à se détériorer ou se trouvait rempli, la ra ordonner
cour, dans sa discrétion, pourra ordonner au shérif de dresser de nouvelles

1 listes.
une nouvelle liste de jurés, au lieu de reviser la liste contenue
dans le livre ainsi détérioré ou rempli ; et sur ce, le shérif
dressera cette nouvelle liste d'après les renseignements que lui
fournira la liste qu'il s'agira de remplacer, et d'après les rôles
de cotisation ou d'évaluation, ou les rôles de cotisation ou
d'évaluation revisés, qui lui seront fournis en vertu du présent
acte ; et en accomplissant ce devoir et en faisant et délivrant
des copies certifiées de la nouvelle liste ainsi dressée, il se
conformera aux dispositions contenues au présent acte à cet
égard.

LES TABLEAUX.

5. Avant de dresser un tableau des grands ou petits jurés Dispositions
dans aucun district, le shérif de ce district produira la liste pour empê-
des jurés qu'il appartient devant le greffier de la couronne de cher les noms

du tableau
ce district ; et le greffier de la couronne fera prendre le nom (têtre connus.
de chaque dixième jure sur la liste, ayant les qualités voulues,
et sujet à être inséré dans tel tableau, et se trouvant sur telle
liste immédiatement après le nom du dernier juré assigné sur
le dernier tableau, jusqu'au centième nom inclusivement, et
fera écrire les dix noms ainsi pris sur dix morceaux de papier
d'égale forme et pliés de manière à ce qu'ils ne puissent
extérieurement être distingués les uns des autres, et les fera

17 remuer



remuer dans une boîte, et fera ensuite tirer un de ces morceaux
de papier par le shérif, et le nom ainsi tiré au sort sera celui
du juré par lequel commencera le tableau, et le greffier de la
couronne en fera alors la déclaration par acte signé de lui et
livré au shérif; et le shérif rapportera cet acte à la cour pour
laquelle les jurés portés dans ce tableau seront assignés, ainsi
que le tableau et le procès-verbal de ce qu'il aura fait

Tableaux des 2. Excepté dans les districts de Québec et de Montréat, et
grands jres, dans les autres districts où les jurys de medietate lingue seront
Quôeec et :, autorisés comme il est ci-dessous pourvu, le tableau des grands
Montréal, etc. jurés devant être assignés pour aucun terme de la cour du banc

de la Reine, ou aucune session de la cour des sessions de
quartier, dans aucun district, sera extrait de la liste des grands
jurés alors en force dans ce disLrict, en y prenant les noms de
vingt-quatre personnes, à tour de rôle, en suivant sans inter-
ruption et successivement lPordre de la liste, et commençant
par un nom qui sera indiqué en la manière par le présent
prescrite, et ainsi de suite, successivement, jusqu'à ce que le
nombre des jurés portés sur la liste ait été entièrement épuisé,
et recommençant de nouveau pour l'épuiser de la même
manière ;

Tableaux des S. Excepté dans les districts de Québec et de Montréal, et
petitsjiirds, dans les autres districts où les jurys de medietate lingue seront
exceptéà ~ autorisés comme il est ci-dessus prescrit, le tableau des petitsQuébec et h
Montréal, etc. jurés à assigner pour aucun terme de la cour du banc de la

Reine, ou pour aucune session de la cour des sessions de
quartier, sera extrait de la liste des petits jurés alors en force,
en y prenant les noms de quarante personnes, à tour de rôle,
en suivant l'ordre de la liste, et en' commençant par le nom
qui sera indiqué de la manière par le présent prescrite, et ainsi
de suite, successivement, n'omettant que les noms des jurés
qui ne sont pas tenus de servir à tel terme ou session à raison
de service antérieur, jusqu'à ce que le nombre de jurés portés
sur la liste ait été entièrement épuisé, et recommençant de
nouveau pour l'épuiser de la même manière;

Nombre des 4. Dans les districts de Québec et Montréal, il y aura vingt-iurés. quatre grands jurés et soixante petits jurés assignés pour
servir devant toute cour de juridiction criminelle dans les

Moitié des cité. de Québec et de Montréal, moitié desquels sera composée
jures assignés de personnes parlant la langue anglaise et Pautre moitié de
ao bec et personnes parlant la langue française, lesquelles seront prises
devra tie par le shérif sur les listes des grands et (les petits jurés
composie de respectivement, dans l'ordre dans lequel les noms de chaque
personnes classe y sont représentés respectivement, commençant en laparlant les
deux langues. manierç prescrite par le présent acte, pour la confection des
Cette disposi- au des rnds et petits jurés respectivement ; et les
tion pourra dispositions du présent paragraphe pourront s'appliquer à tout
s'étendre e autre district, par un ordre du gouverneur en conseil, sur
d'autres dis- Padresse du grand jury de tel district, approuvée par le juge

présidant, constatant l'opportunité de telle mesure;

Jurés et Jurys, B. C. 27-28 Viær.8 C ap. 41.
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5. Si par le présent acte ou par un ordre émis en vertu Quaeaiftion
d'icelui, le shérif ou le protonotaire est requis d'insérer dans spdciale des
un tableau les noms de personnes ayant une qualité spéciale, " se in-

ou Ile . 3séré'e dans le
scot sous le rapport de la langue ou de l'état, il devra inscrire tableau.
cette qualité sur le tableau vis-à-vis le nom de tel juré ;-et
cette désignation de la qualité fera foi primáfacie que le juré
possède la qualité inscrite en regard de son nom

6. Un juré no sera pas tenu de servir comme tel, et son nom Jurés qui ont
ne sera pas inscrit dans le tableau, tant qu'il restera sur la liste déjà servi.
des jurés des noms de jurés qui auront servi ou qui auront été
assgnés comme jurés, subséquernment à la préparation de
cette liste, un nombre de fois moindre que celui qu'il aura
servi ou aura été assigné durant la même période

7. Ni le tableau du grand jary, ni le tableau du petit jury. .es tableaux
ni le non d'aucune personne sur tel tableau ne seront commu- ne seront pas
niqués ni verbalement ni autrement à aucune personne ou rendus pu-
personnes quelconques, avant que tel tableau n'ait été rapporté
en cour par le shérif.

ASSIGNA TION DU JURY.

6. 1. Dans tout district, le shérif, avant d'assigner les per- i n'y aura
sonnes qui doivent y servir comme grands ou petits jurés, pas de jurés

ffler d'tsssgnés s'ils'enquerra du greffier~de la couronne ou du greffier de la yaix a pas (eq.. pax ' y s de
selon le cas, s'il y a des causes criminelles qui doivent être causes, etc.
instruites au prochain terme ou à la prochaine session de toute
cour de juridiction criminelle qui doit s'y tenir ; et il n'assi-
gnera pas de grands ou de petits jurés pour telle cour, à moins
qu'il ne soit alors informé que tels jurés sont requis ; mais tout
telle cour siégera néanmoins au temps fixé par la loi ; et si S'i survient
alors il apport à la cour que la chose est nécessaire pour quelques
l'instruction d'aucune cause venant devant telle cour, la cour
pourra ordonner au shérif d'assigner le nombr ordinaire de
personnes pour servir comme grands ou petits jurés devant
cette cour, le jour auquel elle pourra être ajournée ; et toutes
les procédures qui auront lieu devant cette cour ainsi ajournée,
seront aussi valables que si elles avaient lieu devant telle cour
à Pépoque de ses séances ordinaires ; et tout juge ou toute
personne tenant telle cour ainsi ajournée, l'ajournera de jour
en jour, tant qu'il y aura des affaires à expédier ; mais la
disposition précédente n'empêchera en aucune manière la cour
de procéder en l'absence des grands ou petits jurés, à l'expé-
dition des affaires qui n'exigent pas la présence des uns ou
des autres;

2. Avant d'assigner les petits jurés pour l'instruction des Le seon d
causes criminelles dans aucun district, le shérif s'enquerra du tableau ne
greffier de la couronne ou de la paix, selon le cas, si le nombre sera pas as-

sg~Iý b. Moinset la nature des affaires qui doivent être instruites par la cour q n
exigent qu'un second tableau de petits jurés soit dressé, et sur requis.

17* ce.
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cel s'I est informé par écrit qu'un second tableau sera néces-
saire, alors, mais non autrement, le shérif assignera un second
tableau de petits jurés pouir telle cour, de la même manière et
portant le même nombre de jurés et sujet aux mêmes règles
quint aux exemptions et aux jurés à ajouter à tel tableau, que

Ponr quel celui assigné pour le prenlier jour de la cour, et ce second
temps le se- Itr)l(.ýM de petits jurés sera, pour la cour du banc de la Reine,
COr aigas pour le huilième jour juridique du terme d'ieelie, et

pour la cour des sessions genérales de quartier, le sixième jour
juridique de la session ; et les petits jurés mentionnés dans
chaque second tableau, compaîtront et serviront. pour le reste
de chaque terme de session ; et lorsqu'un second tableau dle
jurés sera assigné comme ci-dessus pour aucun terme ou

Premier ta- les jures du preïiier tableau seront renvoyéès, 'dans la
bleaurenvoyd. cour du banc de lI iReitie. le septième jour juridique de tel

terme, ou le cinquième jour juridique de telle session, selon
le cas;

Délai entre ta v. Il y aura un intervalle d'au moins six jours entre la
sommation et signiflcation de l'assignation d'un uré somm de comparaître

comaru devant toute cour de juridiction criminelle et le jour qu'il esttion. appelé à comparaître, excepté lorsque ce juré est assigné
comme un juré d'un tableau spécial ou supplémentaire, auquel
cas un intervalle de quarante-huit heures sera suflisant ; mais
il sera du devoir du shérif de faire assigner les jurés men-
tionnés sur tout tableau ordinaire dressé par lui pour Je prernier
ou pour tout autre jour d'àuenn terne, au moins quatorze jours
juridiques avant le terme ou la session de telle cour, dans le
but die donner du temps pour Passignation de jurés supple-
nientaires à la place de ceux qui n'ont pas été assignés ou
(lui ont donné avis de leur intention de se prévaloir de leur
exemption

Avis sera 4. Toute sommation signifiée à un juré pour requérir ses
donné le la services comme tel, contiendra un avis ir lequel il sera
du baatin<i informé, que dans le cas où il se proposerait de réclamer le
d'exemption. bénéfice d'exemption en vertu de quelque raison que ce soit,

il ait à avertir soit l'officier qui lui signifiera la sommation au
moment même de telle signifcation, soit le shérif qui aura
émis la sommation, de son intention de réclamer le susdit
bénéfice d'exemption et ses raisons à Pappui,-dans les deux
jours juridiques de la signification de la sommation, si telle
signification se fait clans un rayon de cinq lieues de l'endroit
où tel juré est sommé de se rendr-,-ou dans les trois jours
juridiques si la distance excède cinq lieues,-et le bénéfice
d'exemption sera refusé au juré qui négligera d'avertir l'officier
ou le shérif de son intention de le réclamer et de lui donner les
raisons à l'appui, à moins que la cour ne soit convaincue
que les intérêts du public exigent que telle exemption soit
accordée;
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5. Tout huissier ou autre officier qui signifie la sommation Devoirs du
personnellement à un juré, devra attirer son attention sur le dit hu 3s er, etc.,
avis et déchirer dans le rapport qu'il fera de cette signification U e la

au shérif, si le juré lui a donné ou non avis de son intention emt
de réclamer le bénéfice d'exemption, ainsi que les raisons sur
lesquelles il se proposait de: baser sa demande ;-et le ' Devoir du
avant de rapporter le tableau en cour, y inscrira en regard du sh5ri.
nom de tout juré qui a donné tel avis, que tel avis a été donné
à lui ou à son officier, ainsi que les raisons données par le dit
juré à l'appui de sa réclamation;

6. Aussi1ôt après la réception de l'avis, soit de son officier, Des jurés
soit autrerrent, 4e l'intention d'un juré de réclamer le bénéfice suppincmen-
d'exemption, accompagné des raisons à Pappui le shérif taires seront

I xoortes sur
noutera an tableau un nombre de noms de jures égal an te t:ibcau
nombre (f cenuc qui ont donné avis de telle intention, ajoutés à et assigne.
ceux poriés sur le 1ableau des jurés qui n'ont pas reçu de
signification soit pour cause (le mort, absence du pays, ou
autre raison suffisante - et ces noms seront pris de la liste des
jurés qu'il -i)ppartient, à tour de ròle, en commencant par celui
du juré qui est obligé de servir et qui est le premier sur la liste
après le dernier nom sur le tablenu et en continuant de cette
manière jusqu'à ce gn'ait été complété le nombre nécessaire,-
et ce successivement et dans Pordre qui existe sur la liste ; et
le shérif devra faire signifier des sommations à ces jurés
suppléntewaires (le la même manière que s'ils eussent origi-
uairenent fait partie du tableau

7. Toutes les dispositions ci-dessus mentionnées,-toue hant
l'avis à donner aux jurés et que les jurés doivent donner sur sappUque h
les réclamations du bénéfice d'exeimption,-ouchant la manière ces deniers.
de faire cette réclamation, et la nullité de la réclamation s'il
n'a pas été donné d'avis préalable,-et touchant la sommation
des jurés supplémentaires pour remplacer ceux qui n'ont pas
reçu de somrnmation ou qui ont donné avis de leur intention de
réclamer le bénéfice d'exernpt ion et leurs raisons aàPappui,-
s'appliqueront anx jurés ainsi ajoutés au tableau, de la même
manière et aussi pleinement qu'aux jurés inscrits originaire-
ment sur ce tableau

8. Le shérif rapportera à la cour le tableau qu'il a fait d'abord, Rapport du
avec toutes les additions qu'il y a faites par la suite;-il fera en tableau, etc.
même temps rapport de ses procédés pour la sommation ou
tentative de sommation des personnes dont les noms se trouvent
sur tel tableau ou dans telles additions;

9. Lorsque, par suite du rejet des réclamations de bénéfice Renvoi du
d'exemption, il restera plus de soixante jurés présents en cour, surplus des
la cour pourra renvoyer le surplus;-ce surplus sera pris des Jurés.
noms sur le tableau supplémentaire ajouté au premier tableau,
en commençant par la fin du tableau, à moins que le contraire
n'en soit spécialement ordonné par la cour; mais ces jurés

ainsi
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ainsi renvoyés seront considérés comme ayant servi pendant
le terme de la cour pour lequel ils avaient été assignés.

DE L INSTRUCTION.

Comment se- 7. Excepté dans les cas ci-dessous mentionnés, les noms des
rOnt composés petits jurés sommés de comparaitre devant toute cour de
les jurys de

juridiction criminelle, seront appelés dans Pordre où ils se
trouvent sur le tableau, et les douze premiers jurés dont les noms
sont ainsi appelés, et quisont présents en cour et qui ne sont pas
récusés légalement, ou ne sont pas déclarés inhabiles à agir en
telle qualité, seront assermentés pour le premier procès; et le
grellier, à chaque procès, commencera au nom qui suit celui
du dernier juré assermenté et ainsi de suite jusqu'à ce qu'il
ait épuisé le tableau, après quoi il recommencera au haut du
tableau et l'épuisera comme ci-dessus, en omettant les noms
des jurés qui sont alors occupés à instruire un procès

Si un jury 2. Si le prévenu, lors Cle sa mise cri accusation, demande un
composé pouricompo de àou U11 cfalI)olJ, pou une moitié au moin.s, (le persýonn.es parlant
mfoitié~ de
persimne par- la langue de sa si cette langue est le ou l'an-
1ant une Si i era jugé par un jury compose pour Moitié nu moins
]lnga est de-nnaîîe s e des per-sonnes dont les nomns se trouvent sucClessîveinenit les

epremiers sur le tableaudet qui lors de leur coiparution ndéant

par composé, porécusées seot dmoins, lopinion nle la cour,
versls dans la langue du pfaévenu

Jury ne prg 3. Si lors du procès d'une personne pour un crime n'nsraI-
lant céuune

usnant pes la eine de ort l'accusateur public et le prévenu
les ens a pen- consentent à ce que le Jury de jugement soit composé extusi-
traînant ps versent de personnes parlant la langue anglaise ou e personnes
lU peine dec
mort parlant la langue française, le jury sera composé des douze

premières personnes parlant la langue voulue qui comparaîtront
après avoir été appelées à tour de rôle sur le tableau et qui ne
seront pas légalement récusées ou inhabiles à servir on telle
qualité;

S'il n'y a pas 4. Mais s'il n'y a pas un nombre suffisant de personnes non
assez de lu.récusées ou ayant les qualités voulues, parlant la langue

voulue, le reste du nonbre requis sera pris du tableau sans
égard à la langue, dans Pordre où ils s'y trouvent

Jury ne pr- 5. Si, lorS de ou après la m -n accusation de quelque
lant qu'unelangt u'u psine p)révenue d'un crime entraînant la peine de mort,langue dlans
les cas entrai- pulic et, l'accusé consenlent à ce que le jury de
nant la peine jugement soit exclusivement composé de Personnes la
de mort langue anglaise, ou de personnes parlant la langue francaise,
Tableau sup- le shérif dressera immédiatement un tableau supplementaire
Plémeltafre de trente-neux jurés, lequel tableau sera extrait de la liste des

jurés en t clans l'ordre qu'ils occuperont sur cette liste,
les noms de trente-dcu personnes parlant la langue voulue,
et résidant dans un rayou de cinq lieues de l'endroit où aura

lieu
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lieu le procès, en commençant par le premier nom d'un juré
possédant les qualités requises pour être porté sur ce tableau,
qui se trouvera sur la liste des jurés, après le nom du'dernier
juré pris pour le tableau ordinaire, pour le terme siégeant alors;

6. Si le prévenu a droit d'être jugé en tout ou en partie par s'il a pa
des personnes versées dans sa langue, et si d'après le nombre assez dejurés
des récusations ou pour toute autre cause, il se trouve en pareil paa a
cas y avoir déficit dans le nombre de ces personnes, la cour qu se -
nommera un autre jour pour l'instruction de la cause; et le
shérif suppléera à ce déficit en assignant pour le jour ainsi fixé
tel nombre additionnel de jurés versés dans la langue voulue
que la cour pourra ordonner et qui se trouvent inscrits sur la
liste des petits jurés venant immédiatement après les jurés
déjà assignés pour le terme ou la session pendant lequel
Pinstruction du procès doit avoir lieu;

7. Les jurés addidionnels ou supplémentaires assignés en conment se-
vertu des paragraphes précédents, ne seront pas considérés ront consi-

ZD , dlrÈ-sles jurCs
comme assignés pour aucune cause en particulier, mais ils
seront considérés comre ajoutés aux tableaux généraux oU taires.
ordinaires des jurés assigi és pendant le même terme, et ils seront
tenus d?être présents aussi longtemps que la cour l'ordonnera
et tout le temps que leur présence sera ainsi requise, ils pourront
servir et seront tenus de servir avec les jurés portés sur les
tableaux généraux ou ordinaires dans tous, les cas où il est
besoin de jurés supplémentaires parlant la même langue que
les jurés portés sur tel tableau supplémentaire,;

8. Nulle personne mise en accusation et sur le point d'être- Recusations

jugée pour une félonie quelconque ne pourra récuser péremp- póremptoires
toirenent plus de vingt jurés, comparaissant, lorsqu'appelés r son
en. cour pour servir comme jurés dans telprocès; et nulle
récusation de la part de la couronne ne sera finalement main- pa o.
tenue par la cour excepté pour cause, à moins qu'il ne reste ronne.
un nombre suffisant de jurés ayant les qualités requises, en
cour, outre les personnes récusées, après que le droit de
récusation de la part de l'accusé aura été exercé;

9. Le jugement prononcé après un verdict sur tout acte Juré a'ayant
daccusation ou dénonciation pour une félonie ou délit pas les quali-
(-risdemneanor) ne sera pas suspendu, arrêté ou infirmé parce t' requises,
que une personne ou des personnes n'ayant pas les qualités
requises ont fait partie du jury qui.juge lafiaire.

CHANGEMENT DE JURIDICTION.

S. Toute personne au service de l'armée ou de la marine d Ohgement
Sa Majesté, ou tout matelot ou marin .employé Ordinairement dejuridiction

bord de vaisseaux destinésà la mer ou toute autre personne comment.OPe
temporairement dans les limites; d Bas Canada, et n'y ayant cas concernant
pas de domicile légal, accusée del félonie et emprisonnée sur es marins et

Ssoldatsl
telle

1864. Cap. 41.
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telle accusation, pourra être transférée pour subir son procès,
en vertu d'un ordre de la c'our ayant juridiction criminelle dans
la locaÇté où telle personne est emprisonnée, ou d'un juge de
telle cour, soit avant soit après la présentation d'un acte d'ac-
cusation contre elle, dans tout autre district que celui où
l'offense a été commise, si sur demande présentée à cet effet
de la part de. la couronne, il est démontré à la satisfaction de
la cour pendant le terme, où de tout juge de la dite cour
pendant la vacance, que le procès peut être instruit dans tel
autre district à une époque plus rapprochée que da-ns le district

Frais, où le prisonnier est détenu; mais tous les frais additionnels
encourus par le prisonnier pour se procurer la présence de
témoins seront à la charge de la couronne :

L'ordre de la 2. L'ordre de la cour ou du juge, décerné en vertu du
cour suffira paragraphe préecédent de la présente section, sera une autorité,
au shérif, etc.nune justification et une autorisation sulhisane à tous shérifs,

geôliers ou ofliciers de la paix, <le transporter et recevoir le
prisonnier conformément aux termes de tel ordre ; et le shérif
pourra nommer et autoriser tout constable à conduire le prison-
nier à la prison du district où le procès devra s'instruire;

Transmission 3. Sitôt que l'ordre de transporter le prisonnier aura été
de indicte- donné par la cour, le greflier de la couronne transmettra auMent, etc. greffier de la couronne du district où il est ordonné que le

prisonnier soit transféré pour subir son procès, sous son seing
et le sceau de la cour du banc de la Reine, l'acte d'accusation,
si l'accusation est déclarée fondée contre le prisonnier, et
toutes les enquêtes, dénonciations, déposition, cautionnements
et autres documents quelconques, se rattachant à la poursuite
portée contre lui ; et toutes procédures en la cause se pour-
suivront ou, si commencées antérieurement, seront continuées
dans tel district comme si la cause y eût surgi ou si l'offense
y eût été commise.

JURES ET JURYs EN MATIERES CIVILES.

Jurès sp& 9. Toute personne demeurant dans un rayon de cinq lieues
x de la cour du district dans lequel elle a son domicile ordinaire,

qui a les qualités requises pour agir comme grand juré et dont
le nom est inscrit sur la liste des grands jurés pour tel district,
a les qualités requises pour agir, et (sujet aux exemptions et
aux exclusions ci-dessus prescrites) sera tenue, lorsque dû-
ment choisie et assignée, de servir comme juré spécial dans
tel district

Listes du Ju- 2. Lors de la réception par le protonotaire de la cour supé-
ry spécial. rieure d'aucun district de la copie de la liste des grands jurés

pour tel district, comme ci-dessus pourvu, il dressera une liste
des jurés spéciaux en extrayant de la liste des grands jurés les
noms des personnes y inscrites, ayant les, qualités requises
pour agir comme jurés spéciaux; et le protonotaire revisera et

corrigera
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corrigera de temps à autre, telle liste des jurés spéciaux
d'après la liste revisée et corrigée des grands jurés entre les
mains du shérif;

:. Lorsque la formation d'un jury spécial sera ordonnée par Comment l'ou.la cour ou le juge, le protonotaire prendra sur la liste les fera usage duquarante-huit jurés ayant la qualité spéciale (si aucune il y a) tableau dans
requise dans la cause, inscrits sur la lise à la suite du dernier lviesauses ci-
jury assigné, et il continuera à les prendre ainsi par ordre
régulier jusqu'à ce que la liste soit épuisée ; ou, s'il est
nécessaire que le jury soit composé de personnes de différentes
qualités, il en fera le choix de la manière ci-dessus prévue
pour les jurys de medie/ate lingue, en commençant toujours
par le nom du premier juré ayant la qualité voulue qui setrouvera sur la liste des jurés à la suite du dernier juré
assigneé;

4. Les jurés qui devront être assignés pour juger une Causes com-
question qui aura surgi dans quelque action civile d'une nature merciales.
commerciale, entre marchands, commerçants et sociétés com-
merciales, ou entre un marchand ou commercant et une société
commerciale, seront choisis parmi les personnes parlant la
langue voulue, et qui, sur la liste des jurés spéciaux, sont
désignées comme marchands ou commerçants, et dans l'ordre
qu'elles occupent sur cette liste;

5. Sur la demande-qui aura été faite sans opposition--de Entre com-
l'une ou l'autre des parties à une poursuite d'une nature com- merçants etciéts comer-personnesmerciale, entre marchands, commerçants ou soiétés commer-non engages
ciales et des personnes ou sociétés non engagées dans le, dans le com-commerce, la cour ou le juge d'icelle pourra ordonner que es merce.
jures qui doivent être assignés pour décider toute question
soulevée dans telle cause, soient choisis de 'la même manière
que si toutes les parties à telle poursuite étaient engag'ées cran
le commerce,;

6. Si cette demande rencontre de l'opposition de la part Si une partie-d'aucune autre partie à cette poursuite, la cour ou le juge n' consent
ordonnera que les jurés qui doivent être assignés dans telle ps
cause se composent, en'nombre' égal, de ceux qui sont désignés
comme marchands etc commerçants sur la' liste 'des' -jréspéciaux, et de ceux qui ne sontipas 'désignés 'omme tels'sur
la dite liste, et cela dans l'ordre que les noms de chaque classerespective occupent sur cette liste

7. Si les parties à cette poursuite sont d'origine différente, Jures de' me
et si aucune d'elles demande un jury 'de medietate lin gu, la dietate ungu....
cour' ou- le juge ordonnera que les jurés assignés dans telle
cause se composent,a en nombre égal, 'de personnes parlantla
langue anglaise 'et de personnes 'parlant la langue française;

-8. Si les parties à aucune cause sont-toutes 'd'origine fran- Jurés ne par-
çaise ou d'origine anglaise, ou Si, étant d'originedifférente, lalant qu'une

'demande langue.
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demande faite par aucune d'elles à cet effet ne rencontre pas
d'opposition, la cour ou le juge pourra ordonner que les jurés
qui doivent être assignés dans telle cause soient exclu4ivement
composés de personnes parlant la langue anglaise ou de
personnes parlant la langue française, selon que l'une ou
l'autre de ces langues sera celle des parties, ou conformément
à la demande, selon le cas;

Tirage du 9. Chaque partie ou son procureur respectif pourra rayer sur
Jury. le tableau les noms de douze des dits jurés, et les vingt-quatre

jurés restant après telle efIàure, seront les jurés que devra
assigner le shérif et parmi lesqels devront être pris les douze
qui seront assermentés pour juger et décider d4ns l'affaire en

Comment ap- contestation entre les parties ; et leurs noms seront appelés
e et asser- dans l'ordre qu'ils occupent sur ce tableau, à moins qu'un

ordre différent d'appel ne soit prévu par le présent acte ou
ordonné par le juge a l'instruction, afin d'avoir autant que
possible le jury de l'espèce requise dans la cause; et les douze
premiers qui répondront à leurs noms seront assermentés

Tirage des 10. Lors du tirage d'un jury de niedietate lingue, ou d'un
dicyate IÜi jury composé, selon Pordre d'une cour ou dun juge, en partie

de commercants et en partie de non-commerçants, ni l'une ni
l'autre des parties ne rayera sur ce tableau les noms de plus
de six personnes parlant la méme langue, quand la langue
constituera la différence dans les qualités requises, ni ceux de
plus de six personnes désignées sur-ce tableau comme mar-
chands ou commerçants et de six personnes non désignées
comme tels sur ce tableau, lorsque la différence dans la qualité
se trouvera dans l'état du juré

S'il manque IL Si dans telle cause il ne se trouve pas sur la liste des jurés
des commer- autant de marchands ou de commercants qu'il en devrait être
çants. assiné pour former le jury, le table sera complété en

prenant <'autres nomns sur la dite liste clans l'ordre ci-dessus
prescrit, ma-is, lors de l'instruction, les noms des jurés, mYar-
cliands ou comimerçai ts, seront ýappelés avant les autres

Délai entre 12. Les personnes requises de servir comme jurés spéciaux
la sommation en matièresciviles seront assignées au moins quatre jours
et la compa- id
rution. avant celu

elles devront agir;

Jurés supplé-- 13. Si une partie des jurés assignés en une cause sont
mentaires. récusés ou fout défaut, et que par suite il est impossible

d'assermenter douze jurés ayant les qualités requises, la cour
ou le juge présidant pourra, du consentement des parties et
non aitrement, ordonner au sérif ou officier qui aura, assign
le jury de commplétse ce nombre, en a immédiatement
parmi les personnes présentes en cour et ayant lés qualités
requises pour être jurést, autait de cespersonnes qu'il en faudra
pourcet objet.

1 N D ,M NITÉ
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INDEMNITE DES JURES.

10. Si le fonds de bâtisse et des jurés d'un district peut Comment les
suffire à l'indemnité des petits jurés qui assistent à aucune petits jurés
cour de juridiction criminelle, mais non autrement, chaque seront payés.

petit juré assigné et habitant d'une mufnicipalité qui, en la
manière prescrite par la seizième section, chapitre cent neuf,
des statuts refondus pour le Bas Canada, n'aura pas fait
connaître son désir que les petits jurés domiciliés dans ses
limites ne doivent pas être payés, ou bien si le fonds de bâtisse
et de jurés de tel district est assez considérable pour exempter
entièrement des contributions municipales à ce fonds, alors
chaque petit juré ainsi assigné recevra telle indemnité qui
pourra être fixée par le juge présidant telle cour ; mais Montant de
lindemnité d'aucun juré assigné et habitant en dehors des l'indemnit.
limites d la municipalité où se tient telle cour, ne pourra être
moindre que cinquante centins ni cxcéder une piastre par jour,
que tel juré sera nécessairement absent de son domicile ordi-
naire, et l'indernité de chaque juré domicilié dans les limites
de la municipalité où telle cour est tenue, n'excèdera pas la
moitié de celle des jurés assignés et habitant en dehors de ces
limites ; pourvu toujours, que depuis et après l'expiration de Proviso
la présente année, mil huit cent soixante-quatre, la munici- quant aux

Municipalités
palité dans laquelle est situé le chef-lieu d'aucun district, contenantle
n'aura pas droit d'être exemptée en vertu de la seizième section chef lieu.
susdite du chapitre cent neuf des statuts refondus pour le Bas
Canada, du paiement de sa contribution annuelle au fonds de
bâtisse et de jurés

2. Le cornté de Gaspé et celui de Bonaventure seront chacun Gaspé et Bo-
considérés comme districts pour les fins de cette section;

S. Dans toute poursuite au civil, chacun des jurés de jugement judemnité
aura droit à une piastre pour chaque jour de vacation, laquelle dansiescauses
indemnité lui sera payée par la pIrtie demandant l'instruction Civiles.
par jury, avant que les dits jurés soient tenus de rendre leur
verdict dans telle poursuite, et formera partie des frais qui
seront taxés contre la partie qui aura perdu;

4. A défaut de paiement, le jury sera déchargé sans rendre Lejm sera
verdict, et, en ce cas, la dite indemnité formera partie des frais renvoyé s'il
taxés contre la partie demandant l'instruction par jury et n'est payé.
lorsqu'elle sera recouvrée, elle sera remise aux dits jurés par
le protonotaire de la cour.

PENA LITES.

11. Tout shérif, protonotaire, greffier de la paix ou greffier pénalités im-
de la couronne qui, par négligence ou volontairement, sées auc
enfreindra aucune des dispositions du présent acte, encourra, shérits, etc.
Pour la première offense, une amende n'excédant pas soixante
piastres mais non au-dessous de quarante piastres, et pour la

deuxième
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deuxième oflènse une arncnde n'excédant pas quatre-vingts
piastres, iais non au-dessous de soixante piastres, et pour la
troisième on toute odTnse subéquente, une amende n'excédant
pas deux cent quatre-vingts piastres mais non au-dessous de
cent vingt piastres:

Aiix.urYs ne 2. Toute personne assignée comme juré en vertu da présent
acte et qui refnsera on négligera concoparaitre conbormément
à Passignation on de se resenter conformément à la loi
sans en donner d'excuse valable ou sans juste cause,
encourra pour chaque semblable offense ic an de n'excédant
pas i i. piastres, et n'excédant pas en totalité cinquante piastres
pour toutes les offenses de celte nature commises pendant le

Commnent Pré- même terie d'une cour, laquelle amende sera prélevée en
leves. vertu d'une règle ou d'un ordre (le la cour par le shérif sur

les biens et effets de elle personne, laquelle, à (éfatt de biens
et eflfts pourra être emprisonnée par une périodn'excédant
pas quinze jours, selon qe la cour fordonnera, avec pouvoir de
d imiiinner ou nmiger amnde o l'crm prisonne ment s'il est
déiontré à la cour qu'il y a lieu d'en agir ainsi; et les dispo-
sitions du présent paragraphe s'appliqueront aux jurés assignes
dans les afilires d'expropriation en la cité de Montréal, en
vertu de l'acte qnatorze et quinze Victoria, ehapitre cent vingt-
huit, section soixante-huit;

Aux officiers 3. Tout greffier ou d'une municipalité
Municipaux qui négligera de Iransmeltre au shérif une copie dernent
MLigligeant de atell: 1trglante au.hemvk n ée du rôle de coti.sation ou d'évalua,.tion de telletransmettre L
copies des munieipalité dans les délais ci-dessus fixés à cet égard
rôles. encourra une pénalité de vingt piastres, et une pénalité

ultérieure de cinq pistres pourr chaque jour après signification
à lui faite d'aucune dénonciation on plainte au sujet de telle
négligence, que continuera à durer tel défaut;

Aux officiers 4. Les amendes imposées par le présent acte à des officiers
judiciaires. de la cour seront prélevées en vertu d'une règ-le ou d'un ordre

de la cour et en la manière prévue par l'avant dernier
paragraphe précédent

Distribution 5. Les amendes imposées par le présent acte appartiendront
des pénalités. au fonds de bâtisse et de jurés pour le district où chaque

amende sera recouvrable.

INTERPRETATION.

Valeur an- 12. Si la valeur annuelle cotisée est mentionnée dans lenuelle de la présent acte comme constituant la qualité requise et qu'une
fouée. propriété occupée par un locataire n'est pas cotisée selon sa

valeur annuelle au rôle d'évaluation qu'il appartient, la valeur
annuelle de cette propriété sera considérée être dans la
proportion de dix pour cent de la valeur de telle propriété
inscrite au rôle d'évaluation :
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2. Le m')t "I municipalité " comprend les villes et cités et significtion
toute corporat ion municipale quelconque. et les mots "la cou- " mot I
signifieront la cour avant juridiction crininelle ou civile,
(selon le cas,) stiégeant aux temps et lien où aucune des
dispositions. du présent acte dans laquelle ces mots se
rencontrent, doit être mise en application et vigueur;

3. Les huit prermières sections du présent acte ainsi que Certaines sec-
leurs paragraphesne s'appliqueront qu'ux matières criminelles, tions appli-
sauf les cas dans lesquels le contexte n'en étende clairement cables
les dispositions à d'autres sujets.

13. Le chapitre quatre-vingi-quaire des statuts refondus pour cap. s, stat.
le Bas Canda est par le présent révoqué ; mais toutes les nel., B. C.,
listes des jurés faites sous son autorité, pour aucun district, abrog-.
resteront en vigueur jusqu'a ce qu'il en soit fait de nouvelles
en vertu du présent acte pour tel district.

1 l. Le présent Acte ne s'appliquera qu'au Bas Canada. Acte limité
au B. C.

CAP. XLII

Acte pour amender la loi du Bas Canada relativement
à l'exécution des testaments en la forme anglaise.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.

A TTENDU qu'il est expédient d'amender la loi du Bas Préambule.
Canada, relativement à l'exécution des testaments en la

forme anglaise, pour les rendre conformes à la loi d'Angleterre,
telle qu'elle est aujourd'hui, ainsi qu'à la loi du Haut Canada:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

1. Tout testament qui sera fait dorénavant dans le Bas Deux témoins
Canada en la forme anglaise, en présence de deux témoins ou suffiront à
plus et attesté par eux, aura la même validité et le même effet
que s'il était exécuté en présence de trois témoins et attesté par
eux.

CAP. XLIII.

Acte pour amender la loi relativement aux actions
qui tan dans le Bas Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

ATTENDU qu'il est arrivé que des personnes qui s'étaient
rendues passibles de poursuite, dans le Bas Canada par

une action populaire ou qui tam pourle recouvrement d'amendes,
ont, en vue de faire échouer ou de retarder la dite action, u de

se
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se soustraire au paiement de l'amende ou de la partie d'icelle
que la loi assigne au poursuivant, fait intenter collusoirement
dans ce but les dites actions par quelques-uns de leurs amis: à
ces causes, Sa Majesté, par et l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décròte ce qui suit:

nl ne se fera 1. Dorénavant, aucune sommation de comparaître ne pourra
d -se décrner dans une action ou poursuite de ce genre dans le

tion girns las écnrdn n cino orut ec er asl
prodeson Bas Canada que s'il est produit, avec le precipe ou la demande
d*un afidait de sommation, un affidavit du poursuivant, déclarant que, en

ounu cette poursuite, il n'agit pas collusoirernent avec le défendeur,
et qu'il ne poursuit point en vue d'empêcher qu'une autre
personne n'intente l'action, non plus que de retarder ou de
faire échouer celle-ci ; ni en vue de soustraire le défendeur au
paiement de toute ou partie de l'amende, ou de se procurer à
lui-même quelque avantage ; mais qu'il intente la dite poursuite
ou action de bonne foi et dans le but d'exiger et recouvrer le
paiement de l'amende avec toute la diligence possible.

Exposé. 2. Et comme il y a sujet de soupçonner que certains pour-
suivants demandeurs dans des actions qui tam, les ont réglées
et discontinuées ou laissé dormir, parce qu'ils seraient convenus
avec les défendeurs à ces actions que si ceux-ci leur payaient
respectivement la part de l'amende que la loi leur assigne et
les frais des dites actions, ces actions ou poursuites seraient
discontinuées ou abandonnées, frustrant ainsi la couronne du

la suspen- reste des dites amendes,-aucune telle action ou poursuite ne
°iOn e pourra être discontinuée ni suspendue, dans le Bas Canada,

,an&, sans la sans la permission ou l'ordre spécial et exprès de la couronne;
permission de et tout tel poursuivant qui discontinuera ou suspendra quelque
l conronne, action ou poursuite de ce genre, sans cette permission ou ceteonstituer , ctt emssoàe
u delit. ordre, sera réputé être et sera coupable d'un délit, punissable

de l'amende ou de la prison, ou des deux, à la discrétion de la
cour devant laquelle il aura été traduit et convaincu de ce
délit.

Droit d'inter- 3. Il sera loisible à la couronne d'intervenir aux dites actions
vention de L ou poursuite dans le Bas-Canada en tout état de cause, et d'enCouronne.

prendre seule la conduite; pourvu que s'il appert, après la finProyo. d'icelles, qu'il y a eu une raison suffisante pour intenter la
poursuite, et si le dit poursuivant a fourni à la couronne, qui
sera ainsi intervenue, toute l'aide et les renseignements en son
pouvoir pour fair triompher l'action, la couronne rembourse au
poursuivant ses frais de poursuite.

Ne s'applique- 4_ Rien de contenu au présent acte ne s'étendra ni ne
là rsaappliquera à aucune action ou poursuite portée ou instituéeealuses enl
vertu des ou qui sera portée ou instituée pour le recouvrement dune
actes de tem- amendeimposée par tout acte relatif à la ventedes boissons
pdracce. enivrantes.

Acte limité e. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Bas Canada.
au B. C. CAP
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CAP XLIV.

Acte pour rendre valides certains actes de notaires
décédés.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

C ONSIDÉRANT que plusieurs notaires sont décédés sans préambule.
avoir fait contre-signer un certain nombre de leurs minutes

par un notaire en second, et qu'il peut en résulter des troubles
sérieux dans les familles et pour toute personne y ayant intérêt,
et des dommages considérables: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. Tout acte notarié reçu au nom de deux notaires, qui se Certains actes
trouvera dans le greffe d'aucun notaire décédé lors de la passa- dans les gref-
tion du présent acte, sans être contre-signé par le notaire engné pa décédés, se-
second, excepté les testaments et codiciles, est et sera considéré ront valides,
valide à toutes fins quelconques, de même et ainsi que s'il etc.
eût été contre-signé par le notaire en second durant sa vie;
pourvu toujours que rien de contenu au présent acte, ne pre- p.
judicie ni ne puisse préjudicier aux droits actuellement acquis
par des tiers en vertu des lois existantes lors de la passation
du prCrsent acte.

2.Le présent acte ne s'appliquera qu'au Bas Canada'. Acte limité
au B. C.

CAP. XLV.

Acte pour amender le chapitre soixante-et- treize des
Statits Refondus pour le Bas'Canada, et pourvoir à
la translation des, records des cours abolies,,des
registres d'église et des mi nistres, et, des greffes des
anciens notaires dans les nouveaux~ districts judi-
ciaires.

[Sanctionné le 30 Tuin,d 1e64.]

SA Majesté, par et dle l'avis et du consentement du conseil Pré?lmbu]e.
LJ législatif et de l'assemblée législative du, Canada, décrêète
ce qui suit:

I. La section trente du chapitre soixante-treize des statuts Sont. 30 abro-
refondus pour le Bas Canada est abrogée et lasivante gée: non-
substituée, et se lra comme la trentième section du dit chapitre: velle section.

AO. pLes minutes, répertoires et index de tout notaire prati- Les minutes
quant dans un district, dans le Bas Canada, qui décède ou dun notaire
devient inhabile à agircomme tel, ou qui refuse de pratiquer

éposées auet de livrer copie de ses titrest notariés, on qui a oté interdit ueau
ou destitué de sa charge, ou qui a' abandonné son domicile protonotaire

subsitue, t s bracome l trntièe sctin dditchaitr:(lue -dstrcton.

dans le Bas Canada, ou qui, désire se retirer de la pratique,
Seront.

Cap- -44, 45.-
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seront déposés par lui ou par la partie aux soins dc laquelle il
les a confiés, ou par ses héritiers ou représentants légaux, dans
le bureau dlu protonotaire de la cour supérieure pour le district
dans lequel tel notaire résidait ou praiquait en dernier 1ieu."

Certains re- 2. Et les records des cours abolies les registres des mariages,
oans is n-3 nnest sépultures, et ls miute, répertoires et indexua.ns les ain-

ciens districts, (s'il en est) des anciens notaires, deposes au bureau du prolo-
transportis notire d'aucun des anciens districis, seront transportés par
dens les uou- ce dernier avant le premier jour dle janvier mil huit cent
veaux. soixante-cinq, au bureau du protonotaire de la cour supérieure

du nouveau district, dans les limites duquel telle cour abolie
était tenue, tels registres étaient déposés, ou tels notaires
résidaient ou pratilquaient en dernier lieu, si telle cour n'était
pas tenue, tels registres n'étaient pas déposés, ou tels notaires
ne résidaient ou ne pratiquaient pas en dernier lieu clans les
limiles actuelles de tel ancien district.

Les protono- 3. Le protonotaire dle la cour supérieure de tout district dans
taires trans- le Bas Canada, devra dans le mois de janvier de chaque année
mettront les 1
listes des mi- transmettre à tout autre protonotaire de la dite cour supérieure
nutes nota- pour le Bas Canada, une liste des noms de tous les notaires
raes deposens dont les minutes, répertoires et index ont été déposés à son

bureau depuis son dernier rapport annuel, le rapport de janvier
mil huit cent soixante-cinq, devant contenir les noms de tous
les notaires dont les minutes, répertoires et index auront alors
été déposés jusqu'à cette date ; et chaque tel protonotaire gardera
dans son bureau un registre de ces rapports pour les besoins
du publie.

C AP X L V I.

Acte pour amender le chapitre vingt-quatre des statuts
refondus pour le Bas Canada, intitulé Acte concer-
nant les municipalités et les chemins dans le Bas
Canada, et les actes qui l'amendent.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Prdambule. A Majesté, par et de Payis et du consentement du conseil
kJ législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit

Le rôle d'dva- 1. Nonobstant la période triennale fixée par la loi muni-
iation pourra cipale pour l'achèvement des rôles de cotisation, toute munici-être fait dlans - .

toute année. pal ité qui n'aura pas un rôle d'évaluation après la passation du
présent acte, pourra en faire faire un dans aucune année, en la
manière prescrite par l'acte municipal du Bas Canada.

Disposition 2. Tout-conseiller municipal, résidant dans les limites d'un
quant aux territoire qui sera détaché d'une municipalité pour être annexéConseillers pou
nunicipaux, à une autre municipalité ou pour en former une nouvelle,

sortira
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sortira de charge du moment que le démembrement de la 8'il y a chan-
municipalité à laquelle il appartenait aura eu lieu ; et le gement das
conseil municipal de cette dernière municipalité, remplira la
dite vacance en la manière pourvue par la section dix-neuf du cpalito.
chapitre vingt-quatre des statuts refondus pour le Bas Canada
s'il reste a moins quatre conseillersn charge lors de ielle
vacance; et s'il reste moins de quatre conseillers en charge, ou
si la dite vacance n'est pas remplie à la première séance du
dit conseil après la dite vacance, alors la dite vacance sera
remplie conformément à la quinzième sous-section de la trente-
troisième section du dit chapitre vingt-quatre des statuts
refondus pour le Bas Canada.

CAP. XLVII.

Acte relatif aux sentences de conviction sommaire
rendues en vertu de règlements municipaux dans le
Bas Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

S A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil Préambule.
égislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

1. Il ne sera point nécessaire, dans une sentence de convic- Formule de
tion rendue en vertu d'un règlement de quelque corporation sentence de
municipale dans le Bas Canada, de mentionner la dénoncia- conviction en

vertu de
tion, la comparution ou la non-comparution du défendeur, ou règlements.
la preuve ou le règlement qui a déterminé le jugement; mais
toute sentence de conviction pourra être dressée suivant la for-
mule annexée au présent acte.

2. Dans toute poursuite faite en vertu d'un règlement ou pour Tmoins obli-
infraction d'un règlement, on pourra obliger les témoins à com- ges h compa-
paraître et à rendre témoignage en la manière et par le mandat raUre,
prescrits pour obliger les témoins à comparaître et à rendre
témoignage dans les instructions sommaires devant les juges
de paix, dans les causes jugées sommairement en vertu des
statuts en vigueur aujourd'hui dans le Bas Canada.

3. Tout juge de paix pour un district aura juridiction dans Juridiction
tous les cas auxquels s'appliqueront les règlements de chaque des juges.
municipalité de ce district.

4. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Bas Canada. Acte limité
au B. O.

CEDULE.
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CÉDULE.

Province du Canada, Sachez que le

District de andjour de mil huit cent

Savoir; a dans le district
de ti. B. a été convaincu, devant ic soussigné, un
des juges de paix de Sa Majesté dans et pour le dit district,
d'avoir le dit A. B. (indiquez le délit et le teWps et le lieu où il
a été commis), contrairement à un certain règlement de la
municipalité de dans le district de
passé le jour de mil huit cent et intitulé:
(énoncez le titre du règ/ement) et que je condamne le (lit A. B.
à payer la somme de pour le dit délit, laquelle sera
prélevée et employée conformément à la loi, et en outre à payer
à C. D., le plaignant, la somme de pour ses
frais en cette cause. Et, si les dites diverses sommes ne sont
pas payées immédiatement, (ou le ou avant le jour de

mil huit cent suivant le cas,) j'ordonne qu'elles
soient prélevées par la saisie et vente des menbles et effets du
dit A. B., et, à défaut de meubles et effets suffisants, j'ordonne
que le dit A. B. soit emprisonné dans la prison commune du
dit district de pendant l'espace de
jours, à moins que les dites diverses sommes et tous les frais
et dépens de la translation du dit A. B. à la dite prison ne
plus tôt payés.

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an sus-mentionnés,
-a dans le dit district.

J. M.
[L. S] P.

CAP. XLVIII.

Acte pour amander le chapitre six des statuts refondus
pour le Bas Canada, concernant les aubergistes et
la vente des liqueurs enivrantes.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. A Maesté, par et e l'avis et du consentement du conseiS législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit

les conseils L. En sus des pouvoirs conférés à tous les conseils munici-
locaux pour- pau-x par l'acte municipal refondu du Bas Canada, chaque
ront imposer conseil municipal de paroisse, towvnship ou village incorporé,
une taxe sur
les certificats aura le pouvoir d'imposer par règlement une taxe de pas plus

cur limences. de huit piastres pour chaque certificat exiué avant dc pouvoir
obtenir une licence en vertu de la neuvième section du chapitre
six des statuts refondus pour le Bas Canada, laquelle taxe sera
payable par la partie demandant que tel certificat soit pris en

considération
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considération-avant que le conseil procède à le prendre en con-
sidération.

2. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Bas Canada et for- L'acte ne
mera partie de l'acte ci-dessus cité, chapitre six des statuts s'applique

reodspour le Bas Cnada, qu'au BC

CAP. XL IX.

Acte pour amender de nouveau le quarante-quatrième
chapitre des Statuts Refundtis pour le Bas Canada,
concernant le partage des terres possédées par
indivis dans les townships.

[Sanctionné le 30 Juin 1864.]

C ONSIDÉRANT qu'il est expédient d'amender de nouveau, Prémbule.
en la manière ci-dessous indiquée, le chapitre quarante-

quatre des Statuts Refondus pour le Bas Canada, intitulé: Acte Stat. Ref. B.
concenant le partage des terres possédées par indivis dans les C. cp 44.
townships: à ecs causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit

1. Les commissaires nommés et agissant en vertu de la Un rapport
douzième section du dit acte, au lieu de faire rapport généra- spécial sera
lement sur les matières y énoncées, et dans le but de parvenir fait prles
à cette fin au moyen d'une législation ultérieure comme il y est
pourvu, feront rapport spécialement au commissaire des terres
de la couronne, sur les sujets et en la manière ci-dessous
indiqués

2. Aussitôt que possible après'la passation du présent acte, Avi qui sera
ils donneront avis p)ublic, en la manière voulue par l'acte mu- donné par les
nicipal refondu du Bias Canada, dans chacun des townships deCOmsSr.
Bolton et Magog, que nulle réclamation d'aucune personne
quelconque relativemrent aux terres dans ces towvnships,
octroyées le dix-neuvième jour d'août mil sept cent quatre-
vingt-dix-sept, à Niehiolas Austin et autres, associés, comme
co-tenanciers, ou relativement à aucune partie d'icelles, ne sera
reçue ou reconnue en aucune manière, ou qu'il n'y sera pas
donnéU suite ni n'en sera fait rapport par eux, à moins qu'elle
ne leur ait été présentée avant l'expiration d'un mois à dater
de tel avis ; et nulle réclamation d'aucune personne ne sera Nulle rcla-
reçue ou reconnue et il n'y sera pas donné suite, ni n'en sera mation reçue
faîi rapport par eux, à moins que la réclamation ne leur ait été fi elle est
présentée queant l'eèxpirsptions du dp n a teemps.

3. ls se conformeront à toutes les instructions qu'ils pourront ls devront
ecevoir de temps à autre du commissaire des terreshde la cou- obéir aux

ronnequant à l'endroit ou aux endroits dans ces nsis
d1nne8suite en'ep t aux, éos qu'ils l
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du commis- siégeront pour recevoir les réclamations, l'audition des parties
saire des et la direction générale de leur enquête.
terres de la
couronne.
Deux rap- 2. Dans deux rapports séparés, chacun étant fait double, un
ports : un pour le township de Bolton, et un pour le township de Magog,
pour chaque devant être rédigés clans tel délai raisonnable que le com-
township, etc missaire des terres de la couronne pourra assigner on accorder,

ils indiqueront et déclareront, au moyen d'une description
légale satisfaisante, les diverses propriétés dans chaque dit
township, qui, d'après leur jugement, devraient être équita-
blement assignées, par voie de partage, aux propriétaires rési-
dants, spécifiant en faveur de qui, comme propriétaire, ils
déclarent que le titre de chacune des dites propriétés devrait
être assuré, et exposant succinctement Penchainement du titre
dans chaque cas

Les rapports 2. Le commissaire des terres ce la couronne pourra les
pourront être requérir de reviser ces rapports, relativement à toute omission
corrigés. ou erreur, qu'il croira y avoir découverte après examen ; et ils

pourront ensuite corriger telle erreur ou omission;

Enregistre- 3. Lorsque le commissaire des terres de la couronne sera
ment des rap- satisfait de la suffisance apparente (les dits rapports, avec ou
portsplors- sans corrections, il inscrira son approbation sur le dos de chaque
pur ecommais- duplicata,-et il expédiera un des duplicata du rapport pour le
aire des ter- township de Bolton, au régistrateur du comté de Brome, et

s dl COU- celui du township de Magog, au régistrateur du comté de
Stanstead,-et fera déposer et garder parmi les archives de son
département, l'antre duplicata de chacun de ces rapports, et en
publiera dans la Gazette du Canada un avis déclarant qu'il en
a ainsi agi;

Le registra- 4. Chacun des régistrateurs déposera et gardera dans les
tcur pourrI archives de son bureau le rapport en duplicata ainsi transmis,
octroyer des -

copies. et permettra qu'il y soit examiné, et en octroiera des certificats
de copies, ou extraits ou autrement, à toutes intentions, comme
si c'était un registre ordinaire de son bureau.

Les personnes 3. A dater de tel avis dans la Gazette di Canada, les di-
en faveur de verses personnes spécifiées dans ces rapports comme celles en
qui les com- de
missaires fe- faveur qui les commissaires ont déclaré que les litres des
ront rapport dites preprieles devaient être assurés, et les représentants de
devieudront ces personnes seront censés, par toutes fins quelconques, (>
proprW aires. séder comme propriétaires en vertu dun titre el de bonne foi

les diverses propriétés qui leur auront été ainsi assignées, et
elles les possèderont quittes et nettes qe oute réclamation
adverse, ptitoire, iypothéca ire ou autre quelconque, provenant
soit de la couronne on de toute autre partie, fondée sur ou pro
venant de la nature de l'octroi primitif fait aux dits ascé

La reste des comme co-enaniers et, a dater de cette époque, le reste des
terres retour- terres ainsi octroyées originairement aux dits associés, retour-
tonel nera la couronne, et sera ensuite considéré comme terres de

la couronne, sujet néanmoins aux dispôsitions du présent acte
2.
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2. Durant le terme d'une année à compter de la dite date, Des actions
et non au-delà, toute partie pourra exercer son recours par pétitoires
action pétitoire contre ancune des dites personnes, sur aucune ourront être
réclamation non fondée sur ou ne provenant pas de la nature dans le terme
du dit octroi primitif, fait aux dits associés comme co-tenanciers d'un an.
et à l'expiration du dit terme d'une année, toite personne Non après.
contre laquelle il n'aura pas été intenté d'action pétitoire, sera
censée devenir et être propriétaire absolu de la propriété qui
lui aura été ainsi assignée; et dans toutes les actions pétitoires
ainsi intentées, les réclamations respectives des parties seront Comment se-
considérées par les cours, pour toutes fins quelconques, comme ront conside-

si l'octroi primitif avait été fait au concessionnaire uniquement, isces ac-
et non comme co-tenancier avec les autres associés.

4. Outre leurs deux rapports susdits, les commissaires napport sup-
nommés et agissant en vertu de la douzième section du dit plèmentaire.
acte, dans tel délai raisonnable qu'indiquera ou accordera
le commissaire des terres de la couronne, feront de plus un ou
plusieurs rapports supplémentaires, dans lesquels ils exposeront
succinctement, pour son information, toutes les réclamations de
chaque espèce qui leur auront été soumises, à part celles dont
il aura été fait un rapport favorable dans les deux rapports
susdits, ainsi que leur opinion sur chaque réclamation et les
faits (ci autant qu'établis) sur lesquels leur opinion est basée,
les raisons de leur opinion, et toutes recommandations qu'ils
jugeront à propos de soumettre ou d'offrir:

2. Le commissaire des terres de la couronne pourra les Fourra être
requérir de reviser ce ou ces rapports supplémentaires, relati- crrig.
vement à toute omission ou erreur qu'il croira, après examen,
y avoir découverte, et ils pourront alors corriger telle erreur ou
omission.

.. Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre auto- Le commis-
riser, et le commissaire des terres de la couronne, aux termes saire des ter-
de tels ordres, pourra de temps à autre établir tel règlement ro de poun
(soit au moyen d'un octroi, à un prix réduit ou nominal, des régler les ré-
terres dans les dits townships, retournant ainsi à la couronne clamations
comme susdit, ou autrement) de toutes réclamations ou caté- dite ter
gories de réclamations qui lui seront soumises, relativement
aux terres ainsi octroyrées aux dits associés, ou à aucune partie
d'icelles, qui pourra contribuer à assurer, plus efficacement et
équitablement les, titres des terres dans les dits townships,
selon l'esprit et lintention du dit acte.

CAP.

Cap. 49. 27
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CAP. L.

Acte pour changer l'époque des assemblées annuelles
des sociétés d'agriculture dans le Bas Canada, et
pour d'autres fins.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. ONSIDERANT qu'on a trouvé que la troisième semaineC de janvier est une époque incommode pour la tenue des
assemblées annuelles des sociétés d'agriculture dans le Bas
Canada: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

Révocation La partie de la soixante dix-neuvième clause de l'Acte
d'une partie concernant le bureau d'agriculture et les d'aýgricultire,
dle la section!de hap.cto formant le trenite-dIeuxième- chapitre des statut rends du70 du chap.
:t2 des stat. Canada, laquelle prescrit que les sociétés d1aoTiculturc du
Ref: du C. Bas Canada tiendront leurs assemblées annuelles dans la
Exception, troisième semaine du mois de janvier, chaque année, est par le

présent révoquée quant à toutes telles sociétés existant ailleurs
que dans les dJistricts de Si. Fran9,ois, do Bedford, dAl-,thaba'ska
et de c leaub'arnois.

Assembléas 2. Les dites sociétés tiendront leurs assemblées annuelles
annuellcsse dans le cors du mois de décembre, seaque année, en la
tiendront cn,eeemre.tci manière déclarée aa (lit actep.Decembre.

Ce qu'on 3. A ces assemblées, les dites sociétés pourront faire tout
pourra faire ' c que le dit acte les autorise à faire à leurs assemblées
ces assem- annuel en
blées.enjnir

Le présent 4. Le présent acte fera parte du (lit acte, qui se lira et
acte fera par- tera dorénavant comme prescrivant de tenir les

f ae du cap. 32s re
des s Btat. Ref. assemblées annuelles des dites sociétés dans le cours du sla

Can. de décembre.

CAP. LI.

Acte pour amender le chapitre soixante-et-onze des
statuts refndus pour le Bas Canada, concernant la
profession médicale, et la vente des Médicaments.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. 2 ONSIERANT qu'il est expédient d'amender le chapitre
soixante-et-onze des statuts refondus pour le Bas Canada,

stat. Ref 1 intitulé : Acte concernant la pofssion médicale, et la vente des
cap. 71. rédicaments et d'établir de meilleures dispositions pour l'octroi

de licences pour la vente et la distribution des médecines en
détail dans le Bas Canada : à ces causes, Sa Majesté, par et

de
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de Pavis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. La seizième section du chapitre soixante-et-onze des Seiziùme sect,
statuts refondus pour le Bas Canada est par le présent abrogée, abrogée.
et la suivante y est substituée, et se lira comme en tenant
lieu

(16. Excepté les personnes qui pourront légalement pratiquer Peronnes qui
la médecine dans le Bas Canada, nul ne pourra exercer la pourront ven-
profession d'apothicaire, chimiste et droguiste dans le Bas d mède-dusdans leCanada, sans avoir auparavant obtenu une licence du bureau B. o.
provincial de médecine qui est par le présent acte autorisé à
accorder telle licence à quiconque en fera la demande après
avoir subi, sur la pharmacie, un examen satisfaisant au juge-
ment du bureau, et cette licence sera enregistrée dans les livres
du collége des médecins et chirurgiens du Bas Canada."

2. En considérant que des personnes désireuses d'obtenir Licences ac-
des licences pour vendre ou distribuer des médecines en détail cordées par le
dans le Bas Canada, se sont de temps à autre présentées devant bureau pro-

-vincial de mé-le bureau provincial de médecine et après avoir subi un decine, décla-
examen satisfaisant ont obtenu ces licences ; et considérant que rées valides.
des doutes se sont élevés au sujet de la validité de ces licences,
il est décrété : que toutes les licences pour vendre et distribuer
des médecines en détail dans le Bas Canada, qui peuvent
avoir été ci-devant accordées par le bureau provincial de
médecine, seront réputées valides et suffisantes pour conférer
et pour avoir conféré aux licenciés tous les droits et pouvoirs
conférés par toute licence qui aurait pu être accordée sous
Pautorité de la seizième section de l'acte plus haut cité.

CAP. LII.

Acte pour la protection des oiseaux insectivores et
autres, utiles à l'agriculture.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]
C ONSIDERANT que la destruction des oiseaux insectivores Préambule.

est préjudiciable à l'agriculture, et qu'il est inutile et cruel
de tuer et prendre les oiseaux chanteurs et autres petits oiseaux:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

1. Il est défendu de tirer, détruire, tuer ou blesser ou de Certains oi-
chercher à tirer, détruire, tuer ou blesser aucune espèce d'oiseau seaux seule-
quelconque, sauf et accepté les aigles, faucons, éperviers, et ts
autres oiseaux de la famille des aigles, pigeons sauvages tainessaisons.
(tourtes), les embérizes oryzivores, les martins-pêcheurs, les
corbeaux et corneilles,-entre le premier jour de mars et le
premier jour d'août de chaque année.
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Défense de Il est défendu de prendre, acheter, vendre, exposer en
prendre ou vente ou avoir en sa possession aucune espece d'oisean
vendre cer- sauf et les ci-dessus énumérées
tains oiseaux.quelconque,

ou de tendre en tout ou en partie aucun eset, trébuchet, piége,
collet, cage, ou aucun mécanisme ou engin, au moyen duquel
aucun oiseau quelconque, sauf et excepté les espèces ci- dessus
énumérées, pourra être tué ou pris, entre le premier jour de
mars et le premier jour d'août de chaque année.

Ddfemse de 3. Il est défendu d'enlever les nids, blesser ou avoir en sa
prendre les possession ou détruire les petits ou oufs d'aucune espèce
nids, petits d'oiseau quelconque, excepté ceux des aigles, faucons, éper-ou oeufs.'I

viers, et autres oiseaux de la famille des aigles, et des martins-
pêcheurs, entre le premier jour de mars et le premier Jour
d'août de chaque année.

Le présent ne 4. Pourvu toujours que le présent acte ne s'appliquera pas
s'appliquera aux oiseaux importés ni aux oiseaux domestiques ou oiseaux
pas aux oi-
seaux domes- communément appelés volailles; il ne serapas non plus défendu
tiques, etc. d'acheter, vendre, exposer en vente ou avoir en sa. possession

aucun oiseau pris hors de la saison de prohibition ; mais la
preuve que tel oiseau a été ainsi pris sera entièrement à la
charge du prévenu dont le serment seul suffira.

Amende pour j. L'infraction d'aucune des dispositions du présent acte
cernte. re-assujétira le contrevenant au paiement d'une amende de pascet acte moins d'une piastre et de pas plus de dix piasires, qui sera
Comment re- recouvrée d'une manière sommaire par sommation devant uncouvrée, etc. juge de paix du district dans lequel la contravention a été

commise, qui adjugera au poursuivant Pamende que le contre-
venant pourra être condamné à payer, avec tous les honoraires
et dépens encourus; et, à défaut de paiement immédiat, le
contrevenant sera de suite incarcéré dans la prison commune la
plus voisine pendant une période de pas moins de deux jours
et de pas plus de vingt jours, à la discrétion du juge de paix

Les filets, tr& 6. Toute personne pourra saisir sur-le-champ tout oiseau
buchets, ete., illégalement possédé, et le porter devant aucun juge de paix
tendus iléga- rlement, pour- pour e faire confisquer par lui; et il sera du devoir de tout
ront être d& clerc de marché et officiers dc police de saisir et confisquer
truits. sur-le-champ ces oiseaux, et s'ils sont vivants de les mettre en

liberté ; et toute personne est autorisée à détruire les filets,
trébuchets, collets, cages, ou autres mécanismes ou engins,
tendus en tout ou en partie, au moyen desquels aucune espèce
d'oiseau quelconque, sauf et excepté les espèces énumérées
dans les première et quatrième sections de cet acte, pourrait être
illégalement tuée ou prise.

Permission 7. Le ministre de l'agriculture ou toutes personnes
secerdde par autorisées par lui à cet effet, pourra accorder des permissions
le ministre. par écrit à quiconque désirera se procurer, bond fde, desparauicoquelidedes

oiseaux ou oeufs pour des objets scientifiques, durant le temps
de
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de la prohibition, et la personne qui aura obtenu telle permission,
ne sera passible d'aucune pénalité imposée par le présent acte.

8. Nulle conviction ne sera annulée ou infirmée pour aucun La convictiondéfaut de forme et pour aucune omission on informalité dans ne sera pas
aucune sommation ou autre procédure en vertu du présent acte, sil annulee pour
n'en résulte pas d'injustice réelle. forme.

9. Le présent acte, avec toutes les dispositions qu'il contient, Cet acte n'af-sera interprété de manière à ne pas annuler ou infirmer aucune fectera pas lesdes dispositions des actes de chasse du Canada, ni aucun actes concer-
amendement à ces actes. nant la chasse.

CAP. LIII.

Acte pour autoriser certaines sociétés religieuses oucongrégations de chrétiens à nommer des succes-
seurs aux syndics des terrains possédés en leur nom.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]C ONSIDERANT que des tenains ont été tranportés à des Préambule.UC. syndics au nom de certaines congrégations ou sociétésde chrétiens dans cette province, sans que le mode de nommerdes successeurs à ces syndics soit indiqué dans les actes dedonation, cession ou transport de ces terrains; et qu'il estexpédient de remédier à telle omission : à ces causes, SaMajesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatifet de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

I. Il sera loisible à toute congrégation ou société de Assembléechrétiens (le toute dénomination au nom de laquelle des terrains pour détermi-dans cette province sont maintenant, ont été ou seront par la ner a manière
de continuersuite possédés par un syndic ou syndics, sans que le mode les syndics,d'après lequel la nomination de leurs successeurs doit avoir quand il n'ylieu, ait été terminé dans l'acte de donation, cession ou est paspourvu
dans l'acte detransport des (lits terrains, en tout temps à l'avenir, de se transport, etcréunir en assemblée publique dûment convoquée, avis part

écrit si gné d'au moins cinq membres de la dite congrégation ousociété en étant donné et affiché à la porte de son lieu de culte,au moins huit jours avant le jour fixé pour tenir telle assem-blée, et de déterminer et déclarer lors (le la dite assemblée, parla majorité des voix des membres de la dite congrégationou société alors et là présents, le mode d'après lequel les suc-cesseurs du dit syndic ou syndics seront nommés parmi lesmembres de la dénomination religieuse en faveur (le laquelleces terrains ont été originairement octroyés, transportés oucédés, .eetotoé,tasotso

2. Il sera tenu un procès-verbal des procédés de l'assemblée, Dépô,tde alequel sera inscrit et transcrit dans le livre des minuts ouminute des
autre ýprocédés

186,4.
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autre registre officiel des actes et des procedés de telle société
ou congrégation, et signé par le président et le secrétaire
d'icelle, et déposé parmi les archives de la congrégation ou
société, et copie de tel procès-verbal, attestée sous serment ou
affirmation devant un juge de paix par le président on secré-
taire, comme étant une copie fidèle, sera enregistrée dans le
bureau d'enregistrement du comté ou de la division d'enregis-

tUne copie cer- trement où se trouve située la propriété ; et une copie de tel
tifiée fera fo procès-verbal prise dans le livre des minutes ou autre registre

officiel de la congrégation, et certifiée par le greffier ou gardien
des archives de la congrégation, ou une copie certifiée par le
régistrateur de la division d'enregistrement dans laquelle il
aura été enregistré, conformément à la présente section, fera
preuve prirdfacie du contenu d'icelle.

Effet de la dé 3. La dite déclaration aura dans tous les cas le même eflet
cision de telle qu'aurait eu une clause insérée dans l'acte de donation, cession

ou transport des terrains auquel elle a rapport, déterminant le
mode d'après lequel la nomination des successeurs aux dIts
syndic ou syndics devait avoir lieu, et pas plus.

Acte public. 4. Le présent sera réputé acte public.

CAP. LIV.

Acte relatif à la représentation du peuple dans l'as-
semblée législative, quant aux comtés de L'Assonip-
tion, Joliette et Montcalm, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambuie. CONSIDÉRANT qu'il est expédient de réformer les divisions
électorales des comtés de L'Assomption, Joliette, Montcalm

et Terrebonne, Bagot et Rouville, pour les fins électorales et
autres, en autant qu'elles concernent les paroisses de St. Roch
et de L'Epiphanie, dans le dit comté de L'Assomption, et celles
de St. Esprit et de St. Liguori, dans le comté de Montcalm,
une partie de la dite paroisse de St. Esprit formant ci-devant
partie de la paroisse de St. Roch, et une partie de celle de
L'Epiphanie, formant ci-devant partie de la paroisse de
St. Jacques, dans le comté de Montcalm, et partie de la dite
paroisse de St. Liguori se trouvant dans le township de
Kildare, dans le dit comté de Joliette, et cette partie de la
paroisse actuelle de St. Paul formant ci-devant partie de la
paroisse de St. Pie, dans le comté de Bagot: à ces causes Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit :

Parties du c. 1. Les articles ou paragraphes quinze, seize, dix-sept et
75 stat.1 > vingt de la première section du chapitre soixante-quinze des

Statuts

c).82
ýàd
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Statuts Refondus pour le Bas Canada, intitulé: Acte con.er- B. C., amen-
7lant la division du Bas Canada en comtés, et les délimitations dmes quant
de certaines cités et villes pour les fins de la représentation dans comtés de
la législature, se liront et s'interprêteront pour les fins élec- Jouiette,
torales, municipales, judiciaires et autres comme si aucune Moltcalmi,
partie de la dite paroisse de LEpiphanie n'eût jamais formé BttR

partie de la dite paroisse de St. Jaiqueý, et la partie de la dite
paroisse détachée de celle de St. Jacques est annexée au
dit comté de L'Assoniption pour les fins susdites, comme si
aucune partie de la dite Paroisse de St. Esprit n'eût jamais formé
partie de la dite paroisse de St. Roch, et cette partie de la
paroisse de St. Esprit ci-devant dite St. Louis, dans la paroisse
de St. Roch, est annexée au dit çomté de Montcalm pour les fins
susdites,-et comme si aucune partie de la dite paroisse de
St. Liguori n'était dans le dit township de Kildare, et cette partie
du dit township de Kildare qui est dans la dite paroisse est
réunie au dit comté de Montcaln pour les fins susdites:- et
cette partie du township de Wexford connue sous le nom de
Ste. Marguerite, est annexée au comté de Terrebonne :--et cette
partie de la paroisse de St. Paul, maintenant (dans le comté
de Bagot, est réunie au comté de Rouville pour les fins
susdites.

2. Jusqu'à ce que les livres, registres et documents dans les Disposition
bureaux d'enregistrement des comtés de L'Assomption, Joliette, quant aux do-
et Nontcalm, relatifs à des biens situés dans les paroisses de ,"a'de
St. Roch et de L'Epiphanie, comté de L'Assomption, et dans terresdans les
celles de St. Esprit et St. Liguori, dans le comté de Montcalm, dits townships

la. et paroisses(partie de la dite paroisse de St. Esprit formant ci-devant partie jusu'àce que
de la dite paroisse de St. Roch, et partie de la dite paroisse de des copies
L'Epiphanie formant ci-devant partie de la dite paroisse de soient tranB-
St. Jacques, comté de Montcalm, et partie de la dite paroisse moses uiL
de St. Liguori se trouvant dans le township de Kildare, comté appartient,
de Joliette), telles que canoniquement et civilement érigées, ou e
des copies d'iceux, aient été transmis aux bureaux d'enregis-
trement des comtés de L'Assomption, Joliette, et Montcalm
respectivement, les régistrateurs des dits comtés respectifs
énonceront ce fait dans tout certificat de recherche qu'ils
donneront concernant tout immeuble situé dans les dites
paroisses et township ci-dessus mentionnés ; et si le dit cer-
tificat est demandé par un shérif ou par un requérant en
ratification de titre on par quelque partie poursuivant une
licitation forcée, alors tel shérif, requérant ou partie obtiendra
du régistrateur des contés de UAssomption, Joliette, on Mont-
calm respectivement, un certificat pour la période pendant
laquelle la propriété s'est trouvée dans la circonscription de
son comté ou division d'enregistrement ou dans toute autre
dont les livres, registres et documents affectant telle propriété
ou des copies d'iceux ont été transmis à son bureau; et les
régistrateurs des comtés de L'A ssomption, Joliette, et Montcalm
respectivement auront pour telle période les mêmes devoirs et
pouvoirs que les régistrateurs aux bureaux respectifs desquels
les dits livres, registres et documents doivent être transmis.

C A P.
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CAP. LV.

Acte pour déclarer propriété publique le monument à
la mrnoire des Braves de md sept cent soixante,
érigé >ar les hauteurs de Ste. Foye.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

P'rýambule. fONSIDÉRANT que la société St. Jeai Baptiste de Québee
a, dans sa pétition à la législature, représenté que cette

société voulant perpétuer la méroire des Braves, français et
anglais, vainqueurs et vaincns, qui succombèrent dans la
bataille dite " La bataille de Ste. Foye," Je vingt-hUit avril
mil sept cent soixante, elle résolut, dès l'année mil huit cent
cinquante-quatre, de leur élever un monument sur le lieu même
où fut livré le combat on question, et aussi près que possible du
" moulin de Durnont," si célèbre dans Phistoire de cette
bataille; que la dite société, désireuse de mettre à exécution
un aussi noble projet, acheta en mil huit cent cinquante-cinq
le terrain nécessaire pour y asseoir et ériger ce mionumen., et
que le dix-huit juillet de la mme année, eut lieu la pose de la
pierre angulaire par Son Excellence le général Rowan, C. B.,
alors administrateur du gouvernement du Canada, et qu'au
moyen de souscriptions volontaires fournies par diverses locali-
tés de la province, et par les sujets de Sa Majesté appartenant
à toutes les classes et à toutes les origines, la société a vu
ses voeux se réaliser et a pu élever sur la plaine historique de
Ste. Foye. une colonne couronnée aujourd'hui par la Statue
due à la munificence de Son Altesse Impériale le prince Napo-
léon Bonaparte; et que le dix-neuf octobre mil huit cent
soixante-et-trois, le monument fut inauguré par Son Excellence
le Très Honorable Charles Stanley, Vicomte Monk, Gouverneur
Général de l'Amérique Britannique du Nord, et que la société,
considérant qu'un monument ainsi érigé au moyen de souscrip-
tions recueillies dans dilFérentes parties de la province et four-
nies par les canadiens en général, sans distinction de classes
ni d'origines, doit être regardé comme monument essentielle-
ment national, et qu'elle désire qu'il soit déclaré propriété
publique, et qu'elle a demandé qu'il soit passé une loi à cette
fin ; et qu'il est juste d'accéder aux conclusions de sa demande:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil léaislatif et dc l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit :

Le Motument, 1. Le monument décrit au préambule, avec ses dépendances
avec ses acces- et le terrain sur lequel il est élevé, c'est-à-savoir: le lopin de
soires, décla- terre acheté par la société St. Jean Baptiste de demoiselle Julierés Ilpropri-
été publique." Henriette Guillet dit Tourangeau, par acte fait et passé par-de-

vant Mire. Philippe Huot et son confrère, notaires, à Québec, le,
dix-neuf juin, mil huit cent cinquante-cinq, et situé dans la
Banlieue de la cité de Québec, sur le chemin de Ste. Foye, for-
mant autrefois partie de la propriété de la dite demoiselle

Tourangeau,
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Tourangeau, et contenant soixante pieds de front sur soixante
de profondeur, mesure française, borné en front, vers le sud,
par le chemin de Ste. Foye, en arrière, vers le nord, et à Pest
et à Pouest, par la terre de la dite demoiselle Tourangeau, étant
le dit lopin de terre, situé à la distance de cent vingt-six pieds
de la terre de Julien Chouinard, écuyer, et ses lignes latérales
courant parallèlement avec la ligne de division entre la dite
demoiselle 'l'ourangeau et le dit Julien Chouinard, écuyer, tel
qu'indiqué sur le plan annexé au dit acte,-cesseront en vertu
du présent, d'appartenir à la société St. Jean Baptiste de
Québec, et seront et sont par le présent transférés à Sa Majesté,
comme propriété publique, à toujours; pourvu que rien de con- Proviso.
tenu au présent acte ne préjudiciera aux droits de tout créan-
cier de la dite société, dont les réclamations proviennent de la
construction de ce monument, et que le dit monument et les
appartenances d'icelui seront tenus en état de réparation par la
dite société et à ses frais.

2. Le présent sera réputé acte public. Acte public

CAP. LVI.

Acte pour régler l'emmagasinage de la poudre dans et
près les cité de Montréal et Québec.

[Sanclionné le 30 Juin, 1864.]

'CONSIDÉRANT que la vie et les propriétés sont exposées à Préambule.
de grands dangers par l'emmagasinage de la poudre dans

des magasins particuliers ainsi que par le transport de la
poudre venant et à destination de ces magasins dans et près
les cités de Montréal et Québec: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Le conseil de chacune des dites cités de Québec et de Pouvoirs des
Montréal aura le pouvoir et il sera de son devoir de faire et de conseils de
mettre en force des règlements pour réglementer la garde et le Quecet
transport de la poudre ou autres matières explosives ou dange- quant a 'em
reuses aussi bien dans les dites cités et chacune d'elle&s que magasinage et
jusqu'à cinq milles au-delà des limites des dites cités respective- transport de
ment,---pour réglementer et pourvoir au maintien au moyen
d'honoraires, de magasins pour le dépôt de la poudre appar-
tenant à des particuliers,--pour contraindre toutes personnes à
déposer dans ces magasins; pour acquérir des terrains dans
ou en dehors des limites des dites cités (à la distance susdite)
pour y ériger tels magasins,--pour accorder des licences pour
tenir tels magasins,-pour limiter la quantité de poudre qui
sera déposée en iceux, et pour l'inspection et surveillance
constantes de ces magasins ; pourvu toujours que nulle per- Proviso: la
sonne ne déposera, gardera ou aura dans l'une ou lautre poudre ne sera
des dites cités, ni dans la distance de cinq milles des limites gardée que

de
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d'une certaine de l'une ou de l'autre de ces cités, aucune quantité de
manière dansýve nacntms
lesdied poudre excédantle poids de vingt-cinq li
tes.dte dans aucune maison, édifice ou lien autre qu'une bâtisse en
tes.

pierre, cuverte en métal, faite à l'épreuve du feu, entourée
d'un mur exérieur en pierre ou on brique, d'au moins di
pieds de haut et séparé du dit magasin par une distance on
espace d'au moins dix pieds francs, avec une seule ouverture
sans tel mur, munie de srrures en cuivre.

Confiscatictn. 12.1 Toute poudre emmniag(asinlée ou geardée contrairement aux
(lispositions de la section précdenîe ou de tout règlement
fait sous son autorité, sera confisquée.

d:nalits im . . Les règlemens des dis conseils respectifs pourront
posées Par leý imposer pour %chaque offense, telles pénalités n'excédant pas

Ci~Cts eux ecnts piastres d'amende ni plus dle trente jours de prison,
ou les (!eux péntalités à la fois, selon qu'il sera jugé nécessaire
pour mielre en force ces règlements; et ils pourront stipuler de
quelle manière la consfiscation spécifée dans la seconde section

Pouvoirs es du présent acte sera exécutée; et pour toutes les fins du présent
conseils, etc., acte, la juridiction et les pouvoirs du conseil de chacune des
tendus x dite. c6, et des recorders, juges des sessions de la paix et

dites limites, autres officiers et police d'icelles, s'étendront et s'appliqueront
à l'éteue de terre située à cinq milles de chacune des dites
cités, respectivement, de même que si telle étendue était
dansprse dans les limites d'icelles, nonobstant tout acte ou loi
p ce contraire.

N~e s*applidue- 4. Le présent acte ne s'appliquera ni n'aura trait à aucun
Ta pas aux emagasin appartenant à Sa Majeste, ni au transport de la poudre
Ea MNajesté. venant el. à destination des magasins de Sa Majesté fait parles

troupes de Sa Majesté de service militaire.

Acte amendant l'acte douze Victoria, chapitre cent
quatorze, relatif aux pouvoirs et aux devoirs de la
coriporation de laTrinit é de Québec et pour d'autres
fins.

[Sancionné le 30 Juin, 1a64.]

Pr.ambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement (u conseilS. législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui h suit

Led apprentis e. Dorénavant ce sera avec la corporation des pilotes pour
pilotes de- le havre de Québec et au-dessous, et non avec des pilotes
vront passer particuliers, comme le veut l'acte ci-dessous mentionné,
leur brevet
avec la corpo- que les personnes qui désirent apprendre le pilotage devront
ration, passer leur brevet d'apprentissage ; et dans ce but, cette

corporation sera sujette aux dispositifs de l'acte douze Victoria,
ccrapitre
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chapitre cent quatorze, relatif aux pilotes qui prennent des
apprentis, et aura le droit de faire servir les dits apprentis à
tour de rôle à bord des bâtiments pilotés et des goelettes de la
dite corporation.

2. Le nombre des apprentis pilotes ne pourra dans aucune Nombre d'p
année être moindre de trente-six, et le bureau de la Trinité de prentis.
Québec aura le droit de veiller à l'exécution de ce dispositif, et
la dite corporation fera chaque année au bureau de la Trinité
de Québec, un rapport du nombre de ses apprentis pilotes.

3. Le inaître, commandant ou propriétaire d'un bâtiment Pênalité pour
qui, sans le secours d'un pilote, le déplacera ou le fera déplacer déplacer un
d'un lieu à un autre dans le havre de Québec, sera passible bâtiment sans
d'une amende qui n'excèdera pas dix louis courant; mais
cette clause ne s'appliquera pas aux bâtiments se rendant
actuellement à Montréal et au-dessus.

1. Le présent acte sera un acte public. Act publie.

CAP. LVIII

Acte pour amender l'acte passé en la douzième année
du règne de Sa Majesté, relativement à la Maison
de la Trinité de Montréal.

[Sanctionné le 30 Juin., 1864.]

( ONSIDÉRANT qu'il a été très-difficile de mettre à effet Prdambule.
les dispositions de la dix-neuvième section de l'acte passé

en la douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte .
pour abroger un certain acte et une ordonnance y mentionnés,
conceznant la Maison de la Trinité de Montréal, et pour en
amender et refondre les dispositions, et qu'il est aussi désirable
d'amender le dit acte en la manière ci-dessous prescrite : à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

1. La dix-neuvième section susdite sera et elle est par le Seot. 19 abro-
présent abrogée ; et à compter de la passation du présent acte, gée.
il sera du devoir des pilotes licenciés pour et au-dessus le Les pilotez se
havre de Québec, à leur arrivée au port de Montréal, qu'ils préeêntcront
aient ou non la charge d'un bâtiment, de se présenter immé- chez le régis-
diatement chez le régistrateur de la Maison de la Trinité de ratls nt-
Montréal, et alors et là lui déclarer leur domicile à Montréal, réal: Pénalité
sous une pénalité de pas plus de dix louis pour toute et chaque Pour défaut.
offense.

2. Le régistrateur de la dite Maison de la Trinité de Registredes
Montréal inscrira, dans un livre qu'il tiendra à cet effet, les noms et domi-

noms
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clles des pi- noms et le domicile à Montréal de tous les pilotes licenciés
lotes. qui se présenteront ainsi, parmi lesquels les patrons de navires

et autres ayant besoin des services de ces pilotes licenciés,
choisiront les pilotes qui leur conviendront, autres que ceux
occupés à piloter les steamers de la malle océanique, ou aucun
d'eux, et indiqueront au régistrateur les noms des pilotes qu'ils

Comment en. choisissent; et ce choix étant approuvé par le maître, député.
gagés. maître ou régistrateur de la dite Maison de la Trinité de

Montréal, il sera du devoir du régistrateur d'inscrire immé-
diatement ce choix et cette approbation dans un registre qu'il
gardera à cette fin; sur quoi, mais non autrement, tels pilotes
seront réputés et considérés comme engagés à toutes fins et
intentions.

Pénalité si 3. Une fois ainsi engagé chaque pilote licencié qui refusera
les pilotes .'- ou né-ler de c D
uen pisre antre négligera de prendre la charge d'un bâtiment, steamer ou

ou ae autre navire, pour lequel il aura été ainsi choisi, étant de ce
navire avant requis par le maître ou tout officier de tel bâtiment, steamer ou
d'avoir rempli autre navire, ou par aucun membre ou officier de la Maison dele servie, la Trinité de Montréal, à moins (dans aucun des cas mentionnés

au dit acte) qu'il ne soit pas prudent de la part de tel pilote
licencié de se conformer à telle demande, ou qu'il en soit
empêché par maladie ou autre cause suffisante, à la satisfaction
du maître, député maître ou régistrateur susdit; et chaque tel
pilote licencié qui, sans cause juste et suffisante, quittera un
bâtiment, steamer ou autre navire, après en avoir pris la
charge, avant d'avoir rempli le service pour lequel il a été
engagé, et sans la permission du maître, ou autre personne
comme il est. dit ci-dessus,-et tout pilote licencié qui pilotera
un lât.iment du port de Montréal, sans être engagé en la manière
prescrite par la section précédente, paiera, pour toute et chaque
semblable offense, une amende n'excédant pas dix louis courant,
et pourra être démis de sa charge de pilote licencié ou suspendu
de ses fonctions, à la discrétion du maître, député-maître et
syndics de la Maison de la Trinité de Montréal, ou trois de
ces derniers.

seet.15 amen- 4. Et en amendement à la quinzième section de l'acte susdit,
dée. il est décrété;

comment les 1. Que depuis et après la passation du présent acte, au lieu
apprentis de l'obligation imposée à chaque candidat à l'examen d'avoir

ou e été employé pendant trois des cinq années mentionnées en la
dant trois an- dite section, dans des voiliers, il suffira qu'il ait été employé
nées de leur pendant ces trois années, comme premier pilote, à bord d'un
temps. steamer remorquant des bâtiments destinés à la mer;

Après ils fe- 2. Qu'à la fin de ces cinq années, chaque candidat fera au
ront des voy- moins six voyages dans un voilier, sous pas moins de trois
ole.S dans n différents pilotes licenciés pour et au-dessus le havre de Québec,

approuvés par le maître, député-maître et syndic de la dite
Maison de la Trinité, au trois d'entre eux, tel candidat devant

produire
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produire un certificat qu'il a accompli ces six voyages de la
part de trois pilotes licenciés, qui sont par le présent tenus de
le délivrer à demande

3. Que depuis et après le premier jour de mai mil huit cent Et u. voyage
Io:xantc-ct-cinq, il sera obligatoire pour chaque candidat, avant en Angleterre
l'examen, de faire au moins un voyage en Europe dans un omme ma-
voilier, aller et retour, comme matelot devant le mât, et de
produire un certificat satisfaisant de l'accomplissement de ce
voyage

4. Que le certificat prescrit par la dite section sera signé par Formule de
deux ou un plus grand nombre de personnes compétentes, à la certificat
satisfaction du maître, député-maître et syndics de la Maison
de la Trinité de Montréal, ou trois d'entre eux.

Et considérant que la navigation des rivières et eaux sous Citation.
la Juridiction (le la Maison de "a Trinité a été mise en grand
danger, et que ces rivières et eaux et les grèves, rives et quais,
ont été encombrés par le défaut d'enlever les épaves et autres
obstacles,--à ces causes, la Maison de la Trinité de Montréal La Maison de
aura le pduvoir, après l'expiration de dix jours de la date à la Trinité

porafaire
laquelle des bois, billots, espars trains de bois ou cribs, épaves elevr des
de steamers ou autres bâtiments, ou les cargaisons de ces épaves et au-
steamers ou autres bâtiments, ou des obtacles de toute autre tres obstacles
nature, pourront être placés ou autrement se trouver dans la sous ler j-
partie navigable du fleuve St. Laurent, la rivière Richelieu, la ridiction
rivière Yamaska, le passage appelé le Doré, le chenal du
Moine, ou dans toute autre partie des rivières ou caux géné-
ralement, ou sur aucune des grèves, rives ou des quais sous la
juridiction de la dite Maison de la Trinité de Montréal, d'enlever
ou faire enlever ces bois, billots, espars, trains de bois ou crib
épaves de steamers ou autres bâtiments, ou leurs cargaisons,
ou autres obstacles de toute nature énoncés ci-haut, soit en les
levant ou faisant sauter, ou de toute autre manière que la les vendrer
Maison de la Trinité de Montréal jugera à propos, et de vendre, pour defrayer
en la manière que la Maison de la Trinité de Montréal pourra les dt'Penses.
prescrire, toute partie de ces bois, billots, espars, trains de bois
ou cribs, épaves de steamers ou autres bâtiments, ou cargaisons
de ces steamers ou bâtiments, ou autre espèce d'obstacles,
énoncés ci-dessus, qui ne seraient pas totalement détruits par
le fait de leur enlèvement comme il est dit ci-haut, et d'em-
ployer les produits de telle vente à défrayer les dépenses que
la dite Maison de la Trinité pourra encourir ou faire encourir
au sujet de l'enlèvement de ces obstacles.

6. Et quant aux bois, billots, espars, trains de bois ou cribs, Même pouoir
épaves de steamers ou autres bâtiments, les cargaisons de ces quant aux
steamers ou autres bâtiments, et toute autre espèce d'obstacles obstacles qui
mentionné ci-haut, qui sont actuellement ou qui, lors de la tuellement
passation du préseni acte pourront être dans les parties navi-
gables des dites rivières, passages, chenaux ou autres eaux

19 navigables
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navigables, ou dans toute autre partie de ces rivières et eaux,
ou sur aucune des dites grèves rives ou quais, la dite Maison
de la Trinité de Montréal aura le pouvoir, dans les dix jours
après la passation du présent acte, de les enlever ou les faire
enlever et de les vendre, et employer les produits de la vente
de la même manière, a toutes fins et intentions, que celle
prescrite dans la section précédente au sujet des obstacles qui
pourront être placés ou autrement se trouver dans les dites eaux
navigables ou autres, ou sur aucune des grèves, rives ou quais,
après la passa iion du présent acte.

7. Rien le contenu au présent ne modifiera, en riecn la
te des person- responsabilité des personnes qui obstrueront l sdites eaux
mes qui obs-
truent, etc.recnavigables ou autres, ou aucune d es dlites rvs ieso aas
non affectée. au sujet des pénalités recouvrables en vertu de tous règlements,

ordres, règles et statuts de la Maison de la Trinité de Montréal
qui sont actuellement en vigueur ou pourront le devenir
plus tard.

Amende L'amdnde imposée par la vingt-unième section u dit
vertu de la acte sera dc dix louis, au lieu de cinq louis, et tout pilote
sect. 21, a1ul-
mentée, suspendu, encourant tle pénalité, sera, en outre, Sujet à la

~en6e.punition additionnelle, à la 4.liseré.tion (lu maitre, dléputé-
maître et des syndics, de p)erdre entièrefiefit sa licence.

Les vaisseaux Le maître ou la personne ayant la charge de chaque
Je plus de 125 bâtiment de plus dle cent vingt-cinq tonneau, venant d'un porte pUle 125 etonneaux hes cite province, et quittant le port de Québec, en desti-
prendront des
pilotes. nation de Montréal, prendra à son bord un pilote licencié pour

et au-dessus le havre de Qébee, pour conduire ce bâtiment,
sous une penalité égale en montant au pilotage du bâtiment,
laquelle pénalité retournera au fonds des pilotes infirmes.

t aussi les 10. Le maître ou la personne ayaft la charge le chaque
bâtiments qui bâtiment de plus le cent vingt-cinq tonneaux, quittant le port

hoires de ctte destination d'un port hors de cette province,
prodennéaprendra à son bord un pilote licencié pour et au-dessus le havre

(le Québec, pour conduire ce bâtiment, sous une pénarité égale
on montant au pilotage du bâtiment laquelle pénalité retour-

nera au fonds des pilotes infirmes.

Sbction 5 âi. Et en amendement à ]a cinquième section du dit acte,
amendée. il est décrété que les mots " dont le maître ou député-mitre

sera toujours un d ans les seconde et troisième lignes el la
dite section, seront et sont par le présent retranchés; et chaque
fois que ni le maître, ni le député-maître ne sera présent le
plus ancien syndic de la Maison de la Trinité présidera.

Acte Iulie. 12. Le présent sera réputé acle public, et sera interprété
comme formant partie de l'acte qu'il amende.

CAP.
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CAP. LIX.

Acte pour autoriser le Conseil de la cité de Qnébec à
émettre des Bons (Débentures) pour l'élargissement
des portes de la dite Cité.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

A TTENDU que, par leur pétition, le maire, les conseillers Préambule.
et les citoyens de la dite cité de Québec, ont représenté

que par suite de l'augmentation de la population et du com-
merce de la dite cité, les portes pratiquées dans les murailles
qui entourent la haute ville de la dite cité sont trop étroites
et dangereuses pour la circulation des voitures et des passants
entrant ou sortant de la dite haute-ville; et qu'il est devenu
nécessaire de faire et construire de nouvelles portes, à la place
des anciennes, pour la sûreté et commodité (les habitants et
autres de la dite cité ; et attendu que les moyens maintenant
à la disposition de la dite cité, ne permettent pas au conseil de
la dite cité d'entreprendre les travaux requis à cet égard, le dit
conseil demande à être autorisé à émettre des bons (débentures)
pour et au nom de la dite cité, pour subvenir au coût et dépenses
des dits travaux: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'awis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

1. Le conseil de la dite cité est par le présent autorisé à Le conseil de
émettre, pour et au nom de la dite cité, dans le but de con- la cité auto-
struire les portcsdSt. Jean et Prescott dans la dite cité de Québec, te etons
des bons (débentures) pour un montant n'excédant pas vingt-
quatre mille piastres:

2. Les dits bons seront émis avec des coupons pour l'intérêt, Manière de
y annexés, de temps à autre, selon qu'il en .sera besoin pour les les émettre.
fins du présent acte.

2. Les dits bons seront signés par le maire, contresignés par paqs2, Par qui si-
le greffier de la cité et revêtus du sceau de la dite cité, et rache- gnés.
tables dlans les vingt ans qui suivront la date de leur émission Quand rache-

et porteront intérêt à six pour cent par an, payable par semestre. tables.
Intérêt.

3. Aucun bon ne sera émis qu'après que le dit conseil aura
accepté des soumissions demandées par avis public, pour la pourront être
confection de chaque ouvrage à être fait en vertu du présent 'mis-
acte.

4. Pour le paiement, acquittement et la décharge des bons Le conseil au-
émis en vertu du présent acte, il sera loisible au dit conseil, et torisd à im-
il est par le présent requis de le faire, d'imposer dans tout Poser une taxe

pspétable.

règlement qui sera passé autorisant le. dit emprunt et l'émis- stcae
-ïon de bons à cet effet, une taxe spéciale par année en sus
de toutes autres taxes à prélever chaque annee, et en sus de

19n* l'intérêt
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l'intérêt payable sur ces bons, suffisante pour former un fonds
d'amortissement de deux pour cent par année à cette fin:

Sur les pro- 2. La dite taxe ou cotisation sera imposée et payable par
pritaires et moitié par le propriétaire et par l'occupant ou locataire de toutlocataires, bien-fonds en la dite cité•

Taxe quand 3. Cette taxe ou cotisation sera payable à l'époque fixée
payable et
comment re- pour le déjà xis
couvrée. tantes en la dite cité, et poursuivie et recouvrée devant la cour

du recorder de la dite cité, en la manière et forme prescrites
par la loi pour la poursuite et le recouvrement des autres droits,
taxes et cotisations en la dite cité.

Fonds d'amor- i5. Chaque année, toute somme provenant de la dite taxe,
tissement. sera (après le prélèvement de la somme nécessaire pour le

paiement des intérêts dus sur les dits bons) employée à former
un fonds d'amortissement pour l'extinction de la dette contrac-
tée pour la confection des dits ouvrages ou aucun d'eux et ce
fonds sera distinctet séparé des autres fonds de la dite cité,etsera
placé en actions de banques incorporées en cette province ou
en effets publics de la province; et la dite corporation aura le
pouvoir de modifier ou changer tel placement selon qu'elle le
jugera à propos :

Amende con- 2Le trésrier de la dite cité veillera à l'exécution de la
tre le tréso-

t6 présente disposition, à peine d'une amende dc deux cents louis
rie d lacicourant pour chaque offense contre la dite disposition ; laquelle

amende sera poursuivie par action de dette devant la dite cour
du recorder, et prélevée par la saisie et vente des biens et effets
de dit trésorier, en la manière prescrite par la loi; et cette
amende pourra être poursuivie par toute personne au nom de
la corporation de la dite cité.

Acte public. 6 Le présent acte sera considéré commeun acte public, et
Interpréta- sera réputé et considéré comme formant partie des actes incor-

porant le maire, les conseillers et les citoyens de la cité de
Québec.

CAP. LX.
Acte pour amen der les actes relatifs à la oiorporation

de la cité de Montréal, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préamnbule. cONSIDERANT que la corporation de la cité de Montréal a
Apar sa pétition représentée que par suite du développement

rapide de la cité de Montréal, il est devenu urgent de dresser
un plan général de la dite cité, et de tracer, fixer et déterminer

les
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les rues et places publiques ouvertes et à être ouvertes, conti-
nuées, prolongées, ou élargies, dans les limites de la dite cité,
et, à cet effet, de donner à la dite cité, incorporée sous le nom
de " Le maire, les échevins et les citoyens de la cité de
Montréal" des pouvoirs plus étendus que ceux que lui confèrent
son acte d'incorporation et les actes qui l'amendent ; et consi-
dérant les difficultés qu'elle éprouve souvent à mettre à exécu-
tion les lois actuellement en vigueur, concernant les expropria-
tions pour cause d'utilité publique, et les retards et délais
occasionnés par le fonctionnement vicieux des dites lois ;
considérant enfin la nécessité d'introduire des réformes et des
modifications dans P'administation municipale de la dite cité
a ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et ce l'assemblée législat ive du Canada
décrète ce qui suit

PLAN GKNERAL DE LA CITÉ DE MONTRÉAL.

1. Il sera loisible à la dite corporation de faire tracer, fixer J.a corporation
et déterminer, aux frais de la cité, en aucun temps, sous la pourra faire
direction et surveillance du coiiité des chemins et de P'ispec- tracer des

rues dans lateur (le la dite cité, des rues, chemins, places publiques eté.
carrés dans toute Péienduc des limites ce la dite cité, et de
donner un nom à ioclles rues, chemins, places publiques et
carrés, et d'employer à cet efcbt un nombre suffisant d'arpenteurs
ou autres personnes compétentes, qui procèderont avec diligence
à tracer, fixer et déterminer, sous la dite direction et surveillance,
et d'après un système aussi uniforme que les circoristances le
permettront, telles rues, chemins, places publiques et carrés,
de la dimension, largeur et étendue qu'ils jugeront le plus
désirables dans l'intérêt public ; pourvu que t'flle rue ou chemin proviso.
n'ait pas moins de quarante pieds de largeur.

2. Les dits arpenteurs ou autres employés pourront, dans Les arpen-
l'exercice des fonctions qui leur sont dévolues par la section teurspourront
précédente, entrer, de jour, sur toute propriété ou immeuble, entrer sur les
dans les limites de la dite cité ; ils dresseront, sous la dite Prores-
direction et surveillance, des plans ou cartes indiquant toutes sor des-
les rues, chemins, places publiques et carrés, tant ceux des rues, etc.
actuellement existants que ceux qu'ils traceront et fixeront en
vertu du présent acte, et ils désigneront sur les dits plans ou
cartes, les lignes nouvelles des rues ou parties de rues, chemins,
places publiques et carrés' que la dite corporation aura résolu
d'élargir dans l'intérêt commun, et il leur est enjoint de poser Pèseront des
des bornes en pierre solides et durables aux angles ou coins bornes en
des rues nouvelles, et des places publiques, et carrés nouveaux angls equ'ils auront tracés et établis, etles dites bornes seront riarquées nue
sur les dits plans ou cartes, rues.
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Le tracée .;. Il sera loisible à la dite cororation de faire procéder à la
rues, etc, confection du tracé des dites rues, chemins, places publiques
pourra etre , chaque quartier
fait par sec- e
tions. séparént, selon la division actuelle de la dite cité, en
No formera commencant par tel quartier qu'elle jugera à propos ; niais
quiiun3 seul les lou cartes des différent q rtiers de ladite cité seront

onfdrests de anire à correspondre les uns avec les autres, pour
qu'une ois terminés et artches, ils ne fassent qu'un seul et
sém plan, qui sera dénommé plan général de la cité de

Le plln pour 4. Lorsqe le plan ou carte d'un quartier de la dite cité sera
chaque sec- terminé ete la le corporation, par son conseil et procu-
tion, lorsque
terminé, serar par qteommaire a la cour sup)rieure du
sujet à confir- Bas Canada pour l, ditrict dC Montréal, aux fins d'obtenir la
mation par la et rat ilcatiori du dit plan ou carte, après avoir

cou ~P~doiné avis public dui Jour et de lhure ofi telle requête seracoeuresp.

ainisi prsné,dans quatre Journaux ou papiers-nouvel les, dont
deux publiés en langue frantaise et deux en langue anglaise
dans la dita ité ; pourvu que e lit avis ait au moins deux
insertions clans chacun des dits papiers-nouvelles, et qu'il ait
au moins un intervalle dun mois à co pter du jour de la
dernière inscerion lu (lit et*à a jour de la présentation de la
dite reque ; les mêmes formalités seront suivies pour le plan
ou carie de chacun des autres quartiers de la dite cité au fur et
à mesure que tel plan ou carte sera terminé.

Le plan lors- 5. Tout plan on carte d'un quartier de la (le cité, quand
que confirmé ;que onfime i aura éié confirmé prla dite cour supérieure, sera final,
sera final et par
obligatoire définitif et obligatoire pour la dite corporation et pour les
pour toutes propriétaires y intéressé. et pour toute autre personne quel-
lespartes conque ; el nulle indemnité ni dommages ne seront accordés,
concernées. coqe;e:ul ndmién omgne seotacods

lors de Pouvertùre des rues ou places nouvelles désignées au
dit plan, et lors de l'élargissement. des rues ou places publiques
indiquées au lit plan, pour constructio•s ou améliorations
quelconques que les propriétaires ou autres personnes auront
fait faire après la confirmation du dit plan, sur aucun espace
de terrain réservé soit pour les rues ou places nouvelles, soit
pou Pélargissement des rues ou places publiques de la dite
cité ; pourvu que rien dan.4 le présent acte ne soit interprété
comme enlevant à la corporation de la dite cité le droit
d'élargir aucune des rues ou places publiques désignées au dit
plan, après sa confirmation, si elle le juge avantageux.

Double des 6. Un double de chacun des dits plans sera déposé, aussitôt
plans. après sa confection au greI de la cour supérieure, et un autre

double aux archives de la dite corporation, et quand il aura
été confirmé et ratifié par la dite cour supérieure, le greffier
de la dite cité fera une inscription sur le double du dit plan
qui aura été déposé aux archives de la dite corporation, dans
termes suivants "Confirmé par la cour supérieure le
jour de mil huit cent .
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7. La dite corporation de la cité de Montréal aura tous .les Qund seront

pouvoirs nécessaires pour ouvrir et livrer à la circulation ouvertes les
publique quand elle le trouvera avantageux et dans Pintérêtrues
de la cité, aucune des rues, chemins, places publiques ou carres
nouveaux, qui seront tracés sur les dits plans ou cartes, et
pour élargir les rue.s ou places publiques qui y seront désignées
comme elargies, après toutefois avoir suivi les formalités et la
procédure prescrites ci-après concernant le mode d'expropriaticn
et le prélèvemuenlt de cotisations spéciales.

S. La désignation de rues nouvelles et places publiques ou Interprétaîion
carrés nouve:iux, S'applique dans le présent acte aux rues, de mots
places publiques et carrés qui n'épient pas encore ouverts et ruelrues."aIoués lor.s de la passation du présent acte.

9. Toute personne qui enlèvera ou qui détériorera en aucune PJnallté pur
nanière les bornes mentionnées dans la deuxième section du enlever (es
pr'sent acte, sera aux veux de la loi coupable de délit, bornes.
(misdmeancor) et punissable en conséquence, et la 4our de
recorder de la dite cité aura juridiction sur la matière.

EXPROPRIATION ET COTISATIONS SPÉCIALES.

10. Les soixante-et-sixième, soixante-et-septième, soixante- cert es ds-
et-huiième, soixante-et-neuvième, soixante-et-d ixième, soi- positions re'a-
xante-et-onzième et soixante-et-quatorzièrme sections de Pacte tives au ex-

passé dans la session tenue dans les quatorzième et quin- abrogées.
zième années du règne de Sa Majesté, chapitre cent vingt-
huit, et la quatrième section de l'acte passé dans la seinième
année du règne de Sa Majesté, chapitre cent vingt-huit, et les
trente-cinquiène, trente-sixième, trente-septième et cinquante-
et-unième sections de Pacte Passé dans la vingt-troisième année
du règne de Sa Majesté chapitre soixante-et-douze, et généra-
leiment tontes dispositions des dits actes ou d'aucun autre acte
incompatibles avec les dispositions du présent acte seront et sont
tontes et chacune par le présent abrogées.

11. Le conseil (le la dite cité de Montréal aura plein pouvoir
et autorité d'ordonner par résolution l'ouverture, le prolonge- la cite pourra
ment où Pélargissemtent de rues, chemins, places publiques ou ordonner l'ou-

ZD verture descarrés, ou la construction d'édifices publics, et d'ordonner en estaqu
même temps que ces améliorations se feront à même les fonds rir des ter-
(le la cité ou que le coût en sera cotisé en tout ou en partie sur les rains a cette
parcelles ou morceaux de terrain appartenant aux personnes in-
téressées à ces améliorations ou qui en retireront un avantage-
et d'acheter, acquérir et prendre en sa possession tous terrains,
biens-fonds et immeubles quelconques, dans les limites de

la
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la dite cité, soit de gré à gré ou par convention à l'amiable
entre la corporation de la dite cité et les propriétaires ou autres

sous quetes parties intéressées, soit après avoir rempli toutes les formalités
formalitt. ci-après prescrites, pour l'ouverture de rues, places publiques,

marchés ou autres lieux publics ou pour la continuation,
l'élargissement ou amélioration d'iceux ou de partie d'iceux,
ou comme emplacement pour quelque bâtisse publique à être
érigée par le dit conseil.

Les corpora-
tions, tuteur.s,
etc., pourroat,
vendre au
conseil de l
cité.

Procédure
dans les ca
d'exprupria-
tion.

Avis de la re- 1. La corporation de la dit c cité, par son conseil ou procureur,
quête a la donnera avis spécial adressé par la poste à la personne au nom

de laquelle la propriété a été en dernier lieu cotisée sur le rôle
de

12. Tout corpset corporation, et tous maris, tuteurs, gard ins,
curateurs, grevés de substitution, ou syndics, lui sont ou seront
ci-après saisis ou en possession de, ou anront des intérêts dans
un ou plusieurs lots de terre, biens-fonds ou immeubles dans la
dite cité, choisis et désignés par le dit conseil pour quelqu'un
les objets susdits, seront habiles à contraccr, non-seulement en

leur propre nom, mais pour et au nom de toutes personnes
qu'ils représenteront ou pour lesquelles ils seront saisis, en
possession ou intéressés à titre de fidéicommissaires on autre-
ment, et soit que ces personnes ainsi représentées soient des
mineurs, enfants à naître, fous, insensés, femmes sous puis-
sauce de mari, ou autres personnes, pour vendre et céder tels
lots de lerre, biens-fonds ou immeubles à la dite corporation
et les dits contrats de vente ou de cession seront valides et
efficaces en loi à toutes fins et pour tous objets qpielconques,
nonobstant toute loi et usage à ce contraires ; et toutes corpora-
tions et personnes quelconques qui feront les dits contrats de
vente, ou cessions, sont par le présent rendues indeirnes à
raison des dites ventes ou cessions qu'elles pourront faire en
vertu du présent acte, sans cependant diminuer en aucune
manière leur responsabilité vis-à-vis des personnes qu'elles
représenteront en ce qui concerne les prix et considération des
dites ventes ou cessions.

13. Dans les cas où le conseil de la dite cité, après avoir
résolu d'entreprendre et exécuter aucun 'es dits travaux et des
dites améliorations, pour lesquels l'acquisition d'un ou de
plusieurs terrains et immeubles dans les limites de la dite cité,
ou de partie de tels terrains ou immeubles est devenue
nécessaire, ne peut convenir à Pamiable, avec les personnes
saisies ou en possession à quelque titre que ce soit, ou ayant
des intérêts dans les dits terrains ou immeubles, ou partie
d'iceux, ou qui seront. absentes ou inconnues, du prix ou
compensat ion à être payée pour les dits terrains ou irneubies,
ou partie d'iceux, (mais la dite corporation ne sera astreinte à
aucune déiarche pour parvenir un arrangement à Pamiable,)
tel prix ou comipensation sera fixée et déterininée <le la manière
qui suit, savoir:
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de cotisation comme propriétaire, à son domicile réel ou dernier cour supe-
domicile connu, et donnera avis publie dans au moins deux rieure pourou ~ , dnt 'unpublé e laguela nominationjournaux ou papiers-nouvelles, dont Pun publié en lanUe ecomis-
française et l'autre en langue anglaise dans la dite cité, le dit saires.
avis à être inséré deux fois dans chacun des dits journaux,
qu'elle présentera, par son dit conseil et procureur, aux jour et
heure indiqués dans le dit avis, à la cour supérieure du Bas
Canada, dans et pour le district de Montréal, siégeant en terme,
ou à aucun -des juges de la dite cour en chambre, pendant la
~yacance, durant les mois de juillet et août de chaque année,
une requête aux fGns de faire choisir et nommer par la dite cour,
ou par un des juges d'icelle, respectivement, trois personnes
capables et désintéressées pour agir en qualité de commissaires
et déterminer le prix ou compensation à être accordée pour tous
et chacun les terrains ou immeules ou parlie d'iceux, que
requerra la dite corporation pour les fins des dites améliorations,
et qui seront désignés par tenauts et ,boitissants dans le dit
avis, et il devra s'écouler un mois au moins à compter de la
dernière insertIon du dit avis dans les dits journaux à venir à
la date du jour fxé pour la présentation de la dite requête, et le Le dit avis
dit avis sera de plus affiché dans les deux langues vingt jours sera affiche
avant la date de la présentation de la dite requête eni trois la op

é5 té sujette h.endroits différents sur tous et chacun les terrains, ou immeubles, l'expropria-
sujets à l'expropriation, ou près des dits terrains ou immeubles; tion.

2. La cour ou le juge, suivant le cas, à qui aura été présentée Nomination
la dite requête, fera la nomination de trois commissaires comme des commis-
susdit et fixera le jour où les dits commissaires devront d
commencer leurs opérations et le jour où ils devront faire leur
rapport ; pourvu toujours qu'il soit loisible à la dite cour ou au
dit juge de prolonger les dits délais pour cause raisonnable

3. Le jugement portant la dite nomination sera signifié à Les commis-
bref délai aux dits commissaires, qui seront tenus d'accepter saires seront

1 tenus d'ac-la dite charge et d'en rempiir les devoirs sous peine d'une epter la
amende de cent dollars, que la dite cour supérieure sera charge, etc.
compétente à infliger à chacun des dits commissaires, sur
preuve de son refus ou négligence à remplir les dits devoirs
mais les exemptions statuées en faveur de certaines personnes Exemptions.
par la section deuxième du chapitre quatre-vingt-quatre des
statuts refondus du Bas Canada, concernant les jurés, s'appli-
queront également à aucun des dits commissaires, s'il
appartient à une des classes de personnes mentionnées en la
dite section;

4. Aussitôt après la nomination des dits commissaires, il L'inspecteur
sera du devoir de l'inspecteur de la dite cité de remettre en transmettra
leurs mains une carte ou plan représentant l'amélioration un plan aux
projetée et les terrains ou parties de terrains ou immeubles qui
doivent être l'objet de l'expropriation ;
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Les commis- 5. Les dits commissaires, avant de procéder, se feront
saires pr3te- dcimen s par le protonotaire de la dite cour, cn la
ront serment. fofmdiu dans la formule ci-annexée marquée A, et
Leurs pou- scront revêtus des mêmes pouvoirs et auront les mênies devoirs
VOius, 'Ltc. que confèrent aux eprSles lois en vigUzeur da«.ns le B3as
Salaire. , liS~iare. anada au sujet, de l'expertise, et ils auront droit à un salair

n'excédant psquatre dollars pair joui.r chacuni, pour tont le
temps où ils- auront éié flucesslairement occupés à remýplIr les
dites fonctions

Les titres (les 6. Les dits commrissaires, p)ourron~t, 'isle jugent ci propos,
lots sujets a requérir le. propriétaires on parties itéressée, a leur conîmu-
expropriation
seront fournis nîquer 1enur tires, ei a défaut pa eux de se fer a cette
aux commis- demande, les dits coimissaires sont a s lever copie
sares, s dits titres aux frais et dépens des dis

parties intéressées, et les dit trais it dopens seront déduits dU
prix ou coilapensi.alioti qui sera allouée dét!nÎiive-ient aux dits
propriétaires, ou parties, intéressé ,es, pour exprolpriation;

.Estilxnation de 7. Il sera, du devoir (les ditis coiindissaires cie p)rocéder ýav(ec
la valeur (lede ligence . estimer et fixer le montant du prix, indemnité ou
la c opensation quils croiront Juste et raisonnable pourprhacun

les terrainls ou1 imm11eules, on partie d'iceux, dont l'expropria-
tion aura été résolue paîr le conseil de- la dite citû ou pour les

cloîxnaeu~causés par telle expropriat ion ; et le.s irîcînes comn-
missaires, I->o1irront -.lair let déiermriier le pFix ou compensat ion
pour tous et chacun dus îeyrains, immeubles, ou partie d'iceux,
édifices ou parties d'édlifice*s sus,-éýrigés, requis pour tonte arné-
lioration que le dit conseil aura décidé de faire, en une seule et

Examen des même fois ; et les lits commissaires sont et requis
parties et té- pa le présent à entendre les parties et examiner et interroger
Moins. leurs témoins, et. acunides mebres du conseil de la dite citeet les emoCns o d a dip corporation ; ras tels interro-atoires

et examen se feront viparl voce et non par écrit, et par conséquent
n'accormpégnront pas le rapport qne devront faire les dits
corissairs, nonobstant toutes lois, ages ou coutumes

Proviso q la ce contraires ; pourvu toujours que , si ans ilexercice des
dCcasnon de fonctions dévolues aux dits Par le préent acte,
deux commis
saires sera '~il s'élève entre eux que(lque lfern d'opinion sur la valeur

obiae du terrain ou immeuble sujet à expropriation, ou sur toute
antre question (le leur compétence, la oécisio de ieux des
dits commissaires ait lr êe force et c1let que Si tous les
dits commissaires y eussent concouru

Laeqmunta- r. Dans tous les cas où la corporation de la dite cié aua
tdon de valemr résolu de faire et exécuter aucun (es travaux ou améliorations
du reste de ta susdites, aux frais de la dit cité exclusivement, les dits
propriptr, o p
sera prise dn commissaires seront tenus de déperminer et déclarer, quand
considération l'expropriation ne devra opérer que sur une partie du terrain
eCseaian ou immeuble, quel sera le dommae ou la diminution de

domge asésa.tle xrpran;elsminson

valeur du reste du terrain ou immeuble par la séparation
d'iclui de la partie requise par la dite corporation, et ils

ctabliront ,
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établiront, premièrement, la valeur intrinsèque de la partie de
terrain et dépendances à être prise, et, secondement, la plus-
value, s'il y en a, qui devra résulter de l'amélioration projet ée au
reste de la propriété, et la diflérence entre la valeur intrinsèque
de la partie requise du terrain et dépendances, et la plus-value
sus-mentionnée constituera le prix ou compensation à laquelle
aura droit la personne intéressée, et quand les dits commis-
saires décideront que la plus-value est égale ;i la valeur intrin-
sèque de la partie requise de terrain et dépendances, ou la
dépasse, ils n'accorderont aucun prix ou compensation pour le
terrain sujet à Pexpropriation

9. Si l'un ou plusieurs des dits commissaires, en aucun Si les commi
temps après leur nomination, néglient de remplir avec dili- saires négli-

gence les devoirs qui leur sont imposés par les dispositions du leurs e-

présent acte ou ne les remplissent pas fidèlement, dilligeinmment ;oirs - les
et impartialement, il sera loisible à la corporation cie la dite procedéspour-
cité, par son procureur, (le s'adresser par requête sommaire à penduêretsus-
la dite cour supérieure ou à un juge d'icelle, suivant le cas,
pour faire suspendre les procédés des dits commissaires et
destituer et remplacer le commissaire ot les comrmissaires
qui auront forfait à leurs obli'gatious, et sur telle requête la dite
cour ou le d it juge pourra décerner tels ordres qu'elle ou qu'il
jugera conformes à la justice ;

10. Si en aucun temps après sa nomination un des dits siun(escom
commissaires décède ou devient incapable d'agir, la dite cour missaires dé-
ou un juge d'icelle, suivant le cas, le remplacera, sur une cède, etc,Zn autre sera
requête somniaire présentée à cet effet par la corporation de nommé.
la dite cité, après deux jours francs d'avis à la satisfaction de
la cour ou du juge, par une personne capable et désintéressée
pour qui la dite charge sera obligatoire comme pour son prédé-
cesseur;

Il. Dès que les dits commissaires auront terminé leurs pro- Après avis
cédés d'évaluation et fixé le prix ou compensation des terrains, public les
ou parties de terrains ou immeubles sujets à l'expropriation, parties seront

enitendues par-ils donneront avis publie par deux affiches, l'une en langue et commieCr CYVe su 01 slescomi
française et l'autre en langue anglaise, à être opposées sur ou saires.
près de chacun des terrains ou immeubles ou parties de tels
terrains, qu'au jour mentionné dans le dit avis, toute personne
intéressée ou indemnitaire qui se prétendra lésée par la dite
évaluation, sera entendue devant eux dans une des salles lu
conseil de cette ville, et lorsque les parties lésées ou réclamantes
auront été entendues comme susdit, il sera loisible aux dits-
commissaires de maintenir ou de modifier, à leur discrétion,
l'évaluation qu'ils auront faite d'aucun des terrains ou immeubles
ou partie d'immeuble comme susdit;

12. Au jour fixé par le jugement portant la nomination des Rapprt des
dits commissaires, la corporation de la dite cité, pat son pro- commissaires.
cureur, ou conseil présentera à la dite cour supérieure ou à un soumis hcour pour être
des juges d'icelle respectivement, le rapport d'évaluation des confirm-

dits
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dits commissaires pour être confirmé et homologué à toute,,
Nul appel on- fins que (le droit; et la dite cour ou le dit juge, suivant le cas,
suite. après s'être convaincu que les procédures et formaités ci-des-

sus prescrites ont été remplies, prononcera la conflrmationi et
l'homnologation du dit rapport, qui sera final à l'égard des
parties concernées, et partant ne, sera point sujet à appel.

Après que 14. Si aucune rue, place publique ou carré est tracé et
l'avis aura : déterminé avant la confirmation et l'homologation d'aucun des
affiche, il ne
sera pas az plans ou cartes de la dite cité, come i est pourvu plus haut,
corde d'in- ou si aucune rue, place publique ou carré indiqué et désigné

dmié pourdemnité Pour aux dits plans ou cartes, est élarg~i ou prolongté après la confir-
des bâtisses
drigdes sur mation et lhomologation des dits plans ou cartes, nulle
les terrains indemnité ou dommage nc sera accordé pour bâtisses, cons-
sujets 'à ex truetions ou améliora ions, que les Propriétaires ou autres
propriation. personnes quelconques auront fait faire ur aucun des lerrains

ou im60.bles ou parties o'jnmeuilcs que la corporation de
la dite cité paura résolu d'acquérir dans unhblt 'untérêt pulic,
depuis et après que l'avis public mentionné (dans le prenlier
para q rade d e la s detion précéente du présent suivanaure cas
affic é sur les dits terrains ou e on partiesi d'im-
mieubles susdits.
sus1pret Dans les quitéz Jours qui suivront la confirmation et

logat.ion u 'Phomologation du rapport des dits c in la corporation
pe la dite cité fera, t et consigration, au jell de la dite

corporation . il est
déposera le cour supérieure desquans mpôt et consilgnation d'aenjoint
montant de la par le présent au protonotaire d la dite cour de lui octroyer

outs. acrit, u prixcompbiqenson ar nu et da éigé

compensation,. acte p.tr faveur de 1la

aux ~ ~ i dispan pucrtes est éomargion rolonarès rècnfir

Effet lu I et détertinés par le dit rapport, et le dit acte de dépôt
et consigna-ion constituera un titre léa en aeu a
corporation de la dite aurot faitae sr acun des terrains
ou immeubles, ou parties d'immeubles susdits, et d s lors les

- propriétaires et toute.s autres partics intéressées en s-eront
expropriés, et la dite corpratcion en sera investie et pourra
s'en mettre en possession de ple in droit et sans autre formalité,
et i faire ausage pour toutes les fins autorisées par le présent
acte, nonobstant tout st-atut ou usagre à ce contraire.

Purpge des hy- a . L'elxpropriation faite en vertu du présent acte, aura
lstrai cs ul fres didtraître et purger toute hypothique ou'i
eprron 15. dns pourront alors être c irgos et revc r les (lits er-
Iecours des rap ou iotel)les ; mais d le prix ou compensation déposée
crPanciers hd- au grefe (e la dite cour, com n sitiendra lieu des dite
potllécaircs. terrains ou eu sou partidqs d'immeubles, en ce qui con-

cerne les créanciers potécaire ou privilég iés, lesquels con-
servepont leur rang et priorité dans la distribution à être faite
des deniers déposés conformément au présent acte.

Distribution 17. Lorsque les deniers auront été déposés et consignes al
des deniers. creffe d la dite cour, suivant les exigences de la section pré-

cédente, la dite cour supérieure pourra décréter le mode d'ap-
peler devant elle les créanciers de l'indemnitaire on ses ayant.-

droit,
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droit, et toutes les parties intéressées, et promulguer tels ordres
qu'elle jugera équitables pour la remise ou la distribution des
dits deniers ou pour toute autre matière ayant trait aux préten-
tions ou demandes des parties intéressées; pourvu tOujOurs Proviso la
que, lorsque le prix ou compensation et les dommages seront compensation
payés, en tout ou en partie, à l'indemnitaire (mais ce provi ne seraasassujétie à l
ne sera pas applicable à ses créanciers), le montant du dit prix taxe en vertu
ou compensation et dommages ne soit pas assujéti à la taxe ae 12 V. c.
imposée en vertu de l'acte passé dans la douzième année du
règne de Sa Majesté, chapitre cent douze, ni à la commission Exception
qu'a droit de percevoir le protonotaire de la dite cour supé-
rieure, ni à aucune taxe, commission ou imposition quelconque.

I S. Toutes les dispositions contenues dans la section treize Dispositions
du présent acte, concernant la nomination de commissaires et étendues aux
la manière dont sera constatée la valeur des terrains ou im- compensations

pour change-meubles, ou parties d'immeubles, pris par la corporation de la ment de ni-
dite cité, seront et sont par le présent acte étendtes à tous les veau, etc.
cas où il deviendra nécessaire de constater le montant de la
compensation qui devra être payée par la dite corporation à
tout propriétaire de biens-fonds ou à ses ayants-droit, pour tout
dommage par lui encouru à raison de quelque clangement fait
par ordre du dit conseil dans le niveau d'un trottoir, ouà cause
du déplacement de quelque établissement sujet à être déplacé
en vertu des règlements de la dite corporation, ou à toute per-
sonne quelconque à raison de tout autre acte de la dite corpo-
ration pour lequel elle est tenue de donner compensation, et
par rapport au montant (le laquelle compensation pour dom-
mage, comme susdit, la dite corporation et la partie lésée ne
s'accorderont pas-et le montant' de telle compensation sera
payé incontinent par la dite corporation à l'indemnitaire sans
autreformalité ; et aucune personne qui édifiera un bâtiment Le niveau sers
quelconque sur quelque rue, place publique ou carré établi ou obtenu avant
projeté, sans avoir eu préalablement de l'inspecteur de la cité le ( bâtlr.
niveau de telle rue, place publique ou carré, perdra son droit
de réclamation pour dédommagement ou compensation, à raison
du dommage causé à la propriété lorsque le niveau sera établi
et déterminé par le dit conseil, par l'intermédiaire du comité
des chemins.

19. Dans tous les cas où, pour ouvrir une rue, carré, marché T'a corporation
ou autre place publique ou pour continuer, élargir, ou autre- ronrra âcqué-
ment améliorer les dites rues, carrés, marchés ou autres places tare er-
publiques, ou pour se procurer un emplacement pour aucune de terrain en
bâtisse publique à être érigée par la dite corporation, la dite sus de celle
corporation jugera qu'il est avantageux d'acheter et acquérir requise pour
ou (le prendre une plus grande étendue de terrain que celle
actuellement requise pour les dites fins, il lui sera loisible
d'acheter et acquérir une plus grande étendue de terrain que
celle actuellement requise ; pourvu toujours que telle étendue Proviso éten-
n'excède pas cent pieds de profondeur, sur la longueur quelle due limitée.
qu'elle soit ; et telle étendue de cent pieds pourra être prise

sur
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sur Pun ou. les deux côtés de telle rue, carr, marcié ou cmpla-
cernent pour aucune bâtisse publique dans le cas où telle amé-
lioration doit s'appliquer aux deux côtés de telle rue, carré,

Proviso:es marché ou emplacement comme susdit pourvu aussi que si
parties pour- aucun propriétaire dont partie de la propriété pourrait être re-
rt S' c o- qinse pour les fins ci-dessus, s'opposerait à ce que la corpora-

poration ne tion prit ou acqnit plus que le morceau de son lot requis pour
prendra que aucune des fins susdites, tel propriétaire fera connaître ses
le terrain né- objections en faisant signifier un avis à cet.effet, à. la dite cor-cessaire pou r
laméliortion poration, au moins deux jours avant celui fixé comme il est dit

ci-dessus, auquel les dits commissaires doivent commencer
leurs operations, auquel cas la dite corporation ne pourra
prendre et acquérir que le morceau de terre requis pour l'aimé-
lioraiion et pas plus.

Pouvoir d'ou- 20. La corporation dc la dite cité aura le pouvoir d'ouvrir,
vrir des riues, continuer ou élar«ir des rues ou chemins, et d'établir des parcs ou
etc., en dehors
des limites de place: publiques en dehors des limites de la lite cité, et d'ac-
1aC. t ë. quérir ltut le terrain nécessaire pour aucun des dits objets, cie

la même manière et en.suiv.ant les mêmes formalités que celles
preIscrites par le présent acte polr de semblables améliorations

Proviso con- dans les limites de la dite cité ; pourvu toujours que la dite
sentement de corporation, avant d'exercer aucun des pouvoirs à elle conférés
la municipa-

par la présente section, soit tenue d'obtenir le consentement de
la municipalité clans les limites de laquelle les dits pouvoirs
derout être exercés ; et telle municipalité, en dernier lieu
mentionnée, est le prée sent autorisée à exlmter de toute
taxe ou cotisation, les parcs, carrés out places p)ubliques qui
seront ouvertos ou établis corpme susdit.

Les corpora- 2. Les corporations ecclésiastiques ou civiles, dont la pro-
tiocpao pour-n, avd'ecee seé
ioUt p parer l prité see ecti soit e a cédée à la corporati n de

ou -la (litecipité de a es prise par elle sons l'autorité du

prxoon den êitre exeMorcéa ttle cplité en deneie

pemsation, etc présent acte, pourront placer le prix ou compensation payée
pour la, propriété ainsi cédée et prise, en d'auitres biens-fonds
tans toute partie de cette province, et pourront tenir et pos-
séder les dites proriétés sans lettres d'amortissement de Sa
Majesté, nonobstant toute loi à ce contraire.

si les propri- 22 Imimédiatement après que le raipport des dits commis-
étaires ontà saires aura été confirmé et ratifié par la dite coir ou par un

prier ou comt

payrdle 1 'o 1 Lese 'icelleo suivant le cas, conformément au paragraphe dix
ton: tel cot deé la treizième section du présent acte, il sera du devoir des
sera cotL,,5. cotiseurs de la dite cité dans tous les cas où le dit conseil aura

ordonné, conformément à la onzième section du présent acte,
que le coûti és dits travaux et améliorations sera supporté, en
tout ou en partie, par les propriétaires ou intéressés, avantagés

être avantagés par les dits travaux ou améliorations, de
procéder cotinfer et répartir de la manière (lui leur semblera
la -plus équitable, le prix ou compensation, l'indemnité, le dom-
mage et les frais de telle expropriation ou amélioration, en tout
od on partie, conformément à la résolution du dit conseil, sur
t etoutes
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toutes et chacune les propriétés et immeubles, ou parties d'im-
meubles, (ui auront été avantagés, ou qui pourront bénéficier
éventuellement de l'amiéioralion ; et il sera du ressort exclusif
des dis coliseurs de détermincr quelles propriétés et quels
immeubles, ou parties d'immeubles, auront été ou devront être
ainsi avantagés, et jusqu'à quel mon4ant relatif et comparatif;
et les dits cotiseurs prendront pour base de leur évaluation la
valeur actuelle des dites propriétés et des dits immeubles, ou
partijes d'immeubles, en vue du la dite amélioration.

22. Aussitôt après la confection du dit rôle de cotisation Dpt du e
spéciale, les dits coliseurs le déposeront, étant dûment certifié, de coiation
avec un plan ou carte désignant toutes et chacune les propriétés, lorsne com-
.iînimeubles, ou parties d'imm eubles, affectés par les dites coti-
sations spéciales, au bureau du greflier de la dite cité, pour
l'inspection et examen des parties intéressées ; et ils donneront Avis publie.
avis public dans au moins deux journanx publiés dans la dite
cité, lequel avis sera inséré deux fois dans un journal français
et deux fois dans un journal anglais, de la confection et du
dépôt comme susdit du dit rôle de cotisation spéciale et tout Révision di
propriétaire, ou partie intéressée, pourra, dans les quinze jours rôle (le cotisa-
qui suivront la dernière insertion du dit avis, s'adresser aux 'ion.
dits cotiseurs et formuler ses griefs, si elle croit avoir été lésée
par la manière dont ses propriétés auront été cotisées, et, sur
ses rernontrances, les dits cotiseurs sont, par le présent acte,
autorisés à maintenir ou modifier, à leur discrétion, le dit rôle
de cotisation spéciale ; pourvu qn'après le délai de quinze jours Proviso,
sus-mentionné, le dit rôle de cotisation spéciale soit confirmé
de plein droit et devienne en force par le seul laps de temps.

24. La cotisation spéciale mentionnée dans la section pré- cotisation
cédente, sera recouvrable par la corporation de la dite cité de spéciale com-
la même manière que toute autre taxe et cotisation qu'elle a ment recou-
droit d'imposer par son acte d'incorporation et les différents
actes qui l'amendent.

25. Les devoirs imposés aux dits cotiseurs par les vingt-ct- Les devoirs
unième et vingt-deuxième sections du présent acte, pourront pourront être
être remplis avec la même force et le même eflet par le con- remplis par

une msiijoritc-cours d'une majorité des dits cotiseurs; et dans tous les cas des cotîseurs.
où il s'élèvera quelque différence d'opinion entre les dits coti-
seurs, la décision de la majorité de tous les cotiseurs aura la
même force et le même eflbt que si tous les dits cotiseurs y
eussent concouru.

26. Le mode d'expropriation et d'imposition et fixation de
cotisations spéciales, formulé et prescrit dans les sections pré- d -
cédentes, aura force et effet, sera suivi et s'appliquera non- tien s'nppli-
seulement aux travaux et améliorations que le conseil de la oratins
dite cité décidera à l'avenir de faire et exécuter, mais aussi à ordonnées
tous et chacun les dits travaux et améliorations que le dit avant la Pas-sation du
conseil aura résolu, dès avant la passation du présent acte, de.pî,,et, etc.
faire exécuter.

27.
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Améliorations 27. Il sera loisible au dit conseil de ville d'ordonner par
locales appli- résolion certains travaux ou améliorations dans les rues,
cables aux paetcottoes a- pae publiques ou carrés de la dite cité, tels que pavages entrottoirs dal-
lés, etc. moêllons piqués, trottoirs dallés en pierre ou en brique, ou

nivellements, et de payer le coûit des dits travaux oit amnélio-
rations à même les fonds 2de la cité ou d7 cotiser pour la totalité
ou une partie du cot diceux comme e dit conseil, dans sa
discrétion, le jugera à propos, les propriétaires ou usufruitiers
de l ieuble sis sur l'un des côté des dites rues, places pu-
bliqnes ou carrés, à proportion de l'étendue du front du dit im-
meuble ; et, dans ce dernier cas, l'inspecteur de la cité devra
cotiser, pour le coût des dits travaux ou améliorations, ou telle
portion d'icelui que le dit conseil aura décidé que les proprié-
aires ou usufruitiers supporteraient, le dit immeuble suivant

l'étendue de son front comme susdit ; et la lite cotisation,
ainsi faite et réparti e, sera payable et recouvrable, de même
que toutes autres taxes et cotsations, devaot la cour du recorder.

Qui sera ré 2S. Toute personne qui n'aiura pas dc domicile ou lieu
puté absent d'aflàires dans les limites de la dite cité sera réputée absente,

dans le sens du présent acte.

Huissiers au- 29. Tout huissier de la cour supérieure du district de Mont-
toriss h~ si- 'le.prl rsngnifier les réal, pourra signifier et afficher les avis requis par le présent
avis, etc. acte, et en dresser procès-verbal sous son serment d'office.

ELARGTSSEMENT DE LA RUE NOTRE-DAME.

citation. 30. Attendu qu'il est expédient, et dans l'intérêt des pro-
priétaires de la rue Notre-Dame, et assi des citoyens de la
cité deé Montréal, généralement, de compléter l'élargissement
de la dite rue, que 'on peut considérer comme l'artère prin-
cip)ale cle la dite cité, la c'lite corporcation est par le présent acte
autorisée zi ex,écutentr la dieaéirto ela m'anière qui suit:

La rue N>otre- i.La rue -Not.re-Dam(-. dans la- dite cité, 'Sera élargie dans
Damne sers tout soli parlcottrs, du carré Daîhions-ie à la rute MeGilI, sur une
élargie dansou1a dars largeur uniforme de quarante-quatre pieds, mesure francaisetout son par-j
cours. et le terrain nécessaire à cet objet sera pris du côté nord-ouest

de lat dite rue, à l'exc;eption d'une petite partie, au bout extrême
est d'icelle, qui doit xpdre élarnie des deux côtés;

pivisre en 2 la dite r Notre-Damesa,e pour les fins de la dite
sectiond. amélioration, ivisée on qut cons comme stè

ciplede a itecié,atie cprtionst parme présenît at

Premire section: cette partie de la rue Notraè-Dame, entre
les rues St. Lamber et St. François-Xavier, entre les rues St.
Pierre et Dollard ranteGuillaure,) et entre les rues
Gosford et Bonsecours

Seconde section: cette partie de la dite rue Notre-Dame entre
les rues St. Pierre et St. François-Xavier;

Troisième
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Troisièmle sectiou: cette partie de la dite rue Notre-Dame
entre les rues St. Lambert et St. Gabriel, et entre les rues
Dollard (ci-devant Guillaume) et McGill;

Quatrième sertion: cette partie de la rue Notre-Dane entre
es rues St. Gabriel et Gosford, et entre la rue Bonsecours et le

carré Dalhousie;

3. Une année sera accordée pour compléter chaque section, Une a-nue
la première année devant commencer à la date de la passation aceord.e pour
du présent act; Chue sec-

tion.
4. Moitié du coût de la dite amélioration sera à la charge cntderam-

de la dite c.orporation, et sera payée -à même la somme prove- lîGraion-iL
nant de l'emprunt auquel il est ci-après pourvu, ou i même les 1a charge de
fonds généraux de la dite cité, et l'autre moitié par les pro-
priétaires sur la dite rue Notre-Dame au moyen d'une coti-
sation spéciale à être prélevée, comme il est ci-après pourvu,
sur la propriété immobilière située sur la dite rue, et toute la
dite propriété sera censée avoir également été avantagée par la
dite amélioration et sera également cotisée et taxée pour
couvrir une moitié des frais de la dite amélioration, comme
susdit; et la valeur cotisée de la propriété immobilière sur la
dite rue pour la présente ànnée (mil huit cent soixante-ct-
quatre) sera considérée être la valeur cotisée pour toutes les
fins de la dite amélioration

5. Il sera du devoir des dits commissaires et ils sont par le Les comis-
présent acte autorisés à procéder dans chaque section de larue saires pioca-
Noire-Dame, comme susdit, seriatir,,, mais sans intermission deroft anschaque sec-
et à compléter leurs opérations pour les quatre sections, aussi sel-·ium,
vite que possible, avant l'expiration de la présente année, mil etc.
huit cent soixante-et-quatre

6. Dans l'évaluation qui sera faite par les dits commissaires, Quaut au
des immeubles ou parties d'immeubles requis pour lélargisse- baux faits
ment de la rue Notre-Dame comme susdit, nulle réclamation après la pas-
pour dommage résultant de baux faits après la passation du satio du pré-

présent acte, ne sera considérée valide ou obligatoire pour la
dite corporation.

31. Après la confirmation et l'homologation du rapport des
dits commissaires, pour chaque section de la rue Notre-Dame, cle sera pré
comme susdit, il sera loisible au conseil de la dite cité de pré- lev6e sur les
lever, par règlement une taxe spéciale sur toute proprieté protre-
immobilière située sur la dite rue, selon la valeur cotisée de la Dame.
dite propriété, comme susdit, suffisante pour défrayer la moitié
de la dépense encourue pour compléter l'élargissement de la
section de la rue Notre-Dame, mentionnée et comprise dans
le dit rapport, et la dite cotisation spéciale sera payable à telle
ou telles, époques que le dit conseil. fixera et déterminera.

32.
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Délai pour le Il sera loisible au dit conseil de prolonger par règle-
paiement de ment, comme susdit, le temps fixé polr le paiement de la dite
la dite cotisa-N
tion. cotisation spéciale, et de charer un intérêt a un taux nexcé

tion.dant pas sept pour cent, sur le montant de toutes, telles cotisa-
tions pouir le paiement desquelles un délai aura été accordé
comme susdit.

Les proprié- 33. Tout propriétaire, ans les seconde, troisième et qua-
taires dans les titairs dns eime sections; de la dite rue Notre-Dame, dont la propriété,
2e, 3e et 4e
sections our- partie de propriété, est requise pour la dite amélioration,
ront anticiper qui pourra désirer anticiper sur le temps fixé Four exécuter la
sur le temps dite amélioration devant sa propriété, pourra le faire, par

arrangement l'amiable, on aucun temps avant la confirmation

et Ihomologation du rapport des dits commissaires pour la
section de la dite rue dans laquelle tel propriétaire est inté-
ressé, ou après la confirmation et l'homologation du dit rapport,
par son acceptation des prix et termes fixés pour sa dite pro-
priété dans le dit rapport.

-Emprunt dle '34. Dans le bu.t de faciliter à la dite corporation le paie.
si55,000 pour ment ue sa part des dépenses à être encourues pour l'élarget -
l'amélioration ment de i rue N aotre-Die co Ntedm, dn a oiété,
de la rue p d o , me sur la lisibleliora
Notre-Dame. dite corporation de contricier u emprunt fia qui ne devra

pas excéder la somme de cent cinquante mille dollars, qui sera
appelé "lo'emprunt pour la rue Noitre-Dame."

DISPOSITIONS DIVERSES.

Emprunt de '.ar sera loisible à la dite corporation, dans la vue d'étendre
$150,000 pour et de compléter les travaux d'égout et d'assainissement de la

Pasihe dite cité, de contracter un emprunt en sus du montant de lem-
ment ( se la prunt qu'elle est autorisée à faire par la première section de
cite. lacté passé dans la vingt-cinquième année du règne de Sa

Majesté, chapitre quarante-quatre, pour telle somme d'argent
n'epxncédat pas cent cinquante mille dollars, selon que la dite
corporation le jugera nécessaire, pour donner une pins gande
étendue aux égots le la dite cité et pour les r orachever.

Emprunt de 3i. Il ser loisible à la dite corporation d'effectuer un cm-
$560,000 pour prunt spécial pour établir un nouveau marché à foin dans la
darueau fin. - pour la somme d soixante mille dollars, lequel sera

nomme "epruint pouir le nouveau marché foin.

La corporation 37. Il sera loisible à la corporation cde la dite cité d'émettre,
pourra émet- sous la sianture du maire et le scau de la dite conpraie

mre des dében t D o r aisse
tures pour dc des dbentures ou bons de la corporation au montqint des
emprunts sus- sommes respectives que cla dite corporation est autorisée à
dits, ca. emprunter par les trois sections précédentes, payables vingt-cinq

années après la date de leur émission respective, et portant
intérêt, payable semi-annuellfment le premier jour de mai et
de novembre de toute et chaque année, et à un taux n'excédat
pas six pour cent par année; et toutes telles débentures porteront

en
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en tête les mots ou titre: " Emprunt pour la rue Notre-Dame,"
" Emprunt pour les égoûts," ou"' Emprmit pour le nouveau
marché à foin," suivant le cas, pour désigner l'objet pour lequel
elles seront émises; elles pourront être émises de temps à Intérêt, cou-
autre, à telles périodes et pour tel montant qu'il sera jugé pons, etc.
expédient ; et elles pourront être accompagnées de coupons
pour l'intérêt semi-annuel payable sur icelles, lesquels coupons,
signés par le maire ou le trésorier de la dite corporation, seront
respectivement payables aux porteurs d'iceux, lorsque l'intérêt
semi-annuel y mentionné deviendra dû, et seront sur le paiement
d'icelui remis à la dite corporation ; et la possession de tout
tel coupon par la corporation fera preuve prim facie que
l'intérêt semi-annuel y mentionné a été payé suivant la teneur
de telle débenture ou bon ; et toutes telles débentures ou bons,
tant pour l'intérêt que pour le principal, sont et seront garantis
sur les fonds généraux de la dite corporation.

38. Le montant que la dite corporation est autorisée à Les emprunts
emprunter en vertu des sections précédentes, pourra l'être soit ourront être

somm Prnciale t fitsdansdans cette province, soit ailleurs, et la some principale ette province
l'intérêt d'icelle, comme susdit, pourront être faits payables soit ou ailleurs.
en cette province, soit ailleurs, et en argent sterling, ou en
argent courant de cette province, ou en argent de l'endroit où
ils seront payables; e généralement toutes les dispositions des
actes maintenant en vigueur à l'égard des débentures émises
par la dite corporation, s'appliqueront à celles qui le seront en
vertu du présent acte, excepté en tant qu'elles peuvent être
incompatibles avec les dispositions du présent acte.

39. Attendu que le mode suivi jusqu'ici pour recouvrer le citation.
paiement des taxes, cotisations, taxe de 'eau et généralement
des contributions de la dite cité, par les personnes négligeant
ce faire tel paiement, est lent et difficile et entraîne une grande
perte de revenu pour la dite cité, et attendu qu'il est expédient
d'adopter un mode plus sommaire et plus effectif pour les
recouvrer: à ces causes, lorsque les cotisèurs de la cité feront Avis aux con.
rapport du rôle de cotisation d'un quartier, et après la révision tribuables.
du dit rôle, ou après le rapport d'aucun rôle de cotisations
supplémentaires, le trésorier de la dite cité donnera avis
public, (formule B,) dans au moins deux papiers-nouvelles Formule B.
publiés en langue anglaise, et dans deux papiers-nouvelles
publiés en langue française, que le dit rôle de cotisation, ou
rapport supplémentaire, est terminé et déposé en son bureau,
et que toute personne dont le nom y sera inscrit comme
assujétie au paiement d'aucune taxe, cotisation ou contribution
sera requise d'en payer le montant, à lui ou à ses employés à
son bureau, en l'hôtel-de-ville, sous vingt jours à compter de
la date de la dernière insertion du dit avis dans les dits papiers-
nouvelles ; pourvu que le dit avis soit inséré au moins quatre
fois dans chacun des dits papiers-nouvelles.

40.20*
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Avis spcial 40. Si à l'expiration des dits vingt jours, aucune taxe,
aux contribu- cotisation ou contribution n'est pas payée, le dit trésorier fera
ables arrieres. laisser au domicile, bureau ou lieu d'affaires de la personne

endettée, ou à elle personnellement, un état détaillé des diffé-
rentes sommes et du montant total des taxes, cotisations ou
contributions, (à l'exception des taxes de Peau), et demandera
en même temps, par un avis accompagnant le dit état, (formule.

Formule C. C), paiement des taxes, cotisations ou contributions y men-
tionnées, avec les frais de signification de tel avis, suivant le
tarif qu'il sera loisible au conseil de la dite cité d'établir à cet
effet.

La section 41. Les dispositions de la section précédente ne s'appli-
prêcente 'le queront pas aux personnes résidant en dehors des limites de la

'appiqulra dite cité; les dites personnes seront tenues de payer leurs taxes,
résidents. cotisations ou contribntions sous un délai de trente jours, à,

compier de Pavis public mentionné dans la trente-neuvième
section du présent acte, sans qu'il soit nécessaire qu'aucune
demande soit faite i telles personnes personnellement ou à leur
domicile, bureau ou lieu d'affaires.

Si les parties 42. Lorsqu'une pbrsonne dans la dite cité négligera de payer
négligent de le montant le ses taxes,
payer dans les quinze jours (ui suivront telle demande, faite comme susdit,
l'espacc de
quinze jours, le trésorier de la dite cité prélèvera le diiontant, avec dépens,
etc. au moyen ('un bref signé par la cour de recorder de la dite cité
Formule D. (formule D), autorisant la saisie et vente des eflèts mobiliers

dd la personne endettée comme susdit, ou d'aucune partie des
elpès qeobiliers en sa possession, en quelque endroit
luissent se trouver dans les limites de la dite cité ; et aucune
récl amati on de propriété ou de priviléges sur les dits effets,
mobiliers, n'aura perfnt d'en empcher la. vente pour le paiement.
des taxes, cotisaions, ou contributions et dépens, même

Subrogation le produit de la dite vente; pourvu toujours qu'aucune ersonne
d(s parties ayant auqu'hytosèqn ou privilége su r des biens moieubles
yat deress d ou immeubles sur les produits desquels la corporation se

q fes payer (les cotisations dues à l'éar d'aulres propriétés,

puis personne sera su llromée à la diie corporation et pourra
exercer les droits etprivilégos possédés par la dite corporation
à la date de tel paierpefit drntiverlenta telle autre propriété et
à l'esard de telles cotisations i,

Avis de la 43. Avant de procéder à la vente des biens et effets d'une
vente, personne eneltéeh comme susdit, le trésorier (le la dite cité
Formule E.donnera avis public (forule E) du jour et du lieu dc la vente

et du nom de la personne dont les biens et eflts doivent être
vendlus, lequel avis sera apposé ou affiché dlans un endroit
apparent, à l'entrée de l'hôtel-de-ville de la dite cité, au moins
uarante-huit heures avant la vente.

a ~ ~ x Pégrddeselescouaton

urlusdu 4. Avant le prcéde o la vte effets mobilie s sont

produituno de laveuspr unersome ecdnt toesbes lestaefes, oisatntsr

ou
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ou contributions susdites, et les frais de la saisie et vente, vente remis
le surplus en sera semis à la personne dans la possession de au proprié-
laquelle se trouvaient les dits effets mobiliers quand la saisie taire.

a été pratiquée; mais si aucune demande pour tel surplus est si le surplus
faite auparavant par aucune autre personne à raison d'aucun est demandé

droit de propriété ou privilége dans et sur tel surplus, et si tel par direrses
personnes.

droit est ad.mis par la personne contre laquelle aura été pratiquée
la dite saisie pour taxes, cotisations ou contributions, comme
susdit, tel surplus sera payé à tel réclamant, et si telle demande
est contestée, le surplus du produit de la vente sera retenu par
le dit trésorier, jusqu'à ce que les droits respectifs des dites
parties aient été déterminés par la cour du recorder.

4J. Dans l'espace d'une semaine, depuis et après le temps Avis aux per-
fixé par aucun règlement du dit conseil pour le paiement des sonnes su-
taxes de l'eau imposées pour approvisionnement d'eau fourni pent au
par l'aqueduc de Montréal, le trésorier de la dite cité donnera taxes de l'eau.
avis public (formule F) dans au moins deux papiers-nouvelles Formule F.
publiés en langue française, et deux papiers-nouvelles publiés
en langue anglaise, que les dites taxes de Peau sont dues et
que toutes personnes sujettes au paiemfent d'aucune des dites
taxes sont requises de lui en payer le montant à son bureau,
sous vingt jours de la date de la dernière insertion du dit
avis dans les dits papiers-nouvelles; pourvu que le dit avis
soit publié au moins quatre fois dans chacun des dits papiers-
nouvelles.

46. Si à lexpiration des dits vingt jours, quelqu'une des Avis spécial
dites taxes de l'eau n'a pas été payée, le dit trésorier fera au retarda-
remettre au domicile, bureau, on lieu d'affaires, de tel retar- taire quant

aux taxspudataire, ou à lui personnellement, un état (formule C) en détail eau xes pour
des diverses sommes et du montant total des taxes de l'eau dues Formule C.
par le retardataire, et demandera en même temps, par un avis
annexé au dit état, le paiement des taxes de l'eau y mention-
nées avec les frais de la signification de tel avis, selon le tarif
que le dit conseil établira.

47. Si une personne, dans la dite cité, néglige de payer Si les per-
le montant des taxes de l'eau dues par elle, pendant quinze sonnes négli-
jours après la demande faite, comme susdit, le trésorier de la gent de payer
dite cité en prélèvera le montant, avec dépens, de la même leau, etc.
manière que les taxes, cotisations ou contributions peuvent
être prélevées en vertu des quarante-deuxième, quarante-trois-
ième et quarante-quatrième sections de cet acte.

48. Après la passation du présent acte, le greffier de la cité Le greffier de
de Montréal cessera d'agir ex oficio comme greffier de la cour la cité cessera
du recorder de la dite cité; et une personne compétente sera d'être greffier

de la cour de
choisie et nommée, durant bon Plaisir, par le conseil de la dite recorder.
cité, pour agir comme greffier de la dite cour, avec les mêmes Greffier nom-
pouvoirs que ceux qui sont conférés au greffier de la cité par mé par le con-
rapport à la dite cour, par l'acte passé dans les -quatorzième et seil de la cité,

quinzième etc.
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Ses pouvoirs, quinzième années du règne de Sa Majesté, chapitre cent vingt-
etc. huit, et par l'acte passé dans la seizième année du. règne de

Sa Majesté, chapitre vingt-sept.

Certainsjuge- 49. Il ne sera pas désormais nécessaire d'enregistrer au
ments de la long les procédés et Jugements de la cour du recorder de la
cour de recor-
der seront en- cité ue Montréal, en tant quil s'agit de la poursuite et con-
registrCs. damnation de toutes personnes accusées d'ivrognerie ou d'au-

cune des offenses mentionnées dans la trente-deuxième section
de l'actes vingt-trois Victoria, chapitre soixante-et-douze, inti-
tulé Acte pour amender es dispositions des différents acteu
pour l'incorporation de la cité de Montréal; mais il suffira, en
tels cas, quiun rôle de toutes les ceondamnations prononcées
par la dite cour, faisant mention du nom du défendeur, de la
date de la condamnation et de la nature de l'offense, soit tenu
sans autre inscription, nonobstant toute loi et usage à ce con-
traire.

Amendes pour mO. Le conseil de la dite cité aura pouvoir, dans tout règle-
violation des ment ou ordonnance passée pour quelqu'un des objets définis
règlements de dans l'acte d'incorporation de la dite cité, ou dans aucun acte
la cité, l'amendant, dans le but de mettre en force les dispositions de

tel règlement, d'imposer une amende n'excédant pas vingt
dollars, et les frais de poursuite, et l'emprisonnement dans la
prison commune, ou dans la maison de correction, aux tra-
vaux forcés, pour un temps n'excédant pas un mois de calen-
drier.

Amendes ira- al. Toute amende et pénalité imposées, prélevées ou re-
posées mdans couvrées dans la dite cour du recorder, en vertu d'aucun statut
cour du recor-
der, etc. maintenant en vigueur ou qui le deviendra par la suite, appar-

tiendra et formera partie du fonds général de la dite cité,
nonobstant toute loi à ce contraire.

tssaut sur un J2. Sil une personne commet un assaut et batterie sur un
onstable dans officier de police ou constable, nommé en vertu de l'acte passé

l'exécution de ?
son devoir, dans les quatorzième et quinzième années de Sa Majesté, cha-

pitre cent vingat-huit, dans l'exécution de son devoir, ou aide
ou, excite quelque personne à le commettre, toute telle per-
sonne sur conviction devant la cour du recorder d la dite cité,
encourra et paiera pour chaque offense comme susdit, telle
amende n'excédant pas vingt dollars et les frais de poursuite,
et sera de plus emprisonnée dans la prison commune ou dans
la maison de correction, aux travaux forcés, pour un temps

Proviso: n'excédant pas deux mois de calendrier; pourvu toujours que
quant 4 la la dite cour soit libre de condamner le délinquant à la dite
punition du amende et à l'emprisonnement, avec dépens comme susdit, ou
dlinuant .à l'amende et les dépens, et à défaut du paiement immédiat

de la dite amende avec dépens, à l'emprisonnement, aux tra-
vaux forcés, pendant un temps n'excédant pas deux mois de
calendrier, fo moins que la dite amende et les frais ne soient
payés plus tôt.

@53.
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5.13. La cour du recorder de la dite cité de Montréal aura Juridiction
juridiction concurrente avec la cour de circuit ou avec un des de la cour du
juges de la cour supérieure dans le district de Montréal, en ce e"rder quant

qui concerne les rapports entre propriétaires et locataires, et entre loca.
pourra agir en vertu de l'acte des statuts refondus du Bas teurs et loca-
Canada, chapitre quarante, intitulé Acte concernant les loca- taires.

teurs et locataires, et des dispositions législatives qui Pa-
mendent, de la même manière et avec les mêmes formalités
que la dite cour de circuit ou aucun des juges de la dite cour
supérieure sont tenus de procéder par l'acte en dernier lieu
mentionné, au sujet de l'expulsion du locataire pour cause de
détérioration par lui faite à la propriété louée, ou partie de
propriété louée, pour refus ou négligence de payer tout ou par-
tie de son loyer, ou parce que le locataire a changé la destina-
tion des lieux loués, ou parce que le terme du bail, soit écrit,
soit verbal, ou présumé, est expiré ; et la dite cour du recorder
aura à cette fin tous les pouvoirs et l'autorité nécessaires, y
compris le pouvoir de faire émettre des writs de sommation,
exécution et possession, et de fixer et déterminer les frais à
être payés par la partie qui succombéra, lesquels frais néan-
moins ne comprendront aucuns honoraires d'avocat; pourvu Proviso pou-
toujours que la compétence de la dite cour de recorder soit voir limité
limitée aux cas de lieux occupés dont le prix ou la valeur an- aux propriétésd'une certaine
nuelle n'excède pas la somme de cent dollars, et qui ont pour valeur.
objet des propriétés situées dans les limites de la dite cité.

44. La dite cour de recorder aura aussi juridiction som- Recouvrement
maire sur toute demande n'excédant pas vingt-cinq piastres des gages des

journaliers,en recouvrement de gages et salaires de domestiques, journa- etc.
iers, ou ouvriers travaillant à la journée.

55. Attendu que par un acte de la législature de cette pro- Çittio
vince, passé dans la dix-huitième année du règne de Sa Ma-
jesté, chapitre cent quarante-deux, la propriété immobilière et
les meubles et effets légués par feu John Conrad Marsteller,
pour l'établissement d'une maison d'industrie dans la dite cité
de Montréal, ont été transférés des mains des ci-devant syn-
dics de la maison d'industrie et mis en la possession de la dite
corporation de la cité de Montréal; et attendu qu'il est à pré-
sumer que le but dans lequel le dit feu John Conrad Marsteller
a laissé les dits biens, sera mieux atteint en les remettant et
cédant à une ou à des institutions dûment établies et perma-
nentes de la dite cité, et aussi pour régler la hauteur des che-
minées des manufactures de manière à ce que ces dernières
soient aussi peu dommageables que possible à la santé des
citoyens, fondées dans le but d'assister et soulager les pauvres:
à ces causes, il sera loisible à la corporation de la dite cité de La corpora.
remettre et céder, en aucun temps, après la passation du pré- tion pourra
sent acte, toute la propriété immobilière, les biens, deniers et bier es
effets mobiliers dont est maintenant saisie la dite corporation, feu J. C.comesudi - Marsteller,comme susdit, à aucune institution ou institutions dûment éta- certanes
blies et permanentes de la dite cité de Montréal, ayant pour institutions.

mission

1864. Cap. 60.
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mission d'assister et soulager les pauvres et possédant une
maison de refuge, avec pouvoir à la dite institution, de jouir,
user, vendre et disposer de la dite propriété immobilière, biens,
deniers et effets mobiliers susdits, au meilleur avantage
possible et pour l'objet exclusif d'une maison de refuge pour la
nuit, nonobstant toute chose contenue en lacte en dernier lieu

proviso: .n cité; pourvu toujours et il est par les présentes expressément
dition du statué, que dans toute telle institution à laquelle un transport
transport. ou cession pourra être fait de la dite propriété immobilière,

biens, deniers et effets mobiliers ou d'aucune partie d'iceux, en
vertu des dispositions de cette section, admission soit donnée
aux pauvres indistinctement et sans distinction de croyances
ou de nationalités.

Citation. 46. Attendu que la corporation de la dite cité est autorisée,
dans et par lacte passé dans la vingt-septième année du règne
de Sa Majesté, chapitre cinquante-quatre, à aider et assister la
compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada à
établir une gare au ou près du carré Chaboillez, dans la dite
cité de Montréal, au moyen d'une avance d'argent au montant
de cinquante mille dollars; et attendu qu'il est plus expédient
que le dit argent soii appliqué à Pachat du terrain nécessaire

La corpora- pour établir la dite gare de chemin de fer: à ses causes, il sera
tion pourra loisible à la corporation de la dite cité d'acheter et acquérir,acqutérir des de la mréme manière que la dite corporation est autorisée à
propriétés
Jusquau mon acquerir on à exproprier des propriétés ou immeubles pour
tant de $50,- l'ouverture ou Ilélargisement de rues aénéralement, en vertu

, pour la du présent acte, tous immeubles ou partie d'immeubles requisgare du elle-
inin de fer pour établir, agrandir ou améliorer la dite gare et pour pro-
Urand Tronc, longer les lisses de la dite compagnie jusqu'au havre de la

diPe cité, depuis un point se trouvant à quatre cents pieds ou
Proviso. plus des limites sud-ouest de la dite cité ; pourvu cependant

que le prix ou compensation à être payée par la corporation
de la dite cité pour les dits immeubles ou parties d'immeubles
à être acquis, comme susdit, ne dépasse pas la dite somme de
cinquante mille dollars, et pourvu aussi que l'excédant du coût
au-delà du dit montant, s'il y a tel excédant, soit payé par la
dite compagnie et à sa charge.

Le conseil 57. Au nombre des sujets qui font la matière des règlements
pourra régler que la corporation de la dite cité est autorisée à passer par la
ou prohiber
l es cafds-tescatts rdixième section de l'acte passé dans la vingt-troisième année

iantantsetc. du règne de Sa Majesté, chapitre soixante-et-douze, seront
inclus les cafés-chantants, ou établissements où l'on débite
des liqueurs spiritueuses et dans lesquels l'on fait de la musique
instrumentale ou vocale comme moyen d'attirer les passants;
et le conseil de la dite cité aura pouvoir et autorité de licencier,
régler ou prohiber aucun café-chantant ou établissement, sous
les conditions ou restrictions que le dit conseil jugera à propos
d'imposer dans l'intérêt public.

5S.
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Le conseil de la dite cité aura pouvoir, de temps à
autre, de promulguer telle règles etprescriptions, par règlement
ou ordonnance, pour l'érection et construction de maisons ou
bâtisses d'aucune espèce, selon que le dit conseil le jugera à
propos pour la sûreté des citoyens ou pour prévenir les accidents
par le feu ou pour embellir ou orner la dite cité; et de nommer
par tel règlement ou ordonnance une on plusieurs personnes
compétentes, dont le devoir sera, et elles y sont par le présent
autorisées, de visiter et examiner, en temps et à des heures
convenables à être fixés par tel règlement, l'intérieur et
l'extérieur de toute telle maison ou bâtisse dans la dite cité,
pour constater si les règles et prescriptions à être faites, comme
susdit, ont été dûment observées; et le dit conseil pourra aussi,
par tel règlement ou ordonnance, imposer telle amende
n'excédant pas vingt dollars, avec emprisonnement n'excédant
pas deux mois de calendrier, à moins que telle amende ne soit
plus tôt payée, selon qu'il jugera expédient, pour les faire
observer.

79. Toute disposition d'aucune loi incompatible avec les
dispositions du présent acte sera et est par le présent abrogée,
et la présente section n'aura pas l'effet de remettre en vigueur
aucun acte ou partie d'acte abrogée par la dite loi.

60. Rien de contenu dans le présent acte ne sera censé
abroger aucun règlement passé avant le présent acte, en vertu
d'aucun acte ou partie d'acte, ou disposition de loi abrogée par
le présent ; et nonobstant telle abrogation, tout tel règlement
maintenant en vigueur aura même force et effet que si cet acte
n'avait pas été passé.

6 1. Le présent acte sera un acte public.

FORMULE A.

Je ayant été nommé commissaire en vertu des
dispositions de (citez l'acte) jure qne je remplirai fidèlement,
impartialement, honnêtement et diligemment tous les devoirs
de la dite charge, au mieux de ma capacité et de ma connais-
sance. Ainsi que Dieu me soit en aide.

FORMULE B.

'Avis publie est par le présent donné que le rôle de perception
de la cité de Montréal (ou le rapport supplémentaire pour le
quartier de la dite. cité,) est complété, et qu'il est
maintenant déposé au bureau du soussigné à l'hôtel de ville.
Toutes personnes y mentionnées comme sujettes au paiement

1864. Cap. 60.

Règles et
prescriptions
pour lérection
de maisons.

Dispositions
incompatibles
abrogées.

Les règle-
ments passés
avant le pré-
sent ne sont
pas affectés.

Acte public.
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de cotisations, taxes ou ccntributions sont par le présent
requises d'en payer le montant au soussigné, à son dit bureau,
dans les vingt jours de cette date, sans avis ultérieur.

Trésorier de la Cité
HOTEL-DE-VILLE,

Montréal, (date).

FORMULE C.

CORPORATION DE MONTREALl; CORPORATION DE MONTRÉAL,

1.M. Dt.

(COPIE DU COMPTE.) 1uz Maire, échevins et citoyens de la
cité de Montréal,

Avis Signifié,
Pour Cotisations, etc., ou taxe pour

(insérez la date de l'avis.) l'eau.

Frais, (Copie du comte.)

[MONSIE UR,

Vous êtes averti, qu'ayant man-
qué de payer la somme ci-haut
mentionnée, dans le temps prescrit
par l'avis publie, vous êtes par le
présent requis, dans le délai de
quinze jours de cette date, de me
payer cette somme, à mon bureau,
avec les frais da présent avis et de
sa signification, détaillés plus bas,
à défaut de quoi exécution sera
lancée contre vos biens et effets.

HôTEL-DE-VILLE,
Montréal, (date).

Frais,

Avis,

Trésorier de la Cité.

FORMULE
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FORAMULB D.

Province du Canada, Dans la Cour du Recorder de la
Cité et district de Montréal. Cité de Montréal.

Le recorder de la cité de Montréal

Dette . A tout huissier de la cour du
recorder de la cité de Montréal
dans les cité et district de Mont-

Coût .......... réal susdits.

Warrant.......

Attendu que A. B. (nom et désignation du débiteur,) a étéiequis par le trésorier de la dite cité de Montréal de payerentre ses mains pour et à l'usage du conseil municipal lasomme de étant le montant dû par lui à ladite cité, comme il appert par le rôle de perception de la citépour l'année mil huit cent ; et attendu quele dit A. B. a négl igé et refuse de payer au dit trésorier, sousle délai voulu par la loi, la dite somme de lespresentes sont en conséquence pour vous ordonner de saisirsans délai les biens et effets du dit A. B. ; et si dans l'espacede huit jours après telle saisie, la somme sus-mentionnée, en-semble les dépens raisonnables de la dite saisie, n'est paspayée, alors le jour qui vous sera indiqué par le dit trésorier,vous vendrez les dits biens et effets ainsi par vous détenus, etpaierez les deniers provenant de la dite vente au trésorier dudit conseil municipal, afin qu'il les applique tel qu'ordonné par,la loi, et qu'il rende le surplus, s'il y en a, sur demande, audit A. B., ou autre qu'il appartiendra, et si telle saisie ne peutavoir lieu faute d'effets saisissables, vous me le certifierez afinqu'il soit adopté telles procédures que de droit.

Donné sous le seing du greffier
le la dite cour de recorder à Mont-

réal susdit, ce jour de X. Y.
en l'année de Greffier de la courNotre Seigneur du recorder

FORMULE E.

Avis public est par le présent donné que prochaine jour de courant (ou prochain) les biens
et

cap. 60. 1 e:1î
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et effets des personnes ci-après nommées et désignées, actuelle-
ment sous saisie pour non-paiement de cotisations (ou autres
cantributions selon le cas) seront vendus par encan public aux
heures et endroits ci-après mentionnés, savoir

NonsL Montant. Lieu de la vente. Heure de la
No. de la rue. vente.

(Signature,)

Trésorier de la Cité.
HÔTEL-DE-VILLE,

Montréal, (date.)

FORMULE F.

Avis publie est par le présent donné que les taxes de l'eau
pour l'année courante sont maintenant dues, et toutes personnes
tenues au paiement d'icelles, sont par le présent requises d'en
payer le montant au soussigné, à son bureau, dans les vingt
jours de cette date, sans autre avis ultérieur.

Trésorier de la Cité.
IôITEL-DE-VI LLE,

Montréal, (date.)

C AP.
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Cité des1 Tois-RiZvires. Cap. 61.

CAP. LXI.

Acte pour amender les actes d'incorporation de la Cité
des Trois-Rivières.

[Sanctionné le 30 JuTin, 1864.]

C OSIDÉRANT que la corporation de la cité des Trois-
Rivières a, par sa pétition à la législature, demandé que

les actes d'incorporation de la cité soient amendés en la ma-
nière ci-dessous prescrîle, et qu'il est expédient d'accéder a sa
demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement iu conseil législatif et de Passemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

1. Outre les pouvoirs conférés au secrétaire-trésorier de la Acte 20 V., q
eité par le troisième paragraphe de la trente-neuvième section 129, cié.
de lacte passé en la vingtième année du règne de Sa Majesté,
intitulé : Acte pour établir de plus amples dispositions pour Paiement de
l'incorporation de la ville des Trois-Riviirs, le dit secrétaire- la taxe sur les
trésorier prélèvera avec dépens en vertu du mandat (warrant) trange.
sous le seing du maire, et des dispositions de la dite section,
toutes taxes imposées sur les étrangers (c'est-à-dire les per-
sonnes non-domiciliées en la cité), et sur le refus ou la négli- Pénalité pUý
gence de tel étranger de payer la dite taxe à première demande refus de pa
alors, si tel étranger n'a pas de meubles dans la cité, ou qu'il.s
ne puissent y être trouvés, le secrétaire-trésorier pourra, sans
autre mandat, faire arrêter tel étranger' e le faire conduire
devant le maire, et sur conviction d'avoir refusé ou négligé re
payer la dite taxe, il paiera une amende de pas moins de une
piastre et qui n'excèdera pas cinq piastres, et à défaut de paie-
ment immédiat, il sera condamné à un emprisonnement quL
n'excèdera pas quinze jours dans la prison commune à la
discrétion du maire ; pourvu toujours, que tous les meubles se Pro-vis
trouvant en la possession de tel étranger, seront considérés
comme lui appartenant.

2. Toutes pourstites pour infraction à aucun règlement, et Recouvrem
à l'acte d'incorporation de la cité, et pour le recouvrement de des amendes
toute amende encourue à cet égard, pourront être intentées et
eontinuées au nom de la corporation ; et aucun officier ou
membre de la corporation ne sera inhabile à agir comme
témoin ; et toute amende ou pénalité pécuniaire appartiendra
alors à la corporation.

3. Il ne sera pas nécessaire à l'avenir d'instituer de pour- Vente de pre-suite tou procédure judiciaire dans le but de faire vendre les ýrMtés Pou
propriétés immobilières pour taxes, mais il en sera donné avis les taxes.
dans les journaux, et elles pourront être vendues (si les taxes
ne sont pas payées), en la manière prescrite par l'acte muni-
cipal refondu du Bas Canada, au sujet de l'annonce et de la
vente des terres, sur lesquelles il est dû des taxes municipales;
et la partie des dispositions des cinquante-neuvième et soixante-

unième
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sects. r9 et unième sections de l'acte municipal refondu du Bas Canada,
61 du dit acte tel qu'amendé par les actes subséquents actuellement en vi-
applicable. gueur, qui a trait à la vente des terres pour taxes et leur rachat,

et autres particularités de la vente, s'appliquera à la vente des
immeubles pour taxes dans la dite cité des Trois-Rivières ; et
le secrétaire-trésorier exercera, à cet égard, tous les pouvoirs,
et remplira tous les devoirs qui sont assignés au secrétaire-tré-
sorier d'un comté, tout comme si la cité formait un comté dans
le sens du dit acte.

Serment ad- 4. Quiconque à l'avenir sera élu maire, ou conseiller de la
ditionnel par cité prêtera en sus du serment prescrit par la dixième
le maire. I

e e du dit acte passé en la vingtième année du règne de Sa Ma-
jesté, chapitre cent vingt-neuf, le serment suivant

"CJe, A. B., jure solennellement que je possède, comme pro-
"priétaire, des biens immeubles, en la cité deés Trois-Rivières,
"de la valeur de huit cents piastres, en sus des charges et hypo-
"thèques dont ils sont grevés, et après paiement ou déduction
"de mes justes dettes. Ainsi, Dieu me soit en aide.

Il ne sera pas .Ilne sera pas nécessaire dan.., toute poursuite intentée
nécessaire devant un juge ou des juges de paix pour infraction aux règle-
que la preuve
soit prise inents et à l'acte d'incorporation, ou aux dispositions des actes
écrit. relatifs à telle incorparation, que la preuve soit prise par écrit,

à moins que les parties ne le requièrent.

Emprisonne- 6. Le terme d'emprisonnement fixé par la quarante-troisième
ment en vertu section du dit acte vingt Vièe aée u règ neaM
de 20 V. c. j tn- ae chaptr cntv
129,s.43, comme celui pendant lequel un délinquant peut être emprisonné
prolong". dans les cas y mentionnés, est par le présent étendu à deux

mois, et la dite section est amendée et sera lue et interprétée
comme si les mots Il deux mois"I y étaient insérés au lieu des
mots "uun mois," c gaqueéois qu'ils se rencontrent clans la dite
section.

Nul n'a droit 7. Après la passation du présent acte, personne 'aura droit
de vote à de voter ni ne votera à l'élection du maire ou des conseillers
mois t'aviev pour la dite cité ou pour aucun autre objet concernant les

ments ets àaes Pat 'noprtoo axdsoiin e ce

affaires, la gestion ou l'administration de la corporation, sans
avoir paye, au moins quinze jours avant le jour précédant telle
élection ou assemblée à laquelle il doit voter, toutes taxes qu'il
pourrait devoir à la dite corporation.

Construction Le conseil de la dite cité pourra construire des piliers
de pfiliers. dans le fleuve St. Laurent, aux endroils situés entre les limites

est de la paroisse de Champain et les limites ouest de la dite
cité,1 jgré s les plus convenables pour pouvoir assurer la forma-
tion d'un pont de glace vis-à-vis la dite cité et là vpartiesupé-
rieure du district des Trois-Rivières; pourvu que ces piliers
ne soient pas placés dans le chenal de la rivière, et quissoient.
construits auxendroits et d'après les plans seulement qui seront

Sapprouvé
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approuvés par le gouverneur en conseil ; et le conseil est autorisé Emprunt
par le présent à prendre, sur les deniers publics de la cité, les cet effet.
sommes nécessaires pour défrayer les frais de construction de
ces piliers et à emprunter, dans le même but, une somme d'ar-
gent n'excédant pas huit mille piastres.

9. Le présent est réputé acte public. Act public.

CAP. LXII.

Acte pour étendre les pouvoirs de la municipalité
locale de St. Colomb de Sillery.

[Sanctionné le 30 Juin., 1864.]

C ONSIDERANT que le conseil municipal de la paroisse. le préambule.
St. Colomb de Sillery, dans le comté de Québec, a par

sa pétition représenté qu'il est expédient que la dite muni-
cipalité soit érigée en une municipalité de comté; et considérant
qu'il est à propos, en conséquence, d'accéder aux conclusions
de la pétition en tant qu'il s'agit de conférer à la dite muni-
cipalité certains nouveaux pouvoirs qui sont aujourd'hui
exercés par le conseil de comté: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Depuis et après la passation du présent acte, la muni- Règlements
cipalité locale de St. Colomb de Sillery aura tous les pouvoirs pour certaines
d'une municipalité de comté pour les objets suivants seulement: fins.

1. Pour prohiber et empêcher la vente de toutes liqueurs vente de 11-

spiritueuses, vineuses, alcooliques et enivrantes, ou pour en queurs.
permettre la vente aux conditions qu'elle jugera à propos;

2. Pour déterminer sous quelles restrictions et conditions et Licences d'au-
de quelle manière le percepteur du revenu de l'intérieur pour berges.
la division du revenu accordera des licences aux marchands,
aubergistes ou autres, leur permettant de vendre ces liqueurs;

3. Pour fixer la somme payable à la dite municipalité locale Taxe.
pour chaque telle licence,--et cette somme sera reçue par la
municipalité locale et formera partie de ses fonds;

4. Pour la gouverne de tous les marchands, aubergistes et Gouverne des
autres débitants de liqueurs dans quelques lieux qu'elles aubergistes.
puissent être vendues, en la manière que le conseil le jugera à
propos et expédient pour prévenir livrognerie

Et nul percepteur du revenu de l'intérieur n'accordera de Lez percep.
licence pour la vente d'aucune des liqueurs susdites dans la teur du reve-
municipalité, si la vente en a été prohibée par règlement, ni ront e rèle-
non plus s'il a été passé un règlement établissant les restrictions ments.

et
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et conditions sous lesquelles ces licences pourront être accordées,
autrement qu'en conformité de ses dispositions, pourvu que
copie de ce règlement ait été transnise par le eecrétairc-
trésorier au percepteur du revenu de l'intérieur.

Acte public. 2. Le présent sera réputé acte public.

CA P. L X I I.

Acte potr ériger en municipalités locales les paroisses
de Ste. Br.iitte, St. Wenceslas, St. Célestin, St.
Léonard et Ste. Eulalie, dans le comté de Nicolet.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Prémbule. ONSIDERANT qu'il a été représenté par pétition que le
township d'Aston dans le comté de Nicolet, s'est considé-

rablement établi dans ioules ses parties ; qu'il conlient avec
une petite partie des townships de Horton, Wendover et
Builstrode, quatre paroisses érigées civilement et qui sont autant
de centres d'affiires et ce population ; et que les intérêts (le
ces paroisses sont entièrement différents les uns des autres, et
nuisent par là au bon fonctionnement de la loi municipale
clans ces localités ; qu'il existe déjà des difficultés graves à cet
égard ; et aussi que la dite paroisse de Ste. Brigitte se trouve
répartie dans trois paroisses et trois comtés, ce qui rend
difficile l'exécution des devoirs municipaux : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit

Quatre nou- 1. Depuis et après le premier jour du mois de juillet pro-
-vole M chain, le township d'Aston, avec la concession double du

tituées. Pays-Brûlé, dans les fiefs Godfroy et Roque1aîllade, la partie
du second rang du township de Horton, située au nord-est de
la Rivière-au-Loup et les quatrième, cinquième, sixième,
septième, huitième et neuvième rangs de P'augmentation du
township de 3ulstrodc, et les treizième et quatorzième rangs
du township de Wendover, formeront quatre municipalités
locales séparées, dans le comté de Nicolet ; à cet eflt la dite
partie du second rang du township de Horton, et la partie de
l'augmentation du township de Builstrode ci-dessus décrite,
sont et seront détachées des comté et district d'Artfhabaska, pour
faire partie du comté de Nicolet et du district des Trois-
Rivières, pour toutes fins civiles quelconques ; et les dites
municipalités porteront respectivement les noms de '' la muni-
cipalité de St. Célestin," mu la rnnicipalité de St. Léonard,"

la municipalité de Ste. Eulalie," et " la municipalité de St.
Wenceslas."
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2. La municipalité de St. Léonard comprendra la paroisse st. Léonard.
de St. Léonard telle qu'elle est érigée civilement par procla-
mation de Son Excellence en date du dix-huit juillet mil huit
cent soixante-deux.

3. La municipalité de St. Wenceslas comprendra la paroisse St Wencee1az.
de St. Wenceelas, telle qu'érigée civilement par proclamation
de Son Excellence, en date du dix-huit juillet mil huit cent
soixante-deux ; et la partie (lu cinquième rang du township
d'Aston démembrée de la paroisse de St. Célestin *pour faire
partie de la dite paroisse ce St. Wenceslas, en sera également
démem brée pour les fins municipales, et pour toutes fins civiles
quelconques.

4. La municipalilé de St. Célesin comprendra la concession st céîesti.
double du Pays-Brûlé, détachée ci-devant de la paroisse et
muneipalité dle SI. Grégoire, et les premier, ,ecodriJ, troisiè ne,
quatrième et cinquième rangs du tow-nship d'Asion, ci. du Gore
et de l'augmentation d'ieelui, moins, cependant, la partie la
dit enquîim rang du township cPAston enclavée dans la
Mnni.cipalit et paroisse de St. Wenceslas.

J. La municipalité de Sie. Eulalie comprendra la paroisse Ste. Eulalie.
de Sie. Eu lalie, elie qu'érigée civilement par proclamation
de Son Excellence, en date du dix-huit juilit mil huit cent
soixante-deax, et en outre les quatrième, cinquièie, sixièime,
septième, huitième et neuvieme rangs de Paugmentation du
township de Builstrode qui feront aussi partie de la dite
p de Sie Eulalie, pour toutes fins civiles, et seront et
sont détaehés du comté et. dli district d'rthabaska pour faire
partie du comii é de Nicolet et du districlds Trois-Riviò .

6. Les lots numéros un, deux, trois qnaire et cinq, dans Lots annexds
le dixième rang du township d'Aston: et les lots numéros tois,à lamunici-

pantde St.
quatre et inq, dans le onzième rang lii dit towfship, formeront Weccslas
partie de la municipalité de St. Wenceslas, jusqu'àce qu'il soit
statué autrerrient à l'égard d'iceux.

7. Le ou après le premier juillet prochain, le conseil muni- Nomination
cipal actuel du toivnship d'Aston présentera à Son Excellence des nouveaux
le gouverneur-général de cette province, une liste de personnes conseillers.
qualifiées selon la loi, pour remplir les charges de maires et
conseillers pour les nouvelles municipalités susdites, celle de
St. Célestin exceptée ; et les personnes qui seront nommées à
ces charges par le gouverneur demeureront en charge jusqu'à
la prochaine élection générale de conseillers qui, ainsi que les
élections suivantes, se fera en la manière ordinaire prescrite
par la loi à cet égard.

8. Le premier lundi qui suivra le jour où les dits nouveaux Nomination
conseillers auront été dûment notifiés de leur nomination comme des ofciers.
susdit, ils (les dits conseillers) s'assembleront au lieu et à

21 l'heure
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l'heure qui leur seront désignés par le maire d'alors du township
d'Aston, pour faire les nominations des nouveaux officiers
municipaux, (les anciens étant de ce moment déchargés) et
pour fixer le lieu où se tiendront ensuite les séances des
nouveaux conseillers municipaux.

Rôles d'évf- 9. Les rôles d'évaluation actuellement en force, continueront
luation. de l'être jusqu'à ce qu'ils soient amendés ou renouvelés selon

la loi ; et tous les intéressés pourront en avoir copie en tout ou
en partie, aux conditions et selon les règlements et tarifs en
force dans les municipalités qui les possèderont alors.

Records (e a 10. Tous les documents de record dans les archives (le la
municipalité nnnicipalité actuelle du townsliip d'Aston, derheureront dans
d'Aston. .les archives de la municipalité de St. Wenceslas où siége

actuellement le conseil municipal du township d'Aston ; mais
tous les habitants ou intéressés clans le township d'Aston, en
dehors de la municipalité de St. Wenceslas, pourront avoir
accès aux dites archives et en tirer avantage, de la méme
manière et aux mêmes conditions que les habitants de la dite
municipalité de St. Wenceslas ; et de même pour les archives
autres que celles de la municipalité d'Aston, dont pourraient
avoir besoin les habitants ou intéressés des dites nouvelles
mtunicipalités, érigées en vertu du présent acte.

Municipalité 11. La paroisse de Ste. Brigitte formera une municipalité
de Ste. Drisous le nom de municipalité de Ste. Brigittè, et comprendra
gitte.Z. tout le territoire enclavé dans la dite paroisse de Ste. Brigitte

telle qu'elle a été érigée civilement par proclamation de Son
E xcellence le gouverneur (le cette province, en date du douze
novembre mil huit cent soixante-trois, moins la partie du
township de Wendover comprise dans la dite paroisse, lapartie
de la dite paroisse comprise dans le district de Rithelieu et le
comté d'Yamaska, sera ténembrée des dits comté et district,
et sera annexée au comté de Nicolet et au district des Trois-
Rivières, pour toules fins civiles.

Nomination 12. Aussitôt que le présent acte aura été sanctionné, Son
des conseillers Excellence le gouverneur en conseil nommera sept personnes
cia"l tuni pour remplir la charge de conseillers pour la dite municipalité
Ste. Brigitte. de Ste. Brigitte, et le premier dans la liste des dits conseillers

ainsi nommés, et qui sera qualifié suivant la loi, remplira les
fonctions de maire dans la dite municipalité.

Limites pour 13. Les limites assignées aux nouvelles municipalités
des fins sco- décrites au présent acte, seront aussi les limites pour les fins
laires. scolaires des dites municipalités, à dater du premier juillet

prochain.

Acte public. 14. Le présent sera réputé acte public.

C A P .



.Municipalité des Chutes de Kingsey.

CAP. LXIV.

Acte pour ériger certaines nouvelles Municipalités
dans le comté de Drumrnond, sous les noms de

Chutes de Kingscy et Durham Sud."

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

C ONSIDÉRANT que les habitants des Chutes de Kingsey, Préambule.
dans le comté de Drumrnmond, et de la paroisse de St. FuI-

gence de Durham, ont, séparément, par requête, demandé la
passation d'un acte à l'effet d'ériger les localités susdites en
municipalités séparées; et qu'il est expédient d'accéder à leur
demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

1. Depuis et après le premier jour de janvier mil huit cent Municipalité
soixante-et-cinq, les quatre derniers rangs du township de des chutes de
Kingsey ; les quatre derniers lots du premier rang et les onze Kigsey.
derniers lots 'des rangs deux, trois, quatre, cinq et six du town-
slip de Warwick, seront'séparés des townships de Kingsey et
Warwick, pour former une municipalité séparée sous le nom de
la Corporation de la Municipalité des Chutes de Kingsey.

2. Les quatre derniers lots du premier rang de Tingwick Addition b
formant actuellement partie de la municipalité de Warwick, Tingwick.
formeront à l'avenir partie de la municipalité de Tingwick.

3. Depuis et après le premier jour du mois de janvier mil St. Fulgence
huit cent soixante-et-cinq, la paroisse de St. Fulgence de de Durham
Durhai, excepté la partie du huitième rang du township de eu
Durham qui est contenue dans la dite paroisse, sera séparée des
municipalités de Durham et de St. André d'Acton, et érigée
en une municipalité séparée, et ses habitants formeront une
corporation ou corps politique sous le nom de la Corporation
de la Municipalité de Durhan Sud, pour toutes les fins muni-
cipales quelconques, comme si la dite érection avait eu lieu en
la manière voulue par les dispositions de l'acte municipal
refondu du Bas Canada et des actes qùi l'amendent.

4. Les dites municipalités formeront partie du comté de Toutes dans
Drummond pour les fins municipales. le comté de

Drummond.

5. Le conseil municipal de chacune des dites municipalités Pouvoirs et
pourra choisir son maire, nommer ses officiers ainsi que tous devoirs de
ceux requis pour mettre à exécution les actes municipaux, en chaque con-
suivant leurs dispositions quant aux avis à donner, et faire sei mume
toutes autres choses dans les limites de ses attributions comme
si son organisation avait eu lieu en janvier mil huit cent
soixante-et-quatre, et les conseillers et officiers ainsi nommés

21 * resteront

Cap. 64.1864.
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resteront en charge jusqu'à ce qu'ils aient été remplacés selon
le cours ordinaire de la loi municipale.

Roles d'tvt- 6. Si l'un ou l'autre des dits conseils le juge à propos, i
pourra obtenir des conseils municipaux intéressés un extrait
certifié par les secrétaires-trésoriers de ces municipalités, des
rôles d'évaluation faits en dernier lieu, affectant toutes les pro-
priétés situées dans les limites de ces nouvelles municipalités,
et tel extrait certifié servira de rôle d'évaluation à la muni-
cipalité jusqu'à ce qu'elle en ait fait faire un autre.

Anciennes 7. Les parties des municipalités tombant sous l'autorité du
continuées. présent acte qui sont situées en dehors des limites des nouvelles

municipalités continueront à former des municipalités sous
leurs noms et titres actueis.

Première élec- S. La première élection dc conseillers pour les dites muni-
tion des con- cipalit és aura lieu le premier lundi du mois de janvier mil huitseillers. cent soixante-ct-cinq à une assemblée des électeurs municipaux.

Procédures 9. L'assemblée sera convoquée c, annoncée par avis public
auxéc 1eetiQ. donné par trois électeurs et présidée par une personne choisie

à cette lin, par les électeurs présent s, ci elle aura tous les pou-
voirs conférés aux. présidents d'élection par l'acte ]minicipal
refondu, et devra conduire les procédés (Iaprès les dispositions
du mtinme acte.

Dettes 'd'ait. '".,Rien (le contenu au présent acte on qui pourra être
Ct ue-au oufit, en vertu du présent acte, n'aura l (elet de

affectées. libérer aucune partie du territoire ainsi étaclbé (les dettes ou
obligations contractées avant la passation du présent acte, par
la municipalité de laquelle elle dépendait.

Acte publi c 1. Le présent sera réputé acte public.

CA'. LXV

Acte pcur changer les limites de certaines municipalités
dans les comtés de Wolfe et Arthabaska.

[Sanctionné le 80 Juin, 1864.]

Préa.mbule. ONSIDÉRANT que les habitants des différentes munici-
Ujpalités ci-dessous désignées ont demandé des changements

dans les limites de certaines municipalités des comtés de Wolfe
et Arthabaska: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

Municipalité 1. Le et après le premier jour, du mois de janvier mil huit
de Ham Nord. cent 'soixante-et-cinq, les dixième et onzième rangs du township

de Wolfestovn seront séparés du 'dit township pour être an-
nexés àla municipalité du township de Ham Nord, pour toutes

les
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les fins municipales et d'éducation, et la partie ainsi annexée
tombera sous le contrôle des autorités municipales et scolaires
de Ham Nord, comme si elle avait fait partie de la dite muni-
cipalité auparavant.

2. Le et après le premier janvier mil huit cent soixante-et- municipalite
cinq, la municipalité de Victoriaville se composera du territoire de Victoria- -

désigné dans la proclamation érigeant civilement la paroissede ve
Ste. Victoire, dans le comté d'Arthabaska.

3. Le et après le premier jour de janvier mil huit cent soix- Municipalite
ante-et-cinq, la municipalité d'Arthabask aville se composera, diArthabaska.
en outre de ses limites actuelles, de la partie de la municipalité
de Victoriaville, récemment ann'exée à la paroisse de St.
Cliristophe, pour les fins civiles.

4. Si le conseil Cie Chacune des dites nnicipalités le Juge Rôles d'évalu-
a propos, il ponrra obtenir des conseils municipaux intéressés, ation.
un extrait, certifié par les secrétaires-trésoriers de ces munici-
palités, des rôles d'évaluation faits on dernier lieu, affectant
toutes les propriétés siinées dans les limites des dites munici-
palités, et lel extrait certifié ajouté au rôle d'évaluation de la
corporation servira de rôle d'évaluation à la municipalité
jusqu'a ce qu'elle en ait fait faire un autre.

5. Les parties des municipalités actuelles situées en dehors Autres par-
des limites des dites municipalités continueront à former des ties des muni-
municipalités sous leurs noms et litres actuels. cipalit4a.

6. Rien de contenu au présent acte ou qui pourra être auto- Obligations
risé ou fait en vertu du présent acte, n'aura l'effet de libérer antérieures,
aucune partie du terriioire ainsi détaché d'une municipalité sauvegarddes
quelconque des dettes ou obligations contractées avant la pas-
sation du présent acte, par la municipalité de laquelle elle
dépendait.

7. Le présent sera réputé acte public. Acte publie.

CAP. LXVI.

Acte pour confirmer et continuer la municipalité de
la paroisse de Saint-Gabriel de Brandon.

[Sanctionné le.30 Juin, 1834.]

A TTENDU que depuis l'année mil huit cent cinquante- Preambule.
cinq, il a existé,-de fait, une corporation municipale dans

le comté de Berthier sous le nom de " Corporation de la
paroisse de Saint-Gabriel de Brandon," laquelle exerce une
juridiction et une autorité municipales exclusives sur toute
l'étendue de pays comprise dans les limites de la paroisse de
Saint-Gabriel de Brandon, telle qu'érigée civilement par une

proclamation
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proclamation de Son Excellence le Gouverneur-Général d'alors,
en date (le Québec, le dix-septième jour de février, mil huit
cent cinquante-irois,-et attendu qu'il s'est élevé des doutes
sur la (nestion de savoir s'il y a municipalité de paroisse, selon
a loi, dans les dites limites: à ces causes, Sa Majesté, par et

de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative du Canada, déclare et décrète ce qui suit

Paroisse Ud- . La mnicipalité de la paroisse de Saint-Gabriel ie Bran-
clarêe avoir don, comprenant létendue de terre ci-haut désigné est et a
lété et étreuneLe ninc-ét comme susdit uemuniîrlité lbSoapment constituée pu
une mumici- eéue~pu
palité. toutes les fins (le l'acte des municipalités et des chemins du

Bas Canada (le 1855, de l'acte municipal refondu du Bas
Canada, et des actes qui les aRnment,-et en outre une muni-
cpalit. scolaire p.,r toutes les fins des actes ron- a
écoles munecpdans le Bas Canada, e. les habitants de la
dite paroisse forment et ont formé, comme susdit, et seront
réputés former et avoir formé, comme susdit, une corpo-
ration ou corps politique sous le nom de l Corporation de
la paroisse de Saint-Gabriel <le Brandon," bien qu'une partie
cie cette paroisse soit comprise et enclavée dans le township

Règlemcnts, de Brandon ; tous règolemenls, actes et procédures de la
etc., confir- corporaion, ainsi que de- commissaires d'école de la un ei-
ms. cipalité de la dite paroisse, sont et seront réputés être aussi

valables,- et le maire, les conseillers, les secrétaires-trésoriers
et autres officiers de la dite paroisse, ainsi que les commissaires
et autres officiers de la dite municipalité scolai re, seront réputé
avoir été aussi valablement élus et -msqesi les doutes

rovaso. susprits n'avaient pas existé ; le contdnu du prusent acte ne
pourra nullement rendre valable et légal aucun tel règlement,
acte ou procédure qui ne l'eût pas été dans le cas ow il n'y eût
pas eu de doutes.

Appel par les c . Afin que les parties ne soient pas lésées par la passation
Parties léses clu présent acte, il sera loisible à toute partie lésée par tel

rvalem et acte ou ,ro édure d'en aeler scans les quatre mois
(le la passation du présent acte au conseil de comté dans tous
les cas d'ans lesquecls appel peut être interýijeté au1-x dits conseils
de comté en vertu du c pnic vingt-quaire d ,s statuts refondus
pour te Bas Canada, nonolstant que tel délai fût expiré.

EProtion se 3. Et attendu qu'à cause de ces doutes, il ne S'est tenu
conseipiers en aucune assemblée pour l'élection générale de conseillers locaux,
Juilat c pro. et qu'il n'a pas été élu ce conseillers locaux dans la dite mun t

cipalité au mois de janvier dernier, on pourra tenir une

assemblée et élire des conseillers, le second lundi de juillet
après la passation du dit acte ; et les prescripiens des trente-
unième, trente-deuxième, trente-troisième et trente-quatrième
sections de lace municipal refondu clu Bas Canada, 'appli-
queront, rnutatis mutandis, à la dite assemblée publique et
élection, ainsi qu'aux conseillers qui y seront élus.

Acte publi. 4. Le présent acte sera publie p

rèleen, ct o pocdued'n pple dnsleCqatremoi



Township de Lochaber divisé.

CAP. LXVII.

Acte pour diviser le township de Loehaber, dans le
cormté d'Outaouais, en deux rmuicipalités dis-
tinetes qui seront respectivement désigrées sous les
no s de Lochlber" et " St. Malachy.

[S;ctionné le 30 Juin, 1864.]

SIU)RANT qu'il est à propos d'anender l'acte muni- Préambule.
cipal refondu du Bas Canada, en divisant le township de

Lochaber, dans le comté d'Ou.aouais, en deux municipalités
distinctes : a ces causes, Sa Majesté, par et de lavis et du
cousenteient du conseil législatif et de Passemb législative
du Canda décïète ec qui suit

. Depuis et après le premier jour d août, en l'an de grâce Township de
ihuit cent so;xante-et-quatre, le tovnshp de Lchaberdi- visdé en deux

dans le comté d'Outaouais, sera divisé en deux nicipalits,ts.
savoir : la municipali actuelle du tows.hip de Louhaber sera
firniée et se comiposera à l'avenir de tous les rangs et lots dans
c dit lownship, excepte les lots situés à louest du numéro

quinze exclusivement) dans les septième, huitième, neuvième,
dixiène, onzième et donzième rangs, mais à raison de
cette modification de ses limites elle ne sera pas considérée
conme nouvelle municipalité ; et le reste du dit township de
Louhaber, savoir : les septième, huitième, neuvième, dixième, St Malachy.
onzième et douzième rangs, à partir du quinzième lot (exclusi-
vement) de chacun de ces rangs à Touest, et formant partie de
la paroisse canoniquement érigée sous le nom de St. Malachy,
formeront une nouvelle municipalité pour toutes les fins de
Pacte municipal refondu du Bas Canada et des actes qui l'a-
inondent, sous le nom de municipalité de la paroisse de St.
Malachy.

2. Dans les trois mois après la passation du présent acte, Première
une élection de conseillers aura lieu dans chacune des dites électi n dans
municipaltés, savis à cet effet donné dans chacunechae
d'elles par troi électeurs ayant la qualité voulue, et sept con-
seiilers srlt élus pour former le conseil de chacune des dites
municipalité, en la manière prescrite par l'acte municipal
refondu du Bas Canada et par les actes qui l'amendent ; et ils
seront revêtus de tous ces pouvoirs conférés par l'acte et les
actes susdits aux conseils locaux.

3. Les fonds appartenant à la municipalité actuelle du Partage des
de iLLochaber seront partagés entre les deux munici- fonds-

aitssusdites formées du dit township, et ses dettes seront
payées par elles dans la proportion du rôle de cotisation de
chaque municipalité, et les fonds seront perçus par la munici-
palité du township de Lochaber, qui, lorsqu'elle en sera

requise

C ap. 67.
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requise, rendra compte de temps à autre de la part de la dite
municipalité de la paroisse cie St. Malachy.

Acte publie. 4.* Le présent sera réputé acte public.

CAP. LXVIII.

Acte pour changer la tenure des terres des Sauvages
dans le township de Dtundce, dans le comté d'Run-
tingrdon

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Preambuk. c02SIDEKXNT que le towfsi-P de fiuideu dans le la8Cj Canada, contenant 'une- étendue de terre de onze mnille
cent quai re-vi ngi -11n acres, a été mis en pourrvI, po :s1'usag

avan 1m cer-

et profit des a qe dea tribu des Ironos d Si. Régis,
des les premiers temps de ouvernement du Canada; et
attendu que les dits Sauvages ont, par entreinise de leurs
représoumnls nonmrés par le gouvernement de Sa Majesté, cédé
tous leurs droits à ce 1erres pour des rentes foneières non
rachetables et les ont abandonnées après les avoir ainsi cédées
et vu que les acquéreurs de cs terres les ont dérihéles a
grands frais, v ont construit des btirrients et les ont de diffé-
rentes ianieres améliorées et leur ont par là donné beaucoup
de valeur ; et vu ql'i s'est élevé des doutes quant à la léga lité
des dits baux ou cessions, et que ces doues tendent à entraver
'amélioration ultérieure des dites terres, et qu'il est à désirer

tant pour l'intérêt des dits Sauvages et. des individus qui
possèdcnt les dites terres, que pour l'avantage de la société en
général, que tous ces doutes soient dissipés et qu'on accorde
aux dits Sauvages ce qui leur est légitimement di, et que
les acquérunrs et 'cs ferimiers aient le droit de racheter lem
dites terres: à ces cause, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de Passemblée législative
du Canada, décròte ce qui suit

Baux faits i Tous baux emphytéotiques ou baux à longues années, faits
avant p un cer- pour une période plus longue que trente ans par les Sauvages

de St. egis ou par leurs représentants, des dites terres dans
le towiship de Dundee, et passés avant le premier jour de
mars mil huit cent soixante-quatre, et qui à lépoque de leur
exéction ou antérieurement à la date ci-dessus citée, avaient
été approuvés par un agent reconnu du département des
Sauvages, seront à l'avenir considérés comme ayant été faits
légalement ; pourvu toujours qu'nne rente foncière annuelle
au taux de pas moins dle cinq piastres pour chaque lot de cent
arpents, rnesure française, ait été stipulée en faveur des dits
Sauvages.

L'acqudreur 2. Tout. acquéreur ou fermier, ou les héritiers les représen-
ou fermier tants, le cessionnaire ou less cessionnaires d'un acquéreur ou
pourra rade- fermrier :d'un lot :ou: de partie d'un.lot quelconque des terres des,

sauvages,
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sauvages, dans le township de Dundee, et qui en sont actuelle- ter la rente,
ment en possession, pourront, s'ils le jugent à propos, racheter etc
la rente attachée à ce. lot ou à cette partie de lot de terre, en
vertu des baux mnentionnés f la section précédente du présent
acte, en payant au département des Sauvages, outre les arrérages
dus, le capital représenté par cette rente au taux de cinq pour
cent, lequel paiement quant au capital se fera au-commissaire
des terres de la couronne en sa qualité de surintendant-
général des afihires des sauvages lequel est par le présent acte
autorisé à recevoir tout tel dépôt et à en donner quittance;
pourvu que ce rachat se fasse dans les cing -ans suivant la Provio.
passation du présent acte, et sur tel rachat par le paiement susdit,
et sur production ani département des terres de la couronne
d'une preuve suilsante de lrpentage il pourra être émis
des lettres paetes coiicédant 10l loi ou partie de lot de terre
en fee simple, frane et libre de ou s charges en laveur (es
dits sauvages i la personne avant droit de faire le rachat et
qui l'aura fait, cn;à ses hoirs, ayants-cause cn représentants
légaux ; et ces lettres patentes seront émises aussitôt après Des letties
que le rachat aura été effectué, si les dites 1erres ont alors été patentes se-
cMajesté, pom les ilns du la présente loi, parcédé-es à S'aPo pour ces ter-
acte de cession consenti par la majorité des chefs de la dite res. etc.
tribu des Iroquois de St. Régis, et approuvé du gouverneur-
général un conseil et si telle cession n'est pas ainsi faite au
temps du <lit rachat, alors les dites lettres patentes seront émises
aussitôt que la dite cession aura été exécutée; pourvu toujourP Proviso: ré-
que dans ces letires patentes, tomes mines de plomb, d'étain, serve des mi-
de charbon, de cuivre, et tous endroits propres à l'établissement ,es.
de moulins soit réservés en fidécomniis par la couronne pour
les dits sauvages de St. Régis.

2. Le dit commissaire des terres le la couronne, en sa comptes, et C.
qualité de surintendant énéra des affaires des sauvages,
tiendra un conmpte de toutes les sommes d'argent qu'on aura
payées entre ses mains, et en paiera l'intérêt annuellement ou
serni-annuellernent aux dits sauvages, de la manière qu'il
jugera être la plus avantageuse pour eux.

4. Le présent sera réputé un acte publie. Acte publie.

CAP. LXIX.

Acte pour rermettre aux Sauvages Hurons de la Jeune-
Lorette de régler eux-mêmes la coupe des bois sur
leur réserve.

[SatnctionnC le 30 Juin, 1864.]V les déprédations constantes commises par les sauvages Préambule.
et les étrangers sur la réserve appartenant à la tribu des

Hurons de Lorette, située en la paroisse de St. Ambroise de la
Jeune-Lorette, communément appelée les " Quarante Arpents ;"
et considérant que dans le but d'assurer aux familles de la dite

tribu

Cap. 68, 69. 3M11864.
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tribut le bois de chauffage et le bois (le construction nécessaire,--
pour les besoins ordiniaires, il importe Giétablir des dispositionis
ié-isltttives pour rý*gler la coupe- dle ces bois: a ces causes,

~aMaesé,par, et de l'a-vi.s et dlut collnntent du Conseil
léiltfet de 'sebé léQ---iiative du Canada, (décrète ce

qlui -Suit

Déience Je 1 ucnu coupera sur la dite rése..rve! des boiS sn la
courer le boiscope t h.~perrnîsz.ion par venit duc conÀseil dschefs dle la (le tribu, 1tel
sans permis- - .1bion. ems jec-esu rsrt sera répuité les nIvoi)r er;upésie sans aucun

droit, et Emipassible d'ue aende <le pas plus de huit
pistres. et or outr conda né à payer la valeur des bois qu'il
our ali ns odinaI le les amnde et valeur apprtisiendront

Emloi de gi- tiveé au pour lr, la coupe de e fond.s àe s es cette
nae djrnIère aêtre de t appliquée au souien de l.

dite tribu.

DJ :e1s gIla. Quiconque acelera es dlits sauvages ou d'autres pce-
cheter du bois sonnes du b coupeaé sur la dtréserv e d encuria par là

4ls iýauYpgems. l'i n et condrit ation i des caes la s icteon précédente.

eovremen! g. Qudr iconqut e se ridracoupable d'a cune deas couraventions
eS nlendepsts ete pouatre odamnvi devanet un .ugr de paix, sur la

dérataion de 1 te eque ce Soit, lequel juge le
paix pourr faire exécuter son jugement au fon ev de la saisie
et vene e nd délinquant, et à défaut de

mii Ics suffisan)ts, par PI'epri sonne- ment dlu contrevenant
pendant une période n'trbéd.nt pas un iois.

Preuv-. . Quiconque sera Poursuivi dn vrtu du présent acte, sera
tenu (le prouver lui-même le droit qu'il pouvait avoir de couper
les bois sur la réserve susdite, s'il plain ce droit.

Les chefcis io- J. Et dans le but de mieux assurer le fonlctinnement du
ront des r - présent acte, il est décrété qu d le conseil des chefs de la dite

RencnreeTribu Huronne de Loret aura le pouvoir <le faire des

de n e sIousdiets qui devront, au préalable, tre approuvés par le
chef du département es sauvaes

1. Pour réfairer les condition juxn en les bois asaront
ditri dsbués, bs abattus et cdéfasd

mePour accorder aux bie Ptmesonermissioen par écrit de
Cuper le bois sur la réserv, da jixilite et la quantité

<le bLes dm i Ci le lieu oùt :<e esi situe
Qiur illesr à ce qvte le présent acteo c s

des osur vela réev udie 'lpliec ri.ilo i

Exécution.

TActe public. u. Le prsent sera réputé acte public.

C A P .



lies du Moine et des Barques.

CAP. LXX.

Acte por permettre aux propriétaires des îles du
Moineet des Barques de faire des règlements pour
mieux administrer les dites îles.

[Sanctiznné le 30 Juin, 1864.]

TTIENDU q*ue les propriétaires des îles du Moine et des PréambuABarques on, par leur requête adressée à la législature,
demandé qu'ils puissent faire des règles et règlements pour
mieux administrer les dites iles: à ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. Avant de procéder à l'organisation de la corporation à Le juge d-
constituer en vertu du présent acte, les propriétaires dans les cdert-
dites iles, ou dix ou plus d'entre eux, comparaîtront devant le Appel.
juge de la cour supérieure pour le district de Richelieu,
siégeant en vacance, et lui présenteront une requête libellée
avec les titres et preuves qu'ils aviseront ; là-dessus le dit
juge examinera les droits respectifs des requérants dans les
dites îles et rendra jugement sur la matière, jugement dont il
y aura appel par-devant la cour du banc de la Reine, sujet à
toutes les dispositions du chapitre soixante-et-dix-sept des
statuts refondus pour le Bas Canada, intitulé : Acte concernant
la Cour du Banc de la Reine ; et aussitôt que les dits proprié- Assemblée
taires, au nombre d'au moins dix, auront été reconnus tels par pour lI'ectior

le juge, ils pourront, par avis public donné pendant deux mois dei syndic.
dans un journal publié dans le district de Richelieu et dans un
autre publié dans la cité de Montréal, et après qu'avis aura été
lu deux dimanches consécutifs aux portes des églises de St.
Pierre de Sorel, St. Michel d'Yamaska et St. Robert, à l'issue
du service divin du matin, convoquer une assemblée publique,.
oui sera tenue à Sorel, des propriétaires reconnus comme tels.
ou qui pourront lêtre ci-après par le dit juge en vacance, et à
la dite assemblée les dits propriétaires procèderont à élire
d'entre les propriétaires ainsi reconnus comme tels un président
et cinq syndics afin de conduire et de diriger les affaires
relatives aux dites îles en conformité de cet acte ; et le
président et les syndics, ainsi choisis, seront un corps polit iq.ie
et incorporé sous le nom de " Président et syndics des lIles du Ncm et pou-
Moine et des Barques," et, sous ce nom, ils auront une succes-
sion non interrompue, pourront avoir un sceau commun,
poursuivre et être poursuivis, faire et exécuter ce qui sera
relatif à leur charge et tout ce qui pourra être nécessaire et
légal.

2. A la première assemblée tenue et convoquée comne sus- président u
dit, la majorité de tels propriétaires présents nommera une l'assembIée.
personne propre et convenable de l'assemblée pour présider
la dite assemblée; ce président déclarera par écrit sous son

seing
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Isles du Moine et des Barques.

Il déclarera seing, quelles sont les personnes qui ont été élues. pour être
les syndics président et syndics des dites îles.élus.

Durée d'office. 3. Le président et les syndics élus resteront en office endant
deux ans, et pas plus longtemps, à moins qu'ils ne soient
de nouveau.

Elections sub- 4. A la fin de deuk annes, successiveinent. a rès la prenière
s6quentes des élection des dits président et syndics, il sera du devoir
syndies. lu président de faire donner avis verbal aurès le service divin.
Aietelles du matin, et avis par écrit affiché aux portes des églises des

paroisses de St. Pierre de Sorel, de St. Michel d'Yamaska et
de St. Robert, le dimanche ou jour de fête précédant le jour
fixé par le présent, pour l'élection de tels président et syndics,
informant les propriétaires qualifiés des dites îles que la pro-
chaine élection aura lieu conformément au prés'nt acte, (t les

Quiprésidera, requérant de s'y rendre, et le président présidera et déclarera
etc. quelles sont les personnes élues président et syndics pour la

période ensuivante.

8'il nya pas 5. Si l'élection n'avait pas lieu dans le temps susdit fixé
d'élection. par cet acte, la dite eorporation ne cessera pas d'exister pour

cela, et l'élection pourra avoir lieu en aucun temps après que
le président aura donné de nouveau les avis en la manicre sus-
d ite.

Vacances, 6. Si le président on aucun syndic décède, résigne ou de7viunt
>coment rem- incapable d'agir, tel président on syndic pourra être remplacé

par une élection qui sera annoncée, tenue et conduite en la.
manière susdite, convoquée à cet effet, à la demande d'aucun
des membres de la corporation, (les formalités telles que ci-
dessus requises pour convoquer une assemblée étant toujours
observées), et la personne ainsi élue servira pendant la période
seulenent qu'aurait servi le président ou le syndic quelle
remplace.

Greffier aux 7. La dite corporation pourra se nommer un grefficr et lui
syndlics. donner tel salaire payable à même les fonds d'icelle, dont il

sera convenu par une majorité des voles à toute assemblée des
dits propriétaires réunis comme susdit pour les fins de cet
acte ; elle pourra révoquer telle nomination à !on plaisir, en
faire une nouvelle, et ce, aussi souvent que le cas pourra le
requérir.

Absence dui S. Dans les cas d'absence ou de maladie du président, le
président, etc- plus âgé des syndics pourra convoquer et présider des assemn-

blées de la dite corporation concernant les affaires commises
à la dite corporation, quand et nussi souvent qu'il en sera
requis par deux des syndics.

Les syndics
feront des
règlements

9. Il sera loisible aux président et syndics ouaà la majorité,.
d'entre eux de faire et établir telles règles et :règlements qu'ils-

jugeront

Cap. 70. 2 î28 VrcT-



jugeront nécessaires et avantageux aux propriétaires des dites obligatoires

Iles, de les annuler, et d'en faire d'autres à la place, lesquelles pourtousles

regles et règlements devront être approuves par le juge de la
cour supérieure siégeant enIterme ou en chambre dans le dit
district; ils seront lus, publiés et affichés aux portes de sus-
dites églises après le service divin du matin, deux dimanches
au moins, avant qu'ils aient leur pleine force et effet; apres
quoi ils seront obligatoires pour tous les propriétaires par indi-
vis des dites îles.

10. Lorsqu'il sera nécessaire de faire et encourir des frais Mode de pr&
et dépenses pour régir, entretenir ou améliorer les dites îles, ou lever deé de-t

de faire quelques actes, choses, ou de payer des frais y relatifs, frayer les
il en sera dressé, au préalable, une estimation par' les dits frais concer-

président et syndics, ou par la majorité d'entre eux-lesquels nant les dites

auron.t pouvoir d'imposer et de prélever le montant de telle 'les.
Gstimation, et de le répartir sur les dits propriétaires dans les Répartition
dites 'les, à proportion des droits ou pars de chacun en icelles entre les inté-

et à défaut de paiement d'aucun montant réparti comme susdit
le recouvrement s'en fera sur une poursuite sommaire faite auRecouvement
nom (le la dite corporation devant toute cour de juridiction
conipétente qui instruira, entendra, jugera et déterminera
finalement telle poursuite, et décernera exécutoire contre les
biens, meubles et effets du défendeur pour le paiement du
montant de la condamnation et des frais de poursuite et autres
frais subséquents.

11. Chaque fois qu'il sera nécessaire de connaître les Proc6dure
pcrsonnes ayant ou prétendant avoir droit dans les dites îles, et pour connaître

les droits ou parts que chacune possède actuelleimient ou 'quelle les personnes.andes

pourra posséder par la suite, à l'effèt le faire la répartition des Ctroits dansles

frais et dépenses faits et encourus à l'avenir, suivant qu'il est dites îles.

poi-vu par la précédentesection, ou pour tout autre objet, il
ser loisible à là (lite corporalion de requérir toutes telles

pcssoflnns de produire et exhiber leurs titres respectifs établis-

sant tels droits ou pats, aux lieu, jour et heure qu'elle indiquera
par un semblable avis public qui sera publié et donné comme
susdit à cette fin au moins un mois d'avance ; et tous les dits
titres seront produits et exhibés avant le premier jour de juillet
de l'année mil huit cent soixanie-cinq, et tout propriétaire, dans
les dites îles, qui refusera ou négligera de produire et exhiber
ses titres aux lieu, jour et heure indiqués, sera censé avoir
renoncé àgtous ses droits dans les dites îles, et sera privé de
l'exercice de ses prétendus 'droits dans les dites îles, jusarà
ce que ses titres aient été, produits à la dite corporation; la
dite corporation pourra contesterles dits titres par une action
ordinaire, contrt la partie réclamant en vertu- du dit titre ;
pourvu toujours que, si les tittes ne sont point produits dans Proviso
les trente années à compter duýpremier'jour de juillet,,mil huit quand les

cent soixante-cinq, la partie ou les paries réclamant les dits titres devront

droits soient entièrementet pour toujours privées du droit de
les'réclamer, excepté dans les cas d'inhabilité légaleïmaintenant
reconnue par la-loi.

12.

Ilesdu zoine et des Barques.- SCap. 90.1864.
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Cap..70. Ies du Moine et des Barques.

12. Dans les quinze jours qui suivront le premier jour de
juillet mil huit cent soixante-cinq, toutes les oppositions aux
dits litres devront être déposées devant les syndics élus en
vertu du présent acte, et les titres et oppositions seront, à
l'expiration des dits quinze jours, soumis au juge de la cour
supérieure dans le district où telles îles sont situées, en étant
transmis au greffier de la dite cour.

13. Le juge, dont le devoir sera d'examiner les titres
exhibés à la dite corporation, et de prononcer jugement sur
iceux, pourra dans sa discrétion avec ou sans examen ultérieur,
déclarer valides les titres qui serviront de fondement aux
réclamations non contestées, et adjuger alors telles réclama-
tions.

14.. Quant aux litres et réclamations cont2stées, il sera
loisible au dit juge siégeant à la cour de circuit ou en vacance,
d- permettre aux parties à telles contestations, de plaider par
écrit, produire des titres, documents et papiers, interroger
des témoins sous serment, nomrnr un ou plusieurs experts ou
arbitres, assermenter, entendre les parties qui pourront être
interrogées sur faits et articles, sur serment décisoire ou
serment judiciaire, s'il le juge expédient, et d'accorder les frais
dans l'affaire ; toutes les procédures devant être à fous égards
semblables à celles suivies dans les actions ordinaires ; et les
dits frais seront recouvrables par exécution sur un mandat, qui
émanera de la cour ayant juridiction, comme dans les cas
ordinaires.

I1. Il sera loisible au dit juge de faire, pour régler les
plaidoyers et les procédures, tels ordres et rendre tels juge-
ments interlocutoires qui lui paraîtront le plus conformes aux
fins de la justice.

16. Toute personne légalement appelée à remplir une
fonction en vertu de cet acte, qui refusera d'accomplir la dite
fonction, ou qui contreviendra en aucune manière aux dispo-
sitions de cet acte, encourra, pour chaque telle offence, soit de
commission ou d'omission, une pénalité de quarante chelins
courant.

Recouvrement 17. Toutes les amendes et pénalités imposées par cet acte
<des amendes. ,ees n ainsi ue par les rgles et règlements qui seront faits ou passés

en conformité du présent acte seront recouvrées sur poursuites
sommaires faites par tout intéressé devant la cour de circuit

Emploi dii- qui est autorisée à les entendre et juger ; et toutes les amendes
celles. et pénalités seront payées aux dits président et syndics, et

employées par eux aux besoins généraux de la dite commune.

IAs non rési- 18. Tout propriétaire des dites îles reconnus comme tel qui
dante Po1r- demeurera en dehors du district de Richelieu, pourra se
ront voter par

nommer un procureur pour agir et voter en ses lieu et. place à
toute
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ioute assemblée générale ou spéciale des propriétaires de la
dite conrmune.

19. Le présent acte ne privera pas les propriétaires des dites Le présent
Iles du droit de demander la licitation suivant les conditions et n'empêchera
en la manière prescrites par la loi ; mais aucune telle licilation Pas les de-.1Mandes enli-
ne sera demandée par moins d'une majorité des dits proprie- citation.
tai res.

20. Cet acte sera réputé un acte public. Acte public.

C A P. L X X I.

Acte pour incorporer la Chambre de Commerce de la
cité de Hani[ton.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

C ONSIDÉRANT que l'honorable Isaac Buchanan, John Préamule.
Ferrie, Adam Brown, Thomas C. Kerr, William P. Mc-

Laren, John Young, J. O. Macrae, James Osborne, James
Cunmings, William H. Glassco, Edmund L Ritchie, William
Powis, James Turner, James Mathieson, William Boice et
autres personnes ci-dessous mentionnées, domiciliées en la cité
de H amilton, ont, par pétition à la législature, représenté
qu'ils se sont associés depuis une certaine époque dans le but
de donner suite à certaines mesures qu'ils croient importantes
au développement du commerce de la province en général et
de la cité de Hamilton en particulier, et qu'ils ont de plus
représenté que l'association serait plus certaine d'atteindre son
but s'il était. passé un acte d'incorporation leur conférant cer-
tains pouvoirs à eux et à leurs successeurs; et considérant
qu'il est expédient d'accéder à leur demande: à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législa-
tif et de Passemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit

I. Les dits l'honorable Isaac Buchanan, John Ferrie, Adam Noms des
Brown, Thomas C. Kerr, William P. McLaren, John YoungJ. O. membres.
Macrae, James* Osborne, James Cummings, William Il.
Glassco, Edmund L. Ritchie, William Powis, James Turner,
James Mathieson, William Boice, et George I. Gillespie, James
McIntyre, Frederick W. Gates, John W. Merrton, Edward
Hilton, Richard Juson, Donald McInnis, John Brown, John
Eastwood, C. W. Muggridge, Dennis Moore, A. Murray, H.
R. Macdonald, George H. Mills, Robert Nesbitt, junior, John
Smith, M. W. Thompson, C. K. VanNorman, James Walker,
Thomas Whan, J. D. Pringle, M. O'Connor, J. D. McKay, et
telles autres personnes domiciliées dans la dite cité de Hamil- Inoorportion
ton, qui s'associeront aux personnes ci-dessus dénommées pour
les fins du présent acte, en la manière ci-dessous réglée, et
leurs successeurs, seront et sont par le présent constitués en un
corps politique et incorporé sous le nom de " Chambre de Nom.

Commerce
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Commerce de Hamilton," aux fins mentionnées dans le préam-
Pouvoirs de bule, et pourront sous ce nom poursuivre et être poursuivis,
eorporation, plaider et se défendre dans toutes les cours de justice et autres

lieux quelconques, dans des actions, poursuites, plaintes,
matières et auses quelconques, et auront, sous le même nom,

Sceau com- eux et leurs successeurs, succession perpétuelle, et pourront
avoir un sceau commun, le détruire, changer ou renouveler à

Propriétés. leur gré, et eux et leurs successeurs, sous leur nom de corpora-
tion, auront pouvoir d'acquérir, posséder, avoir, recevoir et
accepter toutes propriétés foncières et mobilières quelconques,
et de les aliéner, Ies vendre, transporter, bailler ou en disposer
autrement en tout ou en partie de temps à autre, et quand l'oc-
casion le rendra nécessaire, et d'en acquérir d'autres à leur

Proviso place; pourvu toujours que la valeur annuelle nette des pro-
Propr t1,- priétés foncièr'es possédées par la dite corporation n'excèdera
mitée ïa $5,- pas cinq mille piastres, et lorirvu aussi qne la dite corporation
000. n'aura ni n'excreera aucuns pouvoirs de corporation quel-
Pro-Viso: coqe qP

u conqu antres ceux qui lui sont expressément conférés
pa par le pre3sent acte, ou qui sont necessaires pour le mettre a

cliet, ,uivam son vrai sens et intention.

Em>loi des 2. Les fonds et les propridts de la dite corporation ne
seront cmployés et ne serviront qu'ax objets propres à faire
progre,ser et étendre le commerce lgitime d cette province
en général et (le la cité de ILamiiilton en p'rticulier, ou néces-
saires pour parVenir au but pour lequel la dite corporation est
const itie snivant le suns et lintention véritables du proseint

Lieu a s- i . Le beu ordinaire des assemlCesde la (.e corporaton sera
sembltes de répntó cre son doielle ég ( ane sipi ication d'vis ou

cro n. ordre d'a ueme espòec, ilrssée la dite crportion, qui sera
faite an dt lica sera considérée a re une signification suffi-
Sante de tel avis ou ordr la dite corporlion.

Vomment ser, 4. Il y aura u conseil chargé de la direction des artaires
COtflpO,, le de la dite corporation, qui sera appelé " Conseil de la Chambrecouel. de Commerce," et qui sera composé, depuis et après la pre-

minre élection ci-dessous mentionnée, d'un président, vice-
présideunt, d'un trésorier et douze autres membres du conseil,
qui seront tous membres de la dite corporation, et auront les
pouvoirs et rempliront les devoirs ci-dessous mentionnés et
assignés au dit conseil.

Premier pre .5. Le dit honorable Isaac Buchanan sera président, le dit
sidcnit et John Ferrie, vice-président, le dit William Powis, secrétaire,
conseil.

memresduet les dits Adamn Brown, Thormas C. Kerr, William P. Mc-
Laren, John Young J. O. Macrae, James Osborne, James
Cummings, William H. Glassco, E. L. Ritchie, James Turner,
James Mathieson et William Boice, seront les membres du
conseil, jusqu'à ce qait lieu la première élection en vertu, des

dispositions
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dispositions du présent acte; et le conseil nommé par ces pré-
sentes jouira, jusqu'à la dite élection, de tous les pouvoirs con-
férés au conseil par le présent acte.

6. Les membres de la dite corporation auront une assem- Epoques des
blée générale tous les trois mois, savoir: le prentier lundi de assemblées
janvier, avril, juillet et octobre, à un endroit de la cité de génératesdo

Hamilton dont il sera dûment donné avis en indiquant les )acorpora-
temps et lieu, par le secrétaire du conseil pour le temps À
d'alo>r, trois jours au moins auparavant par insertion dans un
journal ou autrement, selon que le conseil le jugera à propos ;
et à Passemblée générale du premier lundi du mois (le juillet, Eleetion du
les membres présents de la dite corporation ou la majorité pré.4dent, etc-
d'entre eux alors et là éliront en telle manière qui sera réglée
par les statuts de la corporation, pami les membres d'icelle,
un président, vice-président et un secrétaire, et douze autres
membres du conseil, lesqiuels composeront, avec les dits prési-
dent, vice-président et secréIaire, ie conseil de la dite corpora-
tion, et resteront en charge jusqu'a ce que d'autres soient élus
à leur place à Passemblée de juillet alors prochaine, on jusqu'à
ce qu'ils soient démis de leur charge ou la rendent vacante en
vertu des dispositions de quelques statuts de la corporation
pourvu toujours que si la dite élection n'a pas eu lieu le pre- Proviso s'il
mier lundi de juillet susdit, la corporation ne sera pas pour cela e
dissoute, mais la dite élection pourra se faire à aucune assem-
blée générale de la dite corporation qui sera. convoquée en la
manière ci-dessous réglée, et les membres du conseil alors en
charge continueront d'y être jusqu'à ce que l'élection soit faite.

7, Avenant le décès, la résignation ou l'absence des assem- Election en
blées du conseil, le quelque membre du dit conseil, pendant cis de décès,
quatre mois conséculifs, il sera loisible à la dite coipora- etc., des mem

tion d'élire, à aucune assemblée, un membre de la corpora
lion pour être membre du conseil à la place du membre qui
sera ainsi décédé, aura résigné ou sera absent, et ce nouveau
membre sera élu à la majorité des membres du conseil présents
à aucune de ses assemblées, s'il y a quorum, et le menbre
ainsi élu restera en chiarg jusqu'à la prochaine élection an-
nuelle, et pas plus longte-mps, à moins qu'il ne soit réélu.

S. A toute assemblée annuelle où autre assemblée générale Procédures
de la dite corporation, soit our 'élection des mernbres du con- aixasem-
soil ou pour quelque autre objet, ia majorité des membres pre- ,*
sents pourra faire et exécutertous actes que le présent on aucun
statut de la corporailon prescrit ou prescrira de faire à aucune
telle assemblée générale.

9. Tout membre de la corporation qui voudra s'en retirer ou quelque
cesser d'en être imembre, pourra le faire en tout temps en don- membre E
nant par écrit au secrétaire dix jours d'avis de son intention et
en acquittant toute obligation légitime qui pourra lors de l'avis
exister contre lui dans les livres de la corporation.

22 10.
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Disposition 10. Il sera loisible à la dite corporation ou à la majorité de
pour faire des ses membres présents à une assemblée générale, de faire et
rglements abr tels stts règles et rècleespo la direction la

desrèglemente

dite corporation, relativement à l'dmission, expulsion ou à la
résignation des membres, et pour la conduite de son conseil,
ses oflieiers et ses affaires, et pour la gouverne du bureau d'ar-
bitrage ci-dessous mentionné, et tous autres règlements con-
formes au présent acte, ou aux lois de cette province, que la
dite majorité trouvera convenables; et ces règlements seront
obligatoires pour tous membres de la corporaiion, ses officiers
et emploVés, et toffles personnes qui seront légalement sous son
contrôle; pourvu<qulaucun règlement ne sera fait ou'passé par 1 r

des règentents dite corporation, à moins qu'un membre n'en ait donné avis par
motion secondée par un autre membre à une assemblée générale
précédente, et que tel avis n'ait été dûment entré dans les livres
des minutes de la corporation.

Personnes éli- i1. Toute personne alors domiciliée dans la cité de Hamil-
gibles comme ton, et y ayant résidé pendant au moins deux années consécu-
.membres. tives, et v faisant ou y exerçant on y ayant exercé la profession

de marchand ou commerçant, gérant d'une banque ou agent
d'assurance, sera éligible à la charge de membre de la dite cor-

El«tion des poration, et à toute assemblée générale de la corporation, il
laembres. sera loisible à aucun membre du conseil ou de la corporation

de proposer aucune des dites personnes comme candidat à la
charge de membre de la dite corporation, et si la proposition
est emportée par la majorité des deux tiers des membres de la
corporation alors présents, il deviendra dès lors membre de la
corporation et aura tous les droits et sera assujéli à toutes les

Proviso obligations des autres Membres ; pourvu toujours, que toute
d'autres per- personne, n'étant pas marchand ou commerçant, gérant d'unesonnes pour-
ront être re- banque ou agent dassurance, pourra être élue membre de la
commandées. corporation en la manière susdite, si elle est recommandée par

le conseil de la chaml)re de commerce à telle assemblée,

Avis des as- 12. Il sera loisible au conseil ou à la majorité de ses mem-
xemblées gé- bres, ie convoquer par avis irrséré trois jours auparavant dans

1es spc- un ou plusieurs journaux publiés dans la dite cité de Hamilton,
ou par circulaire signée par le secrétaire adressée à chacun des
membres et envoyée par la malle trois jours auparavant, une
assemblée générale de la corporation pour aucune des fins du
présent acte.

1:3. Le dit conseil pourra de temps à autre tenir des assem-
1U conseil. blées, les ajourner quand il sera nécessaire, et transiger à telles

assemblées, les affaires qui lui sont assignées par le présent
Comment con- acte on par tout statut de la corporation, et telles assemblées
voquées. du conseil seront convoquées par le secrétaire, à la demande

du président ou sur réquisition de deux membres du conseil;
et le dit conseil aura, outre les pouvoirs qui lui sont expressé-
ment conférés par le présent, les pouvoirs qui lui seront accordés
par aucun statut de la corporation, si ce n'est le pouvoir de

faire
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faire ou changer aucun règlementou d'admettre aucun membre,
ce qui se fera en la manière prescrite par le présent acte,
et pas autrement; et cinq membres ou plus du conseil, légale-
ment issemblés, et dont le président ou le vice-président sera
l'un, et dans le ea> de leur absence, sept membres quelconques Quorum.
ou plus légalement assemblés formeront un quorum, dont la
majorité pourra faire tout ce qui sera de la compétence du
conseil; et à toutes assemblées du dit conseil et toutes Quipisidera.
assemblées générales de la corporation, le président ou en son
absence le viceprésident, ou en l'absence des deux, tout
nembre du conseil alors présent qui pourra être choisi pour

cette occasrun présidera et aura dans le cas d égalité de voix,
dans tomlte division, voIx prépondérante.

-1w. !l sera du devoir du conseil de préparer aussitôt que Pouvoirs de
possible après la passation du présent acte, tels statuts, règles fairedes
et règlemenis gn'il croira les plus propres à favors;er les inté-rlmet
rêts de l dite corporation et les objets du présent acte, et de
les soumettre pour cire adoptés à une assemblée générale de la
corporation, convoquée à cet eflèf en la manière ci-dessus pres-
crite.

15. Toutes souscriptions des membres, ducs à la corpora- souscriptions
lion en vertu d'aucun règlement, et toutes pénalités encourues des membres.
en vertu d'aucun règlement par quelque personne soumise à
celui, ainsi que toutes autres sommes de deniers dues à la cor- Comment re-

poration, seront payées à son secrétaire et recouvrables, à eourres.
défaut de pa;enent, par action portée au nom de la corporation,
et il sera seulement nécessaire d'alléguer que telle personne
est endettée à la corporation de telle somme d'argent, montant
des arrérages dce souscription ou autrement, par suite de quoi
la corporation a un droit d'action en vertu du présent acte.

16. Lors de Pinstruction de telle action, il suffira à la cor- Preuve.
poration d'établir que le défendeur, à l'époque à laquelle telle
demande aura été faite, était ou avait été membre de la corpo-
ration et que le montant réolamé pour souscription ou autre-
ment était inscrit comme non payé dans les livres de la corpo-
ration.

17. Les assemblées des nembres du conseil seront publiques Les assem-
pour tous les membres de la corporation qui pourront y assistei, bides du con-
inais sans prendre part aux procédés qui s'y feront; et les seil seront pu-
minutes des procédés à toutes les assemblées du conseil ou de l re.
la corporation, seront entrées dans des registres qui seront gar-
dés à cet effet par le secrétaire de la corporation; et l'entrée
sera signée par le président du conseil ou la personne qui aura
présidé l'assemblée; et ces registres seront ouverts gratis, en
tous temps raisonnables, à tout membre de la corporation.

22*

186A. . Cap.. ï 1.
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Election du 1 S. Aux mêmes temps fixés par le présent pour l'élection
bureau dar- du conseil, et en la même manière, il sera loisible aux mem-
bitrage. bres de la dite corporation d'élire parmi eux douze personnes

qui formeront un bureau qui sera appelé " le Burcaa d'Arbi-
trage," et dont trois auront le pouvoir d'arbitrer et juger tous

sumissioi cas de commerce on affaire contentieuse qui leur sera volon
tel bureau. tairement soumise par les parties intéressées ; et dans tous les

cas où les dites part ies conviendront et s'obligeront par com-
promis ou autrement de soumetre l'affaire en contestation entre
elles i la décision du dit burean d'arbitrage, elle seront censées
l'avoir sonmise à trois membres du dit bureau, qui pourront,
soit sur l'ordre spécial du clit bureau, on en vertu de quelque
règle générale adoptée par lui, ou de quelque statut de la cor-
poration relai if aux cas qui pourront lui être ainsi soumis, être
nomrmés pour entendre et juger la matère en contestation, et
la décision sera obligatoire pour le bureau et les parties faisant

Formule de la soumission, laquelle pourra êre en la formule de la cédule
soumnission. annexée au présent acte, ou en d'autres termes au même effet.

Serment preid 19. Les diiférents membres <lu dit bureau d'arbitrage prê-
par les arbi- teront et souscriront, avant d'agir comme tels, devant le prési-
rres. dent ou le vice-président de la corporation, sement de remplir

fidèlement, imparti alement et diligemment lers devoirs comme
ernmbres du dit bureau d'arbitrage ; et ce serinent sera gardé

parmi les documents de la corporation.

Les membres 20. Tout membre da conseil de la corporation pourra aussi
du conseil se- être, en même temps, membre du dit bureau d'arbitrage.
ront membres
du bureau.
Examen des b21. Les trois membres nommés pour entendre tout cas
témoins, ete, soumis a l'arbitrage, comme susdit, ou deux d'entre eux, au-
par les ar- ront plein pouvoir d'examiner sous serment (l'un des trois
bitres. membres étant par ces prsentes autorisé à administrer tel ser-

ment) toute partie ou témoin qui, compariissant volontairement
devant eux, voudra être ainsi examiné, et rendront leur
sentence par écrit dans la dite af'aire ; et leur décision rendue
dans telle sentence, ou celle die deux d'entre eux, sera obliga-
toire pour les parties, suivant les slipulations de la soumission
et les dispositions du présent acte.

Bureau nïex.- 22. A compter de la passation du présent acte il sera loi-
smirmfeurs sible au conseil de la corporation de nommer cinq personnes
pour certaines Pour frer un bureau d'examinateurs pour la cité de Ha-fins. mi Iton, pour l'année comameucant le premier jour de mai pro-

chain et finissant le trentième jour d'avril ensuite, tenu d'exa-
miner les candidats à la charge d'inspecteur de fleur et de
farine ou de tout antre article sujet à inspection, et le dit con-
seil pourra accomplir tous autres actes, matières et choses du
ressort de l'inspection de la fleur et de la farine ou de tout autre
article, et exercera les pcuvoirs conférés et sera assujéti aux
obligations prescrites aux conseils des chambres de commerce
en vertu du chapitre quarante-sept des statuts refondus du Ca-
nada ; et les examinateurs et inspecteurs susdits seront aussi

soumis
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soumis aux conditions, prescriptions, matières et choses au
sujet de leur chargc, énoncées dans le dit acte.

23. Toute personne qui, en vertu de la loi, peut en d'autres Affirm.tion
cas faire une affirmation solennelle, au lieu de prêter serment, au lieu du
pourra faire la dite ffirrnation solennelle dans tous les cas où serment en
le serrnent est requis par le présent acte ; et ioule personne cas.
autorisée par le présent à adminisirer le serment, pourra, dans
le cas ci-haut prévu, administrer la dite affirmation solennelle;
et quiconque jurera ou affirmera faux, volontairement, dans
tous les cas où le serment on Paflfrination solennelle est requis
ou autorisé par le présent acte, sera coupable de parjure volon-
taire.

24. Rien dans le présent acte naifflectera les droits de Sa Droits de Sa
-Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs ni de qui que ce soit, 'jsgardé-
sauf ceux exprssémentmentionnés Uet affectés par le présent. e

25. Le pré sent sera réputé acte public. Acte public.

CE DU LE.

Formule de sounission à la décision du bureau d'aròira a-e.

Qu'il soit notoire que le soussigné
et le soussigné, (s'il y a plus de parties,c'est-à-dire, plus d'intérét
distin c,;frites-en metion), élant en désaccord relativement à
leurs droits respectifs dans le cas ci-joint, sont convenus et se
sont engagés sous une pénalité de pilastres, de se con-
former à la décision arbitrale qui sera rendue par le bureau
d'arbitrage de la chambre de commerce (le la cité de Hamilton,
dans le cas susdit, sous la pénalité ci-dessus, qui sera payée
par la partie refusant de se conformer à la dite décision arbi-
trale, à la partie préte à s'y soumettre.

En foi de quoi, les dites parties oni à ces présentes apposé
leurs seings et sceaux, en la cité de 1-amilton, le
jour de mil huit cent

A. B. [ L. S.]
C. D. [L. S.]
E. F. [L. S.]

Formules du serment que préten les nemibres du bureau
d'arbit-a g-e

Je jure que je remplirai fidèlenent, impartialement et dili-
gemment mon devoir comme membre du bureau d'arbitrage
de la chambre de comnerce de la cité de Hamilton, et que je

rendrai,
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rendrai, dans tous les cas dans lesquels j'girai conmc arbitre,
une vraie et juste décision, au meilleur de mon jugement et de
ma capacité, sans crainte, faveur ou n pour qu qr ce
soit. Ainsi Dieu me soit en aide.

CAP. LXXI 1.

Acte pour reconstituer la dette end bentures de la
cité d'Hamilton, et pour en faciliter le règlement.

[Sanctionné le .3 juin, 1864.]

Fréambute. ONSIDERANT que la grande najocr i en nombre et 0n
Citaition. Cjvaleur des créanciers (le la corporation de la <'ité àHiiiton

a représenté qu'elle juge à propos, en vue de proteger ses
intérêts, d'accorder un délai à la dite eorporation pour le'

paiement du principal'que doit ce1 · r ire tempo-
raireielt le taux d'11nté1èét stipule payable sur ses débntures,
afin de permettre a la dite corporation de reprendre ses
paiements et de rétablir et accroître sa prospfrté et sa capacité
de faire ace à ses ob>ligatÎois,; et consid3mm quepar sU
pétition à la ilégislature, la corporation du mai r des éeîevins
et citoyens de la cité d'Hamihton a représenté qu'lle avait d
temps à autre émis des débentores pour dive objets, et que,
le premier jour de juillet mil huit cen soi:e-crois, sa dette
se composait comme suit, savoir: £104, tG00 s trling en
dhentures, et £9 1,470 en débent(rIs du pors provincial

pour la construction des chemins de fer Grand-Occidental, de
Galt à Guelph, de Preston à Berlin; et d'IIanium à Port-Dover,
lesquels, pour diverses causes, n'ont prodnit anern bénice
et pour la construction de laqueduc, £11I ,550 débentures
sterling, et. £46,789 du cours provincial; et autres sommes
pour améliorations locales qni n'out pas encore rapporté de
revenu correspondant ; et que le trente-et-unième jour de mars
mil huit cent soixante-et-quatre, elle était aussi considérable-
ment endettée pour arrérages d'intérêt; que ses finances se
sont par conséquent trouvées obérées; que plusieurs de ses
créanciers ont obtenu jugement contre elle, et que beaucoup de
poursuites contre elle sont maintenant pendantes ; que la dite
corporation a en outre représenté que s'il lui est accordé du
délai elle deviendra éventuellement en mesure de payer le

principal de la dette et des arrérages d'intérêt ei-dessus
mentionnés; nais que les propriétés imposables dans la
municipalité ne sont pas encore suffisantes ponr pouvoir, au
taux de six pour cent, faire face à l'intérêt ; qu'elle a offert de
payer a ses créanciers le principal de la dette t les arrérages
d'intérêt susdits, aux époques et de la manière ci-après
nerlionné .!s, avec intéret sur le principal de la dette et les

arrérages d'intérlt susdits aux taux ci-après spécifiés, ce que
les créanciers, en général, sont disposés à accepter; mais que,
dans ie Lut de donner effet à cet arrangement et d'augmenter
pour les créanciers les facilités de faire observer les conditions

de
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de Parrangement, l'intervention de la législature est nécessaire
et considérant qu'il est à propos d'accéder à la dite pétition
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de 'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui s-ut:

1. La corporation de la cité d'Harmilton pourra de temps à Laeorporatioa
autre passer un ou des règlements autorisant l'émission de pourra émet-
débentures, avec des coupons y attachés, pour une somme benturesjns-
n'excédant pas six cent mille livres sterling, ou la dette totale qu'au montant
da la corporation, le trente-unième jour de mars mil huit cent de £600,000
soixante-quatre en principal et intérêt garantie par débentures, sterlng, etQ.

quelle que soit la moindre de ces deux sommes, pour racheter
les débeitires-et garanir le paiement des arrérages d'intérêt
sur icelles-en circulation et dues le trente-et-unième jour de
mars mil huit cent soixante-et-quatre, tel que ci-haut mentionné.

2. Les débentures qui seront ainsi émises seront les dében- Nature et
tures de la cité d'iHamilton et seront faites payables le trente- forme des dé-
unième jour de mars mil huit cent quatr-vingt-quatorze, en tures qui
cette province ou dans la Grande-Bretagne, et (lu cours sterling
ou provincial respectivement, de mnme que celles qui doivent
être remplacées par cette émission, et elles se composeront de Petits mon-

tants serontsommes de mille livres, de cinq cents livres. de deux cent an r-1 payes en ar-
einquante livres, de cent livres, de cinquante livres, de trente- gent.
-cinq livres, de trente ou vingt-cinq livres sterling ou conrant, et
Toute somme ou sommes de moins de vingt-cinq livres sterling,
qui ne seront pas couvertes par telle émission, seront payées
par la corporation, en argent et à demande, aux personnes qui
y auront droit.

3. Les débentures pourront être conformes à la formule La formule
donnée dans la cédule du présent acte, ou aussi conformes à dans ta cédute
cette formule que la corporation le trouvera convenable, selon pourra servir.

les endroits où elles seront payables, et le cours dans lequel
elles seront faites ; et au cas où la banque à laquelle les dites
débentures et coupons sont faits payables en Angleterre
cesserait de transiger des affaires, ils seront payables à telle autre
banque à Londres, Angleterre, qu'indiqueront de temps à autre
les syndics constitués pour le- fins du présent ac e.

4. L'intérêt stipulé pour ces débentures sera payable tous Taux (inté-
les six mois, le premier jour d'avril et le premieir jour (loctobre, ré.
chaque année, au lieu indiqué sur icelles et sur leurs coupons,
lequel intérêt, excepté lorsqu'il est autrement pourvu par le
présent acte, sera de quatre pour cent par an jusqu'au trente-
unième jor de nars mil huit cent soix.antc-et-quatorze,
incisivement. et ensuite au taux de cinq pour cent par an
jusqu'au trente-unième jour de mars mil huit cent quatre-vingt
quatre, inclusivement, et ensuite, jusqu'à l'échéance des dites
débentures respectives, au taux de six pour cent par an, et des Coupons
coupons seront attachés aux dites débentures pour le paiement

du.
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du dit. premier inté-rêt ; le premier paiement semestriel
d'intérêt ýsera payable le premier Jour d'octobre mil huait cent
soixante-qluatre.

Intérêt addi- Z. Si quelque coupon est pour paienent et qu'il ne
tionnel paya-tonlP- l'p1, iv -vn expiration de 'oaanejurs après le jour
ble comme 1R-Si ;4pv vn
malité, etc. indiqué pour le paiement tir le coupon, les six mois d'intérêt

garanti. pa le couponl seront, si. le taux est moindre que six
pour cent par an, iimmiédiatement à l'expiration dcs (juarante
.1ours, ou apres la p)résentation et le refti,ý, a comipter de la
dern;ère dc l'une C' ces évnnlt~arïetés à une somme
équivalant à ce taux d'intérêi, sur la sommre garantie par la
débentare eosr laeuelle le coupon aura été éois et cette
peyrpayable par la cor'norati sr la rsentation

quantIiie t.io ser au

du coupon de mi-ême que -si, ecte somme était spécifiée
sur icelui 1 et elle sera ainsi l)-ayablc non comrrie pénalité, mais
comInd sommages convenus pour ie délai apporté.

Taxes pour CD. Pour le païiement du dit intérêt tan-t originaire qu'augy-

popayer l e-ÏD':

paelrttS mienté, la corporation imposera et prélèvera de temps à autre
pia annuellement ou seini-annuellement, OU Pius souvent, si elle

le juge à propos, et sur toutes les prol)rièieës alors imJposables
dans la dite cité, une axe d'autant de contins par dollar qu'il
sera nécessaire jusqu'à ce que 8intér7 et le principal susdits

Proviso: soient coraplèilement payés ; pourvu, toujours, que sila taxe ou
quant h alu- les taxes qi doivent être de tmsà autre imposées rapportent
cun surplus une soumne plus considérable que le taux de litrtà être de

temps à autre paye, le surlults soit porté en un conipte spécial,
qui sera digésous le litre de Il Compte ditr,"et sera
aflecté au paiement clu prochaln semest->re d'intérêt.

onds d'aor- 7. A compter du premier jour d'avril mil A ,it cent soixante-
tissement et-quatorze jusqu'au trente-unième Jour de mars mil huit cent
pour payer le C luatr evingt-quatre inclusivement, il inconbEra à la corporation

der Avril, de prélever, on sus de l'intért, une somme annuelle équivalant
1874, jusquau à 'in pour cent du montant des débentures émises en vertu du

er Avril, présent acte, pour former un fponds énéral d'amortissement

aux fins de payer le principal des dites débennrs, et d'im-
poser une oudes taxes suffisantes à cet efiŽt en sus des autres
taxes irposées oun vertu du présent acte, à moins que les dites
autres taxes iniposées de temps à autire ne soient susantes,
pour couvrir l'intérêt et la dite somme rnnuelle ; omais il sera
du devoir d re pla corporation d'imposer ou de prélever une tax
suffisante pour faire face à tout déficit que la taxe ou les taxée
de temps à autre prélevées ne suffiraient pas à combler.

Fonds d'omor- S. A compter du premier jour d'avril mil huit cent quatre-
tissement vingt-quatre jusqu'à l'échéance d s dites déobentures, iclusi-
après le 1er c
Avril, 1Ssi. veinent, il incombera à la corporaion d prélever, n sus de

l'intérêt, une somme annuelle équivalant à ieux our cent du
montant des débentures émtises on vertu du présent acte, à
daflat de former le dit fonda général d amortisse met pour les

fns.
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fins ci-après mentionnées, et d'imposer et prélever une ou des
taxes suffisantes à cet eflet en sus des autres taxes alors im-
posées en veriu du présent acte, pour le paiement de Pintérêt,
à moins que les dites autres taxes alors imposées ne soient
sufisantes pour couvrir l'intérêt et la dite somme annuelle ;
mais il sera du devoir de la corporation d'imposer et prélever
des taxes suflisantes pour faire face à tout déficit que les autres
taxes prélevées de temps à autre ne suffiraient pas à combler;
les taxes prélevées en vertu de cette section et de la précé-
dente seront portées en un compte qui sera tenu au nom des compte au
syndics créés pour les fins du présent acte et qui s'appellera fonds g.néral
compte du fonds général (l'amortissement et seront exclusive- ortisse-
ment emiloyées à l'extinction du principal des dites débentures.

9. Sur les rôles des percepteurs faits après lémission de colonne aars
débentures autorisée par le present acte, figurera une colonne les rôles des
portant pour entête " Taxe en vertu de Pacte de 1864," et il percepteurs

pour les taxessera du devoir de la corporation de veiller a ce ue chaque envertu du
taxe prélevée en vertu du présent acte, v compris les sommes présent
cotisées à l'égard des non-résidants, soit inscrite sur les rôles,
ou sur un rôle distinct appelé "rôle des non-résidants," et de
remettre un duplicata de chaque rôle aux syndics constitués
pour les fins du présent acte ; et les percepteurs déposeront Dépôt des de-
tous les deniers recus par eux provenant de telles taxes au Iersperçus
crédit d'un compte qui sera tenu au nom de la dite corporation,
dans une des banques incorporées die la province, et donneront
des certificats de tels dépôts, lorsque et toutes les fois qu'il en
sera fait, au trésorier (chanberlain) de la cité, et les deniers
ainsi percus ou déposés ne seront applicables qu'aux fins men-
tionnées dans le présent acte et non à aucun autre objet ; et Pênalité si
tout percepteur ou autre personne employant ces deniers a ces deniers ne

aucun autre objet que celui stipulé par le présent acte sera au potps euv
civil responsable du montant, et sera de plus coupable de délit voulu par le
(nisdemieanor,) et passible d'être puni d'une amende ne repré- Pren
sentant pas moins du double ni plus de quatre fois la somme
mal appliquée, ou d'un emprisonnement pour un terme d'au
moins trois mois de calendrier et de pas plus de deux ans, ou
des deux punitions à la fois ; et tout officier de la cité ou
membre du conseil qui aura permis tel emploi ou qui y aura
consenti,sera de la même manière et dans la même mesure respon-
sable au civil et au criminel ; mais tel dépôt sera pour la cité
une quittance pour les coupons au sujet desquels le dépôt aura
été ainsi fait.

10. Afin de faire face au paiement régulier de l'intérêt sti- La
pulé au présent acte, il incombera à la dite corporation et à son tion Pourvoim,
clamberlain en exercice d'avoir le quinzième jour de mars et desens
le quinzième jour de septembre de chaque année, au crédit du pur payer le-
compte mentionné dans la section précédente, une somme dit intérêt;
suffisante pour payer le prochain semestre d'intérêt qui sera
payable en cette province après ces dates respectives ; et ils
devront aussi avoir, au moins quatorze jours avant l'échéance

des.
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des coupons payables eifAngleterre, une somme suffisante pour
payer ces coupons, à la banque où ils sont payables, et la cor-

poration s'entendra avec la banque pour faire donner avis par
annonce des jours auxquels sera payé Pintérèt seni-annuel,
payable en Angleterre.

Les percep- 11. A la fin de chaque année et plus souvent, lorsqu'ils en
ersTendront seront requis, les percepteurs remettront aux syndies con-

ZOMPte atixC
a stitués pour les fins du présent acte, un état, attesté sous ser-

ment ou déclaration, du montant réalisé par telle taxe ou taxes,
du montant non encore perça, avec indication des motifs allé-
gués pour la non-perception, des sommes non p-rques les
années précédentes, et indiquant aussi quel emploi a été fait
du montant réalisé et ils devront fournir, après les avoir
attestés de la même manière, tous autres renseignements qui.

ténailité pour pourroni. de temps à autre, ètre exigés par les syndics ; si
au appor ancuns d'eux font sciemment quelque faux rapport dans les

docunients ci-dessus, celui ou ceux qui le feront ou qui attes-
teront par serment ou déclaration son exactitude, seront cou-
pales de parjure,

mwe adi 1. Si quelque contribuable n'a pas payé sa part de la taxe
aitionnene ou des taxes imposées en vertu duprésent acte, au quinzième

Jour (le décembre de lannée, ou dans les soixante jours qui
ter les cote- suivront cette date, ou si des taxes imposées sur les propriétés

aan arri cotisables de non residants ne sont pas payées dans les soixante
Jonrsn cli suivront le dit quinzième jour de décembre, de chaque
année, toute personne ainsi arriérée, et ses propriétés cotisables,
les soixante jours expirés, seront tenus de payer à la corpo-
ration un sureroît de vingt-einq pour cent sur l taxe ou les
taxes susdites ainsi imposées et la somme augmentée sera
ainsi payable non comme pénalité, muais comme doirmages

ETouvoir dî évalués pour le délai apporté ; et le percepteur ou les pereptcurs
prélever, etc. auront les rnmes pouvoirs pour prélever le dit sureroit de la

taxe ou des taxes susdites que pour prélever la taxe ou les
taxes, et ils le préleveront en conséquence, et le fardeau (le la
preuve du paiement de la taxe ou des taxes sera à la charge

Le consel ne du contribuable, et le conseil ne pourra remettre tel sureroit de
pourra remet- taxe ni ehanger ou modifier Ie rôle de cotisation après qu'il

cre. aura été finalement revisé ; et la remise de tel sureroît de taxe
ou de toute taxe après révision et confirmation finale sera abso-

epnmi lurment nulle ; et les membres du conseil gni consentiront à
des con- telle remise seront solidairement tenus d'en acquitter le montant,

à a poursuite de tout contribuable ou creéancier qui intentera
une action à cet effet au profit de la Corporaton.

Vente des pro- 12. Si quelque somme ou sommes cotiscS ou payables par
priétés des des propriétés imposables appartenant à de non-résidants,
non résidants
siur lesquelles sont restées en arrière ou c pendant une année après le dit

lwies taxes ne quinzième jour de décembre, ou si quelque Contribuable omet
sont pas pay- le paver sa quote-part de ta taxe ou des taxes qui lui sont
.!eg SmIl V- imposées en Vertu du présent acte ou aut a remdent,pt

pas de Men- monpendant douze
rnois
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mois de calendrier après le temps par le présent fixé pour le ies pon-
paiement d'celle, et qu'il n'y ait pas de meubles répondant du dant du paie-
paiement d'icelle, le trésorier de la cité émettra un mandat ment

sous son seing ei sceau adressé a-L grand-bailli de la cité, lui
enjoignant de saisir et vendre une part suffisante des propriétés
imposables de tel contribuable ou de tel non-résidant ; après quoi
le grand-bailli devra imédiatemrrxnt annoncer la vente dans un
ou plus d'un journal d lia localité pendant l'espace d'un mois, et
mentionnerles propriétés imposables et le:montant dû sur icelles,
et, à défaut de paiement de telles arrérages et frais, il devra
les vendre, et les diverses dispositions des lois de cotisation du
Haut Canada, concernant la vente de terres pour taxes, excepté
en ce qu'elles sont rmodifiées par le présent, seront applicables
à telles ventes, sans préjudice toutefois du droit de réméré
<lonné par ia cent quarante-huitième section de l'acte de
cotisat on du lant Canada.

14. Lorsque la corporation manquera de nommer des si la corpora-
cotiseurs au tems fixé par la loi générale de cotisation du tion ne nom-
Haut Canada ou lorsque le ou avant le premier jour d'octobre re ,s dec-
d'aucune ainnée, après l'éini.sion d'aucunes débentures auto- eepteure
risée par le présent acte, elle manquera de nommer un ou
plusieurs percepteurs de la taxe ou des taxes autorisées par le
présent acte. ou si en aucun teips elle manque d'imposer
et prélever une taxe ou des taxes sullisantes pour les fins du
présent acte, les syndies constitués pour les fins du présent acte, Les syndics
devront nommer de temps à# autre un commissaire ou des nommeront
cornrissaires, avec tel salaire ou salaires raisonnables, que les rommis
dlits syndicsjugeront propos d'accorder le dit commissaire ou oirs sZ) Pouvoirs des
les dits coniaissaires auront le même pouvoir et la meme au- commi8ssires.
torité que la dite corporation de nommer des cotiselrs de
faire faire -les rôles de cotisation nécessaires, et ils auront le
pouvoir de demander les rôles de cotisation de l'année cou-
vante, et de cotiser, imposer et prélever telle taxe ou taxes,
et aussi d< préparer les rôles des cotiseurs ou des percepteurs
et de les remettre entre les mains de cotiseurs ou de percepteurs
choisis par eux, et qui sont par le présent autorisés agir de
lamême manière que s'ils eussent été nommés par la corpora-
Lion, en vertu des dispositions du dit acte de cotisation et de la
vingt-qu airimc Victoria chapitre cinquante-six, et à faire tout
ce que les syndies jugeront a propos pour les fins du présent
acte, ou les dis vdes s adresseront à une des cours de loi
ou déquité dt I Lot Canada pour en obtenir un writ, décret, ou
ordre enjoignant à a dite corporation de remplir les devoirs
que lti iriposc le present acte.

1r. Tout officier ou membre du conseil entravant 'action Puition des
des comunissaires, cotiseurs ou perceptenrs en vertu du présent officiers ou
acte ou refusant de leur donner ancin livres, papiers ou ren- coniles
seignements necessaires a laccomplissement des devoirs a commisares.
eux imposés par le présent acte, sera coupable de délit et
passible d'être puni par l'emprisonnerent pour tout terme de pas
moins de trois mois de calendrier ni de plus (te deux ans.

16.
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Si les coti- 1 c. Si, Lt la sat isfaction de la majorité des synd ies constitués
seurs ou per- pr les lins du présent acte, Il est démontrê que les cotisCurscepteurs ne
remplissent ou les p.rcepteurs nommies par la corporation ne rcmplizscnt
pas leurs de pas lovalement et honntement les devoirs de leurs charges
voirs, qu'ils el"r, ent plutôt 1. retarder ou à emipîcher la perception de
Commissaire la taxe oi d.s taxes par le présent: risées, les syndics devront
seront >rn- nommuer le temps a autre tel comn aaire eomissaLires,

etc. avec tel salaire ou sala ires comme susdit, lesquels auront même
r et mième autorité de n1omnier des cotiseurs ou percp-

ehrs pour faire la perception de l partie non percuu de telle
taxe ou taxes, avec tel intri sr itelesqui pourra être dû, et
de prendre toutes autres na ni pourront êtro nécessaires
l cete fin; et il sera diu dvo s cotiseurs ou percepteurs
contre lesquel il aua été ainsi porté plainte, de remettre
immédiatement leurs rôles et tous deniers percus à tel com-

isaire ou commi:ssaires, o à défaut dece -fair, ils seront
coupables de délit, et passibles d'etre poursuivis en conse-
qn1tc, et, sur conviction, punis par Uamende ou Peimprison-
nement, ou pir les deux à la fois, de la manière et dans la
mesure réglées par la nenvième section du présent acte.

Salaires (es 17. Le salaire ou les salaires qui, en vertu dlesections

etc. qn
commissaire on commissaires nommes sOs l'aorité (le ces
sections on de l'une d'elles, ou à tout officier ou officiers
nommé par les dits svndiles, seront pris et seront une charge
sur la taxe ou les taxes dont l'imposition est autorisée par le
présent acte.

Commission 1 S. Tout percepteur ou rcepteurs nommes en vertu des
aux percep-

terscr vr-sections quatiorze on seize du p)ré.sent acte, auront droit dle
tu dles s. i déduire, sur les deniers prélevès par eux à compte sur la taxe
et 1G. ou les taxes qu'ils seront autoriss percevoir, une commission

n'excédant pas trois pour cent comme rétribution.

Devoir des 19. Toutes les fois que les fonds ci mains applicables au
syndics ayant paiement dû principal des dites dbentures se monteront à dixPius de SIO,- (000 en mains. mille dollars, ou plus souvent s'il est. jugé nécessaire ou désirable

de le faire, il sera du devoir des syndics de demander, Par
annonce publique en cette province eti dans la Grande-Bretagne,
des soumissions pour le rachat les dites débentures, et d'en
racheter autant que les fonds en mains pourront le permettre,
et si personine ne se présente pour vendre des débentures après
l'annonce en question, on si les soumissions reçues n'épuisent
par les fonds en mains, alors le fonds gi'néral (l'amortissement
dont la création est ci-haut prescrite sera employé par les
syndics nommés pour les fins du présent acte au rachat des
débentures émises en vertu du présent acto échéant de temps

Placement, à autre ; en même temps, et jusqu'à ce que tel paiement ou
etc rachat ait cu lieu, les dits syndics.pourront placer les deniers

portés au compte du fonds général d'amortissement en effets
publies provinciaux, ou de telle autre manière qu'ils jugeront

convenable,
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convenable, du consentement du gouverneur-général en consei
les dits syndics pourront nommer une banque incorporée en
Canada, dans laquelle le dit fonds général d'amortisement
sera placé à leur crédit, pour être leur agent por l'administra-
tiou de temps à autre du dit fonds général d'amortissement
rnais les syndics ne seront point responsables des pertes invo-
lonlaires l'un pour l'autre, ou pour un banquier, agent ou autre
personne.

20. Les syndies pour les fins u présent acte seront les syndics On
personnes suivaies, savoir : pour la cité d'familton, la classe vertu du pr-
des syndies sera Isaae Buchanan, d'Hanilon, écuyer, Thomas sent.
C. Street, des Chutes de Niagara, écuyer, et le. maire en
exercice de la cité d'Hamilton ; pour les porteurs de bons en
Canada, Phonorable J. 11ilivard Cameron, le Toronto ; pour
les porteurs de débentures dans la Grande Bretagne, autres que
les porteurs de débentures de Paqueduc, dans la Grande
Bretagne, Edgar Walter Garland, de Qieed's-Ga/c, comté de
Middlesex, écuyer, )avid Aitcheson, de Piccadilly, dans le
dit comté, écuyer, William Stobart, de .Chesiunt, comté de
Herts, écuyer, ci pour les porteurs des débentires de l'aqueduc
dans la Grande Bretagne, David Yooiow Stewart, de Glasgow,
écuyer, et James King, de Glasgow, écuyer; et cinq syndics
présents ou représentés par procuration feront un quorum pour
tous les objets du présent acte, et les dits syndics pourront
voter par procuration aussi bien qu'en personne, le fondé de
procuration étant un (les syndics ou toute autre personne
quelconque ; les lits syndics formeront une corporation sons
les nom et raison de " Syndics (lu fonds des débentrires d'Ha-
milton ;" ces syndics, ainsi que chacun d'eux, pourront être comment re-
révoqués par la majorité en nombre et en somme des porteurs voqués.
de débentures, présents en personne ou par fondés de pouvoirs,
à une assemblée générale convoquée spécialement par des
porteurs de débentures pour anr moins cent mille louis sterling,
laquelle assemblée se tiendra à Londres, Angleterre, après
avoir été annoncée dans des journaux publiés dans la province,
et à Londres, à Edimbourg et à Glasgow, deux mois avant la
réunion ; et tout syndic qui sera ainsi révoqué, rie sera pas
rééligible.

21. Si les syndics dénommés dans le présent acte, ou Vacances par-
quelques-uns d'eux, ou de ceux nommés comme il est dit ci- miles syndics
apròs, décèdent, désirent être dispensés de leurcharge, refusent eut rem-

d'agir ou en deviennent incapables, alors, si cette vacation
survient dans le nombre de ceux qui sont chargés de retiré-
senter la corporation, cette dernière, dans les six mois à dater
de la dite vacation, devra norimer de nouveaux syndies; et lors-
qu'une vacation se produira parmi les autres syndics, les
syndics survivants et en exercice, dans les six mois à
dater de la dite vacation, nommeront un nouveau syndic;*
et celui qui devra être ainsi nommé sera choisi dans la
classe que représentait le syndie dont il faudra remplir la

place ;
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Transport des place ; du jour de chaque nomination semblable, les biens, le
deniers, etc. num .raire et les pouvoirs possédés et susceptibles ltre exer

ces respect ivenient en vertu du présent acte, serontimmédiate-
ment et par letiet de cet acte, dévolus au nonveau syndic ou
aux nouveaux syndies qui en seront saisis conjointement
avec 1e syndic ou les syndics survivants ou restants, 'il
y en a, sans qu'il soit besoin d'aucui' transport, cession ou

si a raeance acte Triaislatif ; si la nomination d'un nouveau syndic ou de
]West pAS ren- nouveanx syndics ci-dessus ordonnée, n'est pas faite dans 1

erli dsundélai de six mois de calendrier comme susdit, il sera joisible
etc. au gouverneur gjénéraI en conseil sur la demiiando Par écrit

d'un ou de plusieurs porteurs des dites débenures, <le nommer
par la suile un nouveau syndic ou des nouveaux syndics r
la charge on aux chare alors vacantes parmi les syndics
pour les fins du présent acte, et, du jour de chaque nomination
semblable, les biens, le numéraire et les pouvoirs en la posses-
sIon des syndics en exercice seront aussi immîîéd iatement dévolus
au nouveau syndic ou nouveaux syndics, qui en seront saisis
conjointement avec le syndic ou les syndics survivants ou
restants, s'il y en a, sans qu'il soit besoin d'aucun transport,
cession ou acte translatif.

Retribution 22. La rétribution des syndics sera de cent livres sterling
par anuée, laquelle rétribution sera partagée entre eux en
proportioudu nombre de fois qu'ils auront assisté aux assemblées

QuiAn 1ty- (lu syndicat tenues ponr les fins du présent acte; mais aucune
&be. rétribution de ce genre ne devra être payée qu'au cas de défaut

de paienient des coupons susdits.

Certaines d- 23. Les dépenses et les frais de procédure ci-après Men-
P..nse34 seont tionnés (y compris douze cents livres sterling dus et payables

à MM. Dawes et fils, d'Angelcourt, Throgmorton street, on la
contr1itiou.ý t cité-de Londres, Angleterre, et La somme de cinq cents livre.
etc. sterling, dus et payables à MM. Towers-Clarlc, Roberton et

Ross, de la cité de Glasgow, pour frais de procédure faits par
les comités de porteurs de bons dans la Grande Bretagne, et
pour d'autres dépenses des dits comités), et la rétribution, lee
frais de voyage et les dépenses imprévues des syndies, ainsi
que les salaires des officiers employés par eux, et autrement
dans la mise à exécution du présent acte, seront payés à même
la contribution ou les contributions autorisées par cet acte, et
en seront une première charge ; mais aucune rétribution, autre
que celle à laquelle pourvoit la section précédente' ne devra
être payée si ce n'est lorsqu'il y aLura eu défaut de payer gnelque
somme ei principal ou en intérêt d'après le présent acte.

Autres Te- 21. Rien dans cet acte ne portera atteinte aux droits qu'ont
cours pour le les porteurs de toutes débentures émises en vertu du dit acterecotivretuent
des dèbentu- d'agir par toute autre voie en loi ou en équité pour obtenir
res Émises en le recouvrement du principal ou de l'intérêt garanti par lex
vertu du pré- dites débentures; et, dans aucunes procédures pour le recou-smt, non af- vrenent de quelque intérêt, il ne sera nécessaire de produire

la
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la débenture; mais la production du coupon fera foi primd
facie que le porteur d'icelui est propriétaire de la débenture à
laquelle le coupon était attaché, et qu'il a droit d'être payé sur
icelui; et tout paiement fait de bonne foi au porteur du dit
coupon déchargera la dite corporation de toute obligation ulté-
rieure y relative.

15. Le présent acte n'aura force de loi qu'à condition d'èire Le prent
agréé par une majorité des deux tiers en somme des porteurs devra etre
de débninres présents en personne ou représentés par procu- r une
ration, a une assemblée qui devra être convoquec pour cet deux tiers d
objet par le maire d'Hamilton, et tenue à Londres, Angleterre, purteurs de
tprès avoir été annoncée vingt-huit joiirs avant la réunion dans

la Gazette Qficillce du Canada, le Times de Londres et dans
l'Edinburgh Scotsman et Glasgow Herald ; mais cette assem-
blée pourra être ajournée, et il ne sera pas nécessaire de publier
d'avis Ùe cet ajournement.

26. Toute personne qui produira des débentures à l'assemblée po n
mentionnée dans la section précédente, ou à quelque assemblée quant au drea
ajournée, sera présumée être propriétaire d'icelles et avoir droit de voter
de voter par elles; ou, au lieu des dites débentures, toute
personne assistant à une assemblée de ce genre, pourra
produire un certificat du directeur d'une banque quelconque de
la Grande-Bretagne ou, du Canada, signé par le dit directeur,
déclarant que la personne y dénommée a déposé entre ses
mains le nombre de débentures susdites qui seront désignées
par leurs numéros et leur montant dans le dit certificat, et sur Preuve Je.cem
la production de ce certificat, la personne y dénommée aura le droit.
droit de voter soit en personne ou par procuration, de même
que si elle avait produit la débenture ou les débentures men-
tionnées dans le dit certificat; et celui qui aura donné le dit
certificat retiendra les débentures y désignîées juisqu'à ce que
la dite assemblée ait eu lieu et pour les fins de la présente
section, un certificat officiel de tout jugement obtenu au.
sujet d'une débenture, indiquant ou désignant le numéro ou
les numéros des débentures qui auront été adjugées, ainsi que
leurs montants, équipollera à une débênture.

27. Toute procuration, quelle qu'en soit la forme, autorisant Qut aux
le porteur d'icelle à voter à l'assemblée susdite, sera suffisante, er-anciers
si elle est suivie de la production de la débenture ou du certi- 'otau pa-
ficat mentionné dans la section ci-dessus; et le certificat par
écrit du président de l'assemblée fera foi primû facie de l'ac-
ceptation du présent acte par les porteurs susdits de dében-
tures; il sera déposé au bureau du secrétaire provincial du Certificat de
Canada, et des copies certifiées conformes par le dit secrétaire l'acceptation
feront foi primâfacie de sa teneur. du présent.

28. Du jour que le présent acte aura été agréé par les por- Oblgeitondee-
teurs de débentures à une assemblée publique convoquée et créanciers de-
tenue en la manière sus-indiquée, tous porteurs de débentures la cité aprz

quelconques
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racceptation quelconques de la dite cité d'Hamilton, non payées comme
préset, susdit, à qui il sera dû des arrérages d'intérêt comme susdit,

seront tenus d'accepter en échange d'iceux, sans préjudice des
dispositions ci-dessus contenues relatives an paiement en
argent comptant de sommes moindires que vingt-cinq livres
sterling, un montant de nouvelles débentures à émettre en
vertu du present acte, égal à celui des débentures et des arré-
rages d'intérêt qu'euK ou leurs auteurs possédaient le premier
jour d'avril, mil huit ciii soixante-et-quatre, les dites nou-
velles débentures sterling devant être délivrées aux créanciers
à la City Bank de la cité de Londres, ou, si le porieur en fait
la demande par écrit; à la Clydesdale Banik de Gegow; ou

u buau u du trésorier (chamberlain) de la cité d'ilamilton.

Accepta-ioi 2. L'acceptation du présent acte est subordonnée au paie-
subordozinée à m-ent de tous arrérages d'intérêt non couverts par l'émission de

nouvelles déentnres à venir jusqrPau trente-et-mime jour de
mars, mil huit cent soixante-et-quatre, et de tous frais de pour-
suites ou actions intentées par les porteurs de débentures ou
par quelqu'un d'eux, lesquels intérêt et frais seront à la charge
de la dite corporation et payés par elle; et les frais et dépenses,
autres que ceux couverts par les douze cents livres sterling
payables aux dits MM. Dawes et fils, et les einq cents livres
payables aux di;s MM. Towers-Clark, Roberton et Ross,

T a t ionô seront, si ou le désire, taxés en la manière accoutumée; et la
frais en eer- production d'un alloca ur ou certificat de Pofficier compétent
tas de la conr dans laquelle telle poursuite sera pendante, ou dans

laquele tel jugement aura été obtenu, (lequel certificat le dit
officier a le pouvoir et est requis par le présent acte de donner),
sera une condition nécessaire pour pouvoir exiger le paiement
des dits frais, et autorisera suffisamment le chfrm'bilain ou le
directeur de la banque respectivemevnt à payer les (lits frais.

Après t'accep- 30 Du jour que le présent ac aura été agréé comme il y
tation dui pr-e-traé'e
sent, est *é me action, poursuite ou autre rocédur ne sera,ecntrcf maintenue pair on au nom d'un lporteur (le quelqu'une desn3roce:dure
sera main- débentures ci-dessus dites en souffrance le premierjour d'avril
tenue sur 3 mil huit cent soixantc-quatre, ou de quelque coupon d'icelle
d<ébentures en C e. aucun d ent un loi ou en équité, obtenu el fativemnt à

cette d jontur ou a ce coupon, ne sera exécutoire contre la
cilé, ses propriétés ou pss efits, et il suffira, pour défendre à
une enrsu ite ou action rd'établir qu'une dhen-
turc nouvelle, émise nn sufdes dipositions du présent acte,
a été dmeent consignée on prentée on tel lieu comme sus-
dit, et que pous arrerages sus au porteur de la débentre, selon
les termes et les dispositions de cet acte, lui ont été payés ou
oflieis, on ont étê dûment consignés pour lui, et les nièmes faits
pourront être vériiés sur motion pour surseoir ou débouter les
procédures faites en suite de toute telle action ou de jugement
comme susdit.
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31. Rien de contenu au présent n'affectera, ne diminiera, Droits des
ni ne restreindra le droit des porteurs de débentures émises Forteursde
pour la compagnie du Grand Chemin de Fer Occidental de tb"te
êette province, à participer aux dividendes passés et futurs, grand chemin
payables sur le capital de cette compagnie ; mais les porteurs e fr cciden-

de ces débentures auront droit à tels dividendes et à telle pro-
portion de lintérét Sus-m]entioLnné qui porteront le montant r

total d'intérêt à six pour cent; pourvu toujours, que si ces divi-
dendes et intérêt excèdent la dite somme de six pour cent, le
surplus soit porté par le cliamberlain de la dite corporation à
un compte spécial, qui sera appelé : Compte d'intérêt du
Grand-Occidental," et soit, de temps à autre, appliqué au paie-
ment ou à la réduction de Pintérêt du prochain semestre sur
les débentures mentionnées dans la présente clause, et il sera
tenu un compte séparé pour le principal et Pntérêt die ces
débentures.

32. Rien de contenu au présent acte n'afecera ne diri- Droit des por-
nUera ni ne restreindra les droits des porteurs de débenudrs-
de l'aqueduc à la garantie qu'ils possèdent actuellement, ls- queiuc.
quels droits continueront d'avoir pleine force et effet et seront
possédés par les porteurs des débennures de laquedce, à être
émises en vertu dit présent acte, et s'appliqueront au paiement
du principal des dites débentures et de lPintérêt sur icelies sii-
pulé par le présent acte ; et les porteurs des~dites débentures,
en sus de Pintérêt dont le paiement est pourvu par la quatrième
section du présent acte, auront droit de recevoir et faire ajouter
à leurs coupons un demi pour cent par an d'intérêt additionnel
pour chaque année et partie d'année, à compter du trene-et-
unième jour de mars, mil huit cent soixante-et-quatre au trente-
et-unième jour de mars, mil huit cent soixante-et-quatorze
inclusivement, et un pour cent par an d'intérêt additionnel
pour chaque année à compter dl premier jour de mars, mil
huit cent soixante-et-quatorze au irenle-et-unième jour de
mars, mil huit cent quatre-vingt-quatre, inclusivement, lequel
intérêt additionnel sera payé concnrremment avec l'intérêt
pourvu par la quatrième section du présent acte; et la dite Li corpora-
corporation devra lever et percevoir annuellement des taxes ou tin reurra
contributions pour l'eau (tel qu'il est pourvu dans les actes lever destaxes Suffi-
relatifs au dit aqueduc) suffisantes pour acquitter le dit intérêt sautes, etc.
annuel additionnel en sus de tous frais d'exploitation, y com-
pris le coût du prolongement des tuyaux, de la pose de con-
duits de distribution et de l'entretien en bon état des dits
ouvrages, et tout excédant, après paiement de l'intérêt addi-
tionnel, sera porté en un compte spécial qui s'appellera

Compte d'intérêt de l'aqueduc," et sera réputé fonds de
garantie pour le paiement de l'intérêt des débentures de l'a-
queduc ; et au cas où la dite corporation faillirait de prélever
des taxes suffisantes pour payer l'intérêt sur les dites dében-
tures de l'aqueduc, les deniers restant de temps à autre au
crédit de ce compte pourront être appliqués au paiement de
cet intérêt; et les dits syndics pourront aussi appliquer de

23 temps
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temps à autre Te dit surplus, ou partie d'iceldi, au racht des
débentures de l'aqueduc ; et la dite corporation devra aussa
cas où lientérntentionné dans les quatrième et cinqeième
s.ections-; du psetacte ne serait pas réalisé en entier par les,.
taxes qu'impose le l)rO-scft atprélever et percevoir une

Taxes d'eau taed'eau sullisante pour comrbler le déficit ; et les taxes ou
pendant le contrib)utions pouir l'eauit qui seront imposées pondant le non-paie-
nîon-psîiceent
des dében- ment des débentures de l'aqueduc, ne seront en aucune année
tures de l'a- dun moindre taux par dollar que les ou contributions p
queduc. l'eau impsées en l'anné mil huit Cent soxante-ci-deux

Devoir es pourvu quau cas où la dite corporation illirait en aucune
syndics si 1a année ce lever et percevoir des sommes suflisantes pour payer
corporation tel intérêt addiionel, les dits syndics puissent udoper les
fait dSfiut. déentes dero adures pour imposer ou percevoir la <ite taxe ou

revenu, ui sont prétes r la leuaorzièm clause et autres du
p résen acte ; on tles dits porteuprs de lcientires puissent
s'adresser -à la. couir de chancellerie du HuLnt, Can.ada pour faire
nommer un porcepteur ou gérant, rui lèver et percevra la taxe
ou revenu ncessaire au qaieront des frais pe la dite no-
tion et de l'intérêt tel que ci-dessus pourvu, on pour exercer tout
lure recours auquel peuvent leur on er droit les actes relptis
au dit aqueduc.

Les Paben- 3 i3. Les débenatres émises en vertu du présent acte
turc p ru comporteront qu'elles ont éto émises on vertu de l'acte
grand chein
de fer occi- des débentures te la cité d'l-mi lion, 1864 ; mais celles
dental et mentionnées d ens les deisx sections précédits seront spécia-
celles de l'a- l(.eent timbrées ou autrement désignées coiitie dé*ben-
quedduc, seront

renus du s p Grand chemin de fer Occiental" ou dében-
ainsi tii- turcs dc t lnqeduc, et les porteurs de débenotres ui Grand
brées, etc. chen-in de fer Occidentai.:l pourront, s'il,- le dés--,;irent, prendre' et

accepter e la dite corporalion, un transport au pair de tel
nombre d'actions <le la comépagnie ui Grand peicr d fer
Occidental, équivalant à la valur au pair des dites débentures
sui, délivrance des dites (lébentures à la co.rporation.

Toutes dettes 34. doutes débentures, contrais ou obligations pour emprunt
ultérieures d'argent qui pourront être consentis par ou i au nom e la corport
auroat raquge
après tes d d- *ti)n, après la passatton duL prese nt acte, auront rang, tant pour le
bentures en principal que pour l'intért, après les débentures qui seront
vertu du pré émises en vertu du présent acte.
senta

Les pércep- 35. Les percepteurs dont il est parlé dans les quatorzième
teurs en ver- et seizième sections du présent acte, avant d'entrer dans l'exer-

tuldes de. P-

ue 1 cice de leurs fonctions donneront caution à la municipalité de

ainsi timnn-

ron. caution, la même manière dont il est pourvu dans le cas d'autres percep-
etc. teurs, et ils seront, ainsi que tous autres officiers de la corpo-

ration, pour les fins du présent acte, sujets à être cités devant
les cours supérieures de loi de la province, et il pourra être pro-
cédé contre eux sommairement, Par contrainte ata.hndrent)
autrement, pour manque d'accomplissement des devoirs que
leur impose ou qu'exige d'eux le présent acte, de même que

après sesids



1864. Dette en Débentures-Hamilton. Cap. 72. 355

gils eussent exécuté un writ lancé par ces dites cours respec-
tives, et les dites cours ou un juge d'icelles sont par le présent
autorisés à faire telles règles ou ordonnances que devront exe-
euter ces officiers pour la mise à etTet des dispositions du pré-
sent acle, qui pourront être (le 1emps à autre jugées nécessaires
ou opportunes.

36. Et attendu qie le conseil de ville en Pannée mil huit Citation.
cent soixante-et-deux, a négligé de nommerun percepteur pour quant aux

cette année et qu'il peut être douteux que les percepteurs t iS6s
nommés subséquemment par le conseil puissent percevoir
légalement la taxe imposée par le conseil pour la dite année
mil huit cent soixante-et-deux ; qu'il est néanmoins desirable
que cette taxe ainsi que celle imposée en mil huit cent soixante-et-
trois soit prélevée et appliquée aux fins du présent acte, en tant
qu'elles peuvent Pêtre, (et sans préjudice du pouvoir qu'à le
conseil d'imposer toute t axe additionnelle nécessaire pour faire
face à l'intérêt devant écheoir aux mois d'octobre et d'avril qui
suivront la passation du présent acte, et toutes autres sommes
requises pour l'administration de la municipalité et les autres
fins légales de la cité pendant ce temps); il est donc statué Le conseil
que le conseil de la dite cité pourra pour cette année ou toute pourvoiraàI&
année future, changer et abroger tous règlements passés dans pescpie

les dites années et pourra repartir les dites taxes en pourvoyant taxes: pou-
pour leur perception en une ou plusieurs années, et pourra voirs des per-

nommer un ou des percepteurs pour percevoir et prélever les cepteurs etc.
taxes imposées par règlements du conseil pour mil huit cent
soixante-et-deux et mil huit cent soixante-et-trois, ou qui pour-
ront être imposées par règlement à être passé en vertu des dis-
positions de la présente section ; et le dit percepteur ou les dits
percepteurs pourront employer pour la perception de ces taxes,
les mêmes moyens que s'ils eussent été nommés dans le délai
fixé par la loi, et le cautionnement qu'eux et leurs cautions
doivent donner sera aussi valable que s'ils eussent ainsi été
nommés; et la dite taxe et les dites taxes seront et pourront
être prélevées non-seulement sur les propriétaires et occupants
actuels, mais sur toute personne ou personnes qui auraient été
tenues de les payer si elles eussent été exigées en mil huit cent
soixante-et-deux et mil huit cent soixante-et trois, sauf tout
recours à celui qui les paiera contre la personne qui, par con-
vention ou autrement, devrait les acquitter ; et cette clause aura Proviso.
vigueur dès la passation du présent acte, et sera mise à effet
sans égard aux dispositions ci-dessus énoncées au sujet de
l'acceptation du présent acte.

37. Rien de contenu au présent acte ne s'interprétera comme Droits de la
devant changer ou modifier toute dette, hypothèque, réclama- couronne san-
tion, droit ou titre que peut actuellement avoir la couronne vegardds.
contre la dite corporation de la cité d'H amilton.

38.23•
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Acte public, %S. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte qui
etc. sera réputé acte public et pourra à toutes fins être cité sous le

titre de "l'acte des débentures de la cité d' Hamilton, 1864."

CÉDULE.

(Formule de débenture.)

No. £ Sterling.

PROVINCE DU CANADA.

CIT D'HAMILTON.

DÉBENTURE.

En vertu de l'acte des débentures de la cité d'Hamilton,
1864, et en vertu du règlement No.

qui impose une taxe spéciale conformément au dit acte:

Le maire, les échevins et les citoyens de la cité d'Hamilton
promettent payer au porteur à la Ci/p Bank, Londres, Angle-
terre, sterling, le trente-et-uiième jour de mars, mil
huit quatre-vingt-quatorze, et les coupons semestriels ci-an-
nexés, à leurs échéances respectives.

Fait à Hamilton, Haut Canada, ce jour de
mil huit cent

A. B., Maire.
C. D., Chamberlain.

SCEAU DE LA CITE.

CAP. LXXIII.

Acte amendant l'acte pour consolider la dette de la
ville de Bowmanville.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Prambue. ONSIDERANT que par sa pétition la corporation de la villeSde Bowmanville a représenté que le 1aix de l'escompte sur
es débentures émises par elle .en vertu de l'autorité de la vingt-

23 V. cap. 90. troisième Victoria, chapitre quatre-vingt-dix, intitulé : Acte
pour consolider la dette de la ville de Bownanville, ayant été
plus élevé qu'on ne l'anticipait, il devient nécessaire, pour
faire face à ses dettes et obligations, que le montant de dében-
turcs qu'elle est autorisée à émettre en vertu du dit acte, soit
augmenté de cinquante mille à soixante-deux mille piastres
et que le dit acte soit amendé en conséquence : a ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

législatif



1864. Dette de Botcmanville. Cap. 73, 74.

législatif et de Passemblée législative du Canada décrète ce
qui suit

1. La première section de l'acte ci-dessus cité est amendée somme limi-
par le présent en portant la somme de cinquante mille piastres t e par see.1
à celle de soixante-deux mille piastres, et la dite corporation de 90,
pourra émettre des débentures sous l'autorité du dit acte au augmentée 
montant de soixante-deux mille piastres, et ses débentures '62,000.
seront émises conformément aux dispositions du dit acte, lequel
sera sous toùs rapports considéré et interprété comme s'y
appliquant.

Le présent sera réputé acte public. t pabt

CAP. LXXIV.
Acte pour consolider la lette de la ville de St. Thomas,

Canada Ouest, et pour d'autres fins y mentionnées.
[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

ONSIDÉRANT que la corporation de la ville de St. Thomas Préambule.
a représenté, par s.î pétition à la législature, que la dite

corporation est endettée pour des débentures ci-devant émises
par elle au montant de la somme de cent dix mille piastres ou
environî, principal et intérêt, et qu'elle a pris des arrangements
avec les porteurs des dites débentures pour leur donner de
nouvelles débentures en échange, à des taux réduits d'intérêt
et payables ainsi que mentionné ci-dessous, et qu'elle a demandé
que ces arrangements reçoivent la sanction <le la législature
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

1. La corporation (e la ville do St. Thomas pourra de temps Pouvoir d'.
à autre passer un ou des règlements autorisant l'émission de mettre de
débentures, avec les coupons y attachés, pour une somme n 'x- nouveles d
cédant pas cent dix mille piastres, ou la dette totale de la cor- enureo pour
poration, le premier jour de juillet, mil huit cent soixante- rachetereeles
quatre, en principal et intérêt, arantie par débentures, quelle encirculation»
que soit la moindre de ces deux sommes, pour racheter les dé-
bentures-et garantir le paiemî'ent des arrérages d'intérêt sur
icelles--en circulation et dues le premier jour de juillet, mil
huit cent soixante-et-quatre tel que ci-hant mentionné.

2. Les débentures qui seront ainsi émises seront les dében Dates du paie-
tures de la ville de St. Thomas, et seront faites payables le ment des dé-
premier jour de juillet, mil neuf cent quatre, et elle's se com- bentures.
poseront de sommes d'au moins vingt-cinq louis courant, ou de
leur équivalent en piastres, et toute somme ou sommes de
moins de vingt-cinq louis qui ne seront pas couvertes par telle
émission seront payées par la corporation, en argent et à de-
mande, aux personnes qui y auront droit.
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Formules des 3. Les débentures pourront être conformes à la formule
Mouvenles dI- donnée dans la cédle clu présent acte, ou aussi conformes à
benture?. cette forinule que la corporation le trouvera convenable.

Intérêt uani 4. Lintérêt'stipulé pour ces débentures sera payable tous
et ah quel au leS six mois, le premier jour de juillet et le premier jour de
pa anvier, chaque année, an lieu inliqué sur icelles et sur leurs

couipons, lequel intérét, sera de trois pour cent par an jusqu'au
premier jour de juillet, mii huit cent soixante-et-quatorze, inclu-
sivemnent, et ensuite au taux de qualre pour cent par an jus-
qu'au premier jour de juillet, mil huit cent quatre-vingt-quatre
inchisivement, et ensuite au taux de cinq pour cent par an
jusqu'au premier jour de juillet, mil huit cent quatre-vingt-
quatorze inclusivemrient, et, ensuite jusqu'à l'échéance des diles
débentures respecliveinent, au taux (le six pour cent par an, et

Coupon. des coapons seront attachés aux dites débentures pour le paie-
ment du dit intérêt le premier paiement semestriel d'intérêt
sera payable le premier jour de janvier, mil huit cent soixante-
et-cinq.

Disposition si e. Si quelque coupon est présenté pour paiement et qu'il ne
les coupons soit pas payé avant l'expiration de quaranle jours après le journe sont ps indiqué pour le paiement sur le coupon, les six mois d'intérêt

garantis par le coupon seront, si le taux est moindre que six
pour cent. par an, immédiatement à l'expiration des quarante
jours, ou après la présentation et le refus, à compter de la der-
nière de l'une de ces éventualités, augmeniés à une somme
équivalant à ce taux d'intérêt sur la somme garantie par la
débenture pour laquelle le coupon aura été émis, et cette
augmentation sera payable par la corporation sur la présenta-
tion dn coupon lde même que si cette somme était spécifiée sur
icelui, et elle sera ansi payable non comme pénalité, mais
comme domages. convenus pour le délai apporté.

Taxe prelevée 6. Pour le paiement du diit intérêt tant originaire qu'augmenté,pour le paie- la
ment de l corporation imposera et prélèvera de temps à autre, annuel-
tér t. lemcnt ou semi-annuellement, ou plus souvent, si. elle le juge

a propos, et sur toutes les propriétés alors imposables dans la
dite cité, une taxe d'auiant de cenlins par dollar qu'il sera
nécessaire jusqn'à ce que l'intérêt et le principal susdits soient
complètement payés ; pourvu toujours (lue si la taxe on les
taxes qui doivent être de temps à autre imposées rapporte une
somme phis considérable que le tan x de l'intérêt à être de
temps à autre payé, le surplus soit porté a un compte spécial,
qui sera désigné sous le titre de " compte d'intérêt," et sera
aflecté au paiement du prochain semestre dl'intérêt.

Fondsd'amor- 7. A compter du pretier jour de juillet, miL huit cent
tissenient de soixante-et-quatorze jusqu'au premier jour de juillet, mil huit1874 I 1894. cent quatre-vingt-quatorze inclusivement, il incombera à la

corporation de prélever, en sus de l'intérêt, une somme annuelle
équivalant à un pour cent du montant des débentures émises

en
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en vertu du présent acte, pour former un fonds général d'amor-
tissement aux fins de payer le principal des dites débentures,
et d'imposer une ou des taxes suffisanes à cet effet en sus des
autres taxes imposées en vertu du présent acte, àr moins que
les taxes susdites mposées de temps à autre ne soient pas
suffisantes pour couvrir l'intérêt et la dite somme annuelle ;
itais il sera (lu devoir dc la corporation d'imposer ou de pré-
lever rne taxe siiîisante pour faire face à tout déficit que la
taxe ou les taxes (le temps à autre prélevees ne suffiraient pas
a combler.

S. A compter du p)remierjoutr de juillet, mil huit cent quatre- ronds d'amor-
vingt-quatorze jusquà l'échéance des dites débentures inelusi- ticment a.

vemenil, il incombera a la corporation de prélever, en de r
Pintérêt, une sotmme anînmeiik équivalant à deux pour cent
du montant des délentures c:e en verin du préscnt acte, à
Pcflt de former le dit fonds -- néral d'arnortissement pour les
tins ci-après mentionnées, et d'imposer et prélever une ou de
taxes sulisantes à cet eflet en sus des autres taxes alors im-
posées en vertu du présent icte, pour le paiement de l'intérêt,
a moins que les antres taxes susdites alors imposées ne soient
sullisantes pour couvrir l'intérêt et la dite somme annuelle ; mais
il sera du devoir de la corporation d'imposer et prélever des
taxes sulffisanles pour faire fare à tout déficit et que les autres
taxes prélevées de temps à autre ne suffiraient pas à combler;
les taxes per,'ues en vertu de cette section et (le celle immé- Compte du
diatement précédente seront portées au compte et inscrites au "onlas général
nom des syndics constitués pour les fins du présent acte, lequel d'amortisse-

ill'i ent, et .
sera appelé le compte du fonds général d' amortissement, et
elles seront exclusivement employèes au paiement du principal
des dites débenlures.

9. Sur les rôles des percepteurs fait après l'émission de colonne spé-
débentures autorisée par le présent ac;e, figurera une colonne ciale dans les
portant en tête : Taxe en vertu de l'acte de 1864," et il sera roles des peril cepteurs pour
du devoir de la corporation de veiller à ce que chaque taxe les taxes en
prélevée en vertu du présent acte, y corpris les sommes coti- vertu du pre-
ses à légard des non-résidants, soit inscrite sur les rôles, ou
sur un r6le distinct appelé "rôle des non-résidants," et de
remettre un duplicnta de chaque rôle aux syndics constitués
pour les fins du présent acte ; et les percepteurs déposeront Dpôt des de-
tois les deniers reçus par eux provenant de telles taxes au niers perçu,.
crédit d'un compte qui sera tenu an nom de la dite corporation,
dans une des banques incorporées de la province, et donneront
des certificats de tels dépôts, lorsque et toutes les f is qu'il en
sera fait, au trésorier de la ville, et les deniers ainsi perçus ou
déposés ne seront applicables qu'aux fins mentionnées dans le
présent acte et non à aucun autre objet ; et tout percepteur on Pènarait pour
autre personne employant ces deniers à aucun aure objet que niptoyer es
celui stipulé par le présent acte, sera au civil responsable di ment que dans
montant, et sera de plus coupable de délit (misdemeanor), et le sens du
passible d'être puni d'une amende ne représentant pas moins prédent.

du



360 Cap. -4. Delte de S. Thoaas, C. 0. 27-28 Vic-.

du double il de plus de quatre fois la somme nal appliquée,
ou d'un emprisonnement pour un terme d'ai moins trois mois
de calendrier et de pas plus de deux ans, ou des deux punit ions
à la fois et tout offieier de l ville ou membre du conseil qui
alura pe!rmis tel enploi ou qui y :ura consenti, sera de la même

Ianew et dans la nmême nesure responsable au civil et au
criminl ; mais tel dépôt sera ponr lateîtt une quittance pour

les copons au sujet de-squels le dépôt aura été ainsi fait.

La cop~- 10. Afin (le filire face axi paiemnent rogi-ilier del'nrt
La corpZor% eit ê
tion pourvolmý
Un ceOtI¼O4 stiplé ai prê.nt :Ic in inconibera à la deil corporation et à

somme i uson trésorier cn exi c, d'avoir, le quinzième jour de juin et
iicn1eIt (te Jquinzice jour de dëeeiîrbre de ch.liaqjue année, au crédit. du

cotpl)te itntionné dans la section précédenle, une somme
suisame pour pdver les prochains six mois d'ntérct qui seront
payables a près cos dates respectives.

Information I1. A la fi de elîaque année et plus souvent, lorsqu'ils en
qun:Lt au sr requis, leS pyndice constituéS
taixes, Ser4î
fournh k les uins (u. prseni ncte, un état, attesté sous serment ou

déclaration, du moanit réalisé par telle taxo ou taxcs du
montant non encore 'renî, avec idication des ]uîutif*, allégués

pour la non-percepilion des somi nes noi peres les années

prcented s, et indiquant aussi qn1tel emîploi a été fait du mon-
ant réalisé ;Ls devront founr, après les avoir utnest és de la

n eanièêre ioins autres e pourront, dje
Pénaliti ptur temps a autre, étre exigés par les syndics; si aucn d'eux
faux rapport. font scieituntent quelque ut t rapport dans les docutients c

dessuts, celîi ou ceu qui le feront ou qui attesteront par
serinent ou deeèlaration son exactitude, seron coupables de

parjure.

Lois îuaîtii- 12. Exepté dans les cas oit il est autreient ponivu par le
présent ace les disositi ons dles lois municipales et (le cotisa-
ion du Haut Canada relativement u prélèvement et à la
perception des impôts et des colisations s'ppliqueront aux
inpots et aux cotisations qui devront être prêlevés et )erçus en
er dles dispositions dt piéent acte.

ics syd.ie l
pourront nom - rs au fixe pai la loi du cotisatio du haut
mer des com.

oit llrsqti (- tj avmtiit le Jou tCltito r(

la corporatiie, aprs déiitres auto-
manique de il anque

cotiseuls ou e; jJrAUý.L mi,, I
Porisur acte, I syndics pou los fins du

a. actel devront rioninner d e à attt un commissaire
sit deyspur avec lI salaire Ou saai'os raisonn ables,

pol'oilrs t qui les dits Syèdics ju rnt l proios d'accorder'; le di

dcommissare aprèsoramissiond'aocu les ditsb intissaires auront le uto-e uv
et la rièéie attorite, l sa dite crnornstio d nommer des
cotiseurs, de fiire faire les rôles de cotisation nécessaires, et.
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ils auront le pouvoir de demander les rôles de cotisation de

'année courante, et de cotiser, imposer et prélever telle taxe

ou taxes, et aussi de prépaier les rôles des cotiseurs ou des

percepteurs, et de les remettre entre les mnams de cotiseurs ou de

percepteurs choisis par eux, et qui sont par le présent autorises

à agir de la même ruanière que s'ils eussent été nommés par la

corporation, en vertu des dispositions du dit acte de cotisation
et de la vingt-puitrieIlle Victoria, chapitre einquante-six, et a
faire tout c que les syndics jugeront à propos pour les fins du

présent acte, ou les dits syndics s'adresseront à une des cours de
loi ou d'équité du Haut Canada pour en obtenir un writ,
décret ou ordre enjoignant -à la dite corporaon (le remplir les
devoirs que lui mpose le présent acte.

1J. Tout officier ou membre dul'ouseil entravnt Paction des Pénalté con-

commissaires, Cotiseilrs ou percepuitirs en ver-u du présent tre lofficier
de la corpora-

&c, ort refusýnt de leur donner tucuns livres, palrs ou tion qui en-
renseignements ncessa ires à Paccomplissement des devoirs trave raction
à eux imposés par le présent acte, sera coupable de délit et des commis-

passible d'être puni par l'emprisonnement pour lout terme de

pas moins de trois mois de calendrier ni de pls de deux ans.

1 à. Si. à la satisfaction de la majorité des syndies constitués Les syndics
pour les fins du présent acte, il est démontré qu e les cotiseurs nommeront

des commis-
ou les percepteurs nommés par la corporatiwn ne reimplissent s comis

pas loalement et honnètement les devoirs de leurs charges, percepteurs
mais qu'ils cherchent plutôt à retarder ou à empêcher la percep- iommas parla

1 . 'd - orporation ne
tion de la taxe ou des taxes par le présent autorisées, les syndics font pas leur
devront nommer de temps à autre tel conmissaire ou cormmri's- devoir.
saires, avec tel salaire ou salaires comme susdit, lesquels
auroni le nieme pouvoir et ta mieifle autorité de nommer des
cotiseurs ou percepeiurs pour faire la perception de la partie

non p)ercue de telle taxe ou taxes, avec tel itéret sur icelles
qui pourra ètre dû, et dC prendre toutes autres inesures qui pour-
rout être nécessaires a cete fln, ci il sera dui devoir des cotiseurs Devoir des
ou percepteurs contle lesquels il aura été ainsi porté plainte, cotiseurs, etc.,
de reinettre iniiinédiateument leurs rôles et tous deniers perçu- contre les.

à tel eoinuissaire ou colianissaires, ou, a déflut de ce faire quels il est

ils seront coupables de délit, et passibles d'être poursuivis en

conséquence, et, sur convIction, punis pr ainîende ou

Peînprisonnement, ou par les deux à la fois, de la riaumière et

dans la mesure réglées par la neuvième section du présent
acte.

16. Le salaire ou les salaires qui, C vertu des sections Salaires en

treize et cuinze du présent acte, pourront être assignés à tout vertu du pré-

commissaire ou cormnissaires nommés sous l'autorité de cesent, etc.

sections ou de l'une d'elles, ou à tout autre olicier ou officiers
nommés par les dits syndics, seront pris et seront une charge

sur la taxe ou les taxes dont l'imposition est autorisée par le
présent acte.

17.
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CommisbiOn1 17. Tont percepteur ou percepturs nomiés en vertu des
aux Pere se- sions treize ou qu inze du présent acte auront droit de déduire
teurs. Sur les deniers prélevés par eux à compte sur la taxe ou le-

taxes q'ils seront anlorisés à percevoir, une counission
n'exeúdant pas trois pour cent comme rétribut ion.

Fonde cmnor- i S. Toutes les fois que les fonds en main applicables air
tisemeet paienieni du principal des dites débentures se monteront a

uatre nie dol1ars, ou plus soevnt, s'il est jugé nécessai
bentures. ou désirable de le faire, il sera du devoir des syndics de

denuander par annonce publique en ctte province, des soumis-
sions pour le rachat des dites débentures, et d'en raeheter
autlant qe les fonds cin i-ains pourront le pern tre, et si
personne ns préselnte pouir vendicre des dbnu>IcItres après
Pannonce en qµieslion ou sils souissions reiîes n.' puient

Placement de pas les fonds en mains, alors i lfnds gén ral d'a ortissement
tel fonds. dont la création est ci-liant prene sera enployé par les

syndics 1101i1111 pour lus fins L prs1nt acte au rachat des
déLbentures ërises en vertu du present acte chéant de tnps
iautre ; en mme temps, et jusq'a ce que le dit paietuent
ou rachat ait eu lieu, les dits syndies pourront placer les deiiers
port é aue ompte du fonds général d'amortissetint en effets
publics p)rovinciiux, ou de telle autre manière qu'ils jugeront
convenable, dit consentcueumt du gomerneur-général en conseil
les (lits Syndies pourront mmuner ouin banque incorporée en
Canada, dans laquelle le dit fonds général d'amortissement
sera placé à leur crédit, pour èire leur agent pour Padminis-
tration de temps à autre du dit fonds géniéral d'ainortissement

Responsabi- mais les syndics ne seront point responsables des pertes

dies Y- involontaires l'un pour l'autre, ou pour un banquier, agent ou,
autre personne.

Premiers 19. Le syndies pour les fins du présent acte seront les
syndis en -personnes suivantes, savoir : pour la ville (le St. Thomas,
sent. Gerge Thomas Claris, écuyer, et le maire en exercice de la

ville de St. Thomuas ; pour les porteunrs de bons : le révérend
J. W. Marsi, de London, celésiastigne, ames lenderson,
de Kingston, écuyer, et l'honorable J. Hlillvard Cameron, de
Toronto ; et trois des syndics présents on représentés par pro-
curation feront un quorum poir tons les obijets du présent acte,
et les <lits syndies poirront voter par ptodUreinraiioti aussi bien
qu'en persom.le efonIdé de pIteerirat ion étant un des syndies ou
toute autre personne quelconque ; ls dits syndics foreront une
corporation sous lis riorr et raison de" syndics du fonds des
déentue res de St. Thomas;" ce syndics, ainsi qne chacun
d'eux, porront être révoqués p la majorité en nomlbre et en
somme des porteurs de débeures, présents en personne oit par
fondés de pouvoirs, à une assemblée générale convoquée spé-
cialement par des porieurs de debentures pour au moins dix
mille bnis, laquelle assemblée se tiendra ià London, après
avoir été annoncée clans des journaux tibliés à London,
Toronto et Kingston ; et tout syndie qui sera ainsi révoqué, ne
sera pas rééligible.

20.
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20. Si les syndies dénommés dans le présent acte, ou quel- Vacances par-
ques-uns d'eux, ou de ceux nommés comme il est dit ci-après, mi les syndies
décèdent désirent ctre dispensés de leur charge, refusent cliet

d'agir ou en deviennent incapables, alors, si cette vacance sur-
vient dans le nombre de ceux qui sont chargés de représenter
la corporation, cette dernière. dans les six mois à dater de la
dite vacance, devra nommer de nouveaux syndics ; et lors-
qu'une vacance se produira parmi les autres syndics, les syn-
(lies survivants en exercice, dans les six mois à dater de la
dite va cation, noimeront un nouveau syndic ; du jour de chaque
nomination sebnlble, les biens, le numéraire et les pouvoirs
possédés et susceptibles ('òtre exercés respectivement en vertu
du pré seacte, seront immédialement et par l'effet de cet
acte, dévolis au nouveau syndic on aux nouveaux syndics qui
en seront saisis conjointemîent avec le syndic on les syndics
survivants ou restants, s'il y en a, sans qu'il soit besoin d'an-
cun transport, cession ou acte translatif si la nomination d'un reguvrneur
nouveau syndic ou (le non veaux synd les ci-dessus ordonnée, en conseil

n'est pas faite dans le délai de six mois ide calendrier. comme Pourr: cnnommner en
susdit, il sera loisible au gouverneur-gcncral en conseil, sur la certains eas.
demande par écrit d'un ou de plusieurs porteurs des dites
débentures, de nommer de temps à autre un nouveau syndic
ou des nouveaux syndics ià la charge ou aux charges alors Transfert des
vacantes parmi les syndics pour les ins (lu présent acte, et, du deniers, etc.
jour de chaque nomination semblable, les biens, le numéraire
et les pouvoirs en la possession des syndics en exercice seront
aussi immédiatement dévolus au nouveau syndic ou nouveaux
syndics, qui en seront saisis conjointenent avec le syndic ou
les syndics survivants ou restants, s'il y en a, sans qu'il soit
besoin d'aucun transport, cession ou acte translatif.

21. La rétribution des syndics sera de deux eents piastres Retribution.
par année, la(uelle rétribution sera paitagée entre eux en pro- des syndics.
portion du nombre de fois qu'ils auront assisté aux assem-
blées du syndient tenues pour les fins du présent acte; mais
aucune rétribution de ce genre ne devra être payée qu'au
défaut de paiement des coupons susdits.

22. Les dépenses et les frais de procédures ci-après iiien- certaines dé-
tionnés, et la rétribution, les frais de voyage ei les dépenses resseront
imrvues des syndics, ainsi que les salaires des olficiers ""* char-

rle cont a
emiployes par eux, et autrement dans la mise a exécution du ,n.
présent acte, seront payés à mrme la contribution ou les con-
iributions autorisées par cet acte, et en seront une première
charge ; mai: aucune rétibution, autre que celle laquelle
pourvoit la section précédente, ne devra étre payée si ce n'est
lorsqlu'il y aura ei défaut le payer quelque somme en princi-
pal ou en intérêt d'après le présent acte.

23. Rien dans cet acte ne portera atteinte aux droits qu'ont Droits dei
les porteurs de toutes débentures, en vertu du présent acte, porteurs de
d'agir par toute autre voie en loi ou en équité pour obtenir le nouvelles de-

recouvrement
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bentures recouvrement du principal ou de l'intérêt garanti par les dites
quant à lin- débentures ; et dans areinnes procédures pour le reconvrementtérêt, sauve- de quelque intérêt, il ne sera necessaire (le produire la dében-gardé.5s. turc ; niais la produclioni di coupon fera foi prirúi ficie que le

por)etur d'icelui est proJrietaire de la débenture à laquelle le
coupon était ataché, et qu'il a droit d'être payé sur iceini ; et
tout paiement fait de bonne foi ai porteur du lit coupon
déchargera la dite corporation de tou1e obligation utérieutre y
rela1ive.

Le présent ne 24. Le IrCscnt (Ic naura force de Ici qu'à condition
prendra effet d'cfr r par une des deux ticrs en somme des
qu'après avoir m t
été agrt.éé h ortenn, de débenturcs prèscns en. personne ou r<resenLes
une assemi- par procuration, à une e qui devra être convociue
blée publiquede publeuue poui r cet objet par le niai re dle St. Thion-1is, et, tenue a London,
des porteurs
de dbentues avoir été n ce uaore avant la runion dins

la CJaeée prlcicue du Canada et duans un journal àme à
London, Toronto et Kingston niais cette assemblée pourra
ètre ajournée, et il n sera pas nécessaire de publier d'avis de
cet ajournement.

Qui sera pr- 25. Toute personn', qui prolinira des débentures à 'issem-
suêtre blée mentionnée dans la sectiflon précédnte, OU a quequle
porteurs le
ddbentures. ltasseile ajournée, sera presurmée être proprieure d'icelles et

avoir droit de voter sur icelles; ai, n lieu des dites débei-
tures, toute personne assistant à une assenlmblée de ce genre,
pourra produire un certificat du directeur d'une banque quel-
conque du Canada, signé par le dit directeur, déclarant que la
personne y dénormmée a déposél entre ses mains le nombre de
débentures susdites qui s"ront désignées par leurs numéros et.

Un certifieat leur montant dans le dit certificut, et sur la production <le ce
pourra tr certi t, la personne y dénomée aura le droit de voter soit
obtenu. cri personne ou par procuration, le inclue que si elle avait jro-

duit la débenture on les débenttres mentionnées dains le dit
certificat ; et celui qui iara donné le (lit certificat retiendra les
débentires y dcsignées jusqu' ce que la dite assemlée ait en
lien ; et pour les fins d ue la présente, section, un certideat ofli-
ciel de tout jgenan obtenn an sujet d'une débenure, indi-
quant et désignant le unn éro ou les numéros des débentures à
légard desquelles tel jngerent a été rendu, ainsi que leurs
montants, quivaudra à une débenture.

Vote pr pro- 62. Touite proeuration, qnele qu'en soit la forrme, autori-
curation. sant le porteur d'ieelle à voter a Passemblée susdite, sera sufli-

sanie, si elle est suivie de la production de la débenture ou dut
Preuve (e certificat mentionné dans la section ci-dessuîs ; et le certificat
l'acceptation par écrit du président de l'assemblée fera foi primâ facie dc
du pr<ut. l'acceptation du présent acte par les porteurs susdits de dében-

tures, et il sera déposé au bureau du secrétaire provincial du
Canada, et des copies certifiées conformes par le dit secrétaire
feront foi priîndfacie de sa teneur.

27.
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27. Du jour que le présent acte aura été agréé par les por- Echange des
teurs de débentures à une assemblée publique convoquée d*bentures

et tenue en la manière sus-indiquée, tous porteurs de dében- payées
porturs e déen-pouir de mou-

tures quelconques de la dite ville de St. Thomas, non payées veltes dében-
comme susdit, à qui il sera dc des arrérages d'intérêt comme turs après

- lacceptatin
snsdit, seront tenus d'accepter en échange d'iceux, sans preju- de Cet acte
dice des dispositions ci-dessus contenues relatives au paie-
nient en argent comptant (le sommes moindres que vingt-cinq
louis, un montant de nouvelles débentures à émettre en vertu
du présent acte, égal à celui des débentures et des arrérages
d'intérêt qu'eux ou leurs auteurs possédaient le premier jour
de juillet mil huit cent soixante-et-quatre, les dites débentures
devant être délivrées aux créanciers au bureau du trésorier de
la ville de St. Thomas.

2S. L'acceptation du présent acte est subordonnée au paie- Acceptation
ment de tous arrérages d'intérêt non couverts par l'émission de de cet acte

subordoDnéek
nouvelles débentures a vemir jusqu'au premier jour deujillet, c rtaines con
mil huit cent soixante-et-quatre, et de tous frais de poursuites Jitions.
ou actions intentées par les porteurs de débentures ou par
quelqu'un d'eux, lesquels intérêts et frais seront à la charge (le
la dite corporation et payés par elle ; et les frais et dépenses Taxation dee
seront, si on le d ésire, taxés en la rnanière accoutumée; et la frais.
production d'un al/ocatur ou certificat de l'officier compétent
de la cour dans laquelle telle poursuite sera pendante, ou dans
laquelle tel jugement aura été obtenu, (lequel certificat le (lit
officier a le pouvoir et est requis par le présent acte de donner),
sera une condition nécessaire pour pouvoir exiger le paiement
des dits frais, et autorisera sullisammnerit le trésorier ou le
directeur de la banque respectivement à payer les dits frais.

29. Du jour que le présent acte aura été agréé comme il y est Après aecep-
réglé, aucune action, poursuiteou, a-tre procédure ne sera main- tation du pré-régl aucne atio, porsuie attent nulle
tenue par ou au nomn d'un porteur (le quelqu'une des dében- p""
tures ci-dessus dites en soufirance le premier jour de juillet, mil aura lieu
huit cent soixante-et-quatre, ou de quelque coupon d'icelles, et unut auxd-
aucun jugement en loi ou en équité, obtenu relativement à cette bourn ne
débenture ou à ce coupon, ne sera executoire contre la cité, ses
propriétés ou ses eflfts; et, il suffira, pour défendre àune poursuite
ou action quelconque, d'établîirqu'une débentu renouvelle, émise
en vertu des dispositions du présent acte, a été dûment consi-
gnée ou présentée en tel lieu comme susdit, et que tous
arrérages dus au porteur de la débenture, selon les termes et
les dispositions de cet acte, lui ont été payés ou offrts, oui
ont été dûment consignés pour lui, et les mêmes faits pèharre\nt
être vérifiés sur motion pour surseoir ou dé liouter les irocédïrès
prises à la suite <le toute telle action ou jugement comme
susdit.

30. Les débentures émises en vertu du présent acte com- Titre des nou-
porteront qu'elles ont été émises en vertu de l'acte des velles diben-
débentures de la ville de St. Thomas, 1864. ures.

31.
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les débentu- 3 9. Toutes debentures, contrats ou obligations pour emprunt
res en vertu d'argent qui pourront ^Ire consentis par ou au nom de la
du prdsenitdu r&t -i corp oration, après la passation du présent acte, auiront rang,auront ranlg 

lslavant les au- tant pour le principal lue pour lintér^t, après bentures
tres. q1:i seront émises en vertu du présent acte.

Caution par dont il est varlé dans les treizième et
les percep- quinzième stions (LI présent acte nvant (entrer d

l'exrice (le leurs fdonctions, donneront cation a la 2unicipa-
lité de la même manière dont il est pourvi dans e cas mntres
percent)(rs, et ils seront, ainsi que les autres ofciers de la
corporation, pour ls lins lu présent acte, s ,jets à être cités
(evant les pours p rie pures cié loi de la. province, et il
pourra esr procede ontre eux sniairemnt, p a contrrez inte

(atiatchtn cnt) ou areneipour manqu e daeixlisemn
des dievoirs e leur iiprose ou qu'exige daeux d prsent acte,
de mme que s'ils e dssent i exécuté un writ lancé par ces dtes
courts e et les dites Cours les un ug diells sont
par le présent autorisés à faire elles règles out ordonnances que
devront exécuter cs officiers pour la mise à eflet (les disposi-
tions du Présent acte qui pourront être me teîp,, p autre Jugées

neceairns ou opportunes.

.Actes inic:d 33. Relqivemnt aux impôts qui devront être prélevs en
P1UXý aPri vertu du présent acte et aux devoirs (les cotiseurs, percepleurs

'cabtcs ln
tnxes crn e vont d eé cutier ie la ville toutes les ciisfositions de lacte des

dle cet acte. orprtions mun icies du unt Caada ete trs les autres
Actesrattachant aux corporaions municipales ci s'appliqtent
pux cités, appliqueront à La municipali -e la ville dc St.
abesen vertù (u présnt aete, mis les terres vendues pour
des taxes imposées par le présent acte, ce seront par le shérif du

Doroit d'Eli ci non par le grand huissier constale de la dite
ville.

Droits de la 33. Rien de contenu au présent acte ne s'interprétera
couronue, comine devant changer on modifier tontle dette, hyplothè-quie,

réclamation, droit ou titre que peit actuellement avoir la cou-
ronne contre la dite corporation de la ville e Si. Thonas.

.Acte pr . acte d'inierpurétation s'appliquera au présent acte qui
etc. sera réputé acte public et pourra in toutes fins être cité sous le

titre de "l'acte de d lubenurms de la ville de St. Thomas 1864."

CÉDULE.
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CEDULE.

(Formule de débenture.)

No. PROVINCE DU CANADA. $

VIIî.L'bE ST. 'iHOINAt;

DEBENTURE.

En vertu de Pacte des débentures de la ville de St Thomas,
1864) et en vertu du rigle1ntim No* qui impose
une taxe spéciale conformémenat a(lit acte:

La corporation de la ville de St. Thonas promet payer au
porteur au bureau du trésorier de la ville de St.Tlhomas, le
premier jour de jullet mil neuf cent quatre, et les coupons
.semestriels ci-annexés, à leurs échéances respectives.

Fait à St. Thoinas, Haut Canada, ce jour de 18

A. B., Maire,
C. C., Trésorier de la ville.

SCEAU DE LA CITÉ

CAP. LXXV.

Acte polir atoriser ha corporat ion du village de Cale-
'doiia à émettre de nouvelles débentures pour en
racheter certaines autres actuellemet en circulation.

[Sanctionné l 80 Juin, 1864.]

TTENDU que la corporation du village de Caledonia a Préambule.
représenté, par sa pétition, qu'elle était devenue action-

naire de la compagnie du cliwmrn de fer d'Harilton à Port
Dover pour la somme de dix mille louis; qu'elle avait émis
des débentures en conséquence, et que, pour diverses causes y
mentionnées, elle se trouve acuellement incapable (le payer
l'intérêt ce ces débentures, et qu'elle a demandé un acte
l'autorisant à émettre de nouvelles débentures en échange de
celles aujourd'hui en circulation, avec coupons pour le paiement
de l'intérêt au taux de quatre pour cent pendant six ans, et
ensuite au taux de six pour cent, payable tous les six mois le
premier jour de juillet et de janvier de chaque année, le premier
de ces paiements devant être fait le premier de juillet prochain
(mil huit cent soixante-quatre) ; et aussi, le pouvoir d'émettre
des débentures pour les arérages d'intérêt dus le premier jour
de janvier dernier, et pour une somme égale au déficit entre
les quatre pour cent d'inerêt et le taux actuel de six pour cent;

et
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et considérant qu les porteurs -e toutes ces débettures encore
enl circulation ont conlsenti à l'arrangemetssi et dmné
pIr leur pétition, la passation d l'acte sollicité pao la dite
corporation; et considérant qu'il est à propos d'1aceder il la
requièee dles péiîionnairecs sdits l ces causes, sa Majesté,
valr et (le l'avis et du1 consentement du cons4eil léiltfci de
l'asse-nûlée léoÏsilive du Ganada, dcrète ce qui :suit

Pourra~ imet- I. Il sera loisible à la corporation dul village de Caledo-nia
tre des detýbn- (le psrun ou des règleniiu' or wr-srIlmsind
tures por

Cad1.t70. avec coupons y anneXes, pour une somme V1'cX-
dant qus trente-qure prille piastres, pour racheter les dites
déhentuircs actuelnment en Pirculation, en addition aux
pdr leur ptitiou l'intrat ci-nprès eactionn.

cor. Let di bentros qui seront ainsi àmiseront des dében-

regnète da-es pétitionarssrit:àcscuesaMjsé

turc sr loisis le la corporation du villag de C adedonia, et elles seront
fiaites, payables an même temrps cit lieu et, en pareilles sonimes
que cels q u d oivent être remplacées par la nouvelle émission.

Taux dintd- 3. Lintéret s r tells y bantnres et les coupons qi y seront
annexés era piayable semi-astellement le prerier jor de

ftble PcMI- inydeé r het le premer Jour de juillet (le chaque année, au taux
db (enatre pour cent pér épremier jour de janvier
mil huit c-ent soixaute-ct-dlix, inlsvmnet ensuite -ail taux
le six pour cent ur année justml'échéance des dites dében-

tures.

fas itrre.spayesa acu ellment arri et la sommc tc deux por
d'intérêt3 cent qui sera déduite pour la pnuriove e six ans, seront cispita-
rout capitali- vi .Ss et traits comme sombe prneipale à compter (le leur

échéance respective si ie la date leaqelle ils seraient
Dt.tbentiires deeus mi La pnao du présent a1cte ; et dles déèben-
pour les deux turs seront émises pour une somme rel)recnant tels aux
pofucein et 1-éduci ions calculés comme suit: les arréragyes maintenant

r~d~tonhds porteront intêréêt de.,pis le temps qu'tils :-ont devenus <lus
dqnjusqunpremier jour, inelusivement, de janvier ril huit cent
soixante-et-dix, et de mme l'intérêt sera ajouité aux dites
sommes (le deux pour cent depuis la date o elles sont actuel-
le-ent fitites payables jusqr'â la mlae période, lesquelles
formeront la printcpale somme qui sera représentée par les
Débentures en dernier lieu entionrnées qui seront payebles à
la même période que les autres débent res et qui porteront des
coupons, pour le paiement de l'intérêt, aux taux de six pour
cent àcompter du premier jour de janvier mil huit cent soixante-

t-isemni-annuellernent, les l)remiers jours de juillet ctjanvier
suivants, jisqu'à l'échéance des dites d jbentures.

. Ces débentures pourront être dans la forme donnée clans
la cédule d présent acte, ou aussi près de cette forme que la
corporation le jugera à propos.
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6. Si un coupon est présenté pour être payé et qu'il ne le Augmentation

soit pas avant l'expiration des quarante jours qui suivront le de l'intérêt
Jour du paiement désigné sur icelui, les six mois d'intérêt sur tes cou-

pons non pay-garantis par le coupon seront, immediatement apres l'expiration és.
des quarante jours, élevés à une somme équivalente à six pour
cent d'intérêt par année sur la débenture à Pégard de laquelle
le coupon aura été émis, et cette augmentation sera payable
par la corporaion sur la présentation du coupon tout comme
si elle était spécifiée sur le coupon, non comme amende mais
comm indemnité pour dommages liquidés pour cause de
rtvia.rd.

7. Pour le paiement du dit intérêt et la création d'un fonds Taxe prélevée
d'amortissement pour le paiement de ces débentures, il sera pour Iinterêt
d îeimps à nutre prev<i par la corporation, annueieiicnm, sur et le fonds
toute la propriété alors imposable de la dite corporation, jusqu'à ment
ce qune le principal et l'intérêt susdits soient payés, une taxe
on des txes de tant de centins par piastre qui sera suflisante
pour subvenir à l'intérêt et à la formation annuelle du fonds
d 'amortissement pour le remboursement (lu principal.

S. Lorsque la corporation du village de Caledon ia manqucra Le gouerneur
de nommer des cotiseurs dans Pespace de temps masité par en conseil
Pacte de cotisation d Haut Canada, ou qu'elle manquera nommeradesl o commissairesle on avant le premier jour d'octobre d'aucune année apres si la corpora-
l'émission de débentures autorisée par le présent acte, de tion ou tes
nonmner un ou plus d'un percepteur pour percevoir la taxe ou fon era ne
les taxes qu'il faudra prélever pour le paiement (le lintérêt ou devoir.
pour former le fonds Pamortissement pour le rachat des dites
débentures ; ou qu'elle manquera, en aucun temps d'imposer
et prélever une taxe ou des taxes suffisantes pour subvenir au
paiement du principal et de l'intérét de ces débentures ; ou
lorsqu'il sera démontré au gouverneur en conseil que les coti-
seurs, percepteur ou percepteurs nommés par la corporation ne
remplissent pas bien et fidèlement les devoirs de leurs charges,
mais qu'ils cherchent à retarder ou empêcher la perception de
la taxe ou des taxes dont le prélèvement est requis, il sera loisible
au gouverneur en conseil, sur la demande de tout porteur ou
porteurs de débentres émises en vertu du présent acte, de
nommer dc temps i autre un ou des commissaires avec tel salaire
qui sera jugé raisonnable, et le dit commissaire ou conrnissaires Pouvoirs de
auront les mêmes pouvoir et autorité que la dite corporation de tot commis-
nommer des cotiseurs pour faire les rôles de cotisation néces-
saires, et ils auront le pouvoir de demander les rôles de cotisation
de Pannée courante, et de cotiser, imposer et prélever telle
taxe ou taxes, ou de procéder à la perception de la partie non
perçue de telle taxe ou taxes et de prendre les mesures qui
pourront être nécessaires à cet objet, et aussi, de préparer des
rôles de cotiseurs ou de percepteurs et de les mettre enire les
mains des cotiseurs ou percepteurs de leur choix, lesquels sont
par le, présent autorisés à agir de même que s'ils eussent été
nommés par la corporation en vertu des dispositions des lois

24 de
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de cotisations (la Haut Canada et il sera du devoir de tout
cotîseur ou percepteur contre lequel il y aura eu ainsi plainte, de
remettre -înimédiatement ses rôles et l'argent perçu au commis-
saire ou commissaires ainsi nommés comme susdit, ou à
défaut de ce faire, il sera coup)able d'un délit et pani, sur
conviction, par l'amend e ou l'emprisonnement, ou par ces deux

peines, à la discrétion de la cour.

Punition des 9 rft officier ou membre clu conseil qui troublera un
membres du commissaire on percepteur en vertu dli présent acte, ou refusera
conseil7 etc., Sde liii donner ltus livres, documients on rcrnseigneîniefts, pour
troublant uni1-.
comissaire. l'ider à remplir les levoir.u lai impose le préseni aete,

s.ra conpable d'n délil et susceptible 'être puni ar l'eni-

prisonnerent pour un terme d'au moins trois mois de calendrier
ni de plus de deux ans.

Autres re- 90. Rien de contenu dans le présent n'aflectcra les droits
cours non sdes porteurs de débenties émises en vertu dlu présent acte a
affectés. tout autre recours en loi ou en équité pour le recouvrement du

principal ou ntérêt garanti par les dites débentures.

Après l'accep- i1. A compter de lacceptation du présent acte par les
tation de cet deux tiers en valeur des porteurs de débentures, nulle action,
acte, nue pour autre procédure ne sera maintenue par aucun

lieu quant porteur des débentures i dessus mentionnées comnie étant en
aux ddben- circulation, ni d'aucnns coupons de telle débentuîre; et nul
tures non ugr-ent en loi ou en équité obtenu à l'égard (le tel coupon ou
pe lébenture ne pourra être mis en force contre la corporation du

ge de Caledonia, ses biens on etfets, et il suffira de plaider

dans toute telle poursuite ou action qu'une nouvelle débenture
en vertu des dispositions du présent acte, a été offerte au
demandeur dans la cause ou déposée pour lui entre les
mains du trésorier de la municipalité, et les mêmes faits

pourront être allégués lors d'une motion pour suspendre on
infirmer les procédures en vertu de tout tel jugement comme
susdit.

Acte public 12. L'acte d'interprétai ion s'appliquera au présent acte,
lequel sera réputé acte public et pourra, a toutes fins, être cité

Titre abr gé. comme Pacte des dübentures du village de Caledonia de 1864.

CLl)ULIE.

(Formule de Dbencture.)

No. Ptov1NCE: DU CANADA.

VILLAGE DE CALEDONIA.
DL' «. NTIUR ..

Par et en vertude l'acte des débenturesdu village de Caledonia
de 1864, et en vertu du règlement No. par lequel
une taxe est imposée en conformité de cet acte

.,.% - n
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La corporation du village de Caledonia promet de payer au

porteur courant, le
premier jour de juillet de l'an de grâce mil huit cent soixante-et-
seize, et paiera aussi l'intérêt semi-annuellement d'après les
coupons y attachés à mesure qu'ils deviendront dus.

Dalée à Caledonia, Haut Canada, ce jour d
A. D. 1864.

A. B3.

C. D.
Trésorier.

Sceau [L. S.] de la corporation

CAP. LXXVI.

Acte pour autoriser la corporation du village d'York-
ville à émettre des débentures pour racheter des
débeitures en circulation pour lesquelles il n'a pas
été créé de fonds d'ano±tissement.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

ONSIDERANT que la corporation du village d'Yorkville a
demandé l'autorisation d'émettre des débentures pour un

certain montant à l'effet de racheter les débentures du dit
village, pour lesquelles il n'a pas été créé de fonds d'amortis-
sement, émise en vertu des règlements numéro trente,
cinquante-huit, soixante-et-un, soixante-et-quatre, soixante-et-
dix-neuf, et quatre-vingt-quatre, du dit village, passés dans les
années mil huit cent cinquante-quatre, mil huit cent cinquante-
six, mil huit cent cinquante-sept, mil huit cent cinquante-sept,
mil huit cent cinquante-neuf et mil huit cent soixante, respec-
tivement, pour construire une maison d'école et un lôtel-de-
ville dans le dit village d'Yorkville : à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. La corporation du village d'Yorkville pourra passer un La corpora-
règlement ou des règlements à P'eflet d'autoriser l'émission de tion âe York-
débentures du dit village pour une somme n'excédant pas, en ville pourra
tout, vingt mille piastres, pour racheter certaines débentures du be res
dit village émises en vertu des règlements susdits, datés et jusqu'au mon-
passés respectivement dans les années mil huit cent cinquante- ant de $20,-
quatre, mil huit cent cinquante-six, mil huit cent cinquante-
sept, mil huit cent ciniuante-sept, mil huit cent cinquante-neuf
et mil huit cent soixante, et portant, dans les livres de la dite
corporation, les numéros trente, cinquante-huit, soixante-et-un,

24* soixante-et-quatre,
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soixante-et-quatre, soixante-et-dix-neuf et quatre-vingt quatre,
et dont suivent les échéances:

$l,600 dans l'année 1864.
31700 1865.
2,200 1866.
3,400 1867.

400 1868.
1 300 1869.
6,000 1870.

Consentemcnt Et i Pégard de tout tel règlement il ne sera pas nécessaire
des électeurs de se conformer aux dispositions de la deux cent vingt-quatrième
non requis,
nonobstant s liapitre cinquante-quatre (es statuts refondus pour
sec. 224 de le Haut Canada, laquelle exige le consentement des électeurs
l'acte munici- de la municipalité, et la dite corporation du villace d'Yorkville
pal refondu
pour le I E C. pourra révoquer les dits règlements numérotps respective-

ment, trente, cinquante-huit, soixante-et-un, soixante-et-quatre,
soixante-et-dix-neuf et quatre-vingt-quatre, en tant qu'il s'agira
du prélèvement des taxes imposées par ces règlements pour le
rachat de telles débentures primitives et le paiement de lintérêt
sur icelles.

Forme, date, 2. Les débentures qui seront émises en vertu de la précédente
térêt, etc., section du présent acte, seront déclarées payables à une période

des d.ben- n'excédant pas plus de vingt ans à compter de la date d'icelles,tures.
et à tel lieu ou lieux en cette province, et pour telle somme ou
sommes die pas moins de cent piastres chacune, et du cours
provincial ou autre, et porteront intérêt à un taux n'excédant
pas huit pour cent par année, selon que le conseil de la corpo-
ration du dit village le jugera à propos.

'Taxe annuelle 3. Le règlement ou les règlements autorisant l'émission de
imposée. telles débentures devra pourvoir au prélèvement d'une taxe

spéciale suffisante pour acquitter l'intérêt annuel et subvenir
au paiement de telle partie de la somme principale qui devien-
dra due chaque année selon les termes des règlements.

Emploi des 4. Le produit des débentures susdites sera appliqué au
produits des rachat uniquement des débenures émises par la corporation dudé bentures- i ildit village et au paiement de l'intérêt, tel qu'indiqué dans la

première section du présent acte, à mesure qu'ils seront respec-
tivement dus, et à nulle autre fin.

Acte public. J. Le présent sera réputé acte public.

C A P .
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CAP. LXX VI.

Acte pour annuier la proclamation qui déclare Wal-
kerton le chef-lieu (lu comté de Bruce, et pour
permettre aux électeurs municipaux du dit comté
de choisir un chefZlieu.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

TTENDU qu'en vertu de l'acte vingt-deux Victoria Prémbue.
LX. chapitre cent onze, intitulé: Acte pour pourvoir au 22 V. I.
choix d'un chef-lieu pour le cointé de Bruce, le gouverneur en
conseil a émis une proclamation, en date du huitième jour de
novembre mil huit cent soixante, par laquelle Walkcrton était
fait chef-lieu du comté de Bruce, l'un des comtés unis de
Huron et Bruce ; et attendu que le choix de Walkerton n'a pas
satisfait la population du dit comté, et qu'on n'a pas en con-
séquence procédé à la construction d'édifices de comté; et
attendu (lue le conseil provisoire du dit comté de Bruce a
présenté au parlement une pétition par laquelle il demande
que l'on passe un acte pour annuler la proclamation qui établit
Walkerton chef-lieu du dit comté et pour permettre aux
contribuables du dite comté de choisir, par la voie du vote,
soit le village de lPaisley ou le village de Kineardine, pour
chef-lieu du dit comté, et attendu qu'il y a lieu de croire
qu'il serait de l'avantage du dit comté de soumettre le choix
du chef-lieu en la manière ci-après prescrite au vote des
contribuables d'icelui; et qu'il est expédient d'accéder à la
dite pétition : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de 'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit :

1. La dite proclrmation du huitième jour de novembre mil Proclamation
huit cent soixante, est par le présent annulée, et tous les actes annule, etc.
relatifs à l'établissement du chef-lieu du comté de Bruce sont
pareillement révoqués.

2. Le choix du chef-lieu du comté de Bruce se décidera par Le chef lieu
le vote des électeurs municipaux du dit comté ; mais ce choix sera choisipar
ne sera valable que s'il est agréé par la majorité des personnes les éecteurs
ayant droit de voter à cette élection; et si aucnn des dits mun u

villages ne réunit la majorité, lors de la die votat ion effietuée
sous le présent acte, le conseil provisoire pourra fixer un jour
pour la prise d'un ou de plusieurs votes en vue de faire ce choix,
lesquels votes seront pris en la manière et après l'avis qui sont
prescrits par le présent pour la première votation des dits élec-
teurs municipaux sous cet acte.

3. Le premier vote des électeurs municipaux afin d'arrêter Premier vote.
le dit choix, se constatera par les procédures suivantes

2. La votation des électeurs municipaux sur cette question, Temps eticu.
se fera et se clôra le vingtième jour de septembre suivant la

passation
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Passation du présent acte, à l'endroit, dans chaque municipa-
lité locale du dit comté de Bruce tel que const itué actuellement,
où a eu lieu la dernière élection municipale;Ï

Qui présidera. 3. Le greffier du conseil de chaque township et village, dans
les différentes municipalités du dit comté, sera officier rappor-
teur pour les fins du présent acte.

Si l'offcier 4. Si <uelque officier-rapporteur est absent, les électeurs
rapporteur municinaux
est absent. f et a pré nt en choisir un autre; et à cette

etpour tout ce qui regarde la constatation lu désir des dits
électeurs municipaux selon le présent acte, les procédures
seront, aulant que possible, conformes à celles qui sont suivies
dans les élections municipales, excepté lorsque le présent
contient une autre prescriptio it.

Les votes se- 4. Chaque officier-rapporeur devra, sous trois jours de la
l'ont comptLs clôture du prs, remettre son livre ce poil, certifié sous serment
et le rpsuotat t
dclaré. devant un juge de paix au greffier du conseil provisoire du

dit comté de Bruce; et le dit greffier publiera inmmédiatemnent
un état indiquant le nombre de votes inscrits à chaque poli
respectif, e déclarera quel village a obrenu la majorité des
votes d'après le dit étal.

S'il y a ýgzli- 6. Le lieu choisi comme susdit sera le chef-lieu de Bruce
t de votc et en cas dle ,artages égal clies votes entre deux endroits ou

plus, le choix sera fait par le reeve de la municipalité sise
dansledit comté de Bruce , qui sera la plus cotiée sur le
dernier rôle de cotisation.

Le juge d rci- 7. Tfe plainte pour irrégularité ou insuffisance des pro-
dera toute cédures sus le présent acte, sera Jugée par un Juge de l'une
iluait é des coLrli supcrieures de droit srcommun du Haut Canada; et

tode vot- tles procédures à cet égard seronte auant que possible celles

énoncées dans la cent vingt-huitième section de l'acte municipal
refondu du Haut Canada; pourvu que la dite lplainte se p)orte
dans les sept jours de la date de la déclaration susdite.

Et pourra or- S. S'il se trouve quelque irrégularité fatale dans les procé-
donner une dures, le juge pourra ordonner une nouvelle votation, dont il
nouvelle Vota- fixera le our, et cette voation se fura en la manière et d'après

les dispositions ci-dessus relatives à la première votation.

Publication de 9. On publiera le virésent acte dans tous les journaux du
cet acte. comté de Bruce, au moins quatre fois, après la passation

d'icelui et avant le jour fixé pour la votation.

Procedure d 10. Après la déclaration du vote comme susdit, le conseil
apr que le ovisoire rouveq à acheter glteaiétesdans ls proc-
ce n lieu est jour)r tce ter lo e terain nL e anèe ed'a près
choi2i l droit ainsi choisi en vertu du présent acte, et à prendre les

mesures nécessaires pour la construction immédiate des édifices
de comté convenables dans le dit endroit, et il passera les

règlements
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règlements qu'il faudra pour ces fins; et une certaine somme'Qunt aux de-
de six mille louis, qui avait été allouée par règlements duers é
conseil provisoire du comté de Bruce pour la construction des loues, etc.
édifices de comté, avant que Walkerton eût été choisi comme
susdit, sera appliquée à la consiruclion des dits édifices dans
l'endroit qui sera choisi en vertu des dispositions du présent acte
comme susdit ; et tous les dits règlements du conseil provisoire
du dit comté, et toutes débentures émises en vertu de ces
règlements, seront aussi bons et valables à toutes fins et inten-
tion, que si le présent n'avait pas été passé.

11. Le présent sera réputé acte public. Acte public.

CAP. LXXVIII.

Acte pour incorporer le village de Napanec comme
ville, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

CIONSIDERANT que par sa requête le conseil du village Prémbule.
ncorporé de Napanee a demandé à être incorporé connme

ville, et qu'il est. expédient d'accéder à cette demande à ces
causes, Sa Majesté, par et de Pavis et du consenteinent du
conseil f et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

1. Depuis et après le premier jour de décembre prochain, le Napanee sera
dit village de Napance sera incorporé comme ville et revêtu de une ville

lm. après le 1er
tous les droi s, pouvoirs et priviléges dont jouissent les villes Décembre,
incorporées du Haut Canada. 184.

2. En sus de l'étendue que le dit village embrasse actuelle- Etendue aug-
ment, il corrprendra toute cette partie du lot numéro vingt, 
dans la concession de front du township de Richmond, qui est
située au sud de la voie du chemin de fer Grand Tronc.

3. Le présent sera réputé acte public.

CAP'. LXXIX.

Acte pour confirrner certains chemins latéraux dans
le township de King, et pour pourvoir à leur tracé
ainsi qu à celui d'antres réserves et lignes de che-
min, et pour établir une réserve de chemin à travers
la première concession le long et sur la borne sud
de ce township.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

c ONSIDERANT que le conseil municipal du township de Pr6ambule.
King a, par sa pétition, représenté que le plus grand

nombre (les réserves de chemins latéraux entre des lots du dit
townsh p
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township ont été ouvertes et livrées à la circulation, et que des
corvées ont été fai.tes et des deniers publics dépensés sur ces
réserves depuis plusàiurs années; qu'il a été découvert, à la
suite d'arpentages récents et plis corrects faits dans les diffé-
rentes concessions, que peu, s'il en est, de ces chemins laté-
raux, tels que tracés autrefois, comme il est dit ci-haut, amé-
liorés et'livrés à la circulation, sont sur les véritables réserves
primitives ; qu'en changeant les dites lignes de chemin,
aujourd'hui, et les plaçant sur les véritables réserves, on don-
nerait lieu à d- graves objections, tant sous le rapport de la
perte réelle de temf>s et d'argent dépensés sur ces lignes, que
sous le rapport des diflicultés particulières et des incertitudes
qu'entraîne la discussion (le la question des grands chemins et
réserves de chemin ; qu'il est en conséquence très-désirable
que les chemins latéraux où ils sont ouveris et améliorés
comme il est dit plus haut, soient confirmés et établis à Pave-
nir sur les lies s actuelles et de plus, q 'il est désirable que
es lignes (le réserve de chemins latéraux non ouvertes dans le

dit township, soient arpentées et confirmes ; et considérant
que le (lit conseil a, par sa pétition, représnté en outre qu'il
existe des doutes sur la question de savoir si dans l'arpentage
primitif du dit township il a été tracé une réserve die chemin
sur la frontière sud, à travers la première concession, et qu'il
est désirable et expédient de dissiper ces doutes en déclarant
et confirmant. une réserve de chemin à travers la prernière con-
cession susdite sur la dite frontière sud, et qu'il a dernandé
qu'il soit passé des dispositions législatives à cette fin : à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrete ce qui Fuit

Les chemins 1. les différents chemins latéraux dans le township susdi,
1-.t'fr.iux tels- (ue trc.éýs, améliorés et livrés il la circulation sur les
mna'ntenantinaintpnan ligues autrefois traicées pour les réserves respectives de elle-livrés à la M
circulation, min, et les différentes lignes de chemins latéraux non ouvertes
etc., seront aujourd'hui, telles qu'elles eront à lavenir tracées sur le ter-
censés êtresr es êtret~ rin en vertu dun présent acte, seront et ils; sont par le présentsur les vérita-
bles réesrves. déclarés les véritables et inaltérables réserves du gouverne-

ment pur les chemins, d'une chaine de large entre les dit-
rents lots, sans égard à leur direction, qu'elle soit parallèle s

nou avec la ge dominante de la concession nonobstant toute
loi ou usage à ce contraire.

Le conseil '2. Le conseil municipal du iowvnship de King, dans lericil dux ains de la passation du présent ace, fera fare présn
fera faire un aîIijý-tevr l)ro\incil un arpentage du township, ayant pourbuitarpentage c,.pour résinir le la sur le terrain des lignes précises es dits chemins laté-
les lignes pré- raix lle qut'elles ont été ouvertes et existent comme il est ditcie lérn cc liant ainsi ue de liunec de chemins latéraux non encore

ouvertes comme susdit ; cet arpenteur les désnira au moyen de
monuments permanents en pierre de taille convenablement
marqués et plantés aux angles de front e de rofondeur de

chaque
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chaque concession, et il déposera des copies du plan et du
rapport de Parpentage au bureau du commissaire des terres de
la couronne et au bureau d'enregistrement de la division nord
du comté d'York respectivement, et lç conseil pourra imposer
et prélever une taxe sur les immeubles du dit township pour
acquitter les frais de tels arpentages, cartes et rapports et de la
pose de ces monuments, lesquels une fois piantés seront répu-
tés les bornes véritables et primitives.

3. Les différents chemins latéraux du township susdit, tels Les chemins
que mentionnés dans la première section du présent acte, latéraux se-
seront tracés en ligne droite, à partir du centre du chemin rgnet racos en
actuellement livré à la circulation, à la ligne de front de la con- du front h ta
cession, jusqu'au centre du chemin à la ligne de profondeur, profondeur de
nonobstant rien d'explicite ou d'implicite au contraire dans le e con
présent acte ; pourvu toujours que la nature du terrain per- Proieo . si
mette la construction d'un chemin d'un niveau convenable sur la ligne droite
telle ligne droite et que cette ligne droite ne traverse pas des ne permet pas
édifices de valeur ou ne nécessite pas la construction de ponts veanule.
dispendieux ou autres travaux de voirie, auquel cas Parpen-
teur déviera de la ligne droite d'après les instructions qui lui
seront communiquées par le conseil.

4. En constatant et traçant les lignes des réserves de che- Comment se-
mins latéraux non encore ouvertes et améliorées et livrées à la ront constatts
circulation, ou seulement en partie ouvertes, améliorées et ls chemins
livrées à la circulation ou à l'égard desquelles il a pu y avoir encore on-
quelques contestations antérieurement à la passation du pré- verts.
sent acte, et en tout temps après la passation du présent
acte, au sujet de la constatation et du tracé d'aucune ligne
de division ou limite entre les lots du township susdit,
ces lignes seront tirées du poteau ou monument planté lors de
l'arpentage primitif à l'angle front de telle réserve de chemin,
ou dans le but de marquer le commencement de telle ligne ou
limite de chemin latéral, ou dans le cas où le poteau ou monu-
ment primitif serait perdu et qu'il n'existerait pas de preuve
satisfaisante de sa position, l'arpenteur procèdera alors comme
dans les autres cas de même nature, sous l'autorité de la loi à
cet effet ; l'angle convenable sur la profondeur sera alors déter-
miné en donnant aux lots de l'étendue spéciale entre les cIe-
rnins latéraux les pi s voisins, confirmés par le présent acte,
de l'un où de l'aune cé, la même largeur en proportion qu'ils
ont respectivement sur le front, telle que constalée en la ma-
nière ci-dessus indiquée, et la ligne voulue de réserve de chle-
inins latéraux ou la ligne ou limite de division sera tracée à
travers la concession d'un point à l'autre ainsi constaté, et
toutes les lignes ou réserves de chemins latéraux, ou lignes ou
limites de division ainsi déterminées seront réputées en être,
et elles sont par le présent déclarées en être les véritables lignes
et limites, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.

Ca p. 719. 7
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Parties ali- 5î. Les bornes ou limites de toute partie aliquote d'un lot
quotes de lots. dans aucune partie du townsiii seront déterminées en donnant

à cette partie la longueur et la largeur proportionnées du lot
entier, telles que constatées en la manière prescrite par le pré-
sent ae

Les bornes cil procédure 1rise en venu lu présent acte ne sera
vertu de cet à l'encontre d'aucun fait et de monuments
acte n'invail-
deront pas cer- , .. Iderntpa cr-p ntés sous l'ordre des ci-devant comrnissaires dcs lignes de
tains arpen- division ou à P'encontre d'aucun arpentage municipal fait et
tages. de monuments plantés en vern des dispositions du chapitre

soixante-et-dix-sept des siîus refondus du Canada.

Les lots dans 7. Les diffèrents lots du township octroyés par letTes
les différentes patentes et désignés par des numéros ou comme
soerios c-crta j s lots dans certaines, concessions quidevaient. être bornés
seront censés
octroyés, etc. par des lignes tracés conformément ù a loi concernant les

arpentages dans le 1 laut Canada, et dont les lignes de division
doivent étre fixées par le présent acte, seront censés être les

mitées diflëreis lois dans les mnmes ddférentes concessions,
et seront respectivement représentes 'par toute la terre contenue
entre leurs limites, telles qu'elles seront correctemxîent tracées
en verta du présent acte, que les directions ou distances des

lmites susdites telles que décrites dans les lettres patelltes qui
les octroie s'accordent ou non avec les direct iens on distances
respectives de ces limites telles que tracées sur le terrain en
vertu dLu présenlt acte.

Réserve cde S. Une réserve de chemin d'ine chaîne de large, esi par
chemin sur la

le présent déclarée exister et est établie depuis la rue Yonge jus-
township. qu'à la profondeur de la première concession entre les townsruips

de Vaughan et Kimg, et sera tracée en la manière suivante, savoir:
clans le cours d'une annèc de la passation du présent acte, les
conseils municipaux des townships de Vaughan et King
respectivement, nommeront un ou plusieurs arpenteurs provin-
ciaux compétents dont il pourra être convenu, pour arpenter
la dite réserve de chemin, et tel arpenteur ou tels arpenteurs
la définiront auL moyen de monuments en pierre de taille conve-
nablement marqués et plantés aux angles de front et de profon-
deur <le la concession ci-dessus, et ils déposeront des copies
du plan et du rapport de l'arpentage au bureau du commissaire
des terres le la couronne et au bureau d'enregistrement de la
division nord du comté d'York, et cette réserve de chemin,
quand elle aura été ainsi définie, sera réputée être la véritable
et inaltérable réserve de chemin entre les townships ci-dessus
nommés, nonobstant tout arpentage municipal ou autre au
contraire.

Certaine par- 9. Il est par le présent déclaré que les dispositions du
tic du town- présent acte ne doivent, las et ne devront pas être interprétées
fete non comme s'appliquant à la partie du dit township de King située

au nord de la frontière primitive d'icelui, étant. la partie qui
autrefois
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autrefois appartenait au township de Gwillimbury Ouest et
située au sud de la rivière et du marais Holland et qui a été
subséquemment annexée au township de King.

10. Le présent sera réputé acte public. Acte pbli;

CAP LXXX.

Acte concernant les lignes Jatérales des lots dans le
township de Bedford.

[Sanctionné Le 30 Juin, 1864.]

A TTENDU que certains habitants du township de Bedford, Préambule-
dans le comté de Frontenac, ont représenté par leur

pétition que les premiers établissements dans le dit township
ont été faits en l'année mil buit cent trente-et-un, mais qu'il n'a
été tiré de lignes latérales qu'en mil huit cent quarante-deux,
époque à laquelle George Bruce, député arpenteur-provincial,
a été employé pour tirer des lignes latérales entre diférenis
lots dans les onzième, douzième et treizième concessions du
dit Iownship, et que le dit George Bruce a tiré ces lignes
directemcnt d'une borne à l'autre; que ce mode de tirer les
lignes a été suivi toutes les fois qu'il a été tracé une ligne
latérale de division dans le dit township depuis l'année mil
huit cent quarante-deux jusqu'au mois de mars de l'année mil
huit cent soixante-et-un, et que toutes les clôtures de ligne ont
été faites et les routes ouvertes dans le dit township en consé-
quence ; qu'il a été alors constaté par Joseph O. Cromwell,
député-arpenteur-provincial, que le dit lownship avait été
originairement arpenté et divisé comme township à double
rang; que si l'on ;ire les lignes latérales suivant l'arpentage
orinaire, il en résultera au milieu de chaque concession une
interruption de deux à trois chaînes, où viendront aboutir les
réserves de routes; qu'en changeant les lignes latérales établies
avant le mois de mars mil huit cent soixante-et-un, l'on cause--
rait de graves dommages aux habitants, surtout à ceux, assez
nombreux, qui ont fait des clôtures en pierres et ouvert des
chemins aux endroits convenables en se guidant sur ces lignes,.
et ont demandé que toutes les lignes latérales entre les lots du
dit township de Bedford soient tirées de manière que la ligne
entre deux lots contigus dans chaque concession du dit township
soit tirée de la borne à l'une des extrémités de la concession à
la borne plantée sur le même côté du lot portant le même
numéro, à l'autre extrémité de la concession ; et attendu qu'il
est à propos de faire droit à cette requête: à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de Passemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit

1. Toutes les lignes latérales entre les lots du dit township Tracé desde Bedford seront tirées de manière que la ligne latérale entre lignes-lat6-
deux

1864A. Cap. 79, 80. 89
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raies dans le deux lots contigus dans chaque concession du dit township soit
township de tirée de la borne à l'une des extrémités de la concession à laBedford. borne plantée sur le même côté du lot portant le même numéro,

à l'autre extrémité de la concession.

certaines li- 2. Toutes lignes latérales ci-devant tirées de cette manière
gues latérales, entre les lots du dit township seront les lignes vraies et inva-etc , dans le
townsip, riables des dits lo respectifs et oes routes ci-devant
confirmées. ouvertes suivant les lignes latérales ainsi tirées ou tracées dans

le dit township seront reputées et censées avoir été ouvertes
à l'endroit convenable.

CAP. LXXXI.

Acte pour amender l'acte qni établit une institution
de Crédit Foncier dans le Bas Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. ATIENDU qu'il est désirable d'amender l'acte passé dans
la vingt-se ptième année du règne de Sa Majesté, intitulé:

27 Vic., c. 46. Acte pour établir une institution de crédit *oncier dans le Bas
Cantda, en réduisant les actionnaires à une seule catégorie, et
en offrant aux actionnaires plus de sfireté dans les placements
de leurs capitaux et les recouvrements d'iceux et pour d'autres
fins : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
nient du conseil législatif et de l'assemblée législative du Ca-
nada, décrète ce qui sit

Responsabi- 1. La vingt-troisième section du dit acte cst par le, présenes
litédesaction- rvr
nirédes r<révoquée, et la suivante y est substituée : " Les actionnaires
catiode la ne sont responsables que pour le montant de leu:s actions¶
2,3e section du espectives non payé ; le paiement de leurs actions les libère
ýlit acte. de toute responsabilité ultérieure."

Dernière 2. La dernière phrase commençant par " la et finissant
rase e l par eponable," de la vingt-quatrième section du dit acte,

révoquée. est revoquee.

Délais d'avis 3. Le débiteur et le crédit foncier pourront stipuler que les
pour anticipa- délais d'avis pour anticipation de paiement seront moindrestiotu de paie-
ment, etc. que trois mois, et fixer le nombre d'annuités qui pourra être

payé par anticipation en vertu d'aucun avis.

Révocation de 4. La cinquante-quatrième section du dit acte ést révoquée,
la 54e section. Cl la suivante substituée : " Les porteurs des lettres de gage
Nouvelle dis- Z

position subs- auront droit collectivement de nommer un ou plusieurs agents
titude. qui auront droit d'assister à toutes les assemblées des action-
Droits des naires, de proposer leurs avis et de les discuter ; de voir et
porteurs de examiner ls livres des opérations du crédit foncier, une fois
lettres de par mois à tel jour qui, sera fixé par la direction ; les porteursleges de
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de lettres:de gage doivent s'adresser au crédit foncier pour le
paiement de leurs lettres de gage et créances ; ce n'est qu'après
discussion des biens du crédit foncier qu'ils peuvent s'adresser
aux détenteurs d'immeubles hypothéqués au crédit foncier ou
pour la garantie des lettres de gage."

.j. La cinquante-septième section du dit acte est révoquée, Révocation de
et la suivante y est substituée : " Les directeurs pourront em- la 57e section.
ployer le fonds de réserve en placements avec hypothèque ; il Nouvelle dis-
sera loisible aux actionnaires du crédit foncier, par un règle- Position Subs-
ment passé a cet effet à la première ou à toute autre assemblée
générale des actionnaires, de déterminer la destination du fon s
de réserve et des profits en provenant ; laquelle destination Fmpioi du
une fois établie ne pourra être changée, sans le consentement de
exprès et unanime de tous les actionnaires ; pourvu toujours
qu'aucune portion du dit fonds de réserve ne puisse en être
distraite pour être distribuée sous forme de bonus, dividende
ou autrement avant qu'il ait atteint un montant égal au quart
de la totalité des versements sur les actions primitives ; ce
montant du fonds de réserve une fois atteint devant rester au
crédit foncier durant tout le temps de son existence."

6. La quatrième disposition de la cinquante-neuvième sec- voction de
tion du dit acte est abrogée. partie de la

59e section.
7. La soixante-quatrième section du dit acte est amendée La 64e section

en y ajoutant le proviso suivant: " pourvu que le crédit foncier amentc.
ne puisse recevoir aucun dépôt en espèces ou en billets d'au-
cune banque commerciale de cette province."

S. Les soixante-quatorzième et soixante-quinzième sections ion
du dit acte sont révoquées et la suivante leur est substituée : (les sections 7-1

"Le crédit foncier transmettra tous les ans au grouverneur, ou et 75.

ZD Nouvelles dis-

à l'une ou l'autre branche dc la lég-islature, un état de son .cele d.

p osition su-

actif et de son passif, du montant des prêts qu'il aura effectués, ositons.

stitu.

de la moyenne de l'intérêt perçu sur i ceux, de la quantité et Rapport au
de la valeur des immeubles qu'il possèdera ou qui lui auront Gouverneur.
été hypothéqués, et tels autres renseignements qui pourront
être ainsi demandés ; pourvu toujours, que le crédit foncier ne
soit en aucun cas requis de faire connaitre le nom ou les affaires
privées d'aucun individu qui aura contracté avec lui.

9. Le crédit foncier pourra, quand il le croira indispensable de
à sa sureté, e---ýiger dc l'emprunteur ou- du vendeur qu'il fasse proprité
purgrer sa propripté. avant le prt

10. Les formalités nécessaires pour obtenir la purge Con1- Formalit(s d!
sisteront5: à donner un avis contenant la description de la pro- la purge.
priété (ou des propriétés) que l'on veut purger.; les noms, pré-
noms et qualités du possesseur d'icelle, et requérant tous ceux
qui ont des hypothèques, priviléges, droits ou prétentions non
mentionnés dans le certificat du réistrateur ni spécialement

réservus
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réservés comme il est dit ci-dessous, sur la dite propriété, de
le déclarer par écrit au régistrateur du comté dans lequel est

Publication située la dite propriété ; le dit avis pour obtenir la purge sera
de l'avis, publié sur les journaux, et durant le mme temps que la loi

exigera que les avis pour obtenir un jugement ou sentence de
ratification soient publiés ; et le dit avis sera affiché à la porte
de léglise de la localité ou, s'il n'y a pas d'église, à la porte
de l'endroit le plus fréquenté (le la localité où se trouve la dite
propriété, pendant le même temps et de la même manière qu'il
sera nécessaire d'afficher un avis pour obtenir un Jugement ou

Effet de la sentence de ratifical ion ; à l'expiration dcs délais fixés pour
purge. la publication de tel avis, aucune hypothèque, privilége, droit

ou préiention qui n'aura pas été dûment déclaré au bureau du
régistrateur du comté où est située la dite propriété, ne pourra
aflcter ou primer les priviléges, droits ou hypothèques qu'au-
rait obtenu ou pourrait obtenir le crédit foncier sur telle pro-

Proviso priété ; pourvu néanmoins que la purge ne puisse en aucune
certaines r manière affecter les droits, priviléges ou hypothèques men-
clamations tionnés au certificat du régistrateur du comté, lequel certificat
exceptées. le crédit foncier sera tenu de se procurer et d'insérer dans l'avis

ci-dessus mentionné ; ni l'hypothèque de la rente constituée
résultant de l'acte seigneurial, ni les droits et hypothèques
appartenant aux municipalités, aux écoles, à la couronne, aux
femmes mariées, aux mineurs et aux interdits.

Enregistre I 11. Le régistrateur du comté devra recevoir les déclarations
ment de dé qui pourront lui être remises aux heures de bureau, et les enre-
clarations. aistrer dans un livre tenu à cet effet, sur paiement des hono-
Honoraire. raires ordinaires, et il devra en remettre au crédit foncier une

liste certifiée, contenant la date de la réception de chaque
déclaration, les noms des parties et le montant de chaque
réclamation, moyennant cinquante centins.

CAP. LXXXII.

Acte pour amender la charte de la banque des town-
ships de l'Est.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. TTENDU que la banque (les townships de l'Est a, dans

Asa pétition, exposé que la dite banque a été incapable
de remplir les obligations de sa charte relatives au paiement
de son capital, et qu'elle ne pourra faire rentrer le montant
complet du capital souscrit dans le délai prescrit par l'acte
vingt-deux Victoria, chapitre soixante-et-dix-neuf, et désire
que le délai prescrit par le dit acte soit étendu, qu'une nouvelle
période de cinq années, à compter du premier septembre
prochain, lui soit accordée pour faire payer le montant entier
du capital de la dite banque, duquel cent cinquante mille
dollars n'ont pas encore été payées ; et attendu que la dite
banque demande que sa charte soit amendée de facon à
prolonger la période assignée pour le paiement du capital,

comme

2728 VoX
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comme il est dit ci-dessus ; *que la charte soit aussi amendée
de facon à autoriser la dite banque à porter tout billet ou lettre
de change échue, payable à la banque et en sa possession, au
débit du compte de dépôt du faiseur ou de Paccepteur; et qu'il
est expédient d'accorder la dite demande : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit

1. La période prescrite par l'acte vingt-deux Victoria, Délai pour le
chapitre soixante-et-dix-neuf, intitulé : Acte pour anende: l'acte paiement du
d'incorporation de la banque des townships de l'Est, pour le catal dle tabanque pro-
complet et entier paiement du capital de la dite banque, sera longéjusqu'au
prolongée, pour ce qui regarde la somme de cent cinquante lerseptembre,
mille dollars du capital non versées, jusqu'à l'expiration du
terme de trois ans, à partir du premier septembre mil hui
cent soixante-qtatre et la dite banque ne sera pas exposée à
voir sa charte déclarée forfaite parce que le montant entier de
son capital n'aura pas été payé, si, avant la fin des trois années
à partir de la date susdite, la somme de cent cinquante mille
dollars qui reste due sur le montant entier du capital de la dite
banque, est payée.

2. La dite banque aura le droit et l'autorisation de porter Le montant
tout billet on lettre de change échue, payable à la banque et (u billet échu
en sa possession, au débit du compte de dépôt du faiseur ou e portéau
de l'accepteur nonobstant toute loi, statut ou usage à Ce dépôt.
contraires.

3. Le présent acte sera réputé public. Acte publie.

CAP. LXXXIII.

Acte pour amender l'acte intitulé: Acte pour ncorporer
la Banque des Marchands.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

ONSIDERANT que la Banque des Marchands a, par sa Préambule.
pétition, demandé certains amendements à son acte d'incor-

poration, vingt-quatre Victoria, chapitre quatre-vingt-neuf, et
qu'il est expédient d'accéder à sa demande : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit

1. Les directeurs de la dite banque, élus à l'assemblée des les directeurs
actionnaires, tenue le vingt-huit avril mil huit cent soixante-et- actuels, conti-
quatre, resteront en charge comme tels jusqu'au premier lundi "ués jusqu'en
de juillet de l'année mil huit cent soixante-et-cinq, et jusqu'à juillet, lb65.
ce que l'élection des directeurs ait lieu cette année-là.
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Ordre de la 2. En sus des pouvoirs conférés aux directeurs par la
sortie e onzième section du dit acte, au sujet de la passation de statuts,charge ils sont par le présent autorisés à Iaire un ou des statuts pour

régler la manière en laquelle sortiront de charge chaque année,
une partie seulement des directeurs, le nombre des directeurs
qui sortiront ainsi de charge, la manière en laquelle les direc-
teurs sortant de charge seront choisi et toutes autres matières
se rapportant au changement qui sera fait par ces statuts dans

Sujet a confir- le mode (le choisir les directeurs, le tout sujet à ratification
mnation. par les actionnaires tel que prévu par la dite seclion ; pourvu
rroviso. toujours que le nombre de directeurs qui seront élus à chaque

asseriblée annuelle ne soit pas moindre que quatre.

Section 3S 3. Les mots "payable en icelle " qui se trouvent dans la
amendée. trente-bu itièmu section du dit acte, sont par lé présent retranchés,

et ne formeront plus partie de cette section.

Il ne sera pas 4. Après paiement dcs demandes de versements sur le capital
nécessaire souscrit le la dite banque, jusqu'à concurrence d'un million

de piastre s, la dite compagnie ne sera pas tenue (le demander
payé. la rentrée de la balance de tel capital souscrit ;,mais elle pourra

être demandée ou non, en tout ou en partie, selon que les
Proviso: cer- directeurs le jugeront à propos ; pourvu toujours que rien
taines dispo- de contenu au présent ne modifiera les limites fixées par le dit

°n "°n acte au sujet du montant des billets ou lettres de change que
la dite banque peut émettre, ou au sujet du montant des dettes
qu'elle pet devoir, ou au sujet de la responsabilité des action-
naires pour le double du montant de leurs actions souscrites.

Acte publie. J. Le présent sera réputé acte public.

CAP. LXXXIV.

Acte pour incorporer la Banque Royale du Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

ATTENDU que John Bell, C. R., George T. Denison,
Préambule. James Me calf, Wmn. Barber, J. P. Wheler, R. A.

Harrison, S. M. Jarvis, M. R. Vankoughnet, Thomas Woodside,
Wm. McKee, Robert Walker, et autres, ont, par leur pétition,
demandé à être incorporés, ainsi que leurs représentants légaux,
aux fins d'établir une banque dans la cité de Toronto; et.
attendu qu'il est désirable et juste que les dites personnes et
toutes autres qui désireraient s'associer à elles, soient incor-
porées pour les fins ci-dessus: à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de Passem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Incorporation. i. Les diverses personnes ci-dessus mentionnées, et telles
autres personnes qui deviendront actionnaires de la compagnie
créée par cet acte, et leurs ayants-cause, seront et sont par le

présent
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présent établies, instituées et déclarées une corporation et corps
politique sous le nom de " Banque Royale du Canada ;" Nom de la
elles continueront d'être telle corporation, auront succession corroration et

perpétuelle et un sceau social avec pouvoir de le changer et pouvors
modifier à volonté, et pourront poursuivre et être poursuivies,
actionner et être actionnées, -dans toutes les cours de loi, de la
même manière que les autres corporations ; elles pourront hnneubles h-
acquérir et posséder des biens meubles et immeubles pour mités.
l'administration de leurs affaires, n'excédant pas la valeur
annuelle de dix mille dollars, et pourront les vendre, aliéner et
éec:nger,en acquérir d'autres à la placc, et pourront, lorsqu'elles
seront dûment organisées comme prescrit ci-après, faire et n èglements.
décréter tels stats, règles etrèglements qui leur paraîtront justes
et nécessaires pour la bonne administration de leurs alfaires, et
la régie utile de la dite banque (ces statuts, règles et règlements
n'étant pas incompatibles avec le présent acte ni contraires aux
lois die cette provinc-e) ; pourvu cependant que ces stalts, Proviso.
règles et règlements, soient soumis à l'approbation des action-
naires de la dite banque, à leurs assemblées annuelles régulières.

2. Le capital de la dite banque sera de deux millions de capital $200,-
dollars, divisé en quarante mille actions die cinquante dollars 00U; actions
chacune, lesquelles actions appartiendront et appartiennent, en
vertu du présent acte, aux diverses personnes qui les souscriront,
à leurs représentants légaux ou ayants-cause; pourvu toutefois Proviso.
que, si cinq ans après que la dite banque aura commencé ses
opérations, il est décidé à l'une quelconque des assemblées
annuelles générales des actionnaires de la dite banque, que le
capital d'icelle soit réduit au montant alors souscrit, ou à la Le capital
somme d'un million de dollars, si le montant du capital alors pourra être
souscrit est de moins d'un million de dollars, et si avis d'une reduit, etc.
telle résolution est immédiatement après donné dans la Gazette
du Canada, alors et sur ce le capital de la dite banque sera
réduit à un million de dollars, ou à telle autre somme alors
souscrite excédant un million de dollars, et le présent acte
sera interprété et aura eflet comme si le capital de la dite
banque y avait été fixé à la somme qui sera dénommée dans la
dite résolution.

3 . Dans lé but d'orgraniser la dite banque, et de, prélever le Directeurs
montant du dit capital, les personnes ci-dessus mentionnées et provisoires.
par le présent incorporées, seront les directeurs provisoires de
la dite banque ; eux ou la majiorité d'entre eux pourront, (après
avoir dûment donné avis l)ullic),,ouvrir des livres d'actions, sur
lesquels pourront être reçues les sig ?natures et souscriptions des souscription
perzonnes qui désireraient devenir actionnaires die la dite dles actions.
banque, et ces livres seront ouverts à Toronto et ailleurs à la
discrétion des dits directeurs provisoires,, et seront tenus ouverts
aussi longtemps qu'ils le jugeront nécessaire ; aussitôt que
quatre cent mille dollars du dit capital auront été souscrits
sur les dits livres d'actions, et cent mille rdollars de ce
capital versées, une assemblée publique des actionnaires sera

p n dconvoquée
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dans deex des journaux dse la cité de-Toronto ctte assemblée
devant se rénrdans la dite cité, aux temps et lieu indiqués

Première as- pon r l'avis ; à les actionnaires procderont à
semble pour lélection de sept directurs possdant les conditions
EYleetion des s dirigeront cls lors les affures

directeurs. comacinir)

ode na dite rporation, prulIndrontsoindes livres d'actions ci-dessu.

devntonnseet resteront en uhars la jusqdt'au preier lundi du
ois de ;illt suivant, et usqu'à ce que leurs sucers

ton (les soienti dmepnt élus l'élections ci-dessus se fora de la même
oee. mm que l ionis auel ci-après prescrite quant à ce

de ldiecroaonprnrnsndeslvrtesdctonsciessusb

qui regarde la réglementation des votes selon e nombre
Sortie de actions souscrites ; et aussitôt après que cette élection aura
charge. eu lieu, les fonctions des lits directeurs provisoires cesseront.

Versements 4. Les actions du capital souscrit scront payées par tels
sur les ae- versements, et ci tels temps et lieux que les dits directeurs

fixeront ; les exécuteurs, administrateurs et curateurs qui feront
les versements sur les actions des actionnaires décédés seront

et sont par les présentes respectivement rendus indemnes pour
Proviso :ix tels paieients ; pourvu toLijou-rs qu'aucune action ne soit censée
pour cent se- légalement souscrite à moins qu'une somme égale à dix pour
ont P- cent au moins sur le montant souscrit ne soit réeHeient payée

lors de la souscription, ou dans le délai de trente jours après la
rroviso: coi- souscription ; pourvu en outre que les souscripteurs du capital
dition avant autorisé par les présentes ne puissent commencer les opérations
de commencer de La banque à noins qu'une somme d'au rmoins cent milleles transac-
zions de ban- dollars n'ait été versée par les dits souscripteurs et que la
que. balance des quatre cent mille dollars dont la souscription est

exigée par la section précédente ne soit dûment versée dans
les deux ans à compter lu commencement des opérations

Proviso: pourvu encore que le reste du dit capital soit souscrit et payé
dans quel comme suit : la sornme de deux cent mille dollars en trois ans,temps le une autre somme de deux cent mille dollars en quatre ans, unecapital entier
devra être troisieie somme le deux cent mille dollars en cinq ans, et le
payé. reste du capital à l'époque que les directeurs fixeront.

Anteole pour a. Tout actionnaire qui refusera ou négligera de faire
non paiement quelqa'un des versernents ci-dessus sur ses parts dans le dit

desvere- capital, au temps prescrit plus haut, encourra au profit de la
dite corporation une amende égale a dix pour cent du montari
des dites actions ; et de plus, les directeurs de la dite banque
(sans autre formalité préalable que celle de donner trente jours
d'avis public de leur intention) pourront vendre par encan
public les dites actions, ou tel nombre d'icelles qui, après
déduction faite des dépenses raisonnables encourues par
la vente, rapporteront une sornme suffisante pour faire les
versements non encore eflectués sur le reste des dites actions,
et le montant des amendes encourues sur le tout; le président,
le vice-président, ou le caissier de la dito banque, fera, à
Pacheteur le transport des actions du capital ainsi vendues ; et
ce transport, une fois accepté, aura le même effet et validité

légale

Cap). 8 1. 27-28 V1C-r.
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légale que s'il avait été consenti par le possesseur ou les pos-
sesseurs originaires des actions du capital ainsi transférees;
pourvu toujours que rien de contenu dans la présente section proiso:
ne soit interprété comme empêchant les directeurs ou action- rénauté re-
naires, à une assemblée générale dc remettre en tout ou en
partie, et conditionnellement ou non, toute pénalité encourue
faute de faire les versements comme susdit, ou comme
empêchant la dite banque de poursuivre la rentrée des verse-
ments, au lieu de les forfaire.

6. Le capital, les biens, les affaires, et les opérations de la sept direc-
dite banque seront administrés par sept directeurs, qui choisiront teurs seront
parmi eux un président et un vice-président lesquels, a Étus annueue-

1 ment par la
l'exception de certains cas ci-dessus prévus, occuperont leurs majorité des
charges pendant une année ; ces directeurs seront des action- mtes.
naires domiciliés dans la province sujets de Sa Majesté par
naissance ou par naturalisation, et ils seront élus le premier
lundi de juillet chaque aunée, à telle heure du jour et à tel
endroit de la cité de Toronto susdite, que la majorité des
directeurs alors en exercice aura désignés; avispublic sera donné
par les directeurs comme il est prescrit ci-dessus dans la troisième
section du présent acte, avant l'époque de l'élection dont il s'agit,
laquelle sera faite par les actionnaires de la dite banque qui
ont effectué tous les versements demandés par les directeurs,
et qui seront présents à cet effet, soiten personne, soit par piocu-
reurs, et qui possèdent ou ont possédé telles actions trois mois
avant l'élection ; toutes les élections de directeurs auront lieu
par scrutin; les actionnaires alors présents pourront seuls être
porteurs de procurations et voter en vertu d'icelles ; les sept
personnes qui auront obtenu le plus grand nombre de votes à
une élection, seront directeurs, sauf toutefois les dispositions
ci-après ; et en cas de vacation dans le personnel des directeurs, vapncees
les directeurs restants la rempliront en nommant la personne commentrem-
ou les personnes qui à la dernière assemblée générale avant
que cette vacation ait eu lieu, ont eu le plus grand nombre de
votes, et si c'est la charge du président ou du vice-président
qui se trouve être vacante, les directeurs, à la première assem-
blée, après avoir complété leurnombre choisiront parmi eux un
président ou un vice-président qui restera en fonction jusqu'à
la fin de l'année, et, s'il arrivait à une élection que deux ou
plusieurs personnes eussent un égal nombre de votes, alors les
directeurs qui, auront 'e plus grand nombre ou la majorité des
votes décideront laquelle ou lesquelles des dites personnes ayant
un égal nombre de votes sera ou seront directeurs, afin de com-
)léier le nombre de sept ; et les dits directeurs, aussitôt que Pré5ident es
>ossible aprè-s la dite élection, procèderont de la même manière vice-prési-
à l'élection par scrutin de deux des leurs à la présidence ou à dent
.a vice présidence ; pourvu toutefois que nulle personne ne soit Proviso: q».
'ligible et ou continue d'être directeur, à moins d'avoir, en son tifieLtion des
aom et pour son propre usage, des actions jusqu'au nombre de directeurs.

juarante dans la dite banque sur lesquelles malle dollars au
moins devront avoir été versés.

25* 7.
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Pourvu au cas 7. S'il arrivait qu'une élection de directeurs ne fùt pas faite
de défaut dé- le jour fixé par le présent, la dite corporation ne sera pas, pour

cela regardée comme dissoute ; mais on pourra faire, à tout
autre jour, une élection de directeurs de la manière qui aura
été prescrite par les règlements de la dite banque.

Echelles des S. Chaque actionnaire aura droit à un nombre de votes
votes aux s- proportion aM nombre d'actions qu'il possdera en son nom
semblées gé-
nérales. dans la banque depuis au moins trois mois avant l'époque de

la votation, et ce d'après l'échielle suivante : pour une action-
et pas p)lus (le deux, un vote; pour chaque deux actions en sus
de deux, tuais pour pas plus de dix, un vote, faisa4nt cinq voies
pour dix actions ; pour chaque quatre actions au-dessus de (lix,
mais pour pas l1us (le trente, un vote, faisant dix votes pour
trente actions; pour chaque six actions au-dessus de trentemais pour pas plus de soixante, un vote, faisant quinze votes
podr soixante actions; et pour chaque huit actnins au-dessus
de soixante, mais pour pas plus de cent, un vote ftieant vingt
votes, pour cent actions, et nul actionnaire n'aura droit de
donner plus de vingt votes, ni de représenter plus de cinq
cents votes par procuration, et toute question soumise à la
considération des actionnaires sera décidée par la majorité dePrésident. leurs votes ; le président choisi pour présier à toute telle
assemblée des actionnaires, votera comme actionnai re seule-

ActioniriLes ment; et lorsque deux ou plusieurs personnes possèderont des
conjoints, actions en commun, une seule d'entre elles pourra, par lettre

de procuration de la part des autres actionnaires en commun
ou de la majorité d'entre eux, représenter les dites actions et

les officiers voter en conséquence; pourvu toutefois que ni le caissier ni
de la banque aucun employ ou officier de la banque ne puisse voter en

voeeor etvciosoetueatrnaien'uanritd

nast vote ou par procureur à aucune assemblée convoquée pour

Comment se- 9. Tous actionnaires de la dite banque, au nombre de vingt-

lerrvtsnte rsdetchcioornrsdevot-e el

Tnte cvo- cinq au moins, qui ensemble seront propri étaires de cent actioni s
les, tsseml(,es au moins du capital versé de la dite banque, pourront en tout.
générales spé temps, par eux-mêmes ou par procureurs, ou les directeurs des
ciaies. la dite banque ou quatre d'entrreeux, elorront en tout temps

convoquer une assemblée générale spéciale des actionnai res
(le la dite banque au lieu ordinaire des assemblées à Toronto,
oen donnant préalablement six semaines d'avis public, et énon-

Si cest pour çant dans cet avis l'objet de la dite assemblée ; etsil'objet
du dé!isi d'icelle est dc prendre en considération la destitution proposée
etc. du président ou du vice-président, ou d'un ou lusieurs direc-

teurs de la banque, pour malversation ou autre cause déterminée
Suspension et juste en apparence, alors et en pareil cas, celui ou ceux dont
des officiers on proposera ainsi la destitution seront, du jour où l'avis aura

(lttla démis- ,
généest pro- et publié pour la première fois, suspendu le l'exercice de
csée. leurs charges; et si c'est le président ou le vice-président dont on

demande la destitution, sa charae devra être remplie par les
directeurs restanis (en la manière ci-dessus prescrite pour les
cas de vacance survenue dans la charge du préident op du

vice-président),
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vice président), qui choisiront ou éliront un directeur pour agir
en qualité de président pendant tout le temps que la destitution
sera maintenue en suspens.

10. Les livres, correspondances, et capitaux de la corpora- Qui pourra
lion seront en tout temps sujets à l'examen des directeurs exnniner le

livres de la
mais aucun actionnaire, n'étant pas directeur n'aura le droit banque.
d'examiner les comptes d'aucune personne que ce soit faisant
des affaires avec la dite banque.

11. A toutes les assemblées des directeurs de la dite o
banque, trois d'entre eux au moins formeront un bureau ou directeurs et
quorurn pour la gestion des affaires; à ces assemblées le pré- lui présiderat
sident, ou en son absence, le vice-président, ou en l'absence
de tous les deux, l'un des directeurs présents choisi pro tempore,
présidera; et le président, vice-président, ou président pro voix du
tempore ainsi choisi, votera comme directeur, et en cas d'égale sident, etc.
division des voles sur toute question, il aura voix prépondé-
rante.

12. Les directeurs de la dite banqle devront faire des divi- Diridend et
dendes de tel montant des profilsq qu'il paraîtra
convenable à la majorité d'entre eux.

1 3. Les directeurs ou la majorité d'entre eux, en exercice, Les directeurs
pourront faire les règlements et statuts (non contraires aux feront des
clauses du présent acte ni aux lois de la province) qui leur 'Ze ne
paraîtront nécessaires et convenables touchant Iadminîistration tnis n
du capital, des biens, des titres et effets de la dite banque, et
touchant les devoirs et la conduite des officiers, commis et
serviteurs y employés, et tout ce qui regarde la conduite d' ,ne
banque; ils auront aussi le pouvoir de nommer autant d'odfi-
ciers, commis et serviteurs, qu'il en sera besoin pour faire le
dit commerelc, aux salaires et allocations qui leur paraîtront
convenables ; ils nommeront in directeur on des directeurs, Nommeront
lesquels seront chacun propriétaires absolus d'au moins vingt les ofciers et
actions en leur propre nom, pour telle succursale qu'ils établi- serviteurs de
ront ; ils pourront demander aux actionnaires, sur le montant laronnque.
des actions respectivement souscrites par eux, tels versements
que le bureau jugera nécessaires ; et au nom social de la dite versement.
banque ils pourront poursuivre pour les dits versements, et les confiscation
recouvrer ou forfaire et déclarer les dites actions forfaites à la des actions.
dite banque en cas de non-exécution de tel versement ; une Recouvrement
action pourra être intentée pour recouvrer toute somme due sur des verse-
tel versement, et il ne sera pas nécessaire d'énoncer, dans la Inents.

déclaration, la matière spéciale ; il suffira de dire que le Dclaraton.
défendeur est porteur d'une ou plusieurs actions, suivant le
cas, du capital de la dite banque, et qu'il est endetté envers
elle sur les dites actions, d'une somme à laquelle le versement
ou les versements demandés se montent, suivant le cas;
mention étant faite du montant et du nombre des versements
demandés, pour quoi, d'après le présent acte, la dite corpora-
tion a droit d'action pour recouvrer la dite somme ; il suffira, Ce qu'il suffi-

pour ra de prouver.
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pour maintenir Paction intentée, de prouver par un témoin
quelconque, tout aclionnaire étant compétent, que le défendeur,
au temps de l'appel du versement, était actionnaire pour les
parts alléguées, et de produire le règlement ou la décision du
bureau prescrivant et faisant le dit appel de versement, et de
prouver qu'il en a été donné avis conformément à tel règlement

ce que n ou décision ; il ne sera pas necessaire de prouver que les
sera pas né- directeurs du dit bureau ont été nommés, ni quelqu'autre chosecessaire de que ce soit ; pourvu que chaque appel de versement soit fait à desprouver, intervalles de trente jours, et sur avis donné au moins trente
quant aux de- jours avant celui où le versement devient dû; aucun appel de
mande-, versement ne s'élèvera à plus de dix pour cent sur chaque ac-
Proviso. ils tion souscrite; en outre, avant de permettre à un caissier,donneront officier, commis, ou serviteur quelconque de la corporation
caution. d'entrer dans les fonctions de sa charge, les direcieurs l'oblige-

ront de donner caution ou toute autre garantie à leur discré-
tion pour l'accomplissement exact et fiièle de ses devoirs.

Paiement du 14. Les directeurs, y compris le président et le vice-prési-
président et dent auront droit, pour leurs services, à la rémunération fixéedes directeure.

par tout règlement ou décision passée à l'assemblée annuelle
générale des actionnaires.

Emission des 15. Aucun billet on lettre de change pour une somme quel-
billets, conque ne sera émis ou livré à la circulation par la dite

banque avant que cent mille dollars du capital n'aient été
payées,et ne soient dans la possession actuelle dela dite banque,
en or ou iýn argent ayant cours dans cette province.

Siege des af- 16. Le lieu ou siége principal d'opérations de la dite
faires banque sera dans la cité de Toronto; mais les directeurs pour-

ront ouvrir et établir, dans d'autres cités, villes et places de la
province, des succursales ou bureaux d'escompte et de dépôt,
sous tels règlements et dispositions pour la bonne administra-
tion d'iceux, qu'il paraîtra convenable aux directeurs suivant
les circonstances.

Assemblées 17. A chaque assemblée annuelle des actionnaires de la
annuelles. dite banque, tenue à Toronto, de la manière ci-dessus pres-
Un état des ente, les directeurs soumettront un état complet et détaillé des
affaires de la r t
banque serabanueeraaffaires de la dite banque, contenant d'une part le montant
soumis. du capital payé, le montant des billets de la banque en circu-

lation et les protfis nets réalisés, la balance due aux autres
banques et institutions, l'argent déposé à la banque, distinction
étant faite entre les dépôts produisant intérêt et les dépôts im-
productifs d'intérêts; de l'autre part, le montant dc la mon-
naie courante, l'or et largent en lingots dans les voûtes de la
banque, les balances dues à la banque par les autres banques
et institutions, la valeur de la propriété immobilière et autre
de la banque, le montant des sommes dues à la banque, ren-
fermant et spécifiant les montants ainsi dus sur lettres de
change, billets escomptés, hypothèques et autres garanties ;

montrant
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montrant ainsi d'un côté les engagements de la banque et les
sommes dues par elle, et de l'autre son actif et ses ressources ;
le dit état exposera aussi le taux et le montant du dernier divi- ce quqi con-
dende déclaré par les directeurs, le Montant des profits réser- tiendra-
vés quand le dit dividende fut déclaré, et le montant des Dividendes.
sommes dues à la banque, échues et non payées, avec une

e ~ ~ ~ C qu'i con-ye, vc n

estimat ion de la perle probable à essuyer sur ces sommes.

1S. Les actions du capital de la dite banque seront réputées Actions repu-
et déclarées meubles, et seront cessibles et transférables au t'es meubies
chef-lieu des affaires de la dite banque, ou à l'ne de ses suc- transport d'i-
cursales, que les directeins désigneront à cet effet et suivant celles.
telle forme que les directeurs prescriront ; mais nulle cession
on transfert n'aura validité, à moins qu'il ne soit fait et enre-
(istré dans un ou plusieurs livres que les directeurs tiendront à
cet effei, ni jusqu'à ce que la personne ou les personnes fai-
sant telle cession ou transfert, n'aIien1 préalablement acquitté
toutes sommes ducs, ou obligations contractées par elle ou
elles envers la banque, et non encore échues, et dont le mon-
tant excède les actions, s'il y en a, restant à cette personne oua ces personnes; et nulle partie d'acion ou montant moindre
qu'une action entière, ne sera cessible ni iransférable lors- Ac*ions
qu'une on plusieurs actions du dit capital auront été vendues ues en verlu
en vertu d'nn mandat d'exécution, le shérif qui aura exécuté ane
le mandat laissera, dans les trente jours après la vente, entre
les mains du caissier de la banque, une copie certifiée du
mandat avec le certificat du shérif y apposé, déclarant i qui la
vente a été faite, et la-dessus (mais non avant que toutes
sommes ldues ou obligations contractéees.envers la banque par
le porteur ou les porteurs d'actions, et non encore échues,n'aient été acquittées comme il est dit ci-dessus,) le président
ou le vice-président, ou le caissier de la corporation fera à
l'acheteur le transfert des actions ainsi vendues, lequel aura à
tous égards, après avoir été dûment accepté, la même validité
et effet légal que s'il avait été fait par le ou les porteurs des
dites actions, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.

19. La dite banque ne possèdera, ni directement ni indi- La banque ne
recternent, aucunes terres ou tènements (sauf ce qu'elle a été possédera pas

.1d'immeubles,autorisée spécialement a acquerir et posséder par les première
et trente-huitième sections lu présent acie), on navires ou
autres bâtiments, ou aucune action on actions du capital (le la
dite banque ou d'aucune autre banque ; et la dite banque
ne pourra, ni directement ni indirectement, prêter de l'argent
ou faire des avances sur garantie ou hypothèque de terres ou
tenements, ou d'aucuns navires ou autres bâtiments, ni sur la
garantie ou le gage d'aucune action cu actions du capital de
la dite banque, ou d'aucuns biens, c-ffets ou marchandises,
excepté tel qu'autorisé par le chapitre cinquante-quatre des
statuts refondus du Canada; elle ne pourra, ni directement, ni
indirectement, faire des empruuts d'argent, ni entreprendre
d'acheter, et de vendre, ou échanger des effets, deniers, ou

marchandises,

1 t-6£ . Cal). 84.
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marchandises, ni s'engager on être engagée dans un commerce
quelconque, si ce n'est dans celui des natières d'or et d'ar-
gent, des lettres de change, de l.escompte des billets promis-
soires et des effets négociables, et dans telles antres opérations

Provso: - qui concernent en général Je commerce de banque; pourvu,
)rîr e m - outefois, que la banque puisse prendre et possécer des hypo-

gag es etc. a .thèques, des cessions d'hiypothèques et des mortgages sur
les imnmeubles et les navires, bâtiments et autre propriété
mobilière, pour plus grande s(åreté de dettes contractées envers
elle dans le cours de ses opérations, et pourra aussi à cet
effet acheter toutes hypolhèques, jugements et autres charge
non acquintés affectant la propriété mobilière ou immobilière
de son débiteur.

Responsabi- 20. Le montant collectif des escomptes et avances aites
1t s ie- par la dite banque sur effets de commerce, on sur garanties

portant le nom d'un lirecteur de la banque on le nom d'une
société dont un des directeurs serait membre, n'excédera
jamais un vingtième du montant total d'escomples faits par la
banque dans le même temps.

La banque 21. La banque peut consentir et payer un inté et sur Par-
pýoarr ccor- gent dép.sé chez (11e; en escomptantles bilets promissotres,
rêt, retenirun lettres dce change et autres garanties ou efles negociables, elle
escompte, etc. pourra recevoir ou retenir 'escomte sur iceux au moment de

l'escompte ou de la négociation des dits efiis; et cet escompte
continuera d'être chargé au même taux jusqu'à ce que le dit
billet on papier négociable escompté de la sorte soit payé, e

ne tout jugement y relatif soit exécuté ; lorsque les billets,
ettres de change et autres garanties ou papiers négociables

sont payables bond Jde à un endroit de la province autre que
Pourra char- celui o: ils sont escomptés, la banque peut, en sus de l'es-
per les billets, compte, recevoir ou retenir un montant n'excédant pas un
edpto. (oi-demi pour cent du montant de chaque billet, lettre de change

et autre garantie ou papier négociable, afn de payer les frais
d'agence et de change, sujet aux règles et règlements prévus
par la cent dixième section du chapitre cinquante-cinq des sta-
tuts refondus du Canada, et la banque peut porter tout billet
ou lettre de change à elle payable ou en sa possession au débit
du compte de dépôt du faiseur ou de l'accepteur, lors (le
l'échéance.

Certains bons, 2 Les bons, obligations et billets obligatoires ou de eré-
Pe., de la 1 :

i~t.,dela dit dela dite banque, marqués de son sceau social, signés p-ar
banque, trans- l i o l r c
lérables par le
*endossement. o t et payables à toute personne que ce soit,
Les billets, u ransfêrables par voie d'endossement; les billets ou
etc., seront l 1- la dite banque signés par le président ou le vicc-pré-
obligatoir-esoqugoies sionn ou le Csirou un autre officier nommé par les dirc-
quoique non
soLI- le sceau t2'r'S pour11 les$Lnr et contenant la promesse de payer une

somme à Loutes psoline ou personnes qelconques, à son ou a
leur ordre, ou au porteur, quo iqe non marqués du sceau so-
ClA de la dite banque, l'engageront et l'obligeront ie vlc me

manière,
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manière, et avec la même force et effet que s'ils étaient émis
par un particulier en sa capacité privée et naturelle et seront
transférables de la même manière que s'ils eussent été ainsi émis
par un particiilier en sa capacité naturelle; pourvu, toutefois, Prov au-
qu'aucune expression du présent acte ne soit regardée comnme torit si ner

empechant les directeurs d'autoriser, de temps a autre, tout
caissier, assislant-caissir, officie. de la banque, ou tout autre
directeur que le président ou le vice-président, tout cais-
sier, administrateur on directeur local d'une succursale ou
d'un bureau d'escompte et de dépôt de la dite banque, à signer
des billets de la corporation destinés à la circulation générale
et payables à ordre ou au porteur sur demande.

23. Attendu qu'il peut être jugé expédient que le nom ou Oitation.
les noms de la personne ou des personnes autorisées par la
banque à signer les billets de banque et lettres de change au
nom de la dite banque soient imprimés au moyen d'une
machine, dans la forme qui pourra être, de temps à autre,
adoptée par la banque au lieu d'être souscrits de la main même
de ces personnes respectivement et attendu qu'il pourrait
s'élever des doutes sur la validité de ces billets : à ces causes, Les signatures
qu'il soit déclaré et statué que tous billets et lettres de change seront impri-
de la "Banque Royale du Canada" sur lesquels le nom ou e au
les noms de toute personne ou personnes autorisées à sîgncr machine.
ces billets ou lettres de change au nom de la banque, seront et
pourront être imprimés au moyen d'une machine procurée à cet
effet par la banque ou d'après son autorisation, seront bons et
valables, et considérés comme tels pour toutes fins et objets,
comme si ces billets ou lettres de change avaient été souscrits
de la main même de la personne ou des personnes respective-
ment autorisées par la banque à les signer, et seront et devront
être regardés comme des billets de banque ou lettres de change,
aux termes de tous siatuts et lois quelconques, et seront et
pourront être désignés comme billets de banque ou lettres de
cbange dans tous indicterents ou autres procédures civiles ou
eriminelles que ce soit, nonobstant toute loi, statut ou usage à
ce contraire.

24. Les billets ou lettres de change de la dite banque Les billets se-
payables à ordre ou au porteur, et destinés à la circulation ront payables

générale, soit qu'ils soient émis du siége ou lieu principal
d'affaires de la. t;nge à Toronto, ou de quelqu'une de ses
succursales, seront ¡::yables à demande en espèces au lien d'où
ils ont été datés ; et tout bureau d'eseopte ou de dépôt devant Succursales.
être établi t:ar la suite sons Padministration et la direction
d'un bureau de directeurs local, sera considéré comme une
suLccu rsale.

ý 1 C (lutaio mn.

2.~.Si l (lie baque soi au iégepricipa de es afaiesa susnatures

à Toronto, ou à 'une dc ses succursales ou bureaux d'escompte pour paimpr

et de dépôt, dans d'autres lieux (Io la province, suspend le aual'fe
paiement cn espèces des billets ou lettres de chanre payables d'une forfai-

sur
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ture de la sur demande à ses bureaux, ci si cettecharte. ,-oi cet s'-"usp'ension s'étend àsoixante jours consécut fs ou se reproduit par intervalles dansle cours de donze mois consécutifs, elle aura Teet d'aet elle ammulera la charte et tous les autres priviléges accordts
a L dite :mnque par le present acte.

e28. Le montant total des billets ou lettres de change de la
des illté banque de toute valeur qui seront mis en circulation, en quelque

tmps que ce soit, ne devra jmais excéder le montant collectifu capital payé de la banque, de l'or et de Pargent monnay,
ou en lingots, des débentrc e!re- a nCotées aupair, èmises ou garanties par lgvernent sous Pautoritéde la législature de cette province, et en la possinde laUn cinquième banque ; et sur le nombre des billetdb enaeon de lapourra être en ci en so de ba e et lettres de

billets au-des- ange e circultion en quelque temps que ce soit as plusous de S4. du Cinquième du dit montant collectif ne sera en billets oulettres ab-dessous de la valeur norrjnale de quatre dollarsNdl billet au- mais nul billc do banque ou lettre de change ne scra émis au-dessous de si. dessous cie la vacur nominale d'un dollar.

Montant de la 27. Le montant entier des sommes que la dite banque pourra
'anquelimit uevoir en quelque temps que ce soit, bons, lettresllets, ou autrement, nl'excèdera pas trois fois le montantcollectif du capital versé et des dépôts faits l bànquForreiture espèces et effets du ouvernemen dn s ca anq, en

pour conra- si l rnonian total d ; unsM le cas d excédant, ouona le montant total des billets ou lettres de change de la ditevention ht cette
section ou b . anque de toute valeur qui seront mis en circulation excèdentsection préc- jamais le montant ci-dessus liité, la dite banque perdra sadente et r- arte et tous les priviléges qui lui sont accordés par le présent
desdirecteurs acte d'incor orationaur les directeurs, sous l'administrationde en seront conjointement et sépa-rément responsables, en leur capacité privée, tant envers lesactionnaires qu'envers les porteurs de bons, lettres de changeet billets de la banque ; on pourra intenter, à cet eet une

action ou des actions contre Jux ou contre l'un d'eux, et contreleurs hoirs, exécutleurs, a(lmlnistrateurs, OU Curateurs, et l1espoursuivre jusqu'a jugement et exécution su "var t la loi ; mais ladite action n'empIIêcher-a pas que la banque ou se erres, tène-Proyiso pro- monts, biens Ou effets, ne répondent du dit excédant pourvutdt par les toutefois que si un directeur présent au moment où cet excédantdirecteurs les d dette sera contracté, inscrit iméiteet, ou si un dire-
déchargera de immédiatementctelle respon- teur absent, dans les vingt-quatre heures après qu'il l'aurasabilité. su, inscrit sur les procès-verbaux, ou le régistre de la banque,son protêt contre la création du dit excédant, et le publie dansles huit jours suivants dans une gazette au moins, publiée àToronto, le dit directeur puisse de cette manière, et non autre-ment, se décharger et décharger ses hoirs, exécuteurs, adminis-trateurs on curateurs de la responsabilité susdite, nonobstanttoute disposition contenne dans le présent acte ou toute loi àProiso. ce contraire ; pourvu toutefois, que cette justification nedécharge aucun directeur de sa responsabilité comme action-naire.

28.
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3S. Dans le cas où les propriétés ou l'actif de la banque ne D:>ubIerespon-
suffiraient plus an paiement de ses obligations, engagements ou sab1it des
dettes, les actionnaires de la banque seront responsables du ationnaires
déficit, jusqu'à un montant n'excédant pas deux fois celui de
la valeur de leurs actions, savoir : la responsabilité ou l'obli-
gation (le chaque actionnaire sera limitée au montant de ses
actions dans le capital de la banque, plus une somme d'argent
égale à ce montant ; pourvu, toutefois, que rien dans la Proviso
présente clause ne soit présumé changer ou diminuer la respon- quant aux

sabilité additionnelle des directeurs (le la banque ci-dessus directeurs.

mentionnée et déclarée.

29. Outre les états détaillés des affaires de la dite banque Les directeurs
que les dispositions ci-dessus prescrivent de soumettre à ses prépareront
actionnaires, aux assemblées générales annuelles, les direc- et publieront

. des étatsmen-
teurs feront et publieront, le premier lundi de chaque mois, sueis.
un état de l'actif et du passif de la banque suivant la formule
de la cédule A, annexée au présent acte, montrant sous les
différents titres (le cette formule la moyenne du moniant des
billets de la dite banque et de ses autres obligations, à la fin de
chaque mois pendant la période que l'état concerne, et la
moyenne des espèces et autre actif qui, à la même époque,
étaient disponibles pour le paiement du passif ; les directeurs Copie trans-
devront soumettre au gouverneur de cete province, s'ils en sont mise au gou-
requis, une copie de chacun des dits états mensuels ; et ils les vernur.
vérifieront lorsqu'il en fera la demande, par la production
des bilans hebdomadaires ou mensuels d'où ces états ont
été tirés ; ils fourniront, en outre, de temps à autre, lorsqu'ils D'autres -
en seront requis au gouverneur de cette province, tel autre u t tre
renseignement raisonnable que celui-ci jugera à propos de demanddes.
demander ; pourvu, toutefois, que les directeurs ne fassent pas Proviso:
connaître, ni qu'aucune disposition du présent acte ne soit comptes des
interprétée de façon à les autoriser à faire connaître, les individus.

comptes particuliers de toute personne quelconque faisant des
affaires avec la banque.

30. La dite banque ne pourra, en quelque temps que Cc La banque ne
soit, prêter ou avancer, directement ni indirectement, pour prêtera pas
lusage ou au comote d'aucun prince, puissance ou état etranger, d deniers 4
aucune somme d'argent ou valeur représentative d'argent ; et ýtrangères,
si telle avance ou prêt illégal est fait, la dite corporation sera etc.
aussitôt dissoute, et tous, les pouvoirs et priviléges accordés
par les présentes cesseront.

31. Les divers avis publics requis par le présent acte seront 4vis publies
donnés sous forme d'avertissement dans une ou plusieurs en vertu de
gazettes publiées à Toronto, et dans la Gazette du Canada ou Cetace,com
telle autre gazette qui sera généralement reconnue comme
papier officiel pour la publication des documents et avis officiels
venant du gouvernement civil de cette province, s'il existe alors
quelque gazette de ce genre.

32.

1864. Cap. 84.
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Les actions 32. Des livres de souscription Peuvent etre ouverts, et les
seront trans- du capital de la dite banque être faites transférables, et
férabtes, et
dividendes les dividendes cn plans le royaume-uni de
payé dans le la Grande-Bretagne et d'Irlande, de la inéme manière que les
royaume-um. dits dividendes et actions sont respectivement transférubles et

payables à La banque, dan> la cité de 'Toronto ; et les clirec-
teurs pourront, -à cet effet, faire, de temips à autre, tels règles
et règ-lements, prescrire telles form-uleýs, ei. nommer tel agent
ou tels agents; qu'ils jugerontncear.

Sur que e 3. Si l'intérêt (lle )OS5tde un actionnaire dans une ou pit-
dclratioe l dite banque est transmis par suite du décès, de

tc., le trans-
port d'actions la banqueroute, ou <e l'insolvabilité de cet actionnaire, ou par
par sUitc c ut de mariage si cet actionnaire est unde femme ou par tout
détcès, etc,dC, tmoyen légitime antre qu'un,.i Itnsport fait suivant le., disposi-
sera authca-

l ion, (lu présent acte, ce transport sera teniu par une dé-
claration écrite, tel riue ci-aprèo n'ntionn, ou de toute autre
manière que les direceurs de la banque xigeront; cette décla-
ration énoncera avec précision la manière dontla dite action a été
ainsi transportte, la pegonne à qui elle e'a été, et sera faite et
siglnée par cette personne ; elle devra. être en outre reconnue
par la personne qui l'aura faite et :devant un uge d'une
cour d'archives, ou devant le e-ire, le prévot on le premier
magistrat d'une cité ville, ou bourg, ou autre lieu, ot (evant
un notaire publie clans l'endroit où cette déclaration a ét faite
et sig<-née ; ainsi signée et reconnue, la déclaration sera dé-
posée entre les mains du caissier, ou de tout autre oficier ou
agent de la banque, qui inscrira ta conséquence sans le re-
gitstre des actionnaires, le nom- du cessionnaire-s; toute pcersonne
réclaiant un droit en vertu d'un tel transport n'aura pas
droit de recevoir une part dans les profits de la banqie, ni le
voter en vertu de son titre d'action, avant que cetransport n'ait
proviso: été aubhentiqu come il est lit dessus; et lescdiec-

quant aux d&- que toute déclaration ou instrument légal reqis à ar et tes clause
taration. ou la clause sivnte cu présent acte pour effectuer le transport

fostes en pqauos
id'une ou d: plusieurs actions de la banque, et qui sera fait

clans un autre pays (lue celtii-ci, ou clans quclqu'autre (les co-
loies britannique de l'Amérique du Nord, ou dans le
royaumie-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ,,oit de plus
auiuthentiqeé par le consul ou le vice-consul anlais, ou tout
autre d 'ment accrédité du gouvernement anglais,
dans le pays où la déclaration sera faite, ou bien elle sera fate
directeinent devant ce coi-sul, me-connl ou autre reprétuen-

Plo-;izo :les tant accrédité ; et pourvu. aussi que rien clans le présent acte
irecrs ne soit in terprété comme privant les direceurs, le caissier, ou

pourront exi- autre officier o aent de la banque, du droit l'exie a été
a tgnr utres t é l p e a pr

preuvcs. cluction des, preuves corroboratives du. fait ou des faits allégués
ians toute telle déclaraton.

Si la trans- l4. Si le transfert d'une action de la banque s'opère en
micsion s'o- vertu duarie dcie l'actionnaire, S'il est une femme m la decla-
père par uite ration contiendra une copie de l'extrait du mariage, ou autres
du mariage détails
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détails attestant sa célébration, et constatera l'identité de la dune action-
femme ainsi mariée comme propriétaire de la dite action ; si naire, ou par
le transfert s'opère en vertu d'un acte testamentaire, ou par testament, etc.
suite de décès ab intestat, l'acte probatif du testament, ou les
lettres d'administration ou l'acte de curatelle, ou un extrait
officiel dPiccux, seront produits et déposés ensemble avec la
déclaration entre les mains du caissier ou autre officier ou
agent de la banque qui inscrira en conséquence, dans le
registre des actionnaires, le nom du cessionnaire y ayant droit
en vertu de tel transfert.

35. Si le transfert d'une ou plusieurs actions du capital de s
la dite banque se fait par le décès d'un actionnaire, la produc- mission :i lîeL_
tion faite aux directeurs et le dépôt enlie leurs mains de 'aci Par le décès

1 ,,d un.1 ac;o-probaif du testament de l'actionnaire décédé, ou des lettres
d'administration de sauccession accordées par toute cour de
cette province autorisée à accorder tel acte de vérification ou
lettres d'administration, ou par une cour ou autorité de préxo-
gative. ou diocésaine, ou particulière, en Angleterre, dans le
pays de Galles, en Irlande, ou dans ine colonie anglaise
quelconque, ou de tout testament testamentaire ou testament
datif expédié en Ecosse, ou si l'actionnaire est décédé en
dehors des possessions de Sa Majesté, la production et le dépôt
faits aux directeurs de tout acte probatif de son testament, ou
des lettres d'administration de sa succession, ou autre docu-
ment de la même teneur, accordés par toute cour ou autorité
compétente, suffiront pour autoriser les directeurs à payer tout
dividende, ou à transférer ou autoriser le transfert de toute ac-
tion conformément à tel acte probatif, lettres d'administratioh,
ou autre document comme susdit.

36. La dite banque ne sera pas tenue de veiller à l'exécu- La banque ne
tion d'aucun fidéicommis., soit formel, soit tacite, soit impli- sera pas tenue-
cite, auquel une des actions du capital pourrait être sujette, et ." ver It
la quittance de la personne au nom de laquelle cette action est des dfidicom-
inscrite sur les livres de la banque, ou lorsque l'action est inscrite mis auxqueli
au nom de plusieurs personnes, la quittance de Pune d'elles "" actions
sera une décharge complète en faveur de la banque de tout 2ujettes.
dividende ou autre somme d'argent payable en vertu de cette
action, nonobstant -tout fidéicom mis auquel la dite action
pourra alors être sujette, et soit que la banque ait reçu on n'ait
pas reçu avis du fidéicommis ; et la banque ne sera pas tenue
de surveIller l'emploi de Pargent payé sur telle quittance.

37. La dite banque devra, aussitôt qu'elle pourra se pro- La banque
curer du receveur-général les débentures ci-dessous men- Placera Ii

tionnées, placer et garder constamment placé en débentures de dare du
cette province, payables en cette province, ou garanties sur le endéberuurcs-
fonds d'emprunt consolidé, un dixième de tout le montant provinciales.
versé du capital de la dite banque, et transmettre un état des Rapportan-
numéros et du montant des dites débentures, vérifié sous les fuel.
serment et signature du président et du caissier en chef, ou du

gérant

Cap. 84. g g971864.
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gérant dC la dite banane, au ministre des financesdu Canada,
au mois de janvier dd chaque année, sous peine ee forfaire sa

Proeiso. charte, à défaut de faire les dits placement et état; pourvu tou-
jours que les dits directeurs ne puissent commencer les opéra-
tions ordinaires de la banque avant que la somme de dix mille
dollars n'ait été lace en telles débentres.

Cap. 5 des 0S. L chapitre cinquante-quatre des statuts refondus du
Stat. Re Canada, intitulé .Acte concernant les banques incporêeg, sauf

pour i. les con-

Canda~ l-a section trois et les amecndem-ents y reai.,s'étendra . adt
C Banque Royale (u Canada," et sera lu et compris comme
devant forner, et formera en effet partie de la charte de la dite

SBanque RoyalC du Canada.V"

Pouvoir de g9. Tout maitrat, à la suite d'une plainte portée devant
faire ds r lui os le serment dune personne digne de foi, énonçant qu'il
cherches pour b d
des au b ou- y a ause raisonnab de soupçonner qu'une personne est ou a
lots ou des é.é concernée dans l'ac de faire ou contrefaire des billets ou

olettrs na change de la banque, peut, en vertu d'un warrant

trefire. sous so seing, faire fanire des perquisi ions dans la maison, la
chambre, l'atelier ou autre btiment, la cour, le jardin ou autre
lieu où elle sera sipconnee de les faire ou contrefaire; et tous
faux billetR proiri s aires, lttes de change, plaques coins
presses à cylindre, outils, instruments et catériaux employés
ou propres apparein-rent àï la contrefaçon de ces billets ou
lettres, qu'on y pourra trouver, seront immédiatement apportés
devant le dit magistrat ou tout autre, lequel les fera apporter et
produire devant toute cour de justice o s'instruira un procès
relativement à ces obets; ces instruments une fois produits- en
p ne seront déais ou détruits, ou il on sera disposé de toute
autre manière à la dilscrétLion de la cour.

Soustraction, 40. Si le ciseou assistant-caissier, ou gérant, ou Commis
etc., parles ot e cn de la (ite banque, cache, sousrait ou recèle aucun
officiers de son spoyé
bcnque ser a bon, obligation, billet obligatoire ou le crédit, ou autre lettre
félonie. ou billet ou toute arant e monetaire ou toute somme ou elbts

a eux confiés en leurqualité respective, soit qu'ils appartiennent
à la dite banque ou à toute autre praonne, corps politique ou
corporation, instiuion ou institutions, et quils soient déposés
à la dite banque, le lit caissierou assistant-caissier, ou gérant,
ou commis ouemployé commetutant cette ofifnse, et un étant
convaincu suivant la loi, sera réputé coupable de félonie.

Punition de 4 i. Toute personne coupable de félonie, d'après le présent
telle félonie. atcte, sera punie d'errprisonnement aux travaux forcés dans le

petitentier .rovinial, pour un terme de pas moins de deux
ans, ou d'emiprisonnement dans toute autre prison ou lieu de
détention, pour un terme de moins de deux ans, à la di-
crétion de la cour.

Durée de 42. Le présent acte demeurera en force jusqu'au predeierjour
l'cte. de juin de eannép de NotreSeianeur, mil huit cent soixante-

dix,
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dix, et depuis ette époque jusqu'à la fin de la session suivante
du parlement de cette province.

43. Le présent acte sera réputé public. Acte publie.

CEDULE A,

(Mentionnée dans l'acte ci-dessus.)

Etat du nontant moyen du passif de la" Banque Royale du
Canada," pendant la période depuis le premier

mil huit cent
dernier jour du dit mois.

PASSIF.

Billets promissoires en circulation ne portant pas
ileret.. ................................. $

Leitres de change en circula ion ne portant pas intérêt $
Lettres de change et billets en circulation portant intérêt $
Balnces ducs aux autres banques.................$
Dépôts d'argent ne portant pas intérêt..............$
Dépôts d'argent portant intérêt...................$

Total en moyenne du passif...........$

ACTIF.

Espèces et lingots............................
Propriétés foncières ou autres de la banque..........
Eflets du gouvernement.. ...................
Lettres de change ou billets promissoires des autres

banques................................
Balances dues par les autres banques...............$
Lettres de change et billets escomptés.............$
Autres créances de la banque non comprises sous les

chefs ci-dessus.............................$

Total en moyenne de l'actif...........$

CAP.
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CAP. LX.XX-%IV.

Acte pour donner de plps amples pouvoirs à la compa-
gnie de chein de fer <le Montréal et Champlain,
po)ur confin-Ler uie certaine con.-vention colicice par
lit (Htc' compa2 uje, et pour assurer l'étalblissement
d'iui1c '-,are perrîtaîîe:tte d'ans la cité deMntél

plle to Juin, 184.]

lacpagiU qu' la 'I, fede Motréal
cu ecl c du Grand Garond d chein de cer

du Ca.nada, ont orlandeTroncontrél. i - o s2 c-r.

:CAP. LXXXV.
Aete po de onnert< <lee, pleusramples p;ouvors ài lai cepa

gnie d chmi de J de Motra et l ChamlainC

pou lnflre lulle co nvention coincl eni s.

SpUciales (le eu~dcx coningm e ; el attendui qule
ment cenveu entre ts pr assr lelioyen deassu-
rer éablieperin anened s garde perimnente, revenu
ilèc essar p 1. - ýiar l*accroissement du cimueee de la population
de la cité deà nîél et qu'il fuavant d'y Construire les

bâtiîcitl flcessairesi que la dite connto /et sanctionnée
par lt TNUIil*r ; e n que la diompogn e du Chemin

de.- fer (le Montré Champla in ( i-aprlls dGprla T lad com pa-
dnie de ontréal), a de ànb ia conienpar sa pClscou,

(le detcacne de eonetnr et qu'il est expédient
d'accodger cetle dmilie onesn avses, Sa Majt , par e ie
lavis et du on e du coneil législatifet e l'assemblée
leuislative dun Canada, décrète ce qu-i suit

Convention sI La dite conexntio est par le prenil acte légalisée et
entre le Conifirmée et la Compagni e s u osct de ciyen de fer

nct Trr pac du racad-a rsseme la populagnie du Grand Tronc,

gnic dle Mide- Sca répitée voirlu, depuis le rfut vt de cnsvier dernier,
rt et me. n ésais, à la chage des conditions etes disposi-

r lions lisur déclrées, end qi in, ct compptedcer du
de fr ld trl IL entChamplli la (oesio n, la diretion et le

contle de otes les es c In lgature pa sntdae pavton
des sanctioedroit dc corPration, mtéruiel est bpdent

vapeurr, ena demae : tous les, maMériau , apartent 
Pouvoirs de aux iees u c neil la compagnie du Gran 

législatTronc rnt le ta susclit, iea le de
SLrand la ie c Moenréal, le et progresser

convnableul, et aura duans son Temploi et s o cor
tons les .laes commiis et s--erviteuirs employés à l'ex ploitation
clu dittrf.

Les codtes 2. La c-paeompagnie du Grand rronc tiendra des coine
seront tenus réeuliers <e la recette et des frais d'exploi tatnion des lines
et lea rusanra- d

ant <le La s compagnie de Montréal que ce celle cu Grand Tronc

lin selt s fr1chss dresd oprtomtre olnbc

r it v compa- rsi (le des dépenses de tt oere faites sur iceles, nées-
nie du Grand saines ou incidentes à l'cxtention et e r l'exploitation normales

Tronc. du
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du Irafic sur les dites lignes respectives ; elle eniretiendra et
réparera cette dépense faisant partie des frais d'exploitation)
e- renouvellera la voie permanente, le matériel roulant, les bacs
t vapeur, hangars etoutillages de la compagniè de Montréal, les
tenant en aussi bon état qu'ils sont aujourd'hui, sauf les
détériorations qui résulteit de Psage.

:. Les bénéfices nets des deux compagnies déduction faite Partge des
des dépenses d'exploitatio seront partagés comme suit: la b-néflcesen-
compagnie de Montréal recevra un quinzième, et la compagnie
du Grand Tronc quatorze-quinzi.enes ; pourvu toutefois que,
pour chaque semestre des années mil huit cent soixante-e-
quatre, mii huit cent soixante-et-cing et mil huit cent soixante-
six, ce quinzième ne soit jamais moindre de cinquante mille
dollars, et que la dite compagnie du Grand Tronc soit tenue de
payer au moins cette somme pour chaque semestre des années
éusdites et les profits nets seront toujours payables le premier
jour de Juillet et de Janvier de chaque année, et les directeurs
de la compagnie du Grand Trone recevront, comme syndics de
la compagnie de Montréal, le dit quinzième de bénéfices neis,
dont ils devront rendre compte; à défaut, par la dite compagnie si ia compa-
du Grand Tronc, de payer et d'acquitter les parts semni-annuelles gnie du Grand

de profit, dans le délai de soixante jours, la compagnie de °c "e pa
Montréal pourra, par une lettre d'avis, signée du président et vention sera
revêtue du sceau social de la compagnie, sans autres formalités annulée.
annuler, faire cesser et résoudre la dite convention; et dès lors
la compagnie de Montréal sera de plein droit rétablie, remise
et réintégrée dans tous droits, pouvoirs, propriétés et créances
appartenant ou pouvant légitimement appar1enir à cette
compagnie.

4. Les directeurs de la compagnie du Grand Trone nomne- Les affaires
ront de temps à autre deux Personnes parmi eux, et a se n régies
directeurs de la compagnie de Montréal une personne parni conjoint:
eux, lesquelles trois personnes formeront, pendant la durée de leurspouvoirs.
a dite convention, un comité conjoint ; ce comité, ou la

majorité d'icelui, aura plein pouvoir pour examiner et certifier
les comptes des recettes et dépenses des deux compagnies, et
pour régler toutes questions relatives à l'entretien, par la dite
comnpagnie du Grand Tronc, des chemins et du matériel roulant.
de la compagnie de Montréal, à la légitimité des dépenses
clhargées au débit dc l'une et de 'autre compagnie, au partage
des profts, à l'emploi du matériel inutile ou détérioré, à
l'extension convenable d u trafic et aux autres matières analogues;
en cas de différence d'opinion sur quelque matière ou objet Arbitrage en
prévu par la dite convention, cette divergence sera soumiîse à cas de diff
la decision arbitrale et finale de trois personnes, dont Punsera o -
tonmée par les directeurs de chacune des compagnies, et la
troisième par les deux Personnes ainsi, choisies, avant d'entrer
en fonctions, et. la décision ou jugement arbitral de la majorité
des trois arbitres sera final; et si l'une ou l'autre compagnie
n.gli ge pendant dix jours de nommer un arbitre, oU si

26ý quelqu'un
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quelqu'un des arbitres s'abstient d'agir, la décision de l'autre ou
des autres arbitres sera finale ; et jusqu'à ce qu'il y ait une
nouvelle nornination, Edward Martin Hopkins, représentant la
compagnie de Montréal, et William Molson et Charles John
Brydges, représentant la com)agiiie du Grand Tronc, compo-
seront le comité conjoint.

La compagnme I 5. Dans les cinq années de la passation du présent acte, la
du Grand comnpagnie de Montréal poira vendre, et la compagnie du Grand
TLronc pourra M1ý

etor ler; Tronc pourra acheter toutes lignes, actif, matériel l'exploitat ion
chemin de franchises biens-sociaux, actions et droits de tout genre de la
fer de M. & comwpagnie (le Montréal, moyennant la somme de cinq cenm
C., das c ile .pinres, en sus <le 'obigation (et pourvu que tel achat
$5uooo0 etc soit fait à la réserve et à condition, et que les biens et revenus

sociaux de la compagnie le Montréal restent chargés) du
paiement et rachat de tonlto la dlette en bons et du capital
privilégié, mentionné dans la cédule annexée à la dite conven-
tion et ait présent acte, et de tonte somme, s'il en est, qui pourr
être due sur la réclamation contestée dont il est question dans
la section six de l'ate vingt-trois Victoria, chapitre cent sept,
de la nme manière et au même degré que sont maintenant
responsables les biens sociaux, les revenus et l'actif de la
compagnie de Montréal ; et en cas de telle vente, les droits de
tous les susdits actionnaires privilégiés et porteurs de bon.s
seront conservés intacts, et leurs droits et priviiéges pourront
être exercés et mis à efet d'une manière aussi pleine, entière
et complète qu'ils peuvent 'tre aujourd'hui sur les revenus
provenanit de tous les biens sociaux et de Paetif de la, compagnie

Ou ta conven- le Montréal, et à la même condition et aux mêmes chitrges
tion pourra ponr ce <'mi est de la emiservation des droits de la dette en bons

peluu et cait 1piv.légi, les deux dites compagnies pourront
rendre perpetuelle la couveninon iimitce, autorisée par le
présent ; oit la dite comupagunie de Montréal pourra s'unir et
S'analgamrr avec la dite compagnie du Grand Tronc à telles
autres coniditions et stipulations qui pourront être approuvées
aux asseniblées sp(iales des actionnaires des deux dites
compagnies respectivement ; et, ' cette fin, les dites compagnies
pourront convenir et stipuler entre elles de la manière et des
choses qui seront nécessaires pour donner etfft à telle union et
analgamation, en transportant les droits et les biens sociaux de
la compagnie de Montréal à la comnagnie du Grand Trone, ou
déterminer autrement les termes et conditions de telle union ou
achat, les droits qu'anront dorènavant les actionnaires de la
dite compagnie, le nombre des directeurs de la compagnie, et
généralement faire iontes les conditions et stipulations qui
seront jugées nécessaires pour régler les droits de la compagnie
et des actionnaires d'icelle respectivement, et la manière dont
les affaires seront conduites et gérées ; et toute convention
faite dans le but de réaliser les dits objets sera légalé à toutes
fins et intentions quelconques, nonobsiant toute chose contenue
en tout acte ayant rapport à l'une ou Pautre compagnie à ce

Proviso contraire ; pourvu toujours, et il est déclaré que le fonds
d'amortissement
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d'amortissement créé ou qui le sera à l'avenir pour le rachat du quant au
capal privilégié, ne deviendra jamais la propriété de la fOnds dAmOr-
compagnie du Grand Tronc; mais après tout achat on amal-
gamation, il continuera d'appartenir à la compagnie de
Montréal, et les directeurs de cette compagnie devront de temps
en temps placer le surplus r:.alisé ou à l'être du revenu annuel
comme fonds d'a morti sement, conformément aux conditions de
la souscription du dit c:pital.

6. Les directeurs de la compagnie de Montréal pourront, Réducton du
par résolution du bureau, et les actionnaires par un Vote donné nombre des
à toute assemblée générale, réduire le npmbre des directeurs directeurs.
de la dite compagnie a einq, et par ce vote, décider quels
directeurs se retireront, et quel nombre constituera un quorum
et tous les pouvoirs que pourrait aujourd'hui légalement exercer
le bureau actuel seront dévolus à un nombre moindre de

qdirecteurs et exercés pau eux.

7. Les droits et recours des créanciers de toute classe et de Droits des
tout ordre des deux dites cornpaynies et de, toutes autres crca*nciers
personnes, resteront intacts et ne seront nullement aicetés,se
compromis ou diminués par le présent acte ou par quoi que ce
soit qui se pourra faire e vertu des pouvos conférés par le
présent, ou en vertu de la dite convention ou de toute autre
convention, et la dite compagnie du Grand Tronc de chemin de
fer du Canada, tant qu'elle sera en possession du dit chemin
appartenant à la dite compagnie de Montréal, sera tenue de
remplir toutes les obligations et devoirs imposés à la dite
compagnie (lu chemin de fer (le Montréal et Champlain par la
cinquième clause de l'acte vingt Victoria, chapitre cent
quarante-deux.

S. Nonobstant les dispositions des sections quinze et seize du La compagnie
chapitre soixante-six des Statuts Refondus du Canada relative- de Montréal,
ment aux chemins de fer, la dite compagnie de Montréal sera sera respon-tD sable des
responsable de tous dommages causés par ses convois ou engins dommagesr
aux bestiaux, chevaux et animnaux sur sa ligne de chemin de fer, etc.
à moins qu'il ne soit établi que ces dommages sont dus à l'acte, Exception.
négligence ou défaut des occupants des terres sur la ligne du dit
chemin de fer.

9. Le présent acte est public Acte publie.

CÉDULE A.

Bons consolidés énis en vertu de l'autorité de
l'acte vingt-cinq Victoria, chapitre cinquante-
sept, pornant intérêt à six pour cent....... $883,144 00

Capital privilégié, deux mille vingt-trois actions
de deux cents piastres chacune..... ...... 404,600 00

$1,287,744 00
26 * C A P .
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AP LXXXVI.

Acte pour réorganiser la-compagnie du chemin de fer
de Port Hope, Lindsay et Beaverton, et pour l'auto-
riser à, acquérir et posséder le havre de Port Hope,
et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. C ONSIDERANT que la compagnie du chemin de fer de
Port Hope, Lindsay et Beaverton, en conséquence de la

gêne financière dans laquelle elle se trouve, n'a pu acquitter
depuis longtemps, l'intérêt dû sur ses hypotlièques et ses bons;
et considérant que les travaux et les bâtisses de la compagnie
se détériorent et qu'il.sera nécessaire de dépenser une somme
considérable pour les mettre sur un pied permanent d'efficacité;
et considérant que la corporation de la ville de Port Hope, la
dite compagnie de chemin de fer et certains porteurs de bons
et autres créanciers de la compagnie, ont, dans ce but, demandé
certains amendements aùx differents actes d'incorporation de
la compagnie ; et considérant qu'il serait de l'avantage de la
corporation de la ville de Port H-ope et de la dite compagnie
de chemin de fer, que le havre de la ville de Port Hope fut
fusionné avec la dite compagnie de chemin de fer et placé sous
son contrôle: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et dle l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

Les porteurs 1. A ioules les assemblées de la compagnie, les porteurs de
de bons vote-dr on avce bons déjà émis, et qui pourront, à l'avenir, sous l'autorité du
ront avec les
actionnaires présent acte, être émis par la compagnie auront le même droit
aux assem- de voter personnellement ou par procureurs, ete même nombre
blées de la de voix que celui conferé par la possession d'actions d'un
compagnie. pareil montant nominal dans le capital de lacompagnie; et les

règlements établissant la proportion requise des votes des
actionnaires à telle assemnléeseront interprétés comme s'appli-

ling : com-CDg topsnt les êten mi de la compagnie en cours sterlint seront comtés
sur le pied dce un louis quatre celins et quatre deniers courant
par livre sterling, et le montant ainsi calculé pour les fins sus-
dites, sera pris et considéré comme le montant nominal de ces
bons, chaqiue ois que l'exlression t montant nominal" sera

Proviso. usitée dans le toaent acte ; mais si le sontant des bons entre
les mains d'un eorteur n'est pas divisi.le sans fraction par le
montant d'ne action de la compagnie, telle fraction ne con-
fèrera pas le droit cdée vote.

Les bons dela 2. Il sera du devoir des directeurs actuels immédiatement
compagnie se- après la passation du présent acte, d'ouvrir à leur bureau àront enregis-
très par 1e Port Hope, ainsi qu'à l'endroit, à Lond res, Angleterre, où li-
porteurs, etc. térêt ou le principal des bons de la compagnie est payable, des

registres
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registres des porteurs de tous bons déjà émis ou qui pourront
l'être à l'avenir par la compagnie, et ces registres devront con-
tenir les numéros des bons et leurs montants, les dates <le 'en-
registrement et tous les transports de ces bons qui seront faits
à l'avenir; et les directeurs feront publier, dans la Gazette du Avis
Ccnada et dans un ou plusieurs des journau:, publiés en la
vile de Port Hope ou ailleurs, le long de la ligne du chemin
de fer, ainsi que dans un journal publié à Londres, en Angle-
terre, u avis nvitant les porteurs <le ces bons à les faire enre-
gistrer.

3. Nul vote ne sera recu a aucune assemblée, personnelle- Nul vote si le
ment ou par procureurs, à l'égard d'un bon qui n'aura pas été bon n'a pas
enregistré au moins un mois avant telle assemblée au bureau dtdenregistr6

1 nu moins unprincipal de la compagnie en Canada ou à Pendroit ci-dessus mois aupara-
mentionné, à Londres, au nom de la personne par laquelle ou vant.
sur la procuration de laquelle le vote sera offert, et pour donner Enregistre.
suite à la présente disposition, les bons seront enregistrés à la ment com-
demande du porieur, au bureau principal de la compagnie en ment effectuid.
Canada ou à l'endroit ci-dessus mentionné, à Londres, ou aux
deux comme il est dit ci-haut, au nom du porteur ou au nom
des personnes inscrites au dos par le porteur, et lenregistre-
ment ainsi opéré à Puu ou l'autre bureau sera sans délai com-
muniqué à l'autre, et un certificat en sera délivré au porteur,
sur demande, lequel fera foi de l'enregistrement, mais nul tel
enregistrement ne modifiera en rien le droit de recevoir le prin-
cipal ou lintérêt garanti par tel bon.

4. Le bureau actuel des directeurs restera en charge ju- Srt
qu'au premier mercredi du mois dl'oïit prochain alors qu'il charge des
sortira de charge; et le premier mercredi susdit l'élection des directeurs
directeurs, en vertu du présent acte, aura lieu à la ville de Port tueis, et
Hope ; la qualité exigée d'un directeur sera la possession, en
son propre nom, de bons ou actions, ou des deux, au montant
nominal de deux cent cinquante louis courant ; le bureau -des Elections an-directeurs qui sera ainsi élu le premier mercredi du mois d'août nueles.
prochain restera en charge jusqu'au troisième mardi de janvier
mii huit cent soixante-et-cinq, alors qu'il sortira de charge, et le
même mardi de janvier de chaque année successive de nou-
veaux directeurs seront élus pour une année ; pourvu toujours, Proviso nom-que le nombre de directeurs à élire par les porteurs de boni brc des direc-
et d'actions sera de cinq, à part les directeurs ex qficio pour les teurs elestifs.
municipalités possédant dès actions dans la compagnie.

. Il sera et pourra être loisible à la compagnie du chemin La compagnie
de fer de Port Hope, Lindsay et Beaverton, d'entrer en arrange- pourra entrer
ment avec la corporation de la ville de Port Hope et avec les en arrange-

a mýent avec lacommissaires du havre de Port Hope aux fins d'acquérir le dit ville d Porthavre et les travaux en diépendant et les actions et l'intérêt de Hope et les
la dite ville de Port Hope dans la dite compagnie de chenin commissaires

mndu havre.de fer' aux conditions dont il pourra être convenu et de décla-
rer qué le prix à payer à cet égard constituera une première

hypothèque

cap. 86. 405
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hypothèque sur toutes les proprietés ainsi fusionnées de la dite
compagnie da chemin de fer; pourvu toujours, que tel arrange-

probation. ment ne sera pas valide ou obligatoire pour la compagnie ou la
corporation de la ville de Port Hope, avant d'avoir été soumis
à une assemblée générale des porteurs de bons et actionnaires
de la compagnie spécialement convoquée dans le but de prendre
tel arrangemeaf en considération, et ratifié à telle assem-
blée, ni avant qu'il ait été soumis au conseil de la corporation
de la ville de Port Hope à une assemble du dit conseil spé-
cialement convoquée à cette fin dans le but de prendre l'arrange-
ment en considération, et approuvé par lui, et sanctionné par
les contribuables.

Fusion du 6. Après c l'arrangement aura été ratifié et confirmé en
chemin de fer la manière susdite, il sera et pourra être loisible aux commis-
et du havre
après la saires du havre de Port Hope, et ils sont par le présent autor-
firmation de et requis de vendre le dit havre el, toutes les propriétés à
tel arrangre- -- 4iécninte rr. eux Arans que s et par eux possédées en telle qualité de

mniecommissaire, su et de les transférer et ransorter à la di ea e coin-

pagie du chemin de fer de Port Hope, Lncdsay et Beaverion
et après que tle vente et itranspor auront uté sr leo dit havre
cde Port Hope sera fusionné avec ls propriétés de la con-
pagnie du chemin de fer de Port H ope, Lindsay et Beaverton,

Dissolution de et en formera partie ; et sur ce, la corpor<tion dite des com-
la corporation missaires du havre de Port H1ope sera dissoute, et tous les
(les commis -
saires du ha. pouvoirs maintenant ou ci-devant dévolus i cette corporation
vre. pour la construction, la réparation, Peniretien et la régie du dit

havre et pour le prélèvement et la percepilon de péages en
icelui, seront et sont par le présent déclares tire transférés et
dévolus -à la dite compagnie de chemin du fer qui pourra les
exercer et en jouir en son propre nom ci à son profit.

Rentrée des 7. A la suite ce telle fusion, la dite compagnie cu chemin
anciens bons de fer de Port Hope, Lindsay et Beaverton pourra faire rentrer
et émission les bons actuellement éis par la compagnie et les débentures
de nouveaux.denovau.émse arls dits commllissie du hIlavre cie Port Hope, et

émettre cde n(>uveaux bons aux porteurs ave c garantie:sur toutes
Proviso: mon- les propriétés fusionnées de la compagnie pourvu, tou
tant limité:
emploi des de- qu'une partie des bons devant être ainsi émis seront échangés
iiers Pr ev7s. contr les bons de la fusie da émis et contre les dites

débentures du havre, et le surplus sera appliqué par la com-
p)agii a l'achèvemnent et à la réparation cie la ligne de chemin
de fer ct des travaux de la compagnie, et aux lns du présent
acte, lequel surlus nexèdera pan totalité la somme de
cinquante m uile louis sterling.

Taux d'inté- S. Le taux de l'intérêt sur les bons devant être émis comme
rdt ci-après susdit pedant la période des cinq annéiies suivant immédliate-
sur les nou- lC
veux et les ment le premier jour de juac letomil huit cent soixante-quatre,
anciens bons sera de quatre pour cent par année, et pas davantage; et pn-
duceminade dant la période des cinq année: qui suivront le premier jour de

juillet mil huit cent soixante-neuf, il sera d finq pour cent par

année
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année et pas davantage ; et à compter du premier jour de juillet commissaires
mil huit cent soixante-quatorze, il sera de dix pour cent par
année, et linéret pendant ces périodes resDectives sera
payable sur présentation et livraison des coupons annexés à
ces bons respectivement, ou aux bons déjà émis par la com-
pagnie, et sera reçu en paiement du montant indiqué comme
payable sur ces coupons respectivement, et nulle action fondée
sur ces coupons ou sur aucun jugement à cet égard, dans le
but de recouvrer un montant plus considérable que l'intérêt fixé
aux taux ci-dessus, né pourra etre maintenue, et les porteurs de Ces tàux se-
débentures émises par les dits commissaires du havre de Port ront nu Paie-

nient final deHope acceptront et auront droit de recevoir et recevront aussi, rintérêt.
lors ce telle fusion, 'intérêt fixé aux taux ci-dessus en pai ment
final de. lintérêt sur ces débentures, et nulle action fondée sur
ces déiaentures dans le but de recouvrer un montant plIs consi-
dérable que l'intérê ci-dc.sus, ne pourra ôire maintenue.

9. Les profits de la compagnie, déduction faite des frais EnIpioi ds
d'exploit ation ci-dessous défins, et des frais occasionnés par proÊts je tà
et rution et la réparation du havre susdit, seront à chaque

mestre finissant, le trentième jour de juin et le trente-unièie
jOur de décembre, à commencer du semestre finissat le trente-
unirne jour de décembre mil huit cent soixante-quatre, aflctés
ct "ppl iqués dans l'ordre et en a manière qui suivent

1. An paimenent, au marc la livre et puri passu, de l'intérêt
du pour le teinps d'alors sur les dits bons

2. Au paiement d'un dividende sur le fonds social de la
compagnie.

10. L'expression "frais d'exploitation," usitée dans le pré- Interfrétation
:ent acte, signifiera et comprendra tous les frais occasionnés de l'expres-
pai P'entretien et le renouvellement du chemin de fer et du sIon "fraisd'exploita-havre, ainsi que des stations, edifices, travaux et aménagements tion."
en dépendant, et du fonds roulant et autre, et du matériel
roulant servant a son exploitation, et aussi les loyers ou sommes
annuelles rui pourront être payés pour des chemins de fer ou
entrepôts, quais ou autres propriétés louées ou possédées par la
compagnI, ou pour le louage c'engins, voitures ou wagons
loués a la compgie, ou pour les renies ou principal ou intérêts
sur les terrams appartenant à la compagnie, achetés mais non
payés ou non entièrement payés, et aussi tous les frais d'exploi-
tation oi incidents à l'exploitation du chemin de fer et au
transport du trafic sur sa ligne, provisions et articles de con-
sommation, ainsi que toutes cotisations taxes assurances et
indermtiés dans les cas d'accidents ou de pertes, et tous salaires
et gages des personnes employées à l'exploitation du chemin
(le fer et au transport du trafic sur sa ligne, y compris les
salaires et gages maintenant arriérés, et à l'administration du
dit havre, et tous les frais de bureau et d'établissement, y
compris les frais d'agents, d'hommes de loi et autres de même
nature,

11.
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Citation : pos- 1 1 Et considérant que les porteurs de bons aetue,-r
session des de leurs syics nommés dans une certaine
syndics des.7crsîes i... ipT'Ièu en claie duigtnuim jour cie dcécmblrc milcréanciers h-

T~O1îizuc i mit cent eical-iqconsentie p-ar la dite comnpa'gnie en.
t u paiement ce l'intérêt sur les bons émis par elle,

laulehypothèque (nortgage) a été exéeutéclé par la com-
pagnie, ce la première part, et Joseph 1. Woodruii et Gilbert
laIC agissant cn qualité <le syndics, de la seconde part-
out été en possession dc la ligne dlu chemnin cde fer depuis Port
Hope à Lidaaux lerm-es die telle hypothèque, et qu'ils en
.)nt atuellem ent la possession, ci qu'ils reçoivent les profits
provenant de celte ligne- conf'ormément aà une re-,soluition des

Le chemias directers de la compagnie : à ces causes, les dits Joscph A.
Lzera remis h odi'ïe Gilbert MeM-ý,iekzen devront, aussitôt que l'élection.
la compagnie, 
etc. des directeurs aura u leu sous l'autorité du présent acte,

remettre à la compagnie le csemin de fer et les propriétés de
la compagnie, actuellemrent en l-eur possession ou en la posses-
sion de leurs agents, et il sera tenu compte de ct les inetérts
dûs sur les bons de la compagnie,, dont le paiement est garanti
Par l'hypothèque consentie, jus-qu'au premier joir de juillet
mil huit cent soixante-cnt-quare, et e tous les deniers reçun
par les dits syndics ou leur.s agents, ainsi que de tous les
deniers dépensés pair eux pour l'exploitation et l'entretien du
chemin e fer et de sePs travax et de loutes les dettes dies par
la compignie et payées sur les deniers r ç par les syndies
ou leurs agents, et la balance des intérts de cond part
acquitée sur les bons dont l'émission du autorisée plus lrt,

Arbitrage en en la manière ci-dessous mentionnée, et s'il srgit quelque
cas dý (ljffé- dilMrend entre la compagnie ce les s sndics au sujet Ae ce-

cod tes, ietesau e li ssat sera rn éen à des

romination arbitres nom comme suit: un des arbitres sera nommé par
des arbitres. la compagnie, un autre par les syndics, et le troisièe sera

choisi par les deux arbitres ainsi nommes avant que ge pro-
céder at larbitrage ; dan- le cas où les deux arbitre u ainsi
nommes net seraient ous d'accord sr la ersoine à choisir
comme tiers arbitre, il sera et pourra être loisible à rtiot juge
de l'une ou de l'autre des cours supéritetures de droit commun
du. Hant Canadai sur requête de n'ine ou l'autre les parties,

Décision. (e nommer le tiers arbitr, et la alac desion ce deux des, arbitres

Intérat Sur 1cqi Tous les intérêts dus sur les o bentures des commis-
les bons au n du hèvre de Port hope tci que ci-dessus mentionné,
adre, seront, au eas le vente, comme ci-dessus, calculs esqcau

cpese rttemil huit cent Soixainte-et-quatre, et ce la même
maire aquiés par la remise des bons de la compagnie, tel
que ci-desýous. mnentionné':.

Des bons se- L1,. Dans le but cie faciliter ýla liquiidlaion des obligation.-
rant amis et Ce la eompane ainsi que de yndes des commissaires, la
acceptés.
pour les det- compagnie pourra, n la fusiond c acr ura été opérée, donner
tes de la coin- a tous les créanciers ayant bon fide des réclamations contre
pd agnie, etc. la
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la compagnie excepté ceux auxquls il est pourvu dans la
dixième section, ou contre les cornrnissairesi y compris tous
coupons arriéés le dit premier jour de juillet mil huit cent
soixante-et-quatre, et tous les arrérages d'intérèt sur les dites
débentures calculé s jusqu'au dit premier jour <le juillet mil
huit cent soixante-et-quatre, et à leur acquit, des bons de la com-
pagnie émis sous l'autorité du présent acte en la manière
ci-dessus mentionnée, et nul créancier judiciaire on autre de
la compagnie ou des commissaires ne pourra, à Pégard d'aucune
réclanation actuellement existante contre la compagnie ou les
commissaires, exercer de recours contre la compagnie ou contre
son actif ou ses revenus si ce n'est au sujet de ces bons
pourvu toujours que la réclamation de George Weir. entre- Proviso
preneur de la construction du dit havre, ci pour laquelle il a" caiatia de
obtenu un jugement contre les dits commissaires, sera payée George Weir.
et acquittée par la dite compagnie, soit au moyen des dits
bons de la compagnie émis en faveur du dit George Weir à
tel taux dont il pourra être convenu, on en argent, au choix d
dit George Weir, mais au cas où le dit George Weir préférerait
d'étre payé en argent, la dite compagnie en paiera et acquittera
le principal à lexpiration de cinq années à compter du premier
juillet mil huit cent soixante-et-quatre, payant intérêt sermi-
annuellement au taux de six pour cent par année, lequel intérêt
constituera une hypothèque en vertu des dispositions de la
dixième section du présent acte, et le principal constituera une
hypothèque privilégiée sur le dit havre jusqu'à parfait paiement;
pourvu en outre que tons créanciers de la dite comrpagnie de Proviso
chemin de fer, possédant des débentures du havre comme quant aux
garantie collatérale de leurs créances respectives, soient payés ré'ianrdes
comptant lors de La dite amalgamation, et sur le transfert et garanties col-
livraison par les créanciers en dernier lieu mentionnés respec- latérales
tiverment des dites cèbentures du havre à la dite compagnie
de chemin de fer.

14. Et considérant que la corporation de la ville de Port citation:
Hope et la corporation de la ville de Peterboro' ont fait, dans le avances pour
but d'aider à la constrriction de l'embranchement de Millbrook l'embranche-

à la ville de Peterboro,' des avances considérables aux loca- Ment.

taires du dit embranchement, lesquelles sont garanties par
hypothèque consentie en fiveur des syndics de ces corporations
respectives: à ces causes. il loisible à la dite compagnie du Les corpora-
chemin de fer de Port Hope, Lindsay et Beaverton, ainsi qu'aux tions de Port
corporations susdites, ou à Pune on à lautre d'entre eles Hope etPeter-
d'entrer en arrangement clans le but de faire transférer et cdenrr en ar
par les dites corporations ou l'une ou Pautre d'entre elles, et rangement
leurs syndics respectifs. les dites avances ainsi que la dite avec la com-
hypothèque à la compagn ic, et tous les droits et réclamations des pagne du
dites corporations, ou de lune on l'autre d'entre elles, possédés fer, etc.
actuellement par elles ou par l'une ou l'autre d'entre elles
à l'égard de telles avances, et après que tel transport ou
cession aura été opéré, tous les droits et pouvoirs conférés par
la dite hypothèque à ces corporations respectivement, ou à

leurs

1864. ca p. 86. 4 09
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leurs syndics respectifs, seront transférés à la compagnie, qui
pourra les exercer et faire valoir au nom de la compagnie.

La compagnie 15. La compagnie, après qu'aura eu lieu l'élection des direc-
P.r av ln1eurs en vertu du présent acte, aura plein pouvoir et autorité de

ncier avec les locataires de P'emlbranchcinent de Miillbrook à
Pembranche- Peterboro' la cession du dit bail et de tous les terrains et fond.
ment. et matériel roulant actuellement possédés par les locataires,

et après que telle cession aura été opérée, la dite compagnie
possèdera cet embraichemnent cotmme faisant partie de son
entreprise générale, sujets néanmoins aux réclamations des
corporations susdi1es en vertu de l'hypothèque ci-dessus men-
lionnee.

Les townships 16. Il sera et uourra lre oisible aux ifmnicipalités des
de Ilope et townsh ps de Hope et Ops et ñ la ville de Lindsay, respective-
Ops et la ville
de Lindsay muent actionnaires dans le fonds social de la dite compagnie du
pourront en- chemin de fer Port Ilope, Lindsav et Beaverton, d'entrer en
trer en arra arramgements an sujet la remise ecession â la dite compagnie
gement avec ,
la compagnle de emin de fer des actions du fonds soial ainsi possedées

a elles respect iver ent, et il sera loisible à la dite compagnie
Paegjuérir le, dlites actions dans le dit fonds social et de

déchrer que le prix à p aycr en consflé(uelce constituera une
lpothèquîe et privilége sur tous les biens fusionnés de la dite
corpagnie de chemin de fer, ayant le mee rang que le
privilége en faveur de la corporation de la ville de Port Hope,
tel que prescrit par la cinquième semtIion du présent acte, ou

Proviso. autrement comme les parties en pourront convenir ; pourvu
toujours, que jusqu' ce que telle vente ait lieu, l'opération du
présent acte ne préjudiciera pas aux intérêts des dites munici-
pialités.

Les porteurs 7. Quand la dite amalgation aura en lieu, les porteurs
dictions pri- d'actions dans la dite compagnie souscrites en vertu de l'acteInit1ve5 non .;payeslib - primitif d'incorporation, qui n'ont pas payé le montant de ces
rés. actions, respectlvement, seront libérés de tel paiement, et les

frais encourus par les créanciers judiciaires de la compagnie
pour actions intentées dans le but d'en obtenir le paiement,
seront 'ajoutés au montant des réclamations, respectives de ces
eé(ancIers judiciaires et en formeront partie, et seront acquittés

de la même imanière que les réelanai ions actuelles de ces
créanciers doivent être acquittées en vertu de la treizième

ceion du présent acte, et toutes procédures ultérieures dans
loutes ces actions seront suspendues.

couronne,
~rois doa 1I. Rien dans le présent acte ne sera en quoi que ce soit

couvrone, interprété de manière à changer ou modifier les réclamations,
droits ou titres que la couronne peut avoir ou posséder contre
les corporations susdites ou aucune d'elles.

Acte public. U9. Le présent sera reputé acte public.

C A P .
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CAP. LXXXVII.

Acte concériant la compagnie du chemin de fer de
Waterloo et Saugeen.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

C ONSIDÉRANT que certaines personnes domiciliées dans
les comtés (le Wentworth et Wellington, et qui sônt nom-

mées dans l'actc incorporant la compagnie du chemin de fer
de Waterloo et Saugeen ci-dessous mentionnée, ont, par leur
pétition, représenté que la compagnie du chemin de fer de
Waterloo et Saugeen a été incol)orée par un acte passé en la
session tenue dans les dix-neuvième et vinglième années di
règne de Sa Majesté, chapitre cent quinze, et que la seizième
section du dit acte exige que le dit chemin de fer soit com-
mencé dans les trois années et achevé dans les dix années de
sa passation; et qu'en conséquence de la gène financière qui
s'est fait sentir dans le pays pendant les trois années qui ont
suivi la passation du dit acte, il a été jugé impossible de com-
mencer l'entreprise avec aucune chance de succès définitif; et
qu'elles ont de plus représenté que les raisons alléguées dans
la pétition présentée lors de la demande du dit acte d'incorpo-
ration, et à la suite de laquelle le dit acte fut passé, sont en-
core beaucoup plus fortes aujourd'hui à cause de l'accroisse-
ment de la population et du trafic dans les différents comtés à
travers lesquels doit passer le dit chemin de fer; et que les
pétitionnaires désirent poursuivre les ditstravaux et demandent
qu'il leur soit accordé un nouveau délai pour leur permettre
d'atteindre ce but; et considérant qu'il est expédient d'accéder
à leur demande: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit

1. Nonobstant ce que contenu et prescrit dans l'acte passé Acte UI, W
en la session tenue clans les dix-neuvième et vingtième années V. c. 115dê-
du règne de Sa Majesté, intitulé : Actc pour incorporer la coni-
pagnie du chemin de fer de Woterloo et Saugeen, le (lit acte et
les différents pouvoirs qu'il confère ainsi que ses dispositions
(sauf les changements ou modifications y apportés par le pré-
sent) sont déclarés être en pleine force et effet.

2. La période pendant laquelle les directeurs qui pourront Commence-
être élus en vertu de la septième section du dit acte ou ceux ment et ac«
nommés à leur place en cas de vacance, resteront en charge vemlent du
laquelle période est par la huitième section du dit acte, fixée chemx.
au premier mercredi de juin mil huit cent cinquante-huit, est
par le présent prolongée au premier mercredi de juin mil huit
cent soixante-cinq, et le dit chemin de fer sera commencé dans
les deux années et achevé dans les cinq années après le pre-
mier janvier de l'année mil huit cent soixante-einq.

C ap. 87
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La compagnie *1 Il sera loisible à la dite compagnie d'entrer en arrange-
pourra entrer ment avc toute autre compagnie de chemin de fer, pour louer
en arr-ange- . I
ment avec tel emin de fer ou aucue partie d'icelui ou i'ice-
d'autres com- u n it temps, ou pour toute période, à telle autre comp-
pagnies pour cnie, ou pour louer de autre tout
certaines ins tchm
etc. fe r ou a artie d'ielui, on l'esa d'ielui, ou pour iouaer ce

locomotives, tenders ou effets mobiliers, et généralement de
faire tout marché ou marchés avec toute telle autre compa-
gnie, concernant l'exploitation par Pune ou par l'autre, ou par
les deux compagnies, du chemin du fer ou des effets mobiliers
de l'une ou de Pautre ou des deux, en tout ou en partie, ou
concernant tout service devant être rendu par une compagnie
à l'autre, et l'indemnité en résultant en conséquence ; et tout
tel marché sera valide et obligatoire, et sera mis à exécution
par les cours de justice, conformément aux conditions et à la
teneur dlicelui ; pourvu que tel marché ne sera pas pour un
terme de plus de dix années.

Les actes 16 4. Rien de contenu dans lacte passé en la seizième année
V.u règne de Sa Majesté, chapitre trente-neuf, intitulé : Acte
s'appliqueront pour autoriser toute conjagnie de cheinn de fer dont le c hemin
pas au dit de fer forme parlie <le la ligne dt& Grand Tronc de chemin de
chemin te er. fer de cette province, a se joindre a toute autre compag-nie de

méme nature ou à acheter la propriété ou les droits d'aucune dite
compagnie; et pour abroger certains actes y mientionnés pour
incorporer des compagnies de chemin de fer, ou dans l'acte
passé en la même année, chapitre soixante-et-seize, intitulé
Acte pour étendre les dispositions de t'acte d'union des compa-
gnies de chemin de frr, aux compagnies dont les chemins
croisent la ligne lu Grand Tronc ou touchent à des endroits où
touche également la dite ligne, ne sera incrprété comme s'ap-
pliquant en quoi que ce soit à la dite compagnie du chemin da
fer de Waterloo et Sauge en ni au chemin de fer ou aux tra-
vaux sous son contrôle, ou aucun dliceux, ni à tout arrange-
ment de fusion fature, ou autrement, entre la dite compagnie
et toute autre compagnie de chemin de fer, ou afiectant en quoi
que ce soit les dits chemin de fer ou travaux.

Acte public. 5. Le présent sera réputé acte public.

CAP. LXXXVIJJ.

Acte pour remettre en viruenr et amender l'acte in-
corporant la compagnie da chemin de fer de
Stratford et du lac I-Luron.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. ONSIDERANT que La compagnie du chemin de fer de
w..) S1ratford et du lac Huron, incorporée par l'acte passé en
la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre cent

quatre-vingt-quatre,
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quatre-vingt-quatre, et amendé par l'acte passé en la session 18 V. C. 184
tenue dans les dix-neuvième et vingtième années du règne de I920 V.
Sa Majesté, chapitre vingt-six, a par sa pétition demandé que 2
les délais fixés pour la première élection des directeurs et l'a-
clièvenent du chemin de fer, soient prolongés, et qu'il est
expédient d'accéder à sa demande : à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consenlement du conseil législatif et de
Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. Nonobstant tout ce que contenu dans la sixième section Première eee-
ou dans toute autre partie de l'acte en premier lieu cité, ou tion des direc-
dans la première section de l'acte en second lieu cité, la pre- teurs, et délai
mière assemblée générale des actionnaires de la dite compa- cer et comp
gnie pour P'élection des directeurs, pourra avoir lieu en tout ter le chemin.
temps avant le premier jour de janvier mil huit cent soixante- prolongé.
et-cinq, et les directeurs élus à telle assemblée resteront en
charge jusqu'au premier mercredi de juin mil huit cent
soixante-e-cinq, ou jusqu'à l'assemb]ée générale annuelle
suivante des actionnaires pour l'élection des directeurs après
le (lit premier jour de janvier mil huit cent soixante-cinq ; et le
délai fixé par la quatorzième section du dit acte en premier
lieu mentionné, est par le présent prolongé de manière à ce que
le dit chemin de fer puisse être commencé en aucun temps
dans le cours de deux années et achevé dans les sept années de
la passation du présent acte.

2. Les première et troisième sections du dit acte en premier Noms des di-
lieu mentionné sont amendées en en effhcant les noms de Peter recteurs pro-
Reid, Riverius Hooker Lee, Alexander Barrington Orr, Peter visoires chan-
Woods et Patrick John Hanilton, et en y insérant, immédiate-
ment avant le mot "écuyers," dans les dites sections respecti-
vement, les noms de James Kyle, William James inlacli,
James Redford, James Woods, William Buckingham, Sa-
muel Lloyd Robarts, James Corcoran, P'ter Watson, Edward
Robert Sullivan, Robert MacFarlane, James Broclebank, John
Gillies, Thomas Gibson et Thomas Adair.

:. Il sera loisible à la dite compagnie d'entrer en arrange- La compagnie
ment avec toute autre compagnie de chemin de fer, pour louer pourra entrer
le dit chemin de fer, en tout ou en partie, ou l'usage d'icelui en arrange-
en aucun temps, ou pour aucune période, à telle autre compa- u esconm
gnie, ou pour louer de telle autre compagnie tout chemin de fer pagnies pour
ou partie d'icelui, ou l'usage d'icelui, ou pour louer toni es certaines fins.
locom1otives, tenders ou cflt.s mobiliers, et généralenent de
faire tout arrangement avec telle autre corrpagnie, touchant
l'exploitation par l'une ou par. l'autre ou par les deux compa-
gnies du chemin de fer ou des efits mobiliers de l'une ou die
l'autre ou des deux, ou aucune partie d'iceux, ou touchant aucun
service devant être rendu par une compagnie à l'autre et
linde nmité en résultant ; et tout arr.angement de cette nature

.era valide et obligatoire, et mis à efTet par toutes les cours de
droit et d'éqgi;té, conformément à ces conditiqs et à sa teneur;

et
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et toute compagnie on personne acceptant et exécutant tel bail
du dit chemin de fer de Straiford et Huron, on de partie d'icelui,
sera et est par le présent autorisée à exercer tous les droits et
priviléges conférés par le présent et les actes qu'iL arende, non
incompatibles avec tel bail; pourvu que tel arrangement ne soi
pas pour un terme de plus de dix anées.

Fourra accep- 4. Il sera et pourra être loisible à la dite compagnie
ier des dona- d'accepter de toutes municipalités, corporations ou personnles.OLS, etc. des dons, donations, deniers et bons ou vaulrs, comme bonifi-

cat ion ou donation pour la construction du chemin de fer en
premier lien ci-dessus menlionné, om polir 'éqiippement et
'entretien du dit chemin de fer, oit pour tous ces objets.

?tirre faire ;55. Il sera loisib!e à la dite compagnie (le faire et constru ire u
*j cmbran- em branciement d'aucun point sur le (lit chemin de fler jusqu'au

ement. village de Kincardine ou tout autre point sur le lac Huron, au
nord ou au sud, et tel embranchement formera partie du chemin
de fer et des travaux de la dite compagnie, et toutes les
dispositions des actes par le présent amendé.s, et du présent
acte s'y appliqueront.

Mctes i v. C. 6. Rien de contenu dans l'acte passé en la seizième année
39 et 1 tV. c. du règne de Sa Majesté, chapitre trente-neuf, intitulé : Acte

qzerozit vas pour autoriser toute compagt,'nie de chemin de ftr dont le chemin.
.t cdChemin. de fèr forme partie de la ligne du Grand Tronc de chemin de

fer de cette province, à se joindre à toute autre compagnie de
même nature ou à acheter la propriété ou les droits d'aucune dite
compagnie ; et pour abroger certains actes yi mentionnés pour
incorporer des compagnies de chemin de fer, ou dans Pacte
passé en la même année, chapitre soixante-et-seize, Intitulé
Acte pour étendre les dispositions de i'aite d'union des compa-

nics <e chemin <e fer, aux compagnies dont les chemins croisent
la lig-nc du Gérand Tronc ou touchent à des endroits où touche
égaiement la dite ligne,"-ne sera interprété comme s'appli-
quant en (u<oi que ce soit à la dite compagnie du chemin de
fer de Stratford et du lac Huron, ou au chemin de fer ou aux tra-
vaux sous son contrôle, ou aucun d'iceu x. ni à tout arrangement
de fusion future, ou autrement, entre la dite compagnie et toute
autre compagnie (le chemin de fer, ou adetant en quoi que ce
soit les dits chemins de fer ou travaux.

Aete publie. 7. Le présent sera réputé acte public.

CAP. LXXXIX.

Acte pour amender les actes relatifs à la compagnie
du chemin de fer de Welland.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]
réambule. ATTENDU que la compagnie du chemin de fer de Welland

a, sous l'autorité des actes qui la constituent, le pouvoir
de prélever un capital en actions au montant d'un million de

piastres
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piastres en dix mille actions de cent piastres chaenne mai.
que par suite de ce que certaines actions n'ont pas et,
émises et que certaines actions émises ont été forfaites,
le nombre d'actions de la compagnie se trouve réduit à sept
mille huit cent trente siX actions, qui représentent un capital
de sept cent quatre-vingt-trois mille six cents piastres ; et
attendu qu'il est expédient d'autoriser la compagnie à émettre
les actions qui n'ont pas été éises et à ré-émettre les actions
ainsi forfaites avec les droils privilégiés <le dividende et les
privîléges ci-dessous mentionnés ; et attendu qu'il est aussi
expédient de déclarer et définir le capital de la compagnie et
<le l'autoriser à prélever de nouveaux capitaux, et, dans ce but
et pour d'autres objets, d'auinender les actes et d'augmenter les
poudoirs de la comnpagm e

Et considérant que la compagnie a aussi émis ldes dében-
turcs anu montant de cent mille louis, garanties par une pre
iière hypothèquie privilégiée sur le chemin de fer, ainsi qu'à

un auIre inonlant de cinquante mille louis pour la m[ise en
exploitation <le la ligne et payer certaines dettes, et que ces
dernières debentures, au montant de cinquante mille louis, ont
été collaléralernent garanties par une seconde hypothèque sur
le chemin de fer et par une lettre (le vente ou cession du fonds
roulant de la compagnie, acheté ou devant l'être subséquen-
ment avec les produits de ces débentures

Et considérant que 'intérêt sur toutes les débentures ainsi
émises est actueliemernt arriéré, et que la compagnie est de-
venue très endettée et que plusieurs des créanciers ont obtenu
jugement contre elle, et qu'il y a actuellement un grand nombre
d'actions intentées ou sur le point de l'être, par suite de quoi
Pexploitation du chemin de fer, d'une si grande inportance
aux intérêts de la province, est sérieusement compromise

Et considérant qu'il est absolument nécessaire que de nou-
velles sonanes d'argent soient prélevées, non-seulement pour
acquitter les dettes de la compagnie mais encore pour assurer
le fonctionnemuent de la ligne, et à cette fin, pour acheter des
bateaux-à-vapeur ou à hélice destinés à opérer sur les lacs de
concert avec les trains du chemin de fer ; et considérant qu'il
a été arrêté, par une grande majorité des porteurs de bons ae-
tuels, d'émettre les dêbentares aux fins de prlever les deniers
nécessaires, ayant priorité sur les hypothèques actuelles de la
compagnie et étant spécialement et collatéralement garanties
par liypotlique créée sur les bateaux-à-vapeur ou à hélice, les
élévateurs ou autre matériel ou fonds roulant devant être
achetés ou obtenus avec les produits de ces débentures : à
ces causes, Sa Majesté. par et de l'avis et du consentement du,
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit

1. Le présent acte pourra, à toutes fins, être cité sous le Titre abrégé.
titre de 'icte du chemin de fer de Welland, 1864, et l'expres-
sion " la compagnie," usitée ci-dessous, se rapportera à la com-
pagnie du chemin de fer de Welland.

1864. cap. 89. 41
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Des bons 1r- 2. La compagnie pourra, du consentement de la majorité
des porteurs de bons, onstate et attestée on la manière ci-

rnttremis. crite, émtre des bons ou débcnturcs privlgeées
au montant de cinquante mille louis, devant être spécialement
dénomuné " bons privilégiés et ces bons ou débentures
constiueront une première hypothèque sur le chemin <ie fer et
les travaux de la compagnie ainsi que sur Pentreprise, y coin-
pris le fonds roulant, les vaisseaux, élévateurs et aouslares
biens de la compagnie ; mais saif seulement le privilége créé
par le présent, toutes les aultes hypothèques sur la compagnie
conserveront leur priorité respective et leur garantie péciale
telle qu'existant actuellement on telle que créée par le présent
acte.

Consenternent 3. Les dits bons privilégiés ne seront émis que du consen-
des porteurs mnt de la majorité des deux tiers en nombre et en valeur
de bons et ae- u ( o e t
tionnaires (eis porteurs de bons ci atwnnaires de a compagnic, presents
pour donner Cl persomne ou représentCs par procrcururs, à une assemblée de
etet à cet 4.ces norteurs de bons et aciî onnaires. qui sera tenue à Londres,

e' avis publié en Angleterre et en Canada qui, aux
termes des règlemenis actuels (l a comagnie, serait suffisant
Pour la convocat ion d'une asserblée de la compagnie, le but
de Passemblée étant sp·cialement énoncé dans l'avis ; et à
celle mmsnmbIée, les portcurs de bons pourront se faire repré-
senter par procureurs en la manière prescrite par les regle-

Preuve de tel ments actuellement ei vigureur au sujet des actionnaires, et le
consentement. certificat par écrit dm président de l'assemblée, fera foi prima

facie de Pacceptation dn présent acte par les porteurs de bons
et actionnaires, ainsi que de leur consentement à lémission de
ces bons privilégiés ce certificat sera déposé au bureau du
secrétaire de la province du Canada, et des copies certifiées
par ce demier feront foi ]prünájacic de leur contenu dans toutes
les cours de loi et d'équité en cette province.

Mode m3is- 4. Les dits bons privilég!éseront émis et cédés aux per-
sonnesC5, en la manière, pour le nombre d'années et au taux
d'intérét n'excédant pas huit pour cent que les directeurs déci-
deront, le choix de les prendre étant en premier lieu offert aux
porteurs de bons et actionnaires actuels.

Capital en ac .. Le capital en actions présentement autorisé de la con-
tiis. ))agilie est déclaré être d'u.n -million de piastres, conisistant en.

Proviso. dix mille actions, <le cent piasîres chacune ; pourvu que la
compagnie puisse résoudre que le capital sera converti en son

3qiaaten livres selnet que le, montant nominal (les
actions sera chng. n conséquence.

Pouvoirde Les directeurs pourront, <e temps autre, faire les de-
faire des de- mnices, cie ver:semen-t sur les aictions non entièrement verseýzes
mandes de
ver8ement.q. jus(lua ce aital'es l'aients et lesp r dnemandes ainsi failes en

la manière réée par la loi, seront recouvrables comme créances
de la compagnie , de la mêmlemaanière que sont recouvrables

c ~les;
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,es demandes ordinaires ; pourvu qu'aucune demande nlexcè- Proviso.
dera dix pour cent, et que les intervalles auxquels se feront
ces demandes successives ne seront pas de moins de deux
mois de calendrier ; pourvu toujours, que si aucune de ces Prûvssov
actions ou les demandes de paiement faites à cet égard ne sont quant aux

pas encore payées lors de la mise en vigueur du présent acte, tins main
il ne sera pas loisible à la dite compagnie d'en exiger le paie-
ment, en tout ou en partie, sans le consentement de telle action-
naire ou son avant-cause.

7. La compagnie pourra, avec l'approbation d'une as- Pouvoir de
semblée générale de la compagnie, convoquée par avis men- preever un
tionnant le but de telle assemblée, prélever, pour construire une " 1" -
double voie, augmenter le nombre de bâtiments et élévateurs et
la masse du fonds roulant, et sous tous autres rapports, com-
pléter et achever son entreprise, aux termes et conditions que
les directeurs jugeront de temps à autre à propos, un nouveau
capital qui n'excèdera pas un million de piastres ou l'équiva-
lent en livres sterling, et pourra, à Cet effet, créer et émettre de
nouvelles actions au montant nominal, et les émettre aux
termes et prix que l'assemblée pourra régler ou qu'elle auto-
risera les directeurs à régler.

S. La compagnie pourra émettre les actions restant à émettre Pourra assi-
et ré-émettre toutes actions forfaites, suivant et dans le temps gner des dlvi-

qu'elle le jugera à propos, et, à toute assemblée convoquée, des au-
après avis donné du but de telle assemblée, assigner aux actions actions à
qui seront ainsi émises et ré-émises respectivement et aussi aux émettre et ré-
nouvelles actions qui seront créées et émises sous l'autorité du émettre.

présent acte, ou, de temps à autre, à toute partie d'icelles, un
droit de dividende privilégié n'excédant pas dix pour cent par
année, avec telles conditions quant au droit de voter et tels
autres priviléges et accessoires (s'il y en a) que telle assemblée
jugera à propos de fixer.

9. Les demandes de versement sur les actions qui seront Demandegsn
respectivement émises et ré-émises, sous l'autorité du présent tes nouvelles
acte, seront faites pour tel montant et à tels intervalles que les
directeurs prescriront et fixeront.

10. Et attendu qu'à une assemblée générale de la compagnie, Réselutions
tenue au London Tavern, Bishopsgate street, Londres, le passées a ilss-
quatorzième jour de décembre mil huit cent cinquante-neuf, embhie tenue

t e 14 Dcoem-
les personnes suivantes ont été dûm'nt élues directeurs de la bre, 18.59.
compagnie, savoir: George Payne Kitson, Frederick Charles
Gaussen, James Whaiman Bosanquet, Samuel Parker Bidder,
Richard Blaney Wade et Thomas Brassey, écuyers, tous
résidant en Angleterre, et William Hamilton Merritt, fils, Elias
S. Adams et James R. Benson, résidant en Canada,-et qu'à
telle assemblée il a été arrêté que :
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1. A Passemblée générale qui se tiendra chaque année pour
faire choix de directeurs, après lannée mil huit cent soixante,
deux des directeurs élus comme résidant en Angleterre, si le

nombre de ces directeurs s'élève à six, et. un, si leur nombre
ne s'élève qu'à cinq, et aucun si leur nombre n'cxcede pas

quatre, et un des directeurs élus comme résidant en Canada.,
si le nombre de ces directeurs s'élève à trois, et aucun si leur

nombre n'excède pas deux, sortiront de charge par rotation

2. L'assemblée générale pour faire choix de directeurs, se

tiendra dans le mois de mai, claque année, a moims que les

directeurs n'indiquent un autre jour dans les quarantc-huit

jours après l'expiration de ce mois, auquel cas telle assemblée

générale se tiendra à tel autre jour

3. Les directeurs qui sortiront de charge chaque année seront

ceux qui auront servi le plus longtemps, la période du service
de chaque directeur devant compter de son élection, ou, s'il a

été élu plus d'une fois, de sa dernière élection;

4. Si ceux qui ont servi le plus longterps ont servi pendant

un égal temps, et que leur nombre excède le nombre prescrit

de ceux qui doivent se retirer, alors ceux-ci seront tirés au

sort;

5. Les directeurs sortant de charge pourront être ré-élus

6. A toute assemblée pour faire choix de directeurs, le

nombre de ceux élus comme résidant en Angleterre sera porté

à six, et le nombre de ceux élus comrne résidant en Canada
sera porté à trois

7. Tout directeur élu comme résidant dans l'un ou l'autre

pays et qui cessera d'y résider, rendra par là sa charge vacante ;

8. S'il survient une vacance par décès, résignation, change-
ment de résidence ou autrement, entre deux assemblées pour

faire choix de directeurs, les directeurs pourront élire un
nouveau directeur qui ne restera en fonctions que jusqu'à la

prochaine assemblée pour faire choix de directeurs, et à cette

assemblée, il se retirera avant qu'on ne détermine le nombre
de ceux qui auront à se retirer par rotation ;

9. Les directeurs seront et sont autorisés par le présent à
nommer un gérant (lui résidera en Canada, à telles conditions
et avec tels appointements que les directeurs jugeront conve-
nables et qui ne dépasseront point les pouvoirs de la compagnie;

ordre de roto- A ces causes, on observera la règle par rapport au nombre
tioti et CSti- et à Pordre de rotation et aux autres dispositions concernant la

den diîe- nomination et la constitution du bureau des directeurs, prescrites

teurs. par les dites résolutions, et les dits directeurs sortiront de
charge

2728 OQV1csr
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charge conformément aux dites résolutions, tant que la com-
pagnie ne les aura pas changées ni modifiées par résolution
arrêtée dans quelque assemblée générale spéciale, tenue en
vertu des statuts de la compagnie.

- Il. Tous actes faits par une assemblée des directeurs, ou Actes des di-
par un comité des diredteurs, ou par quelque personne agissant recteurs va.
en qualité de directeur, bien qu'on puisse découvrir après tant informs-
quelque informalité clans la nomination de quelqu'un des litédansleur
directeurs ou personne agissant comme susdit, ou qu'ils, ou nommiation.
aucun d'euxý, étaient disqualifiés, seront aussi valides que si
chacune des dites personnes avait été dûment nommée et était
qualifiée à être directeur.

12. Attendu que, comme la compagnie est endettée envers citation.
différentes personnes pour un montant considérable, quelques-
uns des dits créanciers ont obtenu jugement contre elle et que
des exécutions ont été émises contfre le fonds roulant de la coin-
pagnie ; et attendu qu'il a été fait des arrangements provisoires
pour satisfaire à ces jugements et faire rentrer la compagnie
en possession du fonds roulant, au moyen d'une émission de
bons hypothécaires de deuxième classe au montant de cinquante
mille louis sterling, et que d'autres dettes flottantes de la
compagnie peuvent être acquittées au moyen. de ces bons ou
des deniers prélevés par iceux, et que ces bons ont été sous-
crits à condition que le montant d'iceux, jusqu'à concurrence
de cinquante mille louis, serait une seconde charge sur toute
l'entreprise, (mais à la. réserve de cent mille louis de bons déjà
émis) et la première charge sur le fonds roulant: à ces causes, Les bons hy-
les bons hypothécaires de seconde classe, ainsi émis au montant pothécaires de
susdit, et le capital et l'intérêt ainsi garantis, deviendront et seconde classeseront une
constitueront une charge sur l'entreprise de la compagnie (à la charge sur le
réserve seulement des bons privilégiés créés par le présent chemin et ie
acte et des cent mil.e louis de bons émis en premier lieu, avec fonds roulant
l'intérêt,) et aussi (avec la réserve des dits bons privilégiés)
une première charge sur tout le fonds roulant de la dite com-
pagnie de chemin de fer et sur tout renouvellement ou addition
à icelui,-n'excédant pas en tout le montant alors dû sur les
dits bons hypothécaires ce seconde classe.

13. Les directeurs de -la compagnie auront~plein pouvoir Les bons
d'émettre des bons en remplacement des dits bons privilégiés pourront être.
et bons hypothécaires actuels de première et de seconde classes, rempbc-s par

suivant qu'ils deviendront respectivement dus. de nouveaux.

14. Le présent sera réputé acte public. Ace pub1o-

C A P .27 *
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CAP. XC.

Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer
de Fergus, Elora et Guelph.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.] -

Préambule. ONSIDERANT que George A. Drew, Charles Clarke,C James M. Fraser, John Mundell, David Foote et W. P.
Newman, du village d'Elora; Sem Wissler, Levi Erb et James
Ross, du township de Nichol; William Reynold, John Smith
et Hugh Roberts, du township de Pilkington Robert McKim
et William Sturtridge, du township de Peel; William S.
Hambly et James Davidson, du township de Maryborough ;
John Smithurst et Archibald Harrison, du township de Minto,
et autres, ont par leur. pétition demandé à la législature un
acte d'incorporation pour construire un chemin de fer partant
de quelque point à ou près la ville de Guelpb, dans le oomté
de Wellington, jusqu'à Elora, traversant le village de Fergus,
ou de quelque point dans ou près la ville de Guelph au village
de Fergus, et traversant le village d'Elora à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

certaines per- 1. Les dits George A. Drew, Charles Clarke, James M.
sonnes incor- Fraser, John Mundell, David Foote, W. P. Newman, Sem
porées. Wissler, Levi Erb, James Ross, William Reynolds, John

Smith, Hugh Roberts, Robert McKim, William Sturtridge,
William S. Hambly, James Davidson, John Smithurst e.
Archibald Harrison, conjointement avec telles autres personnes
ou corporations qui pourront devenir souscripteurs et action-
naires de la compagnie incorporée par le présent acte, seront
et sont déclarés, constitués et reconnus corps politique et
incorporé de fait et de nom, sous la raison sociale "la

Nom. compagnie du chemin de fer de Fergus, Elora et Guelph."

certaines 2. Les première, deuxième, troisième et quatrième clauses
clauses de de" l'acte des chemins de fer" et les diverses clauses du dit
l'acte des che- acte relatives à " interprétation," " incorporation," "pouvoirs,"mins de fer, cs'applique- 'plans et arpentages," "terrains et leur évaluation," " chemins
ront et ponts," " clôtures," " péages," " assemblées générales,"

"directeurs, leurs élections et devoirs," "actions et leur transport,"
"municipalités," "actionnaires," actions pour indemnité,
peine, pénalités et leur poursuite," Ifonctionnement du chemin
de fer," et " dispositions générales," seront incorporées dans le
présent acte ; et l'expression " le présent acte," usitée dans le
présent, sera censée embrasser les clauses incorporées dans le
présent, sauf et excepté en autant qu'elles peuvent être modifiées
par le présent.

Ligne du 3. La dite compagnie et ses employés auront plein pouvoir
chemin, et autorité de tracer, construire, faire et achever un chemin de

fer
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fer à simple ou double voie, à ses propres frais, commençant
à un point quelconque dans ou près la ville de Guelph, dans
le contû de Wellington, et de là traversant le village de Fergus
jusqu'au village d'E ora; dans le dit comté, ou commençant à
un point quelconque dans ou près la dite ville de Guelph, et
de là traversant le village d'Elora jusqu'au village de Fergus
selon que l'une ou l'autre des dites routes pourra, après explo-
ration, être déclarée par les ingénieurs de la compagnie comme
la plus avantageuse sous le rapport de la construction et du
fonctionnement, et adoptée et approuvée par les actionnaires à
une assemblée générale de la compagnie convoquée à cette fin.

4. Le fonds social de la dite compagnie n'excèdera pas en Fonds social
totalité la somme (le deux cent quarante mille piastres, (avec et actions.
pouvoir de l'augmenier en la manière prescrite par Pacte des
chemins de fer,) et sera divisé en douze mille actions, de vingt
piastres chacune, lequelr montant sera prélevé par les personnes
ci-dessus mentionnées et telles autres personnes et corporations
qui pourront devenir actionnaires ; et les deniers ainsi prélevés Emploi des
seront affectés en premier lieuau paiement de tous honoraires, deniers.

frais et déboursés nécessaires pour obtenir la passation du
présent acte, et pour faire les explorations, plans et estimations
rattachés au chemin de fer, et la balance de ces deniers sera
affectée à la construction, achèvement et entretien du dit
chemin de fir et aux autres objets prévus par le présent acte.

5. Les dius George A. Drew. Charles Clarke, James M. Premiers di-
Fraser, John Mundell, David Foote, W. P. Newman, Sern recteur .
Wissler, Levi Erb, James Ross, William Reynolds, John Smith,
Hugh Roberts, Rober McKim. William Sturtridge, William
S. Hambly, James Davidson, John Smithurst et Archibald
Harrison, seront et sont par le présent déclarés être le bureau
des directeurs de la dite' compagnie, et resteront en charge
jusqu'à l'élection d'autres directeurs par les actionnaires en la
manière prescrite par le présent acte, et ils auront pouvoir et Pouvoirs.
autorité, immédiatement après la passation du présent, d'ouvrir
des livres d'actions et d'obtenir des souscriptions pour Pentre-
prise, de faire des demandes de versements aux souscripteurs,
de faire exécuter des lplans et explorations et, en la manière
ci-dessous prescrite, de convoquer une assemblée générale des
actionnaires pour l'élection des directeurs.

6. Les directeurs susdits sont par le présent autorisés à faire Des livres de
toutes les démarches nécessaires pour ouvrir des livres de souscription

souscription dans lesquels pourront s'inscrire les individus serontouverts.
désireux de devenir actionnaires de la dite compagnie ; et
toutes les personnes dont les noms seront inscrits dans ces livres Cinqpour cent
comme souscripteurs de l'entreprise, et qui auront payé dans Seront payés
les dix jours après que les livres seront clos, à la banque en souscrivant.
indiquée par les directeurs, ou à aucune de ses succursales ou
agences, au crédit de la compagnie, cinq pour cent du montant
ainsi souscrit, deviendront par là même membres de la

compagnie,

C ap. 90. 421
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compagnie, et auront les mêmes droits et priviléges en telle
qualité que ceux conférés à ceux nommés dans le présent
comme membres de la compagnie.

Première as- 7. Lorsque et aussitôt qu'un cinquième du dit fonds social
semblée géné- aura été souscrit comme il est dit plus haut, et que cinq pour
rale et cent en aura été payé, il sera et pourra être loisible aux ditstion des direc-
teurs. directeurs, ou à la majorité d'entre eux, de convoquer une

assemblée des actionnaires aux temps et lieu qu'ils jugeront à
propos, en en donnant au moins deux semaines d'avis dans
des journaux publiés dans le comté de Wellington ; et à telle
assemblée généirale, et aux assemblées générales annuelles
mentionnées dans les sections suivantes, les actionnaires,
présents en personne, ou représentés par procureur, éliront
neuf directeurs en la manière et avant la qualité ci-dessous
precrites, lesquels neuf directeurs constitueront le bureau des
directeurs, et resteront en charge jusqu'à la première assemblée
annuelle pour l'élection des directeurs, et. jusqu'à ce que

Proviso: délai d'autres soient élus à leur place ;pourvu que si la totalité
pour commen- du fonds social de la dite compagnie n'a pas été souscrite et
ter ecom un quart d'icelui ayé et déposé en la manière prescrite par la
limité. précédente section, et que la construction du dit chemin de fer

n'est pas commencée de bonne foi le ou avant le premier jour
de mai mil huit cent soixante-cinq, et le chemin de fer ensuite
achevé et mis en opération dans un délai de trois années,
alors le présent acte et toutes ses dispositions deviendront nuls
et de nul effet.

Assemblées S. Le dernier mercredi de mai de chaque année subséquente,
annuelles et ou à tout autre jour fixé par règlement de la compagnie, il seélection des
directeurs tiendra une assemblée générale des actionnaires de la dite com-

pagnie, au siége principal des affaires de la dite compagnie,
dans le village d'Elora, et à telle assemblée les actionnaires
éliront neuf directeurs pour l'année suivante, en la manière et
avant les qualités ci-dessous prescrites; et avis public de telle
assemblée et élection générale annuelle sera annoncée un mois
avant le jour de l'élection dans un ou plusieurs journaux publiés
dans le comté de Wellington; et l'élection des directeurs se

Bureau des fera au scrutin; et les personnes élues, avec les directeurs ex
directeurs. o//icio, en vertu de ' Pacte des chemins de fer," constitueront

le bureau des directeurs.

Quorum des 9. Jusqu'à ce qu'il v soit autrement pourvu par règlement de
directeurs, la compagnie, la majorité des directeurs constituera un quorum

pour la gestion des aRaires, et le dit bureau des directeurs
Qualification, pourra rémunérer un d'entre eux pour agir comme tel; pourvu,

néanmoins, que nul ne sera élu directeur s'il n'est porteur et
propriétaire d'au moins vingt-cinq actions du fonds social de la
dite compagnie, et s'il n'a payé tous les versements sur ces
actions.

10.
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10. Lors de lélection des directeurs, conformément au pré- Nombre de
sent acte, et pour la gestion des affaires aux assemblées géné- voteskehaque
rales des actionnaires, chaque actionnaire aura droit à autant
de voix qu'il possèdera d'actions sur lesquelles il aura payé
les versements, et qu'il aura possédées en son propre nom deux
semaines avant la votation, et pourra voter soit en personne,
soit par procureur,

I . Les directeurs pourront, en tout temps, demander aux Demandes de
actionnaires de payer leurs versements sur chaque action qu'ils rersements.
peuvent avoir dans le fonds social de la dite compagnie, et
d'après telle proportion qu'ils jugeront à propos; mais nul tel
versement ne devra excéder dix pour cent du capital souscrit,
et il sera nécessaire de donner soixante jours d'avis de chaque Avis.
iemande du versement, en la manière que les directeurs juge-

ront convenab!c.

1.. Tous titres et transports de terres à la dite compagnie Formulede
pour les objets du présent acte, en tant que les circonstances le transporth la
permettront, pourront être d'après la formule A, annexée au compagne.
présent acte, ou d'après toute autre formule au même effet, et
dans le but de pourvoir à leur enregistrement régulier, le régis- Enregistre-
irateur du dit comté de Wellington est requis d'inscrire dans ment.
ses livres d'enr trement litrs et transports, sur produc-
tion et preuve (le leur due exécution, sans sommaire, et il
inscrira tel enregistrement ou entrée au dos du titre, et le régis-
Irateur recevra de la dite compagnie, pour tout honoraire pour
tel enregistrement et pour certificat à cet effet cinquante centins
et pas plus, et tel enregistrement sera réputé valide en loi,
nonobstant tout statut ou loi au contraire.

13. La dite compagnie aura pouvoir et autorité de devenir La compagnie
partie à des billets promissoires et lettre:. de change pour des pourra deve-
sommes de pas moins de cent l>iâstres ; et tout tel billet pro
rmissoire fait ou endossé, ou toute telle lettre de change tirée, ete
acceptée ou endossée par le président on vice-président de la
compagnie, et contresignée par le secrétaire-trésorier de la
dite compagnie, et sous Pautorisatioí d'un quorum de direc-
leurs, sera obligaloire pour la dite compagnie; et chaque
tel billet promiissoire ou lettre de change ainsi fait sera réputé
avoir été fait par autorité, jusqu'à ce que le contraire soit
démontré, et il ne sera jamais nécessaire de faire apposer
le sceau de la cornpagnie à tel billet promissoire ou lettre de
change, et le président, ou vice-président ou le secrétaire-tréso-
rier ne seront pas individuellement responsables à tel égard, à
moins qne le dit billet promissoire ou la dite lettre de change
n'ait été fait sans la sanction et autorisation du bureau des
directeurs, tel que prescrit dans le présent acte ; pourvu, Proviso: con
neanmoins, que rien dans la présente section ne sera interprété tre l'émission

comme autorisant la dite compagnie à émettre des billets ou deblqtets d
lettres de change payables au porteur, ou destinés à la cir-
culation comme argent ou comme billets de banque.

14.
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La compagnie Les directeurs de la dite compagnie auront pouvoir,pourra émct- étant à ce amorisés par un vote de la majorité des actionnaires
de la dite compagnie, présents à lassemblée annuelle du mois
de mai aux fins d'élire des directeurs, ou à toute autre assem-
blée générale des dits actionnaires, dont avis devra être donné
en la manière ci-dessus prescrite pour l'assemblée et élection
générale annuelle dans lequel sera énoncé et publié l'objet de

ont telle assemblée, d'émettre leurs bons faits et signés par le pré-
sident ou vice-président de la dite compagnie, et contresignés
par le secrétaire-trésorier, et sous le scean de la dite compagnie,
aux fins de prélever des deniers, n'excédant pas la somme de
soixante mille piastres en tout, dans le but de poursuivre l'en-
treprise; et ces bons constitueront et seront censés constituer
des droits privilégiés sur les biens de la dite cormpagnie, et
seront une charge sur le dit chemin de fer, sans qu'il soit

Proviso. besoin lde les enregistrer ; pourvu. néanmoins, que des bons de
cette nature constituant une charge ne seront pas émis avant
que vingt-cinq pour cent du fonds social de la dite compagnie,
tel que fixé par le présent acte, n'aient été dépensés sur le dit

Provio. chemin de fer; et pourvu aussi que le montant total prélevé au
moyen de ces bons n'excèdera pas la moitié du fonds social
souscrit de la compagnie, ni ne dépassera pas le montant
réellement versé sur son fonds social à l'époque de l'émission
de tels bons.

Fusion avec 1. Et considérant que l'on a l'intention de construire un
la compagie chemin de fer d'un point quelconque dans ou près la ville de

Se Guelpch juu'à Southampton sur le lac Huron ; et considérant
Bruce, ta~cei- qu'un acte d'incorporation a été passé à cet effet sous le nont
taines condi. de " Compagnie du chemin de Fer de Wellington, Grey et

Bruce :" à ces causes, il est décrété que clans le cas où la dite
compagnie du chemin de fer de Wellington, Grey et Bruce, se
déciderait à construiree sa ligne clu terminus du chemin de fer
de Fergus, Elora et Guelph au lac Huron, plutôt que de la com-
mencer à la ville de Guelph, alors et quand elle l'aura terminé
du terminus du chemin de fcr de Fergus, Elora et Gnelph au
lac Huron, la charte Cie la compagnie clu chemin de fer de
Fergus, Elora et Guelph, sera, dans le cas où la compagnie du
chemin Cie fer de Wellin.gton, Grey et Bruce le désirerait,
incorporée dans la charte de la dite compagnie du chemin
de fer de Wellingmon, Grey et Bruce, et dans le cas où
telle fusion aurait lieu, le fonds social de la compagnie du
chemin de fer de Fergus, Elora et Guelph formera partie d
fonds soci de la compagnie du chemin die fer de Wellington
Grey et Bruce, et les actionnaires de la compagnie du chemin
de fer de Fergus, Elora et Guelph seront (lès lors réputés et
deviendront actionnaires de la compagnie (lu chemin (le fer de
Guelph, Fergus, Owen Sound et du lac Huron jusqu'à concur-
rence de leurs actions respectives (les demandes à cet égard
étant acquittées entièrement) dans la dite compagnie du chemin
de fer de Fergus, Elora et Guelph.

16.
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16. IL sera loisible à la dite compagnie d'entrer en arran- Pourra entrer
gement avec toute autre compagnie de chemin de fer. pour enarrang -
louer tel chemin de fer ou aucune partie d'icelui, ou l'usage dautres cota-
d'icelui, en tout temps, ou pour toute période, à telle autre pagnies, quant
compagnie, ou pour louer de telle autre compagnie tout l e du
chemin de fer ou partie d'icelui, ou l'usage d'icelui, ou
pour louer les locomotives, tenders ou eflets mobiliers,
et généralement de faire tout marché ou marchés avec
toute telle autre compagnie, concernant l'exploitation par
Pune ou par l'autre, ou par les deux compagnies, du chemin
de fer ou des effets mobiliers de l'une ou de l'autre ou des
deux, en tout ou en partie, ou concernant tout service devant
être rendu par une coipagnie à l'autre, et l'indemnité en
résultant en conséquence; et tout tel marché sera valide et
obligatoire, et sera mis à exécution par les cours de justice,
conformément aux conditions et à la teneur d'icelui ; et toute
compagnie ou personne acceptant et exécutant tel bail sera et
est par le présent autorisée à exercer tous les droits et priviléges
mentionnés dans le présent acte ou dans tel bail, pourvu que
tel marché ne soit pas pour une période de plus de dix anné',es.

17* Tout actionnaire de la dite compagnie, sujet anglais ou Tout aetion-
aubain, ou résidant en Canada out ailleurs, aura également laire pourra

'être u cuxdroit de pos,éder des actions dans la dite compagnie, et de q
voter en vertu de ces actions et d'être élu aux charges à remplir
dans la dite compagnie.

aLa largeur de la voie du dit chemin de fer sera de cinq Largeur.
pieds six pouces.

19. Et attendu qu'il peut étre nécessaire pour la dite com- Pourra ache-
pagnie d'avoir la propriété de fosses à graviers et de terres ter des lots de
aubano sdes dépôts de graviers, et aussi d'autres terrains ter, etc.
propres à serdvir de stations ou pour (l'autres fins, aux endroits e
convenables le long de la dite ligne de clein de fer dans le but
de construire, entretenir et faire fonctionner le chemin de fer;i
et qu'il-narrive qu'on ne peut pas se procurer en tout temps cee
fosses à graviers ou dépôts d'iceux, sans acheter, en entier, le
terrain OLL Peuvent se trouver ces dépôts : à ces causes, il est
décrétéqu'il sera loisible à la die compagnie, et elle y est parle
présent autorisée, d'achveer de temps à autre, posséder, tenir,
prendre, recevoir et employer, le long de la line du dit chemin
de fer ou à une distance d'icelle, (et si ce d t terrains sont à une
distance de la ligne, la compagnie aura le droit nécessaire de
passage pour s'y rendre) toutes terres, eniplacements et héritages
qu'il plairr à Sa Majesté ou à toutes autrcs personne ou per-
sonnes, ou corps politiques de donner, octroyer, vendre ou trans-
l)orter,à la dite compagnie, ou à lusage de la dite compagnie, ou
en fidéicommis pour elle, ses successeurs et ayants-cause; et la
dite compagnie pourra et peut établir des stations ou ateliers sur
aucun deceslots ou lopins de terre; et de temps à autre, par Pourra en dis-
acte de marché et n vente ou autrement, elle pourra aussi poser, etc.

donner,
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donner, vendre ou transporter toutes les parties des dites terres
qu'il ne sera pas nécessaire de garder pour fosses à graviers,
voies latérales, embranchements, cours à bois, terrains pour
dépôis et ateliers, ou pour réparer d'une manière effective,
entretenir et employer du mieux possible le dit chemin et les
autres ouvrages qui y appartiennent.

Les actes 16 20. Rien de contenu dans l'acte passé en la seizième annnéeV. caps.'3q et du règne de Sa Majesté, chapitre trente-neuf, intitulé : Acte7f) ne s'appli- bD

queront pas pour autoriser toute compagnie de chemin de fer dont leqchemin
au dit chenlin. de fer forme partie de la ligne du Grand Tronc de chemin de fer

de cette province, à se joindre à toute autre compagnie de méme
nature et à acheter la propriété ou les droits d'aucune dite com-
Pugnie, et pour abroger certains actes y mentionnés pour
incorporer des compa(n de chemins de fer, ou dans J'acte
passé en la même année, chapitre soixante-ct-seize, intitulé :
Acte pour étendre les dispositions de l'acte d'union des com-
paglies de dhentins de fer, aux compagies dont les chemins
croisent la ligne du Grand Tronc ou touchent à les endroits où
touclhe égalemnent la dite iigne, ne sera interprété comme
s'appliquant II quoi que ce soit à la dite compagnie du chemin
de Fer de Fergus, Elora et Guelph, ni au chemin de fer ou aux
travaux sous son contrôle, on aucun d'iceux, ni à tout arrange-
ment de fusion future, ou autrement, entre la dite compagnie
et toute autre compagnie de chemin de fer, ou affectant en
quoi que ce soit les dits chemins de fer ou travaux.

Interpréta- 2 I. L'acte d'interprétation s'applique au présent qui sera
tion. réputé acte public.

CEDULE A.

Sachez tous par ces présentes que, je (insérezici le nom de
afenmne, aussi si elle r àonce à son douaire, ou si pour quelques

autres raisons elle est partie au transpor) par les présentes, en
considération de à moi pavé (ou selon le cas)
par la compagnie du chemin de fer de Fergus, Eloca et Gueliph,
dont par les présentes je lui donne quitiafnce, donne, còde,
vends, ramsporte et confirme à laà dite compagnie du chemin de
fer de Fergus, Elora et Guelph, ses successonrs et avants-cause
à toujours, tonte cette partie ou lopin de terre situ3 (désignez
la lerrc)-la dite compagnie Pavant choisie et désignée pour
les besoins de son chemin de fer; pour par la dite comnpagnie
du chemin de fur de Fergns, E!ora et Goelph, ses successeurs
et avants-cause à loujours, avoir et posséder les dites terres et
dépendances, ensemble et avec toutes choses y appartenant
(s'il y a renonciation au douaire, ajoute:,) ci je (le nom de la

femme)
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femme) renonce par les présentes à mon douaire sur ces
terrains.

Témoin ma (ou notre) signature (ou nos signatures) et sceau
(ou sceaux), ce jour d mil huit cent

A. B. (L. S.)
C. D. (L. S.)

Signé, scellé et délivré en présence de

O.K.

C AP XCI.

Acte pour incorporer "la Compagnie de Chemin de
Fer de la Vallée de Chaudière.".

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

C ONSIDERANT que Harry Abbott, James Bell Forsyth, Pr anilbu3e.
Edward Bursiall, PHonorable Thomas Ryan, Peter Arnold,

Shaw, Honorable John J. C. Abbott, Elzéar Taschereau,
Noel 1ill Bowen, écuyers, et autres, se sont adressés à la
législature pour en obtenir un acte d'incorporation à l'eflét de
les autoriser à construire un chemin de fer à partir d'un point
quelconque sur le chemin de fer du Grand Tronc, passant à
travers la seigneurie de Lauzon et la vallée de la Rivière
Chaudière jusqu'à lEtat de Maine ; et considérant qu'il est
expédient d'accéder à leur demande : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif-et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit :

1. Les dits Barry Abbott, James Bell Forsyth, Edward Certaines per-
Burstall, l'Honorable Thomas Ryan, Peter Arnold Shaw sones icor-
PHonorable John J. C. Abbott, Elzéar Taschereau, Noel Hill
Bowen, avec telles autres personnes ou corporations qui pour-
ront devenir actionnaires de la compagnie incorporée par le
présent acte, seront et sont déclarés, constitués et reconnus
corps politique et incorporé de fait et de nom, sous la raison
sociale "la compagnie de chemin de fer de la vallée de soi
Chaudière."

. Les première, deuxième, troisième et quatrme clauses Crines
de "l'acte des chernius de fer" et les diverses clauses clu dii acte clauses le
relatives à " l'interprétation," " incorporation," pouvoirs" des ce-

plans et arpentages," "terrains et leur évaluation," " chemin, mimade fer
et ponts," " clôtures " pages," " assemblées générales," le pr-

directeurs, leurs élections et devoirs," " actions et leur 8ent.
transport," " municipalités," " actionnaires," " actions pour
indemnité, peine, pénalités et leur poursuite," " fonctionne-
ment du chemin de fer," et " dispositions générales," seront

incorporées
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1nterprëta- incorporées dans le présent acte ; et l'expression " le pré-sent
tion. acte " usitée dans le présent sera censée embrasser les clauses

incorporées dans le présent, sauf et excepté en autant qu'elles
peuvent y être modifiées.

Ligne gÉn& 3. La dite compagnie et ses emuployés auront plein pouvoir
riai etuc et autorité de tracer, construire, faire et achever un chemin de

fer à simple ou double voie, àdeurs propres frais, (le la largeur
de cinq pieds six pouces, à partir de tel point sur la ligne du
Grand Tronc de chemin de fer, entre les stations appelées
I Chaudière Junction et ' Saint Henri," du Grand Tronc de
chemin de fer, que les directeurs de la dite compagnie pour le
temps pourront établir, de manière à s'assurer les niveaux les
plus avantageux et la connexion la plus commode avec le
Grand Tronc de chemin de fer, de là passant à travers les
paroisses de Saint Henri, St. Isidore, Ste. Marie, St. Joseph,
St. François, St. George et le village de Linière ; et de là
jusqu'à la ligne provinciale dans les townships de Marlow ou
Metgermette, au point que les directeurs de la dite compagnie

Pouvoir (e jugeront expédient ; et la dite compagnie aura le pouvoir et
,onstruire pPr l'autorité de construire les différentes sections du dit cheminsections. de fer dans l'ordre qu'elle jugera à propos, ne perdant pas de

vue le tracé indiqué plus haut.

Fonds social. 4. Le fonds social de la (ite compagnie n'excèdera pas en
Actions. totalité la somme d'un million de piastres (avec pouvoir (e

l'augmenter en la manière prescrite par l'acte des chemins de
fer) et sera divisé en vingt mille actions de cinquante piastres
chacune, lequel montant sera prélevé par les personnes
ci-dessous mentionnées et telles autres personnes et corpo-

Emploi iles rations qui pourront devenir actionnaires ; et les deniers ainsi
deniers. preleves seront aflèctés en premier lieu au paiement de tous

honoraires, frais e.-t déboursés nécessaires pour obtenir la
passation du présent acte, et pour faire les arpentages, plans
et estimations rattachés au chemin de fer; et la balance de ces
deniers sera aflèctée à la construction, achèvement et entretien
(lu. dit chemin de fer et aux autres objets prévus par le présent

Proviso : ete ; pourvu toulours, que jusqu'à ce que les dépenses
qiuant aux (pé- lminaires aient été acquittées à même le fonds social, il
penses préli- r é

.sera loisible la municipalité de tout comté, cité, ville, ou
township, isterressé dans le chemin (le fpr, o autrement, de
payer à même les fonds gPîacraux de telle municipalité les
dépenses préliinaires susdites, lesquelles sornes seront
remboursées ià telle municipalité sur le fonds social de la dito
compagnie, ou portées à compte du paiement de ses actions.

Premiersi. . Lehnr ies, fr arrv Abbott, James Bell Forsyth, Edward

pastindepéenteeeuouraielssrenae,.ln

Burstall, l'ionorable h ias Ryan, Peter Arnold Sbaaan d

elonorable John J. C. Abbott, ElzéarTaschereau et Nel Hili
Bowen, dront et sont par le présent reconnus comme le bureau

Leurs pou- des directeurs de la (lite copagnie, et resteront en charge

por td ré li iaie ain1t cutésà m m e fnsscai

payret erj 'à leto d directeurs par les actionnaires, en la
Peoffice. J . l e ti.t H ar e manière
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manière prescrite par le présent acte, et ils auront.pouvoir et
autorité, immédiatement après la passation du présent, d'ouvrir
des livres de souscription, de faire des demandes de versements
aux souscripteurs, de faire exécuter des plans et arpentages, et,
en la manière ci-dessous prescrite, de convoquer une assemblée
générale des actionnaires pour l'élection des directeurs.

6. Les directeurs susdits sont par le présent autorisés à faire Us directeurs
toutes les démarches nécessaires pour ouvrir des livres de ouvriront des
souscription dans lesquels pourront s'inscrire les individus lires de sous-
désireux de devenir actionnaires de la dite compagnie ; et
toutes les personnes qui souscriront au fonds social de la dite
compagnie seront réputées propriétaires et associés en icelle,
mais ne seront responsables qu'à concurrence de leurs actions.

7. Lorsque et aussitôt qu'un cinquième du dit fonds social Première as-
aura été souscrit comme il est dit plus haut, et qu'un dixième semblée géaé-
en aura été payé dans quelque banque incorporée en la cité tion des dirc-de Québec, au crédit de la dite compagnie, il sera et pourra teurs.
être loisible aux directeurs, ou à la majorité d'entre eux, de
convoquer une assemblée des actionnaires aux temps et lieux
qu'ils jugeront à propos, en en donnant au moins deux semaines
d'avis dans un journal publié en la ville de Québec et dans un
journal publié en la ville de Montréal; et à telle assemblée
générale, et aux assemblées générales annuelles mentionnées
dans les sections suivantes, les actionnaires présents en per-
sonne, ou représentés par procureur, éliront neuf directeurs en
la manière ci-dessous prescrite, lesquels neuf directeurs consti-
tueront le bureau des directeurs, et resteront en charge jusqu'au
premier lundi de mars, de l'année qui suivra leur élection.

.8. Le premier lundi de mars susdit, et leLpremier lundi de Assemblées
mars de chaque année subséquente, il se tiendra une assem- générales an-
blée gééaedsacinars de la dite compagnie, au siége nuelles etélection de
principal des affaires de la dite compagnie, et à telle asser- directeurs,
blée les actionnaires éliront neuf directeurs pour l'année sui- etc.
vante, en la manière ci-dessous Prescrite; et avis public Pde Avis.
telle assemblée et élection générale annuelle sera annoncé un
mois avant le jour de l'élection dans un ou plusieurs des jour-
naux publiés en les villes de Québec etMontréal, et l'élection scrutin.
des directeurs se fera au scrutin, et les personnes élues, avec Btreau des
les directeurs ex offiro, en vertu de I l'acte des chemins de directeurs.
fer," constitueront le bureau des directeurs.

9. Cinq directeurs constituerontun qutorum pour la gestion Quorum.
des affaires, et le dit bureau des directeurs pourra rémunérer
un ou pacsieurs d'entre eux pour agir comme tels,; pourvu, Provi .
néanmoins, que nul ne sera élu directeur.s'il nest porteur et Qualification.
propriétaire d'au moins dix actionsdu fondssocialde la dite
compagnieé et s'il n'a payé tousles verstments, surces actions.

10.

1864. Cap. 18.
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Un vote rar 10. Lors de l'élection des directeurs, conformément au pré-
chaque an.tion sent acte, et en la matière de gestion des affaires aux assem-

blées générales des actionnaires, chaque actionnaire aura
droit à autant de voix qu'il possèdera d'actions sur lesquelles
il aura payé les versements, et pourra voter soit en personne
soit par procureur.

DIemanrles de 11. Les directeurs pourront, en tout temps, demander aux
versement actionnaires de payer leurs versements sur chaque action qu'ils

peuvent avoir dans le fonds social de la dite compagnie, et
Limitation. d'après telle proportion qu'ils jugeront à propos; mais nul tel

versement ne devra excéder dix pour cent du capital souscrit,
et il sera nécessaire de donner un mois d'avis (le chaque
demande de versement, en la manière que les directeurs juge-
ront convenable.

Formules de 12. Tous titres et transports de terres à la dite compagnie
transports . pour les objets du présent acte, en lant que les circonstances lea compagme. permettront, pourront être, d'après la formule A, annexée au

présent acte, ou d'après toute autre formule au même effet; et
Enregistre- dans le but de pourvoir à leur enregistrement régulier, tous les
ment. régistrateurs, dans leurs comtés respectifs, sont requis d'ins-

crire, dans leurs livresd'enregistrement, tels titres et transports,
sur production et preuve de leur due exécution, sans sommaire,
et ils inscriront tel enregistrement ou entrée au dos du titre'; et

Honoraires. le régistrateur recevra de la dite compagnie, comme hono-
raires pour tel enregistrement, et pour certificat à cet effet, cin-
quante centins et pas plus, et tel enregistrement sera réputé
valide en loi, nonobstant tout statut ou loi au contraire.

La compagnie 13. La dite compagnie aura pouvoir et autorité de devenir
pourra deve- partie à des billets promissoires et lettres de c
air partie à
des billets, sommes de pas moins de cent piastres ; et tout tel billet pro-
etc. missoire fait ou endossé, ou toute telle lettre de change tirée,

acceptée ou endossée par le président ou vice-président de la
compagnie, et contresignée par le secrétaire-trésorier de la
dite compagnie, et sous l'autorisation d'un quorum de direc-
teurs, sera obligatoire pour la dite compagnie; et chaque tel
billet promissoire ou lettre de change sera réputé avoir été fait
par autorité, jusqu'à ce que le contraire soit démontré, et il ne
sera jamais nécessaire de faire apposer le sceau de la compa-
gnie à tel billet promissoire ou lettre de change, et le prési-
dent, ou vice-président, ou le secrétaire-trésorier ne seront pas
individuellement responsables à tel égard, à moins que le dit
billet promissoire ou la dite lettre de change n'ait été fait sans
la sanction et autorisation du bureau des directeurs, tel que

Provisô prescrit dans le présent acte; pourvu, néanmoins, que rien dans
ontre l'émi la présente section ne sera interprété comme autorisant la dite

de banque. compagnie à émettre des billets ou lettres de change payables
au porteur, ou destinés à la circulation comme argent ou
comme billets de banque.

1 4.
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14. Les directeurs de la dite compagnie auront pouvoir, La compagnie
étant à ce autorisés par un vote de la majorité des actionnaires pourra émet-
de la dite compagnie, présents à l'assemblée annuelle du mois ï,edes,etc.
de mars aux fins d'élire des directeurs, ou à toute autre assem-
blée générale des dits actionnaires, dont avis devra être donne
en la manière ci-dessous prescrite pour Passemblée et élection
générales annuelles, dans lequel sera énoncé et publié l'objet
de telle assemblée, d'émettre leurs bons faits et signés par lt
président ou vice-président de la dite compagnie, et contresi-
gnés par le secrétaire-trésorier, et sous le sceau de la dite
compagnie, aux fins de prélever des deniers dans le but de
poursuivre l'entreprise; et des bons consiitueront et seront Privitges as-
censés constituer des droits privilégiés sur les biens de la dite signés à tels
compagnie, et porteront hypothèque sur le dit chemin de fer, bons.
sans qu'il soit besoin de les enregistrer; pourvu, néanmoins, Proviso:
que des bons de cette nature portant hypothèque ne seront pas quant ils
emis avant que vingt-cinq pour cent du fonds social de la dite pourront être

compagnie, établie par le présent acte, n'aient été dépensés
sur le dit chemin de fer; et pourvu aussi que le montant total Proviso
prélevé au moyen de ces bons n'excède pas la moitié du fonds luant aumon-
social de la compagnie, ou ne dépasse pas en aucun temps le tant
montant réellement versé en actions à l'époque de l'émission
de tels bons.

1;. il sera loisible à la dite compagnie d'entrer en arrange- Pourra entrer
ment avec toute autre compagnie de chemin de fer, en cette en arrange-
province ou à l'étranger, pour louer tel chemin de fer ou ,autresc
aucune partie d'icelui, ou l'usage d'icelui, en tout tempš, ou pagnies quant
pour toute période, à telle autre compagnie, ou pour louer de l'usage du
telle autre compagnie tout chemin de fer ou partie d'icelui, ou chemin.
lusage d'icelui, ou pour louer les locomotives, tenders ou
effets mobiliers, et généralement de faire tout marché ou
marchés avec toute telle autre compagnie concernant lexploi-
tation par Pune ou par l'autre, ou par les deux compagnies du
chemin de fer ou des effets mobiliers de l'une ou de l'autre
ou des deux, en tout ou en partie, ou concernant tout
service devant être rendu par une compagnie à lautre,
et l'indemnité en résultant en conséquence ; et tout tel
marché sera valide et obligatoire, et sera mis à exécu-
tion par les cours de justice, conformément aux conditions
et à la teneur d'icelui ; et toute locomotive, char, %vagon Quant aux
ou tender d'aucune compagnie étrangère de chemin de chars étran-
fer, apporté en cette province, conformément à tel marché, gers, etc.
mais restant en la possession de telle compagnie étrangère, et
destiné à circuler régulièrement sur le dit chemin de fer entre
cette province et un état étranger, sera, pour les fins des lois
relatives aux douanes, considéré comme le sont les voitures
des voyageurs venant en cette province avec l'intention de s'en
retourner immédiatement; pourvu toujours que nul tel marché
ne sera pour un terme de plus de dix ans.

16.

1864. Cap. 91.
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Les aubains 16. Tout actionnaire de la dite compagnie sujet anglais
pourront vo- ou aubain, ou résidant en Canada ou ailleurs, aura droit de
ter, etc. posséder des actions dans la dite compagnie, et de voter en

vertu de ces actions et d'être élu aux fonctions à remplir dans,
la dite compagnie.

Le chemin 1 7. Le présent ainsi que toutes ses dispositions devien-
devra être dront nuls et non avenus à moins que la construction du dit
commencé

S2 ans 6 chemin d fer ne soit commencée dans les deux années et
achevée dans les cinq années de sa passation.

Acte public. 1. L'acte d'interprétation sappliqi-era au présentira
réputé acte publie.

CÉDULE A.

TITRE DE VENTE.

Sachez lts par cesprésentes, que je, A. B., de
en considération de la somme de l c moi payée
par la compagnie de chemin dc for de la vallée de Chaudière,
dont le reçu est ci-joint, cède, transporte et vends à la dite
compagnie du chemin de fcr dc la vallée de Chaudière, ses
successeurs et ayants-cause, tout le morceau de terre (descrip-
tion) choisi et désigné par la dite compagnie pour les fins de
son chemin de fer, pour cn jouir à toujours, elle, ses succes-
seurs et ayants-cause.

Doniné,sous mon seing et sceau, ce jord 18

Signé et scellé en présence de
A. B. [ L. S.]

CAP. XCII.

Acte pour amender l'acte d'incorporation de la coi-
pagnie du chemin de fer de la vallée de Massawippi.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préa.mbule. ONSIDÉRANT que la compagnie du chemin de fer deleaCI vallée <le Massawippi a par ýpétition demandé. à la légis-
lature certains amendements à son acte d'incorporation, et con-
sidérant qu'il est expédient d'accéder à sa demande: à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemble législative du Canada,
décrète ce qui s eit:

Nouveau délai 1. Nonobstant tout ce que contenu dans la cent dix-septième
Pour complp- section du soixante-sixième chapitre des Statuts Refondus du

Canada,
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Canada, dénommé " l'acte des chemins de fer," et nonobstant ter le chemin
tout ce que contenu dans l'acte spécial d'incorporation de cette de fer.
compagnie, l'existence et les pouvoirs de la compagnie comme
corporation, seront réputés avoir continué et continueront dans
tout leur efiet, pourvu que le chemin de fer soit commencé dans
les deux années et achevé dans les cinq années de la passation
du présent acte.

2. Nonobstant tout ce que contenu dans Je dit acte d'incor- Epoque de la
poration, la prochaine assemblée générale des actionnaires de prochaine as-
la compagnie, pour l'élection de ses directeurs, et pour l'admi.-semblée gèné-
nistration générale des affaires de la corporation, aura lieu le g re

premier mercredi du mois de septembre qui suivra la passation
du présent acte, et ensuite annuellement le premier mercredi
de septembre de chaque année subséquente, avis public de
telle assemblée générale annuelle et de l'élection devant être
donné en la manière prescrite par le.dit acte.

3. Le présent sera réputé acte public. Acte publie.

CAP. XC1II

Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer
de Wellingtoin, Grey et Bruce.

[Sanctionné le 30 Juin, 1834.]C ONSIDE RANT que lhonorable John MeMurricli et Francis Prèmbule.
Shanly, de la cité de Toronto; Alexander Harvey, Thomas

S. Parker, William Clarke, A. L. Argo, James Wilson, James
Cattanach, William Robertson, John Watt, Matthew Anderson,
J. B. Wyllie, Sem Wissler, Jo n Béattie, Geo. A. Drew, James
M. Fraser, John Mandel, W. P. Newman, Levi Erb, James
Ross, William Reynolds, John Smith, Sidney Smith, Hùgh
Roberts, Charles Clarke, Robert McKim, William Sturtridge,
George Allen, William S. H-Iambly, Alexander Dyce, James
Davidson, W. Aylhurst, Charles Gillespie, A. F. Stewart, J.
Stevenson, Duncan Saunders, John Smithurst et Archibald
Harrison, du comté de Wellington ; Alexr. MacNabb, John
Gillies, James Broclebanki, John Bruce, Alexander Sproat,
William Miller, Thomas Adair, lThomas Orchard et William
Gunn, du comté de Bruce ; George Jackson, David Yeornans
John Nasmith, William Lackey, H. Wakefield et W. H. Ryan,
du comté de Grey, et autres, ont par petilion demandé à la
législature un acte d'incorporation pour construire un chemin
de fer de la ville de Guelph, dans le comté de Wellington, à ou
près Fergus, de là à Southampton ou à quelque point sur le
Lac Huron ; et considérant qu'il est expédient d'accéder à
leur demande :'à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit;

Les dits Hon. John McMurrich et Frauci Shanly, de lacité~~~~~~ de yoono iavyShn dlanrporatioin
cite de Toronto; Alexander Harvey, Thomas S. Parker, et nom.

28 William.
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William Clarke, A. L. Argo, James Wilson, James Cattanach.
William Robertson, John Watt, Matthcw Anderson, J. B.
Wyllie, Sem Wissler, John Beattie, Geo. A. Drew, James M.
Fraser, John Mundel, W. P. Newman, Levi Erb, James Ross,
William Reynolds, .John Smith, Sidney Smith, Hugh Roberts,
Charles Clarke, Robert McKim, William Sturtridge, George
Allen, William S. Hambly, Alexander Dyce James Iavidson
W. Ayhurst, Charles Gillespie, A. F. Stewart, J. Stevenson,
Duncan Sauders, John Smithurst et Archibald Harrison, du
comté de Wcllington Aiexr. MacNabb, John Gillies, James
Broclebanlç, John ue, Alexander Sproat, William Miller,
Thomas Adair, Thomas Orchard ci. William Gunn. du comté
de Bruce George Jackson, David Yeomans, John Nasmith
Wiliam Lackey, -. Wakefield et W. A. Ryan, du comté de
Grey, conjointement avec telles autres personnes ou corpo-
rations qui pourront devenir souscripteurs et actionnaires de la
compagnie incorporée par le présent acte, seront et sont
déclarés, constitués et reconnus corps politique et incorporé de
fait et de nom, Sous la raison sociale " la compagnie de
chemin de fer de Wellington, Grey et Bruce."

Certaines 2. Les première, deuxième, tr m e t e
clauses de de "'acte des chemins de fer " et les diverses clauses du dit
Pacte des e acte relatives à interprétation," h"-incorporation, pouvoirs,
mins de fer, lans et ter et l valuo chemins
incorporées
dans le pré- et pont," " clôtures péages assemblées générales,"
sent. I .directeurs, leurs élections et devoirsq, u actions et leur

transport,"> CC municipalités," Il actionnaires, latospu
indemrnité, peine, pénalités et leur poursuite," Il fonctionne-
ment du chemin d e fer etr " dispositions générales," seront
incorporées dans le présent acte et l'expression "le présent
acte,o usitée dans le présent, sera censée embrasser les claues.
incorp)oré'es dans le présent, sauf et excepté en autant qu'elles.
peuvent y être modifiées.

L«ne o di i t. La ue compagnie et ses employés auront plein louvoir
gnes du che- et autorité de tracer, consruire, faire et achever un chemin d

fer à simpei ou double voie à ses propres frais, de la ville d-
Guelph, dans le coté de Wellington, au village de Sou-
tlainpoe da e peoint sur le lac turon, dans le comté de
Bruce, avec un anbranch ment, s'ils désirent en faire un, à la
ville d'Oven Sound, dans le comté de Grey, et avec pouvoir
de se relier aux chemins de fer Grand Occidental et Grand
Tronc, ou aux deux à ou près de la dite ville de Guelph,
traversant. la grande rivière, à environ mi-chiemin entre les
villages (te Fergus et Elora.

Fonds social; 4. Le fonUs social de la dite compagnie n'excèdera pas en
actions. :ieg- totalité la somtne de un million cinq cent mille piastres, (avec

pouvoir dc plaug enter en la manière prescrite par l'acte des
chemins de fer) et sera divisé en quinze mille actions, de cen.
piastres chacune, lequel montant sera prélevé par les personnes

ci dessust
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ei-dessus mentionnées et telles autres personnes ei corporations
qui pourront devenir actionnaires; et les deniers ainsi prélevés mploi des
seront afecs en premier lieu au paiement de tous honoraires, deniers.
fraS t déboursés nécessaires pour obtenir la passation du
présent ace, et pour flire les explorations, plans et estimations
r Wcihés mu chemin de fer ; et la balance de ces deniers sera
1 fietée à la construction, aclièvement et enrletien du dit
chemin de fer et ux antres objets prévus par k préset. acte
pourv tou jours, que jusqu'a ce que les dites dépenses prélimi- Provo
naires aient été aeuittées à même le fonds social, il sera nnt aux d(-
doisi ble a la numIip9alité e tout con, cité, ville, on townishi penes préZL h L",tou+corn, cié 11 1 minaires.tere.ssée d kns le chemin die fer, ou autremnent de payer a
même les fends généraux de telle municipalité les dépenses
PreinmnnIres susdites lesquelles sommes seront remboursées à
telle nuniipalitestir le fonds social de la dite compagie, ou

ortées à coinple cla paiemrient le ses actions

j. Les dits hon. John McMurrich, Francie Shanly, Charles Premier bu-
Clarke, George A. Drmw, Jamnes M. Frazer, James Ross, Alexr. reau desdirec-
MacNabb, James Broclebank, John Gillies, John Bruce,
Alexander H-Jarvey, George Jackson, T. S. Parker, James
Cattanach, Wiliam Robertson, Jolm Watt, J. B. Wyllie, Sei
Wissler et George Jackson, avec pouvoir d'ajoiter à leurnonbre, seront, et sont par le présent déclarés êtrele bureaû
des directeurs de la dite compagnie, et resteront en charge
jusqu'à l'élection d'autres directeurs par les actionnaires, en la
manière prescrite par le présent acte, et ils auront pouvoir et Leurspou-
autorité, inmuéd iatement après la passation du présent, d'ouvrir voirs.des livres d'action et d'obtenir des souscriptions pour l'entre.
prise, de faire des demandes de versements aux souscripteurs,de aire executer des plans et exploration, et, en la manière
ci-dessous prescrile, de convoquer une assemublée générale des
actionnaires pour l'élection des directeurs.

6. Les directeurs susdits sont par le présent autorisés à Is ouvlirontfaire touies les démares nécessaires pour ouvrir des livres de des livres de
souscription dans lesquels pourront s'inscrire les individus souscrintion.
désireux de devenir actionnaires de la dite conipagnie ; et
toutes les personnes dont les noms seront inscrits dans ces
livres comme soiscrij)teurs de l'entreprise, et qui auront
payé dans les dix jours après que les livres seront clos, à
la banque indiquée par les directeurs, ou à aucune de ses
succursales ou agences, au crédit de la compagnie, cinq pour Cingpour cent
cent du montant ainsi souscrit, deviendront par là même seront pay6s.
membres de la compagnie, et auront les mêmes droits et
priviléges en telle qualité que ceux conférés à ceux nommés
dans le présent comme membres de la compagnie.

7. Et considérant qu'il est désirable de commencer et Première as-
poursuivre les travaux aussi rapidement que possible, et de semblée géné-
construire le chemin par sections, il est décrété que lorsque et raie des ac-
aussitôt qu'un cinquième du dit fonds social aura été souscrit tionnaires.

28 comme
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comme il est dit plus haut, et que dix pour cent en aura été
payé, il sera et pourra être loisible aux dits directeurs, ou à la
majorité d'entre eux, de convoquer une assemblée des action-
naires aux temps et lien qu'ils jugeront à propos, en en donnant
au moins deux semaines d'avis dans des journaux publiés

des dans les comtés de Wellington Grey et Bruce; et à telle
e assemblée générale, et aux assemblées générales annuelles

mentionnées dans les sections suivantes, les actionnaires
présents en personne, ou représentés par procureur, éliront onze
directeurs en la manière et ayant la qualité ci-dessous prescrites,
esquels onze direcieurs constitueront le bureau des directeurs,

ct resteront en charge jusqu'à la première assemblée annuelle
pour Pélection des directeurs, et jusqu'à ce que d'autres soient
élus à leur place ; le présent acte ainsi que toutes ses dispo-

emoenret -itions deviendront nuls et non avenus si la construction du
cemin de fer n'est pas commencée dans les trois ans et achevée

dans les sept ans de sa passation.

Assumes S. Le dernier mercredi de mai de chaque année subséquente,
géa6aene - il se tiendra une assemblée générale des actionnaires de la

dite compagnie, au siége principal des aflires de la dite com-
pagnie, dans le village de Fergus, ou ailleurs, selon qu'il sera
décidé par règlement, et à telle assemblée les actionnaires
éliront onze directeurs pour l'année suivante, en la manière et
avant les qualités ci-dessous prescrites; et avis publie de telle
assemblée et élection générale annuelle sera annoncé un mois
avant le jour de l'élection dans un ou plusieurs journaux
publiés dans les comtés de Wellington, Grey et Bruce ; et
l'élection des directeurs se fera au scrutin; et les personnes
elues, avec les directeurs ez ojicio, en vertu de Pacte dès
chemins de fer, constitueront le bureau des directeurs.

9. Un tiers au moins du nombre entier des directeurs'
meesers ponurront être des directeur, anglais que la compagnie, à toute

assemblée des actionnaires convoquée à cette fin en la manière
ordinaire, pourra constituer en bureau à Londres, Angleterre,
pour les objets prévus par les règlements de la compagnie, ou
par tous règlements subséquents qu'elle pourra adopter de

«se temps à autre; pourvu toujours que les pouvoirs ainsi conférés
ne seront pas incompatibles avec les dispositions du présent
acte, mais pouirront être les mêmes que les Pouvoirs conférés
par le présent acte au bureau généralement.

10. Tout directeur résidant hors les limites de la province
oarratvter pourra en nommer un autre comme son procureur pour voler

aux assemblées du bureau, mais nul directeur n'agira comme
procureur pour plus de deux directeurs; la nomination pourra

re d'après la formule (li suit ou au mênie eflt

" Je constitue de écuyer, un des
directeurs de la compagnie (lu chemin de fer de Wellington,
Grey et Bruce, mon procureur comme directeur de cette com-
pagnie, et l'autorise comme tel à voler pour moi àtoutes les

assemblées



186i4. Ch,. de Ft-r-IV ïetInon, Grey, etc. Cap. 93. 4e7
assemblées des directeurs de cette compagnie, et généralemen
à accomplir tous les actes que j'aurais pu moi-même accompii
en telle qualité de directeur, si j'assistais à ces assemblées.

Daté ce jour de A. 1). 18

C Signature A. B
Témoin

" C. 13."

Il. Les directeurs de la compagnie pourront, sous es
règles et règlcments prescrits de temps à autre par le bureau
nommer un agent en la cité de Londres, Angleterre, aulorisé t
payer des dividendes, à ouvrir et tenir des livres pour le
transfert des actions de la compagnie et pour l'émission de
scrip et de certificats d'actions, et ensuite les actions pourront être
transférées du bureau du Canada à celui de Londres, au nom
des cessionnaires, (le la même manière que les actions pe7tivent
être iransiérées au premier de ces bureaux, et vice versà ; et les
actions originairement prises et souscrites clans la Grande a
Bretagne, pourront être inscrites dans les livres du bureau der
Londres, et des ceitificats de scrip pourront être émis à cet
égard, et l'agent ou autre officier transmettra une liste exacte
de tous ces transferts et certificats (le sc.rip ainsi émis au
secrétaire ou autre officier de la compagnie en cette province,
lequel fera là-dessus les entrées nécessaires au sujet de ces
transferls et des certificats de scrip dans le registre tenu en.
cette province ; après quoi, ils seront obligatoires ponr la com-
pagnie à Pégard de tous les droits et priviléges desacionna-res
tout comme si les certificats die scrip eussent été émis par le-
secrétaire (le la compagnie en cette province.

12. Lorsque le transfert d'une action di la compagnie sera Leg
operé en Angleterre, la livraison du transport dûment exécu16 twrectsc
à l'agent de, la compagnie pour, le temps 4 Londres. ou an ^it t"
secretaïe du bureau de Londres, s'i en est, suffira pour
constituer le cessionnaire acti onnaire de la compagnie à l'égard
de l'action ainsi transféréec et cet agent transmetta une liste
exacte de tous les transferts .ainsi opères au secrétaire de .la
compagnic en cette proviipce, lequel, sur ce, fera les entrées
nécessa,ires dans le registre ; et les directeurs pourront ce -,
temps à autre faire les règlenents qu'ils ugeront à propos pour t a
simplifier le tiansfert et l'enregistrement des actions, tant en
cette province qu'ailleurs, et au sujet de la clôture du registre
des transferts en vue des dividendes et tous ces règlement,
non incompatibles avec l.présent acte et l'acte des chemins de
fer, tel qu'amendé ou modifié par le présent, seront valides et
obligatoires.

13. La compagnie fera de temps à autre inscrire les norn
des personnes ayant des intérêts dans le fonds social de la ce.piti mm

compagnie ten,
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Ce qu'il on- compagne et le montant des intérêts qn'elles possèdelnt respec-
tiendra tC tivement cdans un livre qui sera dénommé " Le rcgistre du

capîilal" et les différents porteurs de ce capital auront droit de
participer dans les dividendes et profits de la compagnie,
d'après le chiffre de leurs intérêts, lesquels, dans la proportion
rie leur montant, conféreront aux porteurs respect if, les mêemes
priviléges quant. au droit de volie, à lqualié et autrement
qu'auraient pu conférer des actions à un égal montant dans le
fonds social (le la compagnie, mais de manjre à ce qn'aucun
de ces priviléges sauf celui de participer lans les dividendes et
profits, ne sera conféré par le fait de la possession d'une partie
aliquote de tel montant de capital, à moins que cette partie
aliquote, si elle cit consisté Cl actions, lit conférer ces
privi lége s respectiv-en et.

111 cJ)4 . Des doubles de tous les registres des actions et déhen-
.lcs re$.res ture, de la compagn et de ses actionaires, o dn regitre

'dil trnns du capmul, tenus en aucn temps an burean principal de lamN- et 4O;!f" *:- tnp )ilifl el
n Anle- page en ete province (<ces doubles étant authentiqés

par la signature du secrétaire le la compagnie) pourront être
transirts i l'agent pour le temps de la compagnieà Londres, et
conserves par lni, ou dans le cas de la créat ion d'un bureau à
Londlres, par le secrétaire de ce derner bureau.

A-smlf~e 15 . Chqefois qu 'il paraltra epdeta rra e
sde une spéciale des

ciuoes <tes :
t>)anaires actInaires soit pour augmenter le capital oc n ue

0a ildeti, loi alc.'Len on Lond res, v, mmui il e.:t dit, cids uo e ou ur b
Avispar nnonce t dc elzies

en a m n é P c-desusmdiqiiiée,, l'a.nnonceý et la circulaire
aseVmblées. expressément les r à transiger à telle

dircrercteusrns.nt41ication des'in t i«rýn e ac m

Cha fois qu'el araic raedent arnc buren des

Avisdde telles 16. L n<ce de convocation des asmblée les générales
assemblées. spcre ela compagnie pouir aucune des fins susdi te-, sr

ainaredns les mêmes Journaux que ceuix qui en vertu du
présiet acte doivunt publier les annonces de convocation des
assemlaesnérai-es ordinaires de la compagnie, et si ordreler
est donné par xpe mn des directeur; en l'insérant dans un ou
plsieurs journx publiés le matin à Londres, Angleterre, et

n copie de l'Cannonce sera aussi expédiée par voie de la poste
1à haque. actionnaire à sa dernière adresse connue ou à son

sse ordinaire , pas moins de quarnt e jours avant la tene

Quorum des r7. Jusqu'a ce qu'il y soit utrement nxrqu par règlement
pirecteurs. (le là coropagnie, la majorié des directcurs constituera un quo-

sii poUr la gestion des afaires, et le dit bureau des directeun
rovi.o: q plieu réunérer u n d'entre eux pour agir comme tel ; pourvu,

3iflatton des néanmoin, que nul ne sera élu directeur s'il n'est porteur et
directeurs. propriétaire
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propriétaire d'au moins cinq actions du fonds social de la dite
compagnie, et s'il n'a payé tous les versements sur ces actions.

1 S_ Lors de l'élection des directeurs conformément au pré- Echelle des
sent acte, et pour la gestion des affaires aux assemblées géné- votes.
rales des actionnaires, chaque actionnaire aura droit à autant
de voix qu'il possédera d'actions sur lesquelles il aura payé
les versements, et qu'il aura possédées en son propre nom deux
semaines avant la votation, et pourra voter soit en personne,
soit par procureur.

19. Les directeurs pourront, en tout temps, demander aux Demande
actionnaires de payer leurs versements sur chaque action qu'ils versements.
peuvent avoir dansle fonds social de la dite compagnie, et d'après
telle proportion qn'ils ji.igeront à propos ; mais nul tel verse-
ment ne devra excéder dix pour cent du capital souscrit, et il
sera nécessaire de donner soixante jours d'avis de chaque
demande de versement, en la manière que les direcieurs juge
ront convenables.

". Tous titres et transports de terres à la dite compagnie Transports de
pour les objets du présent acte, en tant que les circonstances le terres h a
permettront, pourront être d'après la formule A, annexée au compagnie.
present acte, ou d'après toute autre formule au même effit ; et
dlans le but de pourvoir à leur enregistremenårégnlier, tous les
régistrateurs, dans leurs comtés respectifs, sont requis d'inscrire
dans leurs livres d enregistire ment tels titres et transports sur
production et reuve de leur due exécution, sans sommaire, et
ils inscriront tel enregistrement ou entrée au dos du titre, et le Enregistre-
régistrateur recevra de la dite compagnie, pour lout honoraire ment et hono-

pour tel enregistrement, et pour certificat à Cet efièt, cinquante raie our
centins et pas pius, et tel enregistrement sera répute valide en
loi, nonobstant tout statut ou loi au contraire.

21. La dite compagnie aua pouvoir et autorité de devenir La compagnie
partie à des billets proiissoires et lettres de change pour des pourradevenir
sommes de pas moins de cent piastres ; et tout tel billet pro- partie a des
missoire fait ou endossé, ou toute telle lettre de change tirée, bilets, etc.
acceptée ou endossée par le président ou vice-président de la
compagnie, et contresignée par le secrétaire-trésorier de la dite
compagnie, et sous Pautorisation d'un quorum de directeurs,
sera obligatoire pour la dite compagnie ; et chaque tel billet
promissoire ou lettre de change ainsi fait sera réputé avoir été
fait par autorité, jusqu'à ce que le contraire soit démontré, et il
ne sera jamais nécessaire de faire apposer le sceau de la com-
pag1rnià tel billet promissoire ou lettre de change,'et le prési-
dent, ou vicc-président, ou le secrétaire-trésorier ne seront pas
individuellement responsables à tel égard, à moins que le dit
billet promissoire ou la dite lettre de change n'ait été fait sans
la sanction et autorisation du bureau des directeurs, tel que
prescrit dans le présent acte ; pourvu, néanmoins, que rien Proviso:ny
dans la préente section ne sera interprété comme autorisant la mettra pas de

dite
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biLlets de dite compagnie à émettre des billets ou lettres de change
banque. payables au porteur, ou destinés à la circulation comme argent

ou conme billets de banque.

La compange 22. LeS directeurs de la dite auront pouvoir
pourra ëmeî- étant à ce autorisés par un vote dc la maj des actionnaires
tre des déhen- je l compagnie ents à lasseml a d
tures, etc.turse de la dite copgnie3, préss à Paseblée ann 'uelle dut mois

de mai aux fins d'élire des directeurs, ou à toute autre assem-
blée généra!e des dits actionnaires, dont avis devra être donné
en la manière ci-dessus prescrite pour Passemblée et élection
générale annuelle, dans lequel sera énoncé et publié l'objet de
telle assera blée, d'émettre leurs bons fais et signés par le prési-
dent ou vice-président de la dite compagnie, et contresignés
par le secrét aire-trésorier, et sous le sceau de la dite conpagnie,
aux fins de prélever des deniers dans le but de poursuivre l'en-
treprise ; et ces bons constitueront et seront censés constituer
des droits privilégiés sur les biens de la dite compagnie, et
seront une charge sur le dit chemin de fer, sans qu'il soit besoi n

P*OViCýO. de les enregistrer ; pourvu, néanmoins, que dcs bons de cette
nature constituant une charge ne seront pas émis avant que
vingt-cinq pour cent dn fonds social de la dite compagnie-, tel
que fixé par le présent acte, n'aient été dépensés sur le dit

Proviso. chemin de fer ; et pourvu aussi que le montant total prélevé au
moyen de ces bons n'excèdera pas la moitié du fonds social de
la compagnie, ni ne dépassera pas le montant réellement versé
sur son fonds social à l'époque de lémission de tels bons.

Pourra entrer 23. Il sera loisible à la dite compagnie en arrange-
en arrange- nent avec toute autre compagnie de chemin de fer, pour louer
ments avecd'autrs com- tel chemin dc fer ou aucune paytic d'icelui, ou l'usage d'icelui,d'autres com-
pagnies quant en tout temps ou pour toute période, à telle autre compagnie
à Vusage du ou1 pour louer- dc telle autre compagnie tout chemin de fer ou

chemin, etc. partie d'icelui, ou l celui, ou pour louer les locomo-

Les aubc d's

tives, tenders ou effets mobiliers, et généraleent de faire tout
marché ou marchés avec toute telle auire comanie, concer-
nant l'exploitation par l'une ou par l'autre, ou par les deux
compagnies, du chemin de fer ou des efpits mobiliers dce l'une
ou d l'autre ou des deux, en tout ou en partie, ou concernant
tout service devant être rendu par une compagnie à l'autre, et
l'indemnité en résultant en conséquence ; et tout tel marché
sera valide et obligatoire, et sera mis a exécution par les cours
de justice, conformément aux conditions etgàélateur d'icel uti
toute compagnie ou individu qui prendra et exécutera tel bail
sera et est par le présent autoris a exercer tous les droits et

driviléges que confère la présente charte.

Les aubatns 2v. Tout actionnaire de la dite compagnie, sujet atglais ou
aubin ou résidant en Canada ou ailleu aura éeo aelment
droit de posséder des attions dans la dite compagnie, et de

voter en vertu dc ces actions et d'tie élu aux cearesàremplir
dans la dite compagnie.
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25. La largeur de la voie du dit chemin de fer sera de cinq Largeur.
pieds six pouces.

26. Rien de contenu dans l'acte passé en la seizième année Les actes 16
du règne de Sa Majesté, chapitre trente-neuf, intitulé : Acte V. caps. 39 et
poïr autorÓer toule compagnie de chemin de fer dont le chemin sjue apps
deferforme partie de la ligne du Grand Tronc de chemin de fer au dit ch .n

de cette province, à se joindre à toute autre comIpagnie de méme
nature, ou à achetcr la propriété ou les droits d'aucune dite
compagnie, et pour abroger certains actes y mentionnés pour
incorporer des compagnies (le chemin de fer, ou dans l'acte passé
en la même année, chapitre soixante-et-seize, intitulé : Acte
pour étendre les dispositions de l'acte d'union des compagnies de
chemin de fer aux compagnies dont les chemins croisent la ligne
du Grand Tronc ou touchent à des endroits où touche égale-
ment la dite ligne, ne sera interprété comme s'appliquant en
quoi que ce soit à la dite compagnie du chemin de fer de
Wellingt on, Grey et Bruce, ou au chen1 in de fer ou aux travaux
sous son contrôle, ou aucun d'iceux, ni à 1out arrangement de
fusion future, ou autrement, entre la dite compagnie et toute
autue compagnie de chemin de fer, ou aflcciant en quoi que ce
soit les dï1s chemin de fer ou travaux.

27. L'acte d'interprétation s'applique au présent qui sera Acte publi.
réputé acte public. CÉDULE A.

Sachez tous par ces présentes que, je (insérez ici le nom de
lafemme, aussi si el/e renonce à son douaire, ou si pour quelques
autres raisons elle est partie au transport) par les présentes, en
considération de a moi payée (ou
selon le cas) par la compagnie du chemin de fer de Wellington
Grey et Bruce, dont par les présentes je lui donne quittance,
donne, cède, vends, transporte et confirme, à la dite compagnie
du chemin de fer de Wellington, Grey et Bruce, ses successeurs
et ayants-cause à toujours, toute cette partie ou lopin de terre
situé (désignez la terre)-la dite compagnie l'ayant choisie et
désignée pour les besoins de son chemin de fer; pour par la
dite compagnie du chemin de fer de Wellington, Grey et BrueL,
ses successeurs et ayants-cause à toujours, avoir et posséder les
dites terres et dépendances, ensemble et avec toutes choses y
appartenant (s'il y a renonciation au douaire, ajoutez) et je
(le nom de la femme) renonce par les présentes à mon douaire
sur ces terrains.

Témoin ma (ou notre) signature (ou nos signatures) et sceau
(ou sceaux) ce jour d mil huit
cent

A. B. (L. S.)
C. D. (L.- S.)

Signé scellé et délivré en présence de
O. K.

C A P

18ý64. Cap. 93. 4
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CAP. XCiV

Acte pour incorporer la "Compagnie de Navigation
de la Rivière des Outaouais."

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule ONSIDERANT que Alexis E. Montiarquet, Isaac Jones
Gibb, Edward M. Hopkins, Robert W. Shepherd, Henry

W. Shepherd, Alexander Bovie et Tiomas C. Hatt, ont, par
pétition, représenté que, conjointement avec d'antres personnes
quii leur sont associées, ils sont deptuis quelques années engagés
dans des oprations coimniereils comme propriétaires de
bateaux-à-vapeur et autres bâtiments sur la rivière des
Outaouais et le fleuve St. Laurent, qu'ils fontvoyager pour le
transport des passagers et marchandises ; et qu'ils oýssèdeQni
acluiellenient les bateaux-à-vapeur " Quec Vic!oria "I" Prince
of Wales," I Phanix" et " Atlas" ; et considérant qu'ils oit
démontré qu'en vue de l'accroissement probable du trafic, un
acte d'incorporation leur est necessaire pour leur permettre de
subvenir avec avantage aux besoins en déconianit ; qu'il Jleur
est grandement diLlii d'acqérir, posséder et céder les quais.
débarcadères et autres propriétés le long dt: la ligne de navi-
gation, nécessaires aux intérêts et à la conunodité du publice
et q'ils ne peuvent ni ponrivre ni ètre poursuivis avec la
facilité désirable, et qu'il est expédient d'accéder à leur
demande :à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et dmî
consentement du conseil législatif et de 'assemblée législati
du Canada, décrète ce qui suit

-Certaines per- . Les dits AVXîS E. Joues Gibb,
sonnes for- Ed ard A. IIookins, Robert W. Seepherd, irenry '.
m'es en cori.o-
ration. lex r Bowie Thomas C. Hat, et tones mures ersonnes

qui sont acmellement on deviendront so(uscripteurs oii action-
naires de la dite cor-pagnie, et totes pe;onnes, corps
politiques et incorporés qui auront quelque part, action ou
intérêt dans le capital de la dite compagnie, seront et sont
constitués par lerésent acte en corps politi(IiC et incorpori

Nom CE POU sous les nom et raison de Compagnie de navigation de la
voirs gii rivière des Otaouais," et, sous ce nom, auront succession

perpétuelle et un sceau comniniu, et pourront poursuivre et être
poursuivis devant toits les tribunaux de cette province.

mmeubles. 2. La compagnie pourra en ontre acquérir et posséder des
immeubles pour y construire des quais, hangars et bureaux,
dans ou près les différents ports et lieux où topcheront ses
batiments, et la dite compagnie pourra en tout temps les
vendre, échanger et aliéner et acheter d'autres propriétés pour

Atraires: pou- les mêmes objets ; la compagnie pourra construire, acquérir,
voirs. affréter, entretenir, vendre et aliéner autrement des bateaux-û-

vapeur etbautres, voitures et autres moyens de transport, et
faire
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faire (es marchés ou conventions avec toute personne ou corpo-
ration queleonqite, pour aucun des objets relatifs à son entre-
prise elle pourra, de temps à antre, entrer en arrangenent Pourra entrer
pour une période de pas plus de vingt-et-une années avec la en arrange-
compagnie du chemin de fer appelée la Compagnie de chermi "pid
d fer de Carillon et Grenville, i(vorporée par divers actes de Carilon et
la législature de cette province ou s propri étairet du dit Grenville.
chemin de fer, et pourra acquérir et posséder cles actions du
capital de la dite compagnie ou toute autre compagnie formant,
par chemins à ornières ou autrement, un réseau de communica-
lion sur la rivière des Ontaonais, pour le fonctionnement
régulier de tout chemin et l'échange de trafic, et pour la division
et répartition des péages et taux à l'égard de tel trafie, et pour
pourvoir à la nomination d'un comité conjoint pour La rnise i
eflet la plus avantageuse de tel arrangement on marché avec
les pouvoirs et les fonctions qui pourront etre nécessaires,
lel anangenient étant sujet au consentement des deux tiers des
actionna ircs des deux compagnies. vomtnt, en pcrsomic ou par
procureur à toute assembh3e spéciale convoquée ;à cette effet.

3. Le fonds social de la corrqpagnie sera de deux cent mille Fonds social
piastres parIagees cn mille actions deux cents piastres chaen neugmentation
et pourra ire augmentó jusqu'à concurrence de quatie cent
mille piastres, par résolution adoptée par au moins les deux
tiers des actionnaires présents à toute assemblée annuile ou
spéciale convoquée à cette fin.

4. L'acte des clauses générales refondues des compagnies à Certaines
fonds socil étant lacte vingt-qiiatre Victoria, chapitre dix- clauses du cap.
huit, s'éT<ndra et s'applttinea aux objets polr lesquels levs 18îc2-pores
personnes ci-dessus melîtionnées sont mncrporées, et la d ite dans le pré.
compagnie aura tous les pouvoirs et avantages et sera assj
aux obligatlionsd i et restrictions conférés et imposés aux
compagnies à fonds social incorporées par les sections suivantes
du dit acte 1es clauses générales refondnes des compagnies a
fonds socia qui sont, en conséquence, rendurs applicables a
la die compagnie et seront incorporées et formeront partie clu
présent acte, et seront interprétées comme ne faisant qu'un seul
et mm acte avec le présent. c'est-a-savir les quatrième, Clauses ainsi
cinqu iie, sixième, septième, huitiène, dixième, onzième incorporées.
douzième. trizi .norim, guinozième, seizièmne, dlix-
5ep)t ièmiîîe, i i x-nl i è rn , vi it i tet- e, vndeuxième, ving'1-tro< 'iòîze, vi!ngt-sixièmne, vingt-septièerc, tren-
tiemie, trente-et-un èîî e, trent-troisiè~me, trente-qluatrièrne
trente-cinqnîime, t rente-sixièe, tremne-septièmte, trente-
huitième, c zrantièe, et quarante-et- iòme sections dit dit

cede:S eliaszct ïnrueoa us én les refondnes des compagnies à fonds
social.

;3. Jusqu'à la première élection du bureau des directeurs, Premiers di-
les dits Alexis E. Montmarquet, [saac Jones Gibb, Edward recteurs nom-
M. Hopkins, Robert W. Shepherd et Henry W. Shepherd

seront

186A. Ca p. 94.
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seront les directeurs proviso :s dela dite co1pagnie et pour
ront, comme tels, exercer tons les pouvoirs conférés aux
directeurs élns aux assemblées annuelles.

Acte p¶îMib. C. L t sera réput acte

CAP. XCV.

Acte pour incorporer ia Compagnie de Navigation de
Je inharniois, Chaltgany et H-u ntingdon.

(Siu-tiianiu, le .30 Juin, 1864.]

PrAbn1ýule. ATTENDU que Jo1m1 S anston, Ow-en Lynch, Jaies Keith,A Ale xander Buntin, Moyse Branchaud, Jacob DeWit,
Alexander Anderson, Athieaise Brianchand et G. B. Duncan,
se soni adressés pa-r pétition à la legiature de cette province,
demandant à être incorporés avec telles autres personnes qui
s' associeront à eux pour former une compagnie sous le nom de
'' La Compagnie de Navigation de Beaulîarnois, Chateauguay
et Huntingdon," pour les fins, entr'aitires uhoses, de construire
des vaisseaux à vapeur et s'en servir pour le transport des
passagers, et marchandises sur les deux rives du St. Laurent,
entre Cornwall, Dnndee, Beauharnois et Montréal, et autres
ports intermédiaires, et pour telles autres fins de navigation
intérieure que la compagni t rouvera convenables ; et attendu
qu'il est expédient d'accéder à la demande des pétitionnaires
de la manière ci-après mentionnée ; à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et (u. consentement (it conseil léi-rslatif et de
l'asseniléc is-aive du Canadla, décrète ce qui sit :

Incorporation I. Les dits John Swansion, 0w-en Lynch, Jaînes Keith,
de la comapa,-
gnie. C -1lxandr Buntin, Moyse 1 -anrhad, Jacob IeW i, Alexander
om-ncerson, Ath.nase Branehaud et G. B. Dunca, et toutes autres

personines qui sont maitenant ou qui deviendront par la suite
souiScript)eurs ou aetionnaircs deC la dite Comp)agnie, et toutes
autres personnes, corps11.ý po1liques et ineorpor-és,, qui, en qualité
d'exécuteurs, adninistrateUi sueeesseurs et ayants-cause, Ou
quelqe titre légal que ce soit, pourov posséder ies parts et ac-
tions dans le capital de la dite compagnie ou y ,tre intéressés, et
leurs exéculeurs, administrateurs et nyants-cause,seront et sont
par le présent constitues corps politIque et incorporés sous les

Nom et pou- nom et raison de " La Compagnie de Navigation de Beau-
Voirs aois, Chateauguay et H td " et sous ce nom auront

succession perpétuelle et un sceau commun, et pourront pour-
suivre et etre poursuivis dns toutes les cours (le justice en

Pourra chan- cette province ; la dite compagnie aira le droit, si plus tard
ger le service elle le juge à. propos, de changer le service des ports muen-dles ports. tionnés dans le préambule du présent acte, soit pour en fré-

quenter d'autres par ses vaisseaux à vapeur, soit entièrement
ou en même temps, sur le S1. Laurent ou les lacs, soit ports
canadiens ou américains.
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2. Le fonds capital de la dite compagnie sera de soixante Capital, com-
mi lep divisé en parts ou actions de cent piasires cha- ment il pour-
cune, avec pouvoir k aucue assemblée générale annuelle de ra ceu
la compagnie de l'augienter jusqu'cent cinquante mille
piastres, par un vote, d'au moins les deux tiers des actionnaires.

3. L'acie des clauses générales refondu des compagnies à Certaines
fonds social, étant Pacte vingt-qitre Victoria, chapitre dix- clauses du c.
huit, s'étendra et s'appliquera aux objets pour lesquels les incorporées
persoles ci-dessus nommees sont incorporées, et la dite dans le pré-
compagnie aura tous les pouvoirs et avantages et sera as- sent.
sujétie aux obligations, devoirs et restrictions conférés et
imposes aux compagnies à fonds social iacorporées par les
sections suivanics du dit acte des clauses générales refondu
des compagnies à fonds social, qui sont en conséquence
rendues applicables au présent acte, y incorporées et en forme-
ront parties et seront interprétées comme ne faisant qu'un seul et
inme acte avec le présent, e st à savoir: les quatrième, cinq- lauses ainsi
uième,sixièmeselptième, huitièmne,dixième, onzième, douzième, incorporées.
treizième, quatorzième, quinzième, seizième, dix-septième, dix-
neuvième vingti, vi vingt.et-unième, vingt-deuxième, vingt-
troisième, vingt-sixième, vingt-septième, trentième, trente-et-
unième, trente-troisième, trente-quatrième, trente-cincuième,
trente-sixième, trente-septième, trente-buitièime, quarantième
et quarante-et-unième sections du dit acte des clauses géné-
rales refondu des compagnies à fonds social.

4. Jusqu'àm la première assemblée générale et annuelle de Premiers di-
la compagnie, tel (ue ci-dessus prescrit, le bureau des direc- recteurs nom-
leurs de la dite compagnie se compoisera des dits Joln Swanston, mes.
Owen Lynch, James Keith, Alexander Buntin, Moyse Bran-
chaud,Jacob DeWitt, AlexanderAnderson, Athanase Branchaud,
c1 G. B. Duncan.

.. Le présent sera réputé acte public. Acte public.

C A P. X C V I.

Acte pour incorporer la compagnie pour ]'amélioration
de la rivière Mussassaga.

[Sancio nn6 le 30 Juin, 1864.]

1 ONSIDERANT que certaines personnes ci-dessous nom- Préambule.
mées ont, par leur pétition, représenté qu'elles ont com-

mencé la construction de certaines améliorations sur la rivière
Mussassaga, dans le township de Hai-vey, dans le comté de
Peterborough, en cette province, pour faciliter le flottage des
bois sur la dite rivière, et qu'elles ont déjà dépensé des sommes
considérables pour effectuer ces améliorations; et qu'ellés ont
représenté que ces améliorations ont été commencées dans

lignorance
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Pignorance des sections huit, neuf et dix du chapitre soixante-
Stlt. Ref. bit dcs satuîs refondus da Ca nada, intitulé: Ace concernant les
Can.. Cn . coIupagies$ àO fonds social p)our la constructin de travaum pour

ailiterieoltfiagedsbaissur!es rivières e, coursd'eau, lesquelles
exigent que eertaines mesures préliminaires soient prises avant
qne de commencer les travaux projetés ; et eonsidérant que les
pen ssd;es ont denandó qu'il suit passé uin acte pour
reiédier à cette onision,et q'il h'ur soit conféré des pouvoirs
ollictifs el le coul r (le de ces améliorations, dune manire

aussi absob e et atissi ample que si les dites mesures prélimni-
naires eusnt été prises par elies; ci qu'il est désirable
di'céder à leur dende : ces causes, Sa Majesié, par et
de i. s %i du onsentement du conseil lgislatif et du Pa.-
semblée législatve du Canada, déerète c qui sui:

prat, . Willinni Adan Scoît, James W. Stone, Daniel Stone,
et o . aller Scott et Mohew Read, ainsi qie tontes autres personnes

qui ont été et devifendr)nt à l'avenir actionnaires de la ctompa-
gnic par le présent constituée, seront et ils sont par le present
déclarés corporation et corps politique sous le nom de La
Cvmpagnic pour l'amélioraton de la rivière Mussassacra.

2. Avant que la compagnie puisse exercer ses pouvoirs
fait aVafl collectifs, elle fera soumettre un rapport au coimissaire des
pouvowirs c travaux publics, et une copie de ce rapport au conseilnunnicipal
1ect du comté de Peterborough, lequel rapport devra contenir

1. Une description détaillée des travaux déjà construits ou
à construire, et une estimation de leur coût ;

2. Une e,ýstimyation, puIiséel aux sour11ces lesý plus auth lentius
de la qtuant ité des différentes espèces di- bois devaint cen toute
probabilité descendre la rivière annullement après que le
travaux *auron[ été achevés) et

3. Une cédule des pégsque l'on se pro~pose d'imposer.

cofam auss"r cnA être 3lmuIiteitapès'e onfore aux exigences de
conftjri:,t au la Section pré(W--(lenite, et après avoir obtenu l'approba-tion du

P~5 C1~ ~coili.îsu ire des travaux publics, tel que Prescrit Par la sec-
aura tous le lion dix du dit chapitre esdes statuts refondus du

voir t, C a la compagnie possetera tous les droits conférés c
en vertu du sera. - l toutes les aux
Cap. Staat. ii ic i
Ref. ('a. organisées oni vertu clu dit acte, chaipitre soixante-et-hiuit des

statuts refondus du Canada, sauf incompatiibilité avec les dis-
pos i<)ons du présetl acte, et la compagniie sera en ioules choseg

Provioar les dispositions (lu dit acte ; pourv toujours
péagtsUX que les péages à prélever sur les billots de descendan

!CgSsu" 1 la dite iîivih'-re seront dans la proportion d'un tiers de denier, au
billots de
sciage. lieu d'un douzième tel que prescrit, par la c in quante-neuavièmIle

section cu dit acte.

Acte publie. 4. Le présent sera réputé acte publie.
C A P.
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CA P. XCVII.

Acte pour incorporer la compagnie provinciale de
transport (responsabilité limitée.)

[Sanctionné le 80 Juin, 1864.]

T TENDU <lue James Arthur Glassford, de la cité de Prdambu2e
L Montréal, Canada Est; J. J. Birkett Joncs, dela cité de

Montréal, Canada Est; Edward Berrv, de la cité de Kingston,
Canada Ouest; James 1-1. Henderson, de la cité de Montréal
Canada Est, et James F. D. Black, ce la cité de Montréal,
Canada Est, ont pétitionné la législature de cette province,
demandant à être incorporés avec telles autres personnes qui
deviendrontleurs associés en une compagnie sous les rnm et
raison de " compagnie provincale de transport," dans le but
d'avoir, acquérir et construire des barges, remorqueurs, bateaux
à vapeur pour le transport de marchandises, élévateurs et bâti-
mûents à voiles destinés au transport du grain, de la farine et
de toute autre espèce de fret en général, devant naviguer sur
le fleuve St. Laurent, les lacs de l'ouest et le lac Champlain,
et sur toutes les rivières s'y déchargcant ou en sortant,--et
d'exploiter cette entreprise ; avec pouvoir d'acheter et posséder
des entrepôts, quais et autres propriétés, tant meubles qu'im-
meubles, nécessaires pour l'exploitation de la dite compagnie,
suivant qu'il sera jugé à propos: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
Passemblée législative du Canada décrète ce (lui suit

1. James Arthur Glassford, J. J. Birkett Joncs, Edward Incerpotraon
Berry, James H. H1enderson, James F. D. Black et toutes do certaines
autres personnes qui seront et deviendront actionnaires de la P
dite compagnie, et toute autre personne ou personnes, corps
politique et incorporé qui, en qualité d'exécuteurs, adrninistra-
tours, successeurs ou ayants-cause,-auront que!que part, action
ou intérêt dans le fonds social de la dite compagnie, ainsi que
leurs exécuteurs, administrateurs, successeurs ou ayants-cause,
seront et sont par le présent constitués en un corps politique et
incorporé pour les fins mentionnées au préambule du présent
acte sous les nom et raison le " compagnie provinciale de Nom, pouvei
transport," et, sous ce nom, auront succession perpétuelle et et affeirs
un sceau commun, et sous le dit nom pourront poursuivre et
être poursuivis dans toutes les cours de justice en cette pro-
vince ; la dite compagnie sera autorisée à arrêter aux diffé-
rents ports sur le fleuve St. Laurent et ses tributaires ou les
lacs, que ces ports soient canadiens ou américains, qu'elle
jugera avantageux; et la dite compagnie pourra faire, promul- Rnglements.
guer et mettre à exécution, changer ou abroger tous règle-
ments, règles, ordonnances et statuts non contraires aux lois
de cette province ni aux dispositions du présent acte, qu'elle
jugera nécessaires ou avantageux pour l'administration des
affaires de la dite compagnie.

Ca p. 97. 447
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Fonds social 2. Le fonds social de la dite comnie sera prélevé
et actions. le cinq cent mille dollars, avec
Aumnta pvoir de au d'un million de dol-
tion. lars, divis en actions le mille dollars cace ; la dite corn-
Livres de vrir des livres dc souscription au% temps et
souscription l
et demindes a k lropos, et toute prrsonnc pourra sous-
lersements. cre et tel nombre d'actions dans le cap.al de la

dite comp!a,,nie quc boa lui semblera, et elle devra verser dix
pour c:cnt, sar ces actions lors de la souscription, et le reste
sera payable en icl atre ou en tels auntres temps qu'indiquera
la ma,,jorité des directeurs qu.i seront élus suibséquemmnient par

Rzecouvremeiit les actionaires; et si, après avis, n actionnaire refuse ou
des verse- néglige de faire quelque versement dû sur l'action qu'il pos-
.ments.In 01~euL. sède, telle action ou telles actions seront out pourront etre for-

faiesa à l'option des directeurs, avec le montant payé sur
ileet les direteurs pourront disposer de telle action ou

La cor,, agji * telle., actions forfaites de la manière qu'il leur plaira ; la dite
pourra pren-cmouc orapora en copryu porr reildre, en paiement partiel où total dedre dles valu M.

toute action ou actions, des barges, remorqueurs ou atau à
paiement d1s vapeur destinés au transport de marchandises, betisnents à
actions. v , ou autre matériel nécessaire Ot utile à la
Première as- dite compagnie, a une évaluation raisonnable; dès qu'il aura
semblée gat- été riie sur les livres ainsi ouverts, et qu'il
rale et dc- . ii (e ce aura été versé au ct ains cinquinqante mille dollars s ar iceves OU

paniipuraoui dsdire d oudrpioiaxtepse

teurs. tiu équvalent, il soloisible aux directers provisours de
convoque r s t n e d assus-ripte anrs dL dit capital, dans
le bt sue procéder à c'élction de cinq directeurs, et les direc-
teurs clhoisis cette autrembl renpliront leur cqrge jusqua
ce mjue leurs s ctSSeurs soient élus.

Pouvoir (e 3. Li dite cempagnie purra aqérir et posséder, pour
posssde d es elle et ses aco des immeubles pour y construire des
immeubles, quais, hangars, eret ,évateurs et bureaux, et pour telles

autres afins y relatives qu'elei jugera nrcessaires et coive-
nables, aux c prill"éent d ort, ou enroits où elle pourra transi-
ger des atlàirns ; et elle pourra en tout temps vendre, échanger
et s, les dits i meubles et achieter d'autres propriétés

Proviso pour ie même objet; pou rva toujours que la dite corupaaie ne
évaleur li sur puisse, an aucuu telessélres ain ubes eot la
valeur excède cent iniqe dollars.

tBureau te 1. La surveillance, le eoniile et la direction des affaires de
cinq direc- la due compagnie seront eà un bureau rie cinq direc-

r teurs, trois desquels freberont un pront lesque s dits ircc-
Electio, qeurs s uront actionnaires de la dite i)g et seront éhlss
Puor d entre le preier et le ving rie jour ce février tous les ans,

aux jour, psdure et lieu luee la majorité der directeurs dési-
grvra, oil donn avis dans un
nouvelles publit'es dans la cité de Monîiréal., aui moins dix Jours
avau-, la diite élection, et la dite élection sera faite par les
actionnaires dc la dite compagnie présents ila dite assemblé
en pe asonne ou par fondés de procuration; ea toutes le élec-
tions de directeurs se ferot au scrutin ou à haute voix, comme

le
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le prescriront les règlements de la dite compagnie, et nul ne
sera éligible à la charge de directeur à moins de posséder qua-
rante actions sociales les directeurs élus choisiront parmi eux rsdcnt
un pré.sident, qui devra présider toutes les assemblées des
actionnaires ou des directeurs; il pourra voter aux assemblées
des directeurs et autres assemblées, et lorsque les voix seront
également partagées, il aura en outre voix prépondérante;
toute place de directeur devenue vacante par décès, résignation, c
absence de la province, sera occupée par la personne que le
reste des directeurs ou la majorité d'entre eux pourra nom-
mer; et il sera loisible aux actionnaires de démettre, à toute Démission 
assemblée spécialement convoquée pour cet objet, tous les directeurs.
directeurs ou quelqu'un d'eux, et d'en nommer d'autres à leur
place, en la manière prescrite par le présent acte pour 'élec-
tion annuelle des directeurs ; et jusqu'à ce que la première D*r.,r eurs
assemblée générale annuelle des actionnaires de la dite com- provisoire
pagnie et l'élection de directeurs, tel que ci-haut mentionné,
aient eu lien, les dits James A. Glassford, J. J. Birkett Joncs,
Edward Berry, James H. Henderson et James F. 1). Black.
seront les directeurs d'icelle et resteront en charge comme
susdit jusqu'à la nomination de leurs successeurs.

.. Chaque actionnaire aura droit à une voix par chaque Echelle de 1
action qu'il aura possédée en son nom au moins un mois avant votation.
le jour de la votation; et toutes les questions soumises aux La Mjorité
actionnaires à une assemblée générale ou spéciale, se décide- décidera.
ront à la phralité des voix données par les actionnaires alors
présents ou ieprésentés par leurs fondés de procuration, et en voix prépon-
cas de partage égal la voix du président sera prépondérante. drante.

6. Le président ou, deux directeurs quelconques ou plus Assemblées
pourront en tout temps convoquer une assemblée ou des assem- g.nêrales sp-
blées des actionnaires pour des objets soit géné6raux on spé- ciales: cora-ment convo-
ciaux, et quatre actionnaires quelconques pourront en tout quées.
temps convoquer des assemblées spéciales de la compagnie, en
en donnant au moins dix jours d'avis dans un ou plusieurs
papiers-nouvelles publiés dans la cité de Montréal, ou en
envoyant par lar malle ou autrement, un avis écrit ou imprimé
à chaque actionnaire.

7. S'il arrive en aucun temps qu'il ne se fasse pas d'élec- Défaut d'oleeo
tion de directeurs le jour où, selon le présent acte, il aurait dû tion de direop
s'en faire une, la dite corporation ne sera pas par cette cause teurs.

réputée dissoute ; mais il sera loisible de faire, à un autre jour,
une élection en la manière en laquelle le présent acte prescrit
de faire l'élection annuelle des directeurs.

S. Tout actionnaire de la dite compagnie sera conjointement Actionnaires;
et solidairement responsable, jusqu'à ce que le montant entier non resPons&
de ses actions ait été payé, de toutes les dettes et contrats faits bles au-dc1W
par ladite compagnie ;-mais ne le sera que jusqu'à concur- tions -
rence du montant de ses actions ; et tout actionnaire pourra

29 verser
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verser le montant entierole ses actions en tout temps après les
avoir souscrites;- et prsavoir paéses actions, nul action-
naire ne sera personnellement responsa-,ble ou tenu d'auicune
dette quelconque de la dite comipagnie, saruf et cxcepté iel que
Re imentionne.

Les a ires de la d(ltte seront conjointe-
1~pour (1ctt mnta et sol idaitrerient respionsabtlles, en per.soun, cIe toutes les,

au. journa î- deetes
Cjirn!- ie (lites à ses ounersriesCtpre :,pour ser-

Li~~tb~.vi-ess pour l1a dite comnpagie ;- ma1tis nul ctonre(le LaLimni z:
dite tOt~afic n sera 1personniellem-ent rsnalednsle
ca, !ess ou dans tons autre-is dans lesquels le présent acte
statue la responsabilité personnelle, pour le paeen-ent
dette par la diter compagnie et dont le terie de
paieeent sera de plus d'un. anee Ulit jour qu'elle
aura été Col trn ctee., ni à moins qu'il ne soit port.é une action
contre lit compagnie pour le recodvrement d 2 8elle dette dan
l'espace d'une année aprs son échéance ; et il ne sera rendu.
aucun ouieent danps aucune action Contre actin actionnaire
de La dite co agnie pour aucune dete ainsi contractée, u
moins que l'action n'ait été instituée dan les deux ans à
cter dit jour qu'il aura cessé d'être actionnaires de la dite
comipagnie, ni avant qu'une exécution émise contre la ddite
compagnie n'ait été rapportée non payée en tout ou en parie.

Dividendcs et a . Il sera du devoir tes directeurs dequlsle tels dvi-
état dee- dends rnnuels des profits (le la conipagni que les dits dirce-

etteus ot l mjorité d'entre eux jugeront à propos, et ils don-

neront eaq née un état idnle et détaillé de leurs perations,
autt créancées, profnis et pertes, leuel st prt snei sur
les livres de la com pagnie et exposp ou l'exament dle dto action-
naire, ce dont copiesous le serment i président ou de
deux des iresera tranise chaque anne aux trois
branches d1 la législaitr provinciale, lequel sernucnt pourra
êtr ad par tout auge, commissaire ou jege de paix; et

Fonds de rse la dite coiripani, avant des paer et liquider teis dividende-q
serde. annuels (les profit> de la (ite compagnie, et, à mme les dits

divdendes, aura e droit de créer un fonds spécial et de réserve
destiné à tous les un et constréctaion de bateaux à vapeur,
bdties, fvoies, bargs, éléveattcprrt s, qulas,magnsign'entr
nôts hangars et bureaux dont la ditc compagnipane aura besoin,
et aux frais résultant de leur entretien, et dont un état exact
sera soumis et dépose par les directeurs de la dite compagnie
Pour formrer partie des procès-verbaux (le leurs délibérations3;

Reg bnceda gisaure- ue on inscrira le nomn, l'état et la

actionnaireê. résilence de ciniarue actionnaire, ainsi que le nombre d'actions
posséde par lui, mentionnant 'il possède ces actions en consi-
dération du transport fct à la compagnie de bateaux à vapeur,
bariens o bâtiments à voiles, ou (le quelque intérêt dans un
bateau fà vapeur, barge ou btiment à voile, et en ce cas, s'il
s'agit de créances yp otcasirete ou privilégiées le dit ba-
teau à vapeur, barge ou bâtiment à voiles respectif, et chaque

actionnaire
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actionnaire aura droit de se faire remettre un certificat déclarant certificats des
le nombre d'actions qu'il possède, et si ce sont des créances actions-
hypothécaires ou privilégies assujéties aux restrictions men-
tionnées ci-après, le fait ser:' déclaré dans le dit certificat.

11. Si les directeurs de ta dite compagnie déclarent et Si les direc-
paient un dividende lorsque la compagnie sera insolvable, ou teurs paient
tout dividende dont le paiement la rendra insolvable ou qui des dividendes

. qui rendent ladiminuera son capital social, ils seront conjointcment et soli- compagnie in-
dairement responsables polr toutes les dettes de la compagnie solvable, etc.
alors créées et pour toutes celles contractées postérieurement
pendant qu'ils resteront en charge respectivement ; mais si
quelque directeur objecte à la déclaration ou paiement de ce
dividende, et qu'en tout temps avant celui fixé pour le paiement
de ce dividende, il dépose une énonciation par écrit de ses
objections dans le bureau du secrétaire de la compagnie, tel
directeur sera exemrpt de cette responsabilité.

12. Les actions du dit capital seront transmissibles et Triansfertdes
pourront être en tout temps transférées par les porteurs et pro- actions.
priétaires respectifs d'icelles, d'après la formule A ci-annexée;
pourvu toujours que le cédant soit toujours tenu personnellement Proviso: toug
responsable envers ia dite compagnie du montant ou partie des les verremente
actions souscrites par lui, et qu'il se trouvera devoir lors du dit deoter
transfert; et pourvu que le dit cédant n'ait pas droit de trans-
férer, céder ou aliéner aucune .partie des dites actions qu'il
aura ainsi souscrites, à moins qu'il n'ait payé à la dite com- Et toutes
pagnie toutes et chacune les sornmes d'argent qu'il peut devoir dettes la
à la dite compagnie, soit pour le montant ou aucune partie des compagae.
dites actions qu'il aura ainsi souscrites, et pour lesquelles il sera
endetté au moment des dits trausfert, cession ou aliénation, ou
qu'il devra à la dite compagnie à raison d'anciennes dettes,
billets promissoires et autrement.

1 3. La compagnie ne sera pas obligée de veiller à lexécution compagn e
d'aucun fidéicomnmis, soit formel, tacite ou d'induction, auquel non obligée de
aucune des dites actions pourra être sujette; et les quittances de veilera 'e-

écution desla personne au non de laquelle les dites actions se trouveront îdei-commis
inscrites clans les livres de la compagnie, seront, de temps à
autre, une décharge en faveur (le la cornpagnie, pourtout divi-
dende ou autre somme d'argent payable à raison des dites
actions, nonobstant tout fidéicoinrnis auquel telle action pourra
alors être sujetie, et soit que la dite compagnie ait en ou non
avis du dit fidéicommis ; et la compagnie ne sera pas tenue de
voir à l'emploi des deniers payés sur telle quittance.

14. Les directeurs de la dite compagnie pourront agir Pouvoir des
comme directeurs en cette province ou ailleurs, et nommeront directeurs
et pourront nommer un ou plusieurs agents en cette province a incomme

tels ou paron ailleurs pour tei temps et suivant qu'ils le jugeront conve- sguts en de-
nable ; et les directeurs pourront autoriser, par aucun règle- hors du Cana-
ment qui sera passé à cette fin, tout tel agent ou agents à faire da

29* et
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et à accomplir tout acte ou chose, ou à exercer les pouvoirs que
les directeurs eux-mêmes ou aucun d'eux, peuvent légalement

Exoeption, avoir, accomplir ou exercer, sauf le pouvoir de passer des

Actes des règlements ; et tout ce qu'aura fait tel agent en vertu des
agents seront pouvoirs à lui conférés par tel règlement, sera valide et effectif
valides, à toutes fins et intentions comme si la chose eût été faite par

les directeurs eux-mêmes, nonobstant toute chose à ce contraire
au présent acte.

Bateaux h va- 1.. Les directeurs susdits auront le pouvoir, s'ils le jugent à
peur pris propos, de recevoir et accepter commeactions de la dite com-
comme ac- les remorqueurs, bateaux
tions. p

port de marchandises, bâtiments à voiles et élévateurs qui
peuvent avoir déjà été construits ou acquis par des actionnaires
particuliers pour les frais de la présente compagnie ; pouvu
toutefois que rien dans le présent acte ne porte en aucune
manière atteinte aux droits et aux réciamations des tiers
relativement aux dites barges, remorqueurs a vapeur ou
bâtiments à voiles ou autre propriété.

Evaluation 16. Les directeurs de la compagnie prendront les dites
des bateaux h barges, remorqueurs, bateaux à vapeur pour le transport de
vapeur. marchandises, bâtiments à voiles et élévateurs à leur valeur ou

d'après l'évaluation qui en sera faite par des personnes qui
seront choisies de part et d'autres pour décider de la chose, et
telle évaluation sera portée au crédit des actionnaires comme
paiement fait à compte sur leurs actions ; mais nul actionnaire
n'aura droit de réclamer des directeurs aucuns deniers en
p aiement de tels barges, remorqueurs, bateaux à vapeur pour le
transport de marchandises, bâtiments à voiles ou élévateurs
ainsi pris comme action de la compagnie, sauf le cas de
convention spéciale à cet effet.

Contrats, etc., 17. Tout contrat, convention ou marché fait par la eom-
valides sans le pagnie ou par un ou plusieurs des directeurs au nom de la
sceau de la compagnie ou par aucun agent ou agents de la compagnie, et
corporation2. ý5'DI

roio tout billet promissoire fait ou endossé, et toute lettre de change
tirée, acceptée, ou. endossée par tel directeur ou directeurs au

lam compagniegn

nom de la copgie ou par tout tel agent ou agents, en
conformité des pouvoirs qui leur seront conférés comme tels en
vert des dits règlements, engageront la dite compagnie ; et il
ne sera nécessaire, en aucun cas, d'apposer le sceau de la
compagnie à aucun tel contrat, convention, engagement,
marché, billet promissoire ou lettre de change, ni de faire
preuve qu'iceeux ont été convenus, faits tur passés en stricte
conformité des règlements; pourvu toujours que rien de contenu

la compagnie dans la présente clause ne soit censé autoriser la dite com-
émettra ps pacnie à émettre aucun billet payable au porteur, ou aucun

marhé billets prmisor ountr ecag idar

dbnlets d billet promissoire de nature à circuler comme papier-monnaie
banque. ou billet de banque.

19.



1864. Compagnie Provinciale de Transport.

1 S. Toute signification de procédure faite au bureau de la signification
compagnie en la cité de Montréal, seulement, et au cas où la de procédure.
dite compagnie n'aurait pas un tel bureau, alors au président
de la dite cornpagnie, sera considéré et réputé être une signi-
fication bonne et valable par toutes les cours de justice en
cette province.

19. Le présent acte sera censé être un acte publie. Acte publie.

FORMULE A.

(Mentionnée dans l'acte ci-dessus

Pour valeur reçue de je cède et transfère (ou
nous cédons et transférons) à de

actions (sur chacune desquelles il a été payé
dollars ) du capital de la compagnie

provinciale de transport, dont le bureau est à Montréal,
sans préjudice des règles et règlements de la dite compagnie,
m'obligeant (ou nous obligeant) par les présentes à remplir les
conditions imposées par le proviso de la treizième section de
l'acte d'incorporation de la dite compagnie.

En foi de quoij'ai signé (ou nous avons signé) les lrescntes
au bureau de la dite compagnie ce
mil huit cent

(Signature du cédant ou (le son procureur.)
Témnoin:

J'accepte (ou nous acceptons) par les présentes, la cession
ci-dessas de actions du capital de la compagnie
provinciale de transport, à moi (ou à nous) cédées comme il
est dit ci-dessus, ce jour de mil huit
cent

(Signature du cessionnaire ou de son procureur

Témoin

C A P X C V III

Acte pour amender lacte intitulé: Actepour incorporer
la Compagnie d'Asurance Maritine du Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]
( ONSIDÉRANT que les fondateurs de la compagnie d'assu- Préambule.

rance maritime du Canada ont demandé certains amen
dements à l'acte d'incorporation de la compagnie, et qu'il est

expédient

Ca p. 91, 98. 453
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expédient d'accéder à lenr pétition : à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du conseniement du conseil législatif et de
l'assembile législIive du ',nada, décrète ce qui suit

Pouvoirs ad- 1. En sus des pouvoirs conférés par le dit acte à la com-
ditionnel pagnie, elle est par le présent nutorisée l faire et effectuer des

suaeie t e onrats d'assurance race toutes personnes, corps politique on
le feu, la yie corporation, contre les pertes ou dommages causes par Je feu
etc. survenus aux proprietés ou eflets, nibles on immeubles, sur

terre ou sur mer et sur la vie et mssi contre toute éventualité.
perte on risque, dpendant de glelqn man ire que ce soit de
la vie des personnes, et aussi contre ous accidents quelconques
sur terre on sur mocr, et contre la maladie, et contre toute
erreur, défaîut, irréglarit és, détouirneennt, malbonnéte ou
malverslon (le coimiJis er emaploves dh. tonte classe, déposi-
taires. garde-magasins, et toules p enployées à l'adm i-
nistration des Aires <l'uutruii. en tout ou en partie, ou aux-
quelles sont confiées leurs propriétés, deniers on effets, et

Annuit d'accorder des annuités, le tout pour le eps et pour les prix
et termes, aux conditions et sous les modifications et restric-
tions arréies par et entre la compagnie et les personnes con-
tractant telle assurance, ou énoncées dans la police ou autre

R'assurance. écrit faisant foi du contrat d'assurance, et le se faire réassurer
contre les pertes ou risqnes qu'elle peut avir eonra dans le
cours de ses aaires, et généraleient de faire e, accomplir
tous actes et choses nécessaires de nature à favoriser l'entre-
prise.

Directeurs 2. Hgh Allart John Redpath, Robert Anderson, Edward
provisoir• . Hopkins l'honorable Lonis Renaud, Plhonorable John J. C.

Abbot, John Ogilvy, H-. H. Wluitney, Andrew Allan et Gordon
Gates Mackenzie seront directeurs provisoires de la compagnie ;
et ils et la majorité d'entre eux sont par le présent revêtus des
pouvoirs et de l'autorité conférés par le (lit acte, aux parties y
nommées ou à la majorité d'entre elles.

Nombre deS 3. Le nombre de directeurs de la compagnie, fixé par le dit
directeurs, acte, comme constimant le bureau des directeurs, est réduit à

sept dont quaire formeront un quorurn pour la gestion des
Quorum. affaires ; et ce nombre réduit de directeurs et le qnornm ainsi

réduit, uniront respectivement les pouvoirs et priviléges conférés
par le J dit ete au nouilbre des directeurs y no orriés et au
qiuornmî y fixé.

Trois dirce- 4. Au !ieu de sepi dire.teurs devant ele élus a chaque
teurs élus an- assemblée nnuelle, quatre des d .recter alors en charge
nuellement' resteront et rempliront ces foneton pendant Pannée suivante

les s trois directeurs seulemn se retireront mais seront
rééligiles, e trois nouveaux tireeteurs seulement seront élns
a telle a.eblée annuelle ; et il sera du devoir des directeurs,
a vant telle ass.mblée annuîtelle, de décider au scrutin 0ttautre-
nient, {inels d'entre les directetrs sortiront de charge, et de

faire-
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faire communiquer les noms des directeurs sortant ainsi de
charge au a ai onnaires, à telle assenblée avant lélection de
leurs successeurs.

21mots 1 et les billets, leures de ebange et autres efDe.
d'associés parîticulier. el-dessous décris," qui se trouvent dan
la cin(qimeLIIC sectiol de Pacte, et les mots " v con pri lu mon-

uit d billets ou efiets fournis par des associés particuliers
pour l Iemps d'alors," qui se trouvent dan. la dix-neuvième
section du nii1-'e acte, sont relrnchs ;a vingt-trisièm'lIe
section de PactO est abrogoe, et 1 la place il est décrété que :

Sà chaqua tssemîblée générale annuelle, apres avoir cordé
icl inméréti aux :cionnaires, et ielle réduction aux assur'urs
conuife il e dit ci-dessus et après qu'aura étc soulnis le dit
état et <u an. etu p par les actionniiurés, le buraui
des direutar. dclarera li dividencle i faveur des action-
n ire. sur les prols nets de la periode précédente qu'ils juge-

ront à propoes, irgl dividen'de sera payé comptant."

6. L aun. ion de la compagnie naura pas lieu avant r),.
que quatre cpn mil e piastres de son fonds social aient été dt ct#na-

souscrites. et les opxrat ions de la compagnie ne seront pas 
pour'suivies nvant que cent nille piastres de son fonds social
n'aient etc versées pourvu toujours qu'il sera loisible auPr
bureau de <.drecIeurs le la compagnie d demander la erée ut ux e-
de toute part le des sommes devant être payes tel (ue ci-dessus

prescrit et ax tu-rmes des quin.zwiòm et seizifnc seCtis du
dit acte, i.îqui ne seraient pas requises pour les besoins de
la comnpagni, payables par billets approuves et endossés, U
de nande a l dite compagnie, Ci tout où Cn partie, il 1dis-

rkion et à lWn do n:lnde du bureau des directeurs, et de faire
es ègleîents au sujet des demandes sur ces billet, et au
uet dle l'înt.er en provenanIt, qu'il jugevra, a rps

7. Le nom de la compagnie edt par ic présent chaangéepa

celumade deCo),i

celui de "Compagnie d'assurance et de placement des ci- correortton-
toven sous lequel elle sera à l'avenir connue et désignée
et sous lequel elle exercera tous les droits de corporai on ci.
autres pouvoirs et priviléges, et sera assnjétie à intes les obli-
gations ci-dessus et par le dit acte conférés àl die compagnie
sous le nom de " La compagnie d'assurance maritine du
Canada.

S. Le préseui se-a nputé acte public. e~~ p.;u:

C A P .

Cap. 98. 4-551864.
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C A P . XC

Acte Potir e érer certains pouvoirs à l'Assocation
d s te uu e ver contre les accidentsp~rle fu

[Sanraonné le 30 Juin, 1864.]ule.:~ qul'A ji(..A-n 'A -iranee MAtuelle Beaversaccident sep ar a, par sa petitan, repré-den Tqu'elle o se et a transé s affaires en la cité

v 1 a *é r s tice(
(le Toronto, aL compter (luit de dércertrîbr mil huit 'ceniSOX1(i eat e ,I:mc ssociî-tioii d'Assuranwe Aituel le contre lel'eU, sou., l'autorité des d isposýition.s <lP, J'acte relatif aux coiné-uages 'assurance mmnuelle a demandé qu'il ioi

t oirs pour adminisraion plus efficacede ses alies, Sa M este e t <'dac é sa demande :a cocses, Sa paret de l'avis et du consentementdi, con-seil législaitif et de l'assemiblée lé,il.iieduCnd
décrète ce qui suit :e ative du Canada,

Assem bée 1. La dite association pourra tenir son s é annuelleannuelle. por l'élection de- directeurs à l'époque (le l'année que le
bureau des directeurs jugera le plus convena ble.

olice pour 2. La dite associat ion pourra émeure des polices et pereevoirarent COI P- des primes sur icelles en argent comptant pour assurance dedeux années ou plus ; et les parties qui paieront ainsi argentcomptnt ne seront assujéties à aucune antre charge ou cotisa-Les erzoiics lion quelconque ; et elles ne seront considérées erres mrembreseros â le la dite association sous aucun rapport.-serolit pa~s
membres.

ondi de r 3. L'association pourra créer umn fonds de réserve devant secomposer des deniers qui resteront en ceaisse durnt atrsqUe ouaue ane p avoir liquidlé les dépensesetpreod-
(lerc d la dire association ; et a celle Jin et au1tres', lese pteurs pourront prélever une cotisation annuelle sur leses de prime (le la d te association ci le dit fonds de réservepourra cire employé, soit a fænortissenient du capital garantide la dite asso on, es directeurs le décident ainsi, on aup.i emen t dus autres obiga ions de Passciat doaxqiuelles nepourront liire face les recettes ordinaires de Pannée ou de toute

tio lmi. pouan qu ilnlé soit pbercl itu nulle cotisationpu naucun montant eni une seule anné, exlcdant le tiersd'une imsr sur clîque cent piastres de propriété assuréequl'apres <jue la tota lite (lt fonds de réserve aura été épu isecpro-Piso tla r î'ou anssi que le dit fond s de réserve soit phic en dében tiresiillCiIt. ro>vinc ales ou aulires elets du gouvern m ent provincial.

Certifient (lu 4. Lorsqu'ane cotisation est faite sur un billet de prinmsetaire donné a assoeion pour un risque dont se charge Passociationsuflim ra 
1 OUý n codéa

%ecouvrer la ou vn considénition d'une polie d'assurance érnise par Passo-cimtion, et qu'une action sera intentée pour le recouvrement de
telle
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telle cotisatioin le certificat du secrétaire de lassocitiion cons- ctati o
tatant telle cotisation et le 1ion10t11,111 dû £i la dite association sur lets de
tel bilet, à cet éa r, foi prifnfacie dans toutes cours et

LIeuX quelcongues.

5. En cas de défaut oa de négligence de la part de tout a

porteur d'une police de payer le montant d'aucun billet de payer un bil-

prime donné en considération de Passurance, ou aucune coti- let de prime
an nulera la

sation sur icelui, le jour de son échance, ou dans les t1ente police d'assu-
jours suivants, la police à raison de laquelle tel billet a été rance.
donné ou cotisation prélevée, deviendra nulle et de nul elft
pendant et pour l'intervalle de temps que le dit billet .ou cotisa-
tion restera non payée ; pourvu que les directeurs aient la Provieo
faculié d'exiger le paiement du (lit billet ou cotisation à leur
discrétion.

6. Avant la prochaine asserblée annuelle pour l'élection Classification
des directeurs, les directeurs ou un quorum d'entre eux déci- desdirecteurs.
deront entre eux au scrutin--premièrement quels seront les
cinq directeurs actuels qui resteront en charge pendant une
année ; et les ditsdirecteurs, après ce vote au scrutin, seront
les premiers sur la liste des directeurs ; secondement, quels
seront les cinq directeurs actuels qui resteront en charge pendant
deux années ; et les dits directeurs, après ce vote au scrutin
seront les seconds sur la liste des directeurs ; et les directeurs
actuels, moins les dix ainsi élus au scrutin, sortiront tout de
charge à Passcrnblée annuelle suivante pour l'élection des
directeurs ; et à cette assemblée il y aura cinq directeurs
d'élus, lesquels resteront en charge pendant trois ans et seront
les troisièmies sur la liste des directeurs.

7. Les directeurs sortiront de charge dans lordre suivant Directeurs
savoir : cinq directeurs LÛ chaque assemblée annuelle après la sorti ont de

prochaine, corrmençant par les einq premiers directeurs sur la
liste des directeurs, et de la nm.ine ianiere, les cinq dire- ordre.
teurs venant ensuite sur la liste à chaque assemblée annuelle
subséquente ; les directeurs sortant de charge seront toujours Relgibles.
rééligibles, et les directeurs resteront en charge pendant trois
années et jusqu'à l'élection arnuelle suivante.

S. Aucun agent ou sous agent de Passociation ne recevra
ou ne sera porteur de proeurations l'eflfet de voter aux asser- ment des pro-
blées de la dite association ; et nulle procuration comportant curation8
le droit de vote ne sera validé, à moins qu'elle n'ait été inscrite Pâirront
par le secrétaire dans un livre qui sera tenu à cette fin, au treprocu-
moins un mois avant l'assemblée à laquelle on fera usage des
dites procurations.

9. Les directeurs de Passociation, étant actionnaires du Qualification
fonds de garantie au montant de deux cents piastres, sur les- des directeurs.
quelles au moins dix pour cent auront été versés, ne seront pas
tenus d'être en même temps assureurs dans la dite association.

10.
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Réassurance. 110. Les directers pourrmit prendre des arrangement avec
aucune compagnie d'assrance naituelle ou autre pour effecter
des réassurances contre les risques aux conditions, quant au
paiemîent des primes d'icelles, dont ils pourront convenir.

Assurance -ca* poura émettreeds'
la vie des behev , i i t espèce

pouiit que 1les dites nolesle siefli. Urilises pour 1111 1emps.
Proviso. exeédani driix anes, et (le les lo11e11ld'iel les ne soient

conidé îs tr'' dnnbe I.,l diteo~Get ioni.

Stat. Cou., 12. L's dispositions de P'le conet les
X C., c-.>2, es,

s'appliquera
au ornem Je uata, oner''>i''
acte. t -t i le 1', s'i1pp l trmnt t

d';is;îane; tnitiele ieav~ 'nîle ls seidntspar le feu.

Rapport an- f2. La dite fira et r ;o n
nuel au parle- ; d elambres du parlement (lte1veIldat

I s aremiers quinzo jours de lu treide s plice du Pil parle-

mnr easqué ea, b1 état Complet de S tont espùe :
ffairvs (le la dites passo ientécimiises d o!s , pror netes et.
exarantidux a es, etielsponontant qu'elle sc imneubles,

Pli Oblig~;toîs e,#. mîort-nifes, Vil b IeCt'S, effiets pitbIis u ai e
eleis, Iv monid tt de dttes et réanie de ao

s une isepolsi et iond et oirecteurs dpielle.

Acte public. 14. Le présent acte sera un ,iete public.

CAP. C.

Acte pour amender les actes relatifs à la chate de la
Compagnie du Canada.

[Sanctionné le 30 îod nts p 8f4.]

Préambule. s ONSIDErsANT 'iz ju acte a éte pseé par le arle-
m.ni chpérial n la nnée, co règne de fe Saiines

Cffai Georgla Quite, intoal d e psr fori-r Sa jro i esté
gar r auniis , oc/to c ndiq moagnt 'e ossorporée n. vertle

raden oblgtn et appelée la effet pubadcs rert«ies

aie du ti- terres liSes mt Situées en la province d d Pasioit ationada, etaf
aer un dite COdautonnae ceris Pou voirs et l et por

</'ailbr's obji'/. y rela/i/s; et. coîpîerîu <îî ýl'T tv Mi*i
sousý le, grand s deu iioa inet ide ii m l-3eatn'e

Ace'ubic rin. Lepéent actn ster lnace <pxu c.neju ditti

d' ont Lii hi sejtièlluîe mnîe dul règne (le f*èi Sa Mjsél
Rt;org Quatre uie liaie l eorde aux tris(le

lActe pouramdcité, l eraieslrelatifs acrte ss le
Compagnie du aalf qu'en v

Préambutr aee du ee.' laiiavièe ilne du rég>ne dds f i
a(ntes mpa-re

à Qaactmpa-
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Quatre, intitulé: Acte pour modifier et amender un acte pour
autoriser Sa Majesté à octroyer à une compagnie devant être
icorporee en vertu d'une charte et appelée la Compagnie du
Canada, ce-r1aincs terrcs sises et situées en la province du Iaut
Canada-il est, entre autres dispositions, décrété ce qui suitQu'il sera et ptourra etre loisiblc à la dite compagnie par pro-
curation ou acte par écrit revêtu du sceau de corporation, de
constituer et nommer deux personnes ou plus,domiciliées dans
le Haut Canada, pour consentir des cession*s au iiom et de la
part dela compagn Ie à tous individus, d'aucune partie des terres
octroyées à la dite compagnie ou acquises ou posspdaes par elle
en la manière et sous les restrictions énoncées dans le dit acte
(lu a).rlenent, lesquelles cessions devaient être faites sous le
seig des dits fondés de procuration et sous le sceau tel que
ci-dessous mentionné ; et qu'il sera ausi loisible à la dite
compagiiie d'établir et commettre à la garde (le ces fondés de
procuration, pour le temps, un sceau dans le but d'exéuter les
cessionsssdits,det dole détruire, changer ou renouvelerdetemps
à autre, selon qu'elle le jugera à propos, et toute cession faite
et exécutée en la manière susdite par tels fondés de procuration,
pour le temps dte la compagnie sera valide et légale ù toutes
fins et intentions que ce soit, et que le sceau de la dite compa-
gie apposé à toute cession, acte ou instrument par écrit, ou à
tout sommaire d'icelui, dans le but de faire enregistrer telle
cession, acte ou instrument par écrit au bureau d'enregistre-
ment qu'il appartient dans le Haut Canada constituera pal,
lumei-me une preuve suffisante de la due exécution de telle
cession, acte ou instrument parécr:t, ou du sommaire d'iceluide
la part de la dite compagnie, pour toutes les fins de tel enre-
tremnent, et nulle autre preuve ou vérification des signatures
des directeurs attestant l'apposition du sceau à telle cession,
acte ou intrunent par écrit, ou at sommaire d'icelui, ne sera
nécessaire pour les fins de tel enreistrement, nlonostant toute
loi ou coutume au contraire en force dans la dite province du
Haut Canada ;" et considérant que la dite Compagnie duCanada, a, p)ar petition, revêtue Cie son sceau (le corporation,
demandé qu'il lui soit accordé certains pouvoirs et privilégesadditionnels, et qu'il est expédient d'accéder à sa demande : àces causes, Sa Majesté, par et de Pa et du consentement Luconseil législauif et dle l'assemblée législative du (Canada
decrète ce qui suit

I.. Tout acte et transport ou instrument par écrit praissntes s, etc.,.revêtu du seau de corporation de la dite Corn pagn ie dit ý0u2 le SceauCanada, ou du sceau olliciel de la dite Compn;rnie du Canada, de t comapa-ct 1 gxie feront foitactuellement ou ci-devant employé par les loiidés de procurai i
de la dite Compagnie du Canada en cette province, )I vermu
du lit acte en dernier lieu mentionné du parlement impérial,pourra être reçu comme preuve prinuafacie devant toute courde justice, ou dans toute procédure en loi ou en équité, oudevant tout tribunal, ou le conseil législatif ou l'assembléelégislative, que tel acte, transport ou nstrument par écrit a éti

dûnient
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dûment exécuté par la dite Compagnie du Canada, ou par ses
fondés de procuration, selon le cas, sans qu'il soit besoin de
prouver le dit sceau de corporation ou sceau olliciel susdit, ou
la signature ou la nomination on la qualité olficielle de la
personne on des personnes paraissant Pavoir signé.

2. Tout acte, transport ou instrument par écrit, ou tout
sommaire d'icelui, paraissant revêtu du sceau de -corporation
de la compagnie du Canada, ou du sceau ofliciel de la dite
Compagnie du Canada, actuellement ou ci-devant employé par
les fondés de procuration de la dite Compagnie du Canada en
cette province, en vertu de l'acte en dernier lieu cité.du parle-
ment inpérial, sera considéré comme dùiment exécuté de la
part de la dite Compagnie du Canada, ou de ses fondés de
procuration, selon le cas pour les fins de Penregistrement, sur sa
production au régistrateur d'un comté, sans q'il soit besoin
d'autre preuve ou vérification, et tel régistrateur en fera Penre-
gistrement sans autre preuve de tel sceau de corporation on
officiel ou autre preuve que ce soit.

Baux par la 3. Tous les baux exécutés en aucun temps par la dite
comarge, conmpagnie du Canada, ou par ses fondés de procuration pour

le temps, ou par l'un ou plusieurs d'entre eux, pour Pavantage
de la dite compagnie, sont par le présent ratifiés en ce qui con-
cerne le pouvoir de les faire et leur due exécution par la dite
compagnie mais pour nulle autre fin au-delù.

La compagnie 4. La dite Compagnie du Canada fera enregistrer une copie
pourra enre- de sc charte revêtue de son sceau de corporation, au bureau
gistrer une
copie de sa
charte. écrite ou imprimée de cette charte, certifiée par le régistateur

de la cité d Toronto, Sous soI seing, vraie copie de la dite
Effet tic Jen- charte telle qu'enregistrée à son bureau, constiluera une preuve
.egsstrement. suffisante de telle charte, et de toutes les particularités y

contenues, clans tonte cour de justice ou procédure judiciaire
ou devant tout tribunal on devant le conseil législatif ou l'as-
semblée législative, à Pégard de tonte action, matière ou cause
quelconque.

Acte public. J. Le présent sera réputé acte p blic.

CAP. CI.

Acte pour conférer certains pouvoirs à la compagnie
d'Assurance Mutuelle et mobilière des fermiers du
Canada Ouest.

[Sancetionné le 30 Juin, 1864.]
Preambule. ONSIDERANT que la compagnie d'assurance mutuelle et

mobilière des fermiers du Canada Ouest a par sa pétition
demandé que dans le but de favoriser les intérêts de la compa-
gnie, il lui soit accordé des pouvoirs additionnels, et qu'il est

expédient

460
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expédient d'accéder à sa demande: à ses causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Dans le but d'égaliser les répartitions-que la dite compa- La compagnie
gnie est actuellement autorisée à faire et pour assurer le paie- pourra prêle-
ment prompt et certain des pertes encourues et des frais d'ad-

-- d'ýé,alisation.
ministration, la dite compagnie pourra, de temps à autre, pre-
lever un fonds d'égalisation ou de réserve en cotisant ses billets
de prime en la manière et aux époques qui paraîtront les plus
avantageuses aux directeurs; pourvu toujours, que la somme Proviso mon-
à payer par chaque membre sera dans la proportion de son tant limité.
billet le prime, et n'excèdera pas un pour cent pour les trois
années de risque sur les cent piastres assurées sur les biens
ruraux agricoles ordinaires, isolés, jusqu'à ce que le-fonds
d égalisation ou de réserve soit épuisé.

La compagnie pourra émettre des polices et percevoir les Pourra émet-
primes au comptant pour les assurances d'une, deux ou trois Ire des polices
années, ainsi que des polices avec un billet de prime, et dans etc.
le cas où un taux fixe au comptant est payé, la compagnie
pourra se dispenser d'un billet de prime.

3. Les directeurs auront le pouvoir de temps à autre d'émettre Directeurs
des débentures ou de faire des billets promissoires de la con- pourront
pagnie, portant intérêt à un taux n'excédant pas sept pour cent émettre des

débentitres,
par année, ou de faire ou accepter des lettres de change ou etc.
traites, pour les sommes et au montant qui pourront être néces-
saires dans le but de payer ou de prélever des deniers par voie
d'emprunt pour payer toute perte ou pertes encourues par la
compagnie, ou toutes dépenses, ou pour les autres fins de la
compagnie; mais ils n'émettront pas de billet payable au por- N'émettront
teur ou destiné à circuler comme argent ou billet de banque ; pas de billets
pourvu toujours, qu'aucune telle débenture, billet promissoire, de banque.
lettre de change ou traite ne soit pour un moindre montant que
cent piastres.

4. Le montant entier de ces débentures, billets promissoires, Montant des
lettres de change, ou traites, en circulation en une seule et dében:ures,
même fois, n'excèdera pas un quart du montant alors non-payé etc-> limité.
sur les billets de dépôt ou de prime possédés parla compagnie.

5. Ces débentures, billets pronissoires, lettres de change ou p: *ables dans
traites, ne seront en aucun temps tirés de manière à devenir un an.
payables dans plus d'une année après leur émission.

6. Les directeurs de la dite compagnie pourront toujours cotisation sur
cotiser les membres d'icelle, dans la proportion de leurs billets les billets de
de prime respectivement, pour telle somme ou sommes qui prime.
pourront être nécessaires pour payer aucune de ces débentures,
billets, lettres de change ou traites alors en circulation et lin-
térêt sur iceux.

7. Le présent sera réputé acte publie. Acte public.-
C A P .
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CAP. Cil.

Acte pour venir en aide à la société de construction
Permianente de l'Ouest.

[Sancdionné le 30 Juin, 1864.]
,Préambule. TTEN D U que la société de construction permanente deA Ouest, a, par sa pétition, représenté qu'elle est dans un

état d'inolvabilité et incapable de payer ses actions en entier ;
que depuis quelques aunées elle n'a émis ;.ueune nouvelle.e
actions, et que les directeurs ont été, ces années dernières, àï la
demande (le la société, occupés uni(uenent à liquider ses
affaires, et que la dite corpagnie a demandé que pur mettre
les directeurs en état de clore définitivement les aflàires et
opérationt de la société de la manière la plus favorable, tons
les pouvoirs nécessires pour atteindre ce but leur fussent
donnés et accordés ; et attendu qu'il est expédient que la
demande contenue dans cette pétition soit accordée : à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de Passemblée législative du Canada
décrète ce qui suit

pouvoir de li- 1. Les directeurs en exercice de la dite société, ou la
guider les af- majorité d'entre eu., auront plein pouvoir et autorisation pournires, etc dissoudre la dite société et liquider ses afltires de la manière

qui leur semblera la meilleure.
Les directeurs 2. Les dits directeurs en exercice, ou la ma4jorité d'entre
rourroIt per- eux, auront plein pouvoir de percevoir et faire rentrer lescevoir les - et e r n ou

tee. sommes dues a la d soe eté, et entrer en corposition
arrangement touchant ces dettes ou quelqu'une d'elles ; de
réaliser les garanties appartenant à la dite société, et à cet
efli:t, intenter toute action ou poursuite en loi ou en équité,
comnie aussi vendre ces garanties ou quelqu'une d'elles, ou
les immeubles comiipris en icelles, ou quelqu'un ou partie des
dits imrmeubles, et de donner à l'ac:heteur ou aux acheteurs
toius les actes et titres necessaires et convenables, pour Pexécu-
tion desquels ils devront suivre le mode et manière prescrit
pour 1exécntion des actes ou titries par l'acte du parlement en
vertu duquel la dite société existe et est constituée, ou tout
autre acte de ce genre, commne ansi d'arrêter, de régler par

rage voie de comuposition, et le soumettre à un arbitrage tous
(oml)ptes, dettes, réclamai ions, derrandes, contestations, et
matières qui penvent ou poturront exister, on se produire entre
la dite société et d'autres sociétés incorporées, ou un ou
plusieurs individas, selon que les dits directeurs le jugeront
juste et convenable, et en outre de faire et exécuter tous autres
actes, titres et autres choses nécessaires laccomplissement
plein et entier des objets et fins en question; pourvu toujours
que rien de contenu dans le présent acte n'exemptera la dite
société ou les actionnaires d'icelle d'ancune responsabilité
envers les créanciers de la dite société s'il en existe.

Acte public. 3. Le présent ýctc sera un acte publie.
C A P .



1864. Conpagnie du Pont du H. et B. C. Cap. 103, 104. 463
CAP. CIII.

Acte pour prolonger la charte de la compagnie du-
pont du Haut et du Bas Canada.

[Sanctiormfé le 30 Juin, 1864.]
c ONSIDERANT que la compagnie du pont dui Haut et du Préombule.Bas Canada incorporée en l'année mil huit cent soixante,
dans le but de constrire un pont de péage sur la rivière Ottawa,
depuis le townshi) de Litchfield, dans le comté de Pontiac,
jusqu'au tiowmnshi) de Florton, dans le comté de Renfrew, a par
sa pétition représenté qu'il lui a été irnpossible d'achever le
dit pont dans le délai (ixé par son acte d'incorporation, etqu'ele a derniandé que ce délai soit prolongé, et qu'il est
expédient àPnecder a sa demande : à ces causes, Sa Majesté,par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
Paissemblée législative du Canada, décì·te ce qui suit.

1. Est abrogée toute partie de la section dix-neuf de l'acte Temps limitépassé en la vingt-troisième année du règne de Sa Majesté, pour achever
incorporant la dite compagnie, qui prescrit que le pont qu'elle le pont, abr-
doit construire, sera érigé et achevé dans les quatre ans de sa
passation.

2. La dite compagnie érigera et achèvera le dit. pont, avec
les maisons de penge, barrières et dépendances, dans les quatre lai pour l'a-
années de la passation du présent acte ; et s'il n'est pas ainsi chever.
achevé de manière à procurer un passage sûr et commode, Confiscation.
dans cet espace de temps, les priviléges conféréspar le dit acte
d'incorporation cesseront et deviendront nuls.

3. Le présent sera réputé acte publie. Acte publie.

CAP. CIV.

Acte pour autoriser Joseph Barsalon, écuyer, marchand,
de la eité de Montréal, à exiger des péages sur un
pont qu'i est en voie de construire sur la rivière
Yatmaska, vis-à-vis la cité de St. Hyacinthe, dans le
comté de St. Hyacilithe.

[Sanctionné le 30 Tuin, 1864.]

V TU que pour relier les rives nord et sud de la dite rivière Préambule.Yam raska, vis-à-vis la cité de St. Hyacinihe, Joseph
Barsahnu, cuyer, marchand, de la cité Mont réal, et propriétaire
par indivis du moulin à farine dans la dite cité de St. Hyacinthe,
est en voie de construire sur la dite rivière Yarnaska et à partirdu bout de la rue Bourdages, dans la dite cité de St. Hvacinthe,
du côté nord-ouest de la dite rivière, à aboutir sur un terrain

entre
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enire la maison de la venve Biunx et celle de Gérard J. Nagle
ai eoté sud-est dle la dite rivière, ufn pont fixe dans toute so
étenduc dle six cent quatre-vingts pieds (le longueur sur enviro
quilze: pieds de largeur et autant de hauteur, avec six pilier.
entre les quais d'attérage et un espace de cent pieds entre I
centre de chaque pilier ; et vu que par sa pétition il demande
à être autorisé à recevoir des péages surle dit pont, et vu auss
que par leurs pétitions présentées à la législature, les conseik
municipaux de la cité de St. Hyacin1he, de la paroisse de St.
I-yacinthe, et St. Hyacinthe le Confesseur, et les parties inté-
ressées demandent que le dit privilége soit accordé au dit
Joseph Barsalou, et qu'il est expédient d'accéder à sa demande:
a ees causes, Sa Majesté, par et dc l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

'Une main 1. Il sera loisible au dit Joseph Barsalou, et il lui sera
(le péage, ec permis d'ériger et construire une maison de péage et une

barrière, sur au près du dit pont, ct aussi de faire toutes choses
nécessaires, utiles ou commodes pour soutenir et entretenir le
dit pont, ériger la maison de péages et barrière et autres dépen-
dlances suivant la teneur ct le sens de cet acte.

Des terrains 2. Le dit Joscp B o ses héritiers et ayants-cause,
keront pris, outenir le <it pont, de prendre
ete. de emps autre, et (e se servir du terrain des deux côtés de

la riièrelet lt fiaire trfavailler les matériauxetar.,cos
necess-aires à1 la rél)arui ion du dit pont, en caus-ant aussi peu

Compenjstion de dotmages que possible et accordant une compensation
sera accordde. raisonnable aux propriétaires et occupants (le tous terrains qui

seront endornîîn'res ou. mis en uLsageC, pour la valeur de tels
terrainis on doinniziges causés, par les travaux ncsarsà la
constructiion el entretion du pont ou die la mnaison de péa«C, on
Aedt endances.

Artitnig' en 3. Dans le cas de diffrencc d'opinion et de contestation sur
cLs e dillè- le montant de telle compensation, la somme à payer sera rélée

rendre le

.et dLterine p h d araloies choisis respectivement pa
cauront purir ; lesquels arbitres choisiront, avant de procéder
d entemlr les parties, un tiers-arbirde, qui ne sera ni intéressé,
ni parent <ls part ies au degré prhibé dans le atffires civiles
et Ils soire àaorisés, durès simle somation faite aux parues,
deux jours avant l'isstruet aion d'enendre les parties et leurs
risonns be autxes preuves, et ils devront, atrès instruction

rnr leur s mente qu'ils feront rédiger devant notaires ; la
Le .montant sentencee sera signifiée à la ýdiligen111ce du dit .Joseph Barsaloues* terris an d e à la partie intéressée, aveu nécessomes
otc tnrt avant de eon et dnrine lado des arbitres; pourvu

adaur e s edéeanes pa

prendre le . prc d'oit
terrain. tmo ontn rs e le d it poseph arsalom ne pourra commencer

rection le la ditre maison le péage et autres ouvrages par
lepsqu;els aucun individu pourrait être privé de son terrain, ou
souffrir de dommages, avant que le prix ou valeur du terrain

et
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et dommages estimés aient été payés à tel individu ou après
que tel prix lui aura été offert.

4. Le dit Joseph Barsalou, ses hoirs et avans-cause sont
revêtus pour toujours de a propriété du dit pont, de la dite sera revu de
maison de peage et autres dépendances qui sont ou seront la proprIété
érigées sur ou près du dit pont, et aussi de toutes les montées du pont, et.
et abords du dit pont; pourvu qu'après l'expiration de cinquante Proviso.années, a compter de la passation du présent acte, il seraloisible à SaMajesté, Ses Héritiers et Successeurs, de reprendre
la possession et propriété du <lit pont et dépendances, ainsique des abords et montées à celui, en payant au dit Joseph
Barsaloi, à ses hoirs ou à ses avants-cause, la Valeur que le
pont et. dpendances pourront au temps de telle prise de
po-ssesion.

. Et aussitôt qu'il sera certifié par deux juges de paix pour Certains pé-le district de St. Hyacinthe, que le dit pont est fait d'une manière ntes seront
convenable, après un examen par trois experts qui seront nom-més et assermentés par les dits juges de paix, et que tel certifcataura été publié dans un journal du district de St. Hvacinthe
il sera loisible au dit Joseph Barsalou, ses héritiers et avants-cause, de demander et exiger, recevoir et prendre à leur usage
et profit, pour le pontnge, sous le nom de péages, avant depermettre le passage sur le lit pont, les difhérentes sommessuivantes:

$cs.Pour chaque carrosse ou autre voiture à quatre roues. Taux.chargé ou non chargé, avec un cocher et quatre
personnes ou moins, tiré par deux chevaux on plus,ou autres bètes de somme........ ........... 0 20Pour chaque elaise, calèche, cabrioletà deux roues, ou
cariole ou autre voiture semblable, chargé ou non
chargé, avec le cocher et deux personnes ou moins,
tiré par deux chevaux ou autres bètes de somme.. O 15Et tiré par un cheval ou autre bête de sormne.. . 0 10Pour chaque charrette, trame, ou autre voiture senblable,
charg&e ou non chargée, tiré par deux chevaux o
bSufs ou autres betes de soumne avec le cocher.. 0 08Et tirée par un cheval ou autre bête de somme.. 0 05Pour chaque personne à pied.................. 0 01Pour chaque cheval, jument, mule ou autre bête desoirfnme, chargé ou non chargé...... ,......... $0 03Pour chaque personne à cheval.................... 0 04Pour chaque taureau, bSuf, vache et toute autre bête àcorne, de quelque espèce qu'elle soit............ 0 02Pour chaque cochon, chèvre, mouton, veau, ou agneau
à pied ..................... ....... 001

6. - sera loisible au dit Joseph Barsalou, ses hoirset ayants- Les tauxcause, de diminuer les taux susdits, et ils seront obligés d'affi- pourront trecher, dans un endroit visible près de.la barrière, un tableau, dans diminuée.
30 les
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les langues francaise et anglaise, des taux payables pourpasser
sur le ponit.

Certainea 7. Pourv o u qu'aucune personne, cheval on voiture
personnes, emoyé a transporter unc atIe ou des lettres, sous l'autorité

c.,exmpte.du bureau des postes d Sa Majeté, ni les chevaux ou voitures
chargées es lon chargées avec leurs conducteurs qui accom-
pancnt des officiers et soldats deS troupes de Sa Majesté, ou
de la milice, sur jeur marche ou en service, ni les dits oiliciers
ou soldats, ou aucun d'eux, ni les voilures et conducteurs ou
gardiens qlui accompagnent des prisonniers de toute description,
tant en allant qu'en revenant, pourvu qu'elles ne soient pas
chargées d'une autre manière, ne seront sujets à aucun. taux
quelconque ; et pourvu aussi, que les personnes, chevaux ou
voitures allant aux enterrements et en revenant, et toutes per-
sonnes U cheval ou en voiture se rendant à leur lieu de cuhie
ordinaire ou en revenant, le dimanche et les fêtes d'obligation,
seront exemptées des péages on taux sur le dit pont.

Ldes péages S. Les dits péages seront et sont accordés au dit Joseph
accordés à Barsalon ses hoirs et ayants-cause, à toujours ; pourvu que si

Sa Majesté prend possession du pont à l'expiration Ide cin-
béritiers, etc.

quante années, comme susdit, alors les dits péages appartien-
dront à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, que seront
substitués aux lieu et place du dit Josepli Barsalou, pour les
fins de cet acte.

Pénalité pour 9. Si quelque personne passe forcément sur le dit pont sans
passer sans payer le dit péage, ou trouble le dit Joseph Barsaiou, ou ses
payer. ayants-cause dans les travaux et réparations qu'il fera au dit

pont et ses dépendances, ou dans les chemins et avenues y
conduisant, toute personne ainsi contrevenant encourra, dans
les cas susdits, pour chaque telle oflense, une amende qui
n'excèdera pas huit piastres courant.

i ne sera pas 10. Aussitôt que le dit pont sera ouvert pour l'usage du
ouvert d autrepublic, aucune personne ne pourra ériger ou faire ériger aucun
p ue pont, pratiquer ou faire pratiquer aucune voie de passage our
lance. le transport d'aucune personne, bestiaux, voitures, pour lucre et

profit, 1 travers la dite rivière Yamaska à l'endroit su s indiqué,
à un mille au-dessous et huit arpents au-dessous, à peine d'une
amende de quarante chelins courant par chaque personne, animal
ou voiture qui sera traversé sur un pont ou voie de passage
ainsi construit et pratiqué pour lucre et gain ; pourvu que rien
de contenu dans le présent acte ne sera censé avoir l'efet de
priver le public de passer la dite rivière dans les limites susdites.
à gué, en canot, ou autrement, sans lucre ou gain.

Dtruire ma- 11. Si quelque personne abat, arrache, brûle ou détruit
ticieusement; malicieusement le dit pont ou quelque partie d'icelui, ou la

onsera barrière et la maison de péages, ou autres dépendances, érigées
en vertu du présent acte, toute personne ainsi contrevenant, et
en étant légalement convaincue, sera jugée coupable de félonie.
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12. Le dit Joseph Barsalou sera obligé de tenir et maintenir Le pont sera
le dit pont et dépendances en bon ordre, commode et sûr pour tenu en bon
e passage des voyageurs, bestiaux et voitures, et dans le cas

7 a -tProviso . s'iloù le dit pont deviendrait en aucun temps impraticable on de-im-dangereux le dit Joseph Barsalou et ses ayan tecause feront preabe.
e! ils sont par les présentes requis de faire, sous un an du temps
(lue le dit pont sera constaté être impraticable et dangereux
par la cour du banc de la Reine, siégeant en matières criminelles
dans et pour le district de St. Hyacinthe, et qu'avis en aura été
donné à eux ou à aucun d'eux, par la dite cour, réparer, cons-
trire et bâtir de nouveaule dit pont et le rendre sûr et commode
pour le passage (es v-oyageurs, bestiaux et voitures, et si dans
ce temps le pont n'est pas réparé ou rebâti, ainsi que le cas
pourra etre, alors le (lit pont ou telles parties d'icelui qui sub-
sisteroni, deviendront et seront réputées comme étant la pro-
priété de Sa Majesté, et le dit Joseph Barsalou et ses ayants-
cause cesseront d'avoir aucun droit, titre ou prétention au dit
pont.

13. Le présent acte ii aucune disposition d'icelui n'affai- Drolts de Sa
blira ni n'éteindra les droits et priviléges de Sa Majesté, SeS Majesté sau-
Héritiers et Successeurs, ni d'aucune personne, corps politique
ou incorporé, en aucune des choses y mentionnées, excepté
quant aux pouvoirs donnés par le présent au dit Joseph
Barsalou.

14. Les pénaliiés imposées par le présent acte seront pré- Recouvrement
levées sur preuve des offenses devant un ou plusieurs juges de des pénalités.
paix pour le district de St. Hyacinthe, soit par confession du
contrevenant, ou sur le serment d'un ou dc plusieurs témoins
dignes de foi, (lequel serment les juges de paix, ou l'un d'entre
eux, sont autorisés à administrer) par saisie et vente des effets
et biens mobiliers du contrevenant sur un ordre signé de tels
Juges de paix ou de 'un d'entre eux, moitié desquelles péna-
lités appartiendra Û Sa Majesté, et l'autre à la personne qui en
fera la poursuite, dans laquelle la procédure se fera conformé-
rment aux dispositions de l'acte des statuts refondus du Canada,
chapitre cent trois : intitulé : Acte concernant les devors des
juges de paix hors des sessions, relativement aux ordres et con-
victions sommaires.

1i. Les deniers qui seront prélevés en vertu de cet acte, et Amendes,etc.,
qui ne sont pas ci-dessus accordés au dit Joseph Barsalou, ses réservées.
hoirs et ayants-cause, et les différentes amendes imposées par
le présent acte, seront et sont par les présentes accordées à Sa
Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, pour les usages publicsde cette province, et le soutien du gouvernement d'icelle.

16. Le dit pont sera achevé dans les trois années aprs la Dimensions
passation du présent acte et construit comme suit, savoir : six du pont.
cent quatre-vingts pieds de longueur, quinze pieds de largeur,et autant de hauteur, avec six piliers en arcade entre les quaisd'attérage et un espace de cent pieds entre chaque pilier.

17. Le présent acte sera réputé acte public. Acte puble.
30 CAP.
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CAP. CV.

Acte pour incorporer la compagnie Eldorado pour
l'exploitation des mines d'or et de cuivre des Town-
ships de lEst.

[Sanctionné le 30 .Tuin, 1864.]

TTENDU que les personnes ci-dessous nommées ont, par
pétition, représenté qu'elles désirent s'associer pour

exploiter des mines dans le comté de Stanstead, dans le district
de St. François, en la province du Canada, et qu'il leur serait
beaucoup plus facile d'atteindre ce but en obtenant un acte
d'incorporation, et qu'elles ont demandé qu'il soit passé un
acte à cette fin; et considérent qu'il est expédient d'accéder à
leur demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

heerpoaion. 1. Albert Knighi, William S. Hunier, William S. Easton,
Shipley W. Snow et S. L. French, avec toutes autres personnes
qui se porteront actionnaircs de la compagnie créée par le
présent acte, seront et sont par le présent constitués en corpo-
ration et corps poli ique, sons le nom de " Compagnie Eldorado
pour l'exploitation des rmines d'or et de cuivre des Townships
de l'Est.

Affaires de la2. La compagnie pourra explorer, exploiter, fondre, fabri-
COmpagnaie. quer et vendr des minerais et métaux d'or et de cuivreet
Biens fonds. autres, et, dans ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bail

ou antre titre légal, des terres et des droits de mnine sur C'elles
dans le district siisýdit, n'excédant pas deux mille acres en

-iiericie, et y construire et entretenir des édifices et machines,
et y faire d'autres travaux (l'utilité, et les vendre et en disposer,
et en acheter d'autres à la place, ena manière que la com-
pagcnie pourra juger la plus avantageus; et pourra aussi
acquérir tout droit (roya(l/y) ou. percentage payable pour le
privilége d'exploiter, fondre oufabriquer les rninerais etemtaux

utd'or et de cuivre et aut:es; pourvu, cependant, que 'acquisitin
de tout tel droit on percentage ne donnera pas à la cormpagnie
le droit. dexploiter des mines hors des limites du dit distriet;
mais la compagnie pourra fondre et fabriquer des minerais en
cette pfovince ailleurs que dans le dit district.

Fondssocia. 3. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille
piastres, diirré en actions de pas moins de cinq piastres
chacune, selon que les directeurs pourront le juger à propos,

Apvgmenta- lequel fonds social pourra de temps à autre être auamenté
dioet. ontue dront le prescrire les Lesoins de la compagnie

par le vote des actionnaires à une assemblée de la compani
convoquée à eetie fln, jusqu'à concurrence d'un montant nexcé-

Projao. dant pas un million de piastres en tout;pourvu toujours que
telle
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telle augmentation de capital n'aura pas lieu avant que le montant
enlier du capital primitif de la compagnie ait été bon-fide-versé

4. Les actions du fonds social seront payées par les soUs- Demandes<e
eripteurs, à l'époque, à l'endroit, et en la manière que les versement es
directeurs de la compagnie pourront prescrire ou qui pourront °°isatio

C 1 ~pou aoupae-être déterminés par les règlements; et si elles ne sont pas payées
au jour prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par année
sera exigible après tel jour, sur le montant deet non payé et
dans le cas où un versement ou des versements ne seraient pas
payés en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt,
après la demande ou l'avis que prescriront les règlements, et
dans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par une
résolution exposant les faits et dûment enregistrée sur leurs
archives, confisquer sommairement les actions à lPégard
desquelles tel paiement n'est pas effectué, et elles deviendront
dès lors la propriété de la compagnie ; et il pourra en être
disposé en la manière que la compagnie pourra l'ordonner par
reg lement on résolution.

èi. Les actions de la compagni seront réputées propriété ci Actio a-
mobilière, et seront Iransférables en la manière seulement, et bles
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements
pourront établir; mais nuile action ne pourra être transférée
avant que tous les versements demandés sur icelles n'aient été
payés, àr moins qu'elle n'ait été déclarée confisquée à cause de
non-paiement.

6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque Votti.
actionnaire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit
à autant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds social
de la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit de
voter; et tous les votes pourront être donnés en personne ou par
procureur; pourvu toujours que la procuration soit entre les Provise-
mains d'un actionnaire non arriéré, et rédigée d'une manière
conforme aux règlements.

7. Les affaires de la compagnie seront administrées par un QualiEaio,
bureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs, élection et
étant séparément porteurs d'au moins cent actions du fonds quorum des
social, lesquels seront élus à la première assemblée générale,
et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, et
resteront en charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs, et
pourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours être
rééligibles; et quatre membres de ce bureau, présents en
personne en formeront le quorum; et, dans le cas de décès,
résignation, démission, ou incapacité d'un directeur, le bureau,
s'il le juge a propos pourra remplir la vacance jusqu'a
Passemblée annuelle suivante de la compagnie, en nommant
un actionnaire ayant les qualités requises ; mais le défaut
d'élire des directeurs, ou le manque de directeurs, n'aura pas
l'effet d'opérer la dissolution de la corporation; et une élection Défut d' a re

pourra des directeur s

1 P6L A '
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pourra avoir lieu à toute assemblée génér d e la compagnie
Proyiso. convoquée pour cet objet ; pourvu toniir- qii ne soii pas

permis dle voter par prcnrentr i. une assemb é4 ir des
directeurs.

Pouvoirs des S. Le bureau des directeurs anra pleirn puvoir en toutes
rccteurs choses d'administrcr les affiaires de la comaic d faire on

faire faire toute acquisition et tolte espûCe de contrat qre la
R&glements compagnie est autorisée à faire en veri de la loi ; <Padopter
pour certaicF un sceau commun ; ce faire de temp S a ire tousles règle-
lins. illents, non contraires à la loi ou aux résolntions de li Comp-

gnie, ponr la rentrée des versements dus et lein paiement ;
l'émission et lenicegistrement de ceriieais d'actions: la
confiscation des actions pour Cause dkL non-pa iemient ; la
manière de disposer des actions confisqnées et de leur produit
le transfert des actions; la déclaration et le paieintn des
dividendes ; la nomination, les fonictoirS, devoirs la
démission de tons ngents Officiers et serviieirs dea compa-
gnie ; le cautionnement q'ils de roni. fournir à om"pagnie
leur rénniuération et celle (s'il en est) des dirertenrs les temps
et lieu fixés pour la tenue des assemblées ani lles et autresde
la compagnie en cette province on ailleurs; ln convocation des
assemblécs de la compagnie et du burea des direten;r le
quorum ; les conditions imposées aux procnrers ; a manière de
procéder eni foutes choses à ces assembl'es ;'eudmit où sont
le siége principal de ses affaires et ions nutres bureai gn'il se
verra obligé d o ; Pimposition et te recouvre runt tles
amendes et forfaitures pouvant étre lPobjt d'm règlenn, el
la gestion, sous tous autres rapports, des aflires de la com1!pa-
gnie ; mais chaque tel règlement et chaque vocation amen
dement et rétablissement de ce règlement, ne seront en force
que jusqu'à l'assemblée générale annuelle suivante de la
compagnie f moins qu'ils ne soient confirmés à nc assemblée

Preuve des <énérale de la compagnie et toute copie d'rtn règlem-lent,
u.dgmw<Ot portanit le sceau de la compagnie, et signée p an oflicier de

Scompagne fera prima facie foi de tel règlemet cans tous
les tribunaux.

Bu.reaui- 9. Jusq 'à la première élection des membres du bureau, les
toire clos i- dits Albert Knight Wmn. S. Hunter Wm. S. Easton, Shipley

W. Snow, et Sarnuel L. Frencli, formeront le bureau provisoire
Pouvoirs. des directeurs de la dite compagnie, avec pouvoir de remplir

les vacances, ouvrir des livres d'actions, transférer les actions,
demander et percevoir les versements, donner des certificats et
des (ittances, convoquer la première assemblée générale de
la compngnie aux temps et lieu en cette province, ou ailleurs,
qu'ils pourront fixer, et d'accomplir tous les autres actes
nécessaires ou utiles à l'organisation de la compagnie et à la
gestion de ses affaires.

sw~ <îs de 10. En sus du siége ordinaire de ses opérations en cette
afferes. provinee, la compagnie pourra établir des siéges d'opérations

en
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(n cette province, dans la Grande Bretagne ou aux Etats-Unis
d'Amérique, et elle pourra, à aucun de ces siéges ordonner
prescrire, accomplir et gérer ses aflaires ien la rhmmniere prescrite
par ses règlements.

I1. La compagnie ne sera pas tenue die voir à l'exécution e c s
d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction à légard
d' aucunc action; et la quittance de la personne au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
coipagnie consiituera une déchargesuffisante pour la compa-
gnie, de tous dividendes ou de tous deniers payables à l'égard
de telle action, soit qu'avis de tel fidéiconmis ait ou n'ait pas
été donné à la compagnie; el la compagnie ne sera pas tenue
de veiller à l'emploi des deniers payés sur telle qittance.

12. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas comme Responsabi-
tels responsables d'ancun acte, défaut ou obligation quelconque litt5 des ac-

l'a compagIe, ni d'aucun eniacrnent crene, peen
perte, dommage, transaction on matière se rapportant à la
compagnie, au-delà da montant non-pavé sur leurs actions
dans le fonds social (1W la compagnie.

13. Tons eontrais, billets portant promesse, lettres de change contrats faits
et engagements faits au nom de la conipagnie, par les directeurs, par la compa-
officiers agents ou serviteurs de la compagnie, daccord avec gme.
leurs pouvoirs conférés par les règlements ou résolutions de la
compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il ne sera sceaunon n-
besoin en aucun cas que le sceau de la coinpagie y soit cessaire.
apposé; et les directeurs, officiers, agents ou serviteurs de la
compagnie ne seront pas non plus rendus individuellement
responsables, à cet égard, vis-à-vis des tiers ; nais la dite Proviso
coimipagnie n'émettra pas de billets de banque, ni ne iettra en
circulation des billets representant de l'argent.

14. La co>mpagnie ne commencera pas ses opérations en Commence-
vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent du ment des opé-
fonds social n'ait été versé ; pourvu toujours, qu'à moins que ations.
l'exploitation des mines ne soit commencée en vertu du présent Proviso.
acte, dans les cinq années à compter de sa passation et Devront être
poursuivie bonéfide, le )réent acte d'incorporation seraC nul et commenc s
de nul effet sauf seulement le droit et le pouvoir à la dite dans les à ans.
compagnie de disposer des immeubles qu'elle pourra posséder
et de faire les transports qu'elle pourra juger nécessaires à
cette fin.

14. Le présent sera réputé acte public. Acte public.

CAP.
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C A P. C VI.
Acte pour incôrporer la compagnie pour l'exploitation

des mines d*or d'Ophir.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]
Prémbule. A TTENDU que les personnes ci-dessous nommées ont par-ipetition représenté qu'elles désirent s'associer pourexploiter des mines, dans le district (le St. Francois, en laprovince du Canada, et qu'il leur serait beaucoup plus facile('atteindre ce but en obtenant un acte d'incorporation, etqu'elles ont demandé qu'il soit passé un acte à cette fin etconsidérant qu'il est expédient d'accéder à leur demande àces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement duconseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,décrète ce qui suit

Incorporation. 1. Ozro Morrill, B. Pomeroy, Chas. C. Colby, Albert P,Ball et Albert Knight, avec toutes autres personnes qui seporteront actionnaires de la compagnie créée par le présentacte, seront et sont par le présent constitués en corporation etNom corps politique sous le nom de " Compagnie pour Pexploitation
des mines ('or d'Ophir."

Afgaires de la 2. La compagnie pourra explorer, exploiter, fondre, fabri-copagnie. quer et vendre des minerais et métaux d'or et de cuivre etBiens fonds. autres, et, dans ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bailou autre titre légal, des terres et des droits de mine sur icellesdans le district susdit, n'excédant pas deux mille acres ensuperficie, et pourra y construire et entretenir des édifices etmachines et y faire d'autres travaux d'utilité, et les vendre et endisposer, et en acheter d'autres à la place, en. la manière que lacompagnie jugera la plus avantageuse ; elle pourra aussi acqué-rir tout droit (royalty) ou percentage payable pour le priviléged'exploiter, fondre ou fabriquer les minerais et métaux d'or,Proviso. cuivre et autres ; pourvu cependant que l'acquisition de teldroit ou percentage ne donnera pas à la compagnie le droitd'exploiter des mines hors des limites du dit district ; mais lacompagnie pourra fondre et fabriquer des minerais en cetteprovince ailleurs que dans le <lit district.

Fonds social. . Le fonds social de la compagnie sera dc un million deActions. piastres, divisé en actions de cinq piastres chacune ; lequel
Augmenta- fonds social pourra de temps à autre être augmenté, selon quetion. pourront le prescrire les besoins de la compagnie, par le votedes actionnaires à une assemblée de la compagnie convoquéea cette fin, jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pasProviso. deux millions de piastres en tout ; pourvu toujours que telleaugmentation de capital n'aura pas lieu avant que le montantentier du capital primitif de la compagnie aura été bond fideversé.



4. Les actions du fonds social seront payées par les souscrip- Demandes de
teurs à l'époque, à Pendroit, et enla manière que les directeurs versemnt et

conflacation
de la compagnie pourront prescrire ou qui pourront être déter- conon
minés par les règlements ; et si elles ne sont pas payées au jour paiement.

prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par année sera
exigible après tel jour, sur le montant dû et non payé ; et dans
le cas où un versement ou des versements ne serait pas payés
en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt, après
la demande ou l'avis que prescriront les règlements, et dans le
délai fixé par tel avis, les dlirecteurs pourront, par une résolu-
tion exposant les faits et dûment enregistrée sur leurs archives,
confisquer sommairement les actions. à l'égard desquelles tel
paiement n'est pas effectué, et elles deviendront dès lors la
propriété de la compagnie ; et il pourra en être disposé en la
manière que la compagnie pourra l'ordonner par règlement ou
résolution.

e. Les actions de la compagnie seront réputées propriété Actions trans-
mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et ferates.
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements pour-
ront établir ; mais nulle action ne pourra être transférée avant
que lons les versements deimandés sur icelle n'aient été payés,
à moins qu'elle n'ait été déclarée confisquée à cause de non-
pa i ement.

6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action- Votation.
naire, n'étant pas arriéré dans ses versements aura droit à
autant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds social
de la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit de
voter ; et tous les votes pourront être donnés en personne ou
par procureur ; pourvu toujours que la procuration soit entre ProvLQ.
les mains d'un actionnaire non-arriéré, et qu'elle soit rédigée
d'une manière conforme aux règlements.

7. Les affaires de la compagnie seront administrées par un Qtiacifation,
bureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs, élection et
étant séparément porteurs d'au moins cent actions du fonds quorum des
social, lesquels seront élus à la première assemblée générale, directeurs.
et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, et
resteront en charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs, et
pourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours être
rééligibies et quatre membres de ce bureau, présents en
personne, en formeront le quorum , e, dans le cas de décès,
résignation, démission, ou incapacité d'un directeur, le bureau,
s'il le juge à propos, pourra remplir la vacance jusqu'à
lassemblée annuelle suivante de la compagnie, en nommant
un actionnaire ayant les qualités requises ; mais le défaut Défaut d'alire
d'élire des directeurs, ou le manque de directeurs, n'aura pas les directeurs.
l'effet d'opérer la dis~olution de la corporation ; et une élection
pourra avoir lieu à tonte assemblée générale de la compagnie
convoquée pour cet objet ; pourvu toujours qu'il, ne soit pas Proviso,
permis de voter par procureur à aucune assemblée du bureau des
directeurs.

Op hir-Mines d&Or. Cap. 106. 431864. -1
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urohrs ao S. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes
directeurs. choses d'adminisirer les affaires de la compagnie et de faire ou

faire fiire toute acquisition et toute espèce de contfat que la
gements compagnie est autorisée A faire en vertu de la loi ; d'adopter

rour certaines i sceau commun, de faire de temps à autre tous les règle-
ments, non contraires à la loi ou aux résolitions de la compa-
gnie, pour la rentrée des versements dus et leur paiement
'émission et Penregistrement de certificats d'actions ; la

confiscation des actions pour cause de non-aement ; la manière
de disposer des actions confisquées et de leurs produits ; le
transfert des actions; la déclaration et le paiement des
dividendes ; la nomination, les fonctions les devoirs et la
démission de tous agents, officiers et serviteurs de la conpa-
gnie ; le cautionnement qu'ils devront fournir à la compagnie
leur rémunération et celle (s'il en est) des directeurs; les temps
et lieu fixés pour la tenue des assemblées annuelles et autres
de la compagnie en cette province on ailleurs la convocation
des assemblées de la compagnie et du bureau des directeurs ; le
quorum; les conditions imposées aux procureu-s; la manière de
procéder en toutes choses à ces assemblées ; P'endroit où seront le
siège I)rincipal de ses affaireset tous autres bureaux qu'ilse verra
obligé d'avoir; l'imposition et le recouvrement des amendes et
forfaitures pouvant ètre l'objet d'un règlement, et la gestion,
sous tons autres rapports, des afaires de la compagnie ; mais
chaque tel règlement, et chaque révocation, amendement et
rétablissement de ce règlement, ne seront en force que jusqu'à
l'assemblée générale annuelle suivante de la compagnie à
moins qu'ils ne soient confirmés à une assemblée générale de

P1reuve des la compagnie ; et toute copie d'un règlement, portant e sceau
reglements dQ la compagnie, et signée par un officier de la compagnie,

fera prmd facie foi de tel règlement dans tous les tribunaux.

Eireau provi- 9. Jusqu'à la première élection des membres dlu brrema, les
sire des d- dits Ozro Morrill, B. Pomeroy, Charles C. Colby, Albert P.we.eursz. Ball et Albert Knight, formeront le bureau provisoire edes
Ponvoirs. directeurs de la dite compagnie, avec pouvoir de remplir les

vacances, ouvrir des livres d'actions, transférer les actions,
demander et percevoir les versements, donner des certificats et
des quittances, convoquer la première assemblée générale de la
compagnie aux temps et lieu en cette province, ou ailleurs,
qu'ils pourront fixer, et d'accomplir tous les autres actes néces-
saires ou utiles à Porganisation de la compagnie et à la gestion
de ses affaires.

Sieges des 10. En sus.du siége ordinaire de ses opérations en cette
res. province, la compagnie pourra établir des siéges d'opérations

en cette province, dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis
d'Amérique, et elle pourra, à chacun de ces siéges, ordonner,
prescrire, accomplir et gérer ses affaires en la manière prescrite

.par ses règlements.
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11. La compagnie ne sera pas tenu de voir à l'exéecution Fidéicammis.

d'acun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction, à l'égard
d'eune action; et la quittance de la personne, au nomn de
taquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, consit umera une décharge suffisante pour la compa-
gnie, de. Ious divhidendes ou de bor deners payables à l'égard
de telle action, qn'avis do tel fidéicomiis ait ou n'ait pas été
donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas tenue de

veller à lemploi des deniers payés sur telle quittance.

9, Les actionnaires de la compagnie ne seront pas, comme Responsabi-
es, responsa bles d'aucun acte, défaut ou obligationquelconque itd des ac-tels,~oliat repnSbe 'acnat,' tionnaires.

de la conpagnie, ni d'aucun engagement, créance, paiement,
perte, dommage, transaction on matières se rapportant à la
compagnie, au-delà du montant non payé sur leurs actions
dans le fonds social de la oipagnie.

92. Tous contraîs billets portant promesse, lettres de change Contrats faits
(t engagements faits, au nom dû la compagnie, par les dircc- compa
leurs, officiers, agents ouserviteurs de la compagnie, d'accord me
a1.vec leurs pouvoirs conférés pàr les règlements ou résolutions
de la compagnie, seront obligaioires pour la compagnie, et il
ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la compagnie y Sceau non né-
soit apposé ; et les directeurs, otliciers, agents, ou serviteurs de cessaire.
la compagnie ne seront pas non plns rendus individuellement
responsables, à. cet égard, vis-à-vis des tiers; mais la dite com- Proviso.
pagnie n'émettra pas de billets de banque, ni ne mettra en cir-
culation. des billets représentant de Pargent

14. La compagnie ne commencera pas ces opérations, en commence.
vertu du présent acte, avant qu'an moins dix pour cent du fonds ment des op-
social n'aient été versé ; pourvu toujours, qu'àt moins que l'ex- rations.
ploitation des mines ne soit commencée en vertu du présent Proviso.
acte dans les cinq années à compter de sa passation et pour-
siivie bon^fide, le présent acte d'incorporation sera nul et de eommnnc'3
uni effet, sanf seulement le droit et le pduvoi- à la dite compa- les .5 ans.
gnie de disposer des immeubles qu'elle pourra posséder, et de
Jfa re les transports qu'elle pourra juger nécessaires à cette fin.

1J.ý Le pré-sent sera ré'pilé aicte publie.. Acte publie.

CA. IlV I I

-Acte pouir incorporer la comipag'nie pour l'exploitation
des ie 'orme ela Rivière Fadeipe.

[Sanctionné le .30 Jurn, 1864.]

Es et 0. A. Russell ontear Préambule.

-A~~~~dn 
les 5 ans.u 

WlisRssi

pétition, re porésenté qu'ls dirent s'associer pour expiai
t1ýer des mines dans le district de Beauce, en la province du
Canada, et qu'il leur serait beaucoip plus facile d'atteindre



ce but en obtenant un acte d'incorporation, et qu'ils ont de-
mandé qu'il soit passé un acte à cette fin; et considérant qu'il
est expédient d'accéder à leur demande: à ces causes, Sa
Majesté, par t1 de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et d l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit

1. Willis Russell, Wni. . Russell, O. A. Russeil, W. A.
Hall et Wm. C. Dunton, avec ioutes autres personnes qui se
prteront actionnaires de la compagnie crcée par le présent
acte, seront et sont par le pr sent constitués en corporation et

Nom corps politique sous le nom ompagnie pour l'exploita-
lion des mines d'or de la Rivière Famine.

e la 2. La compagnie pourra explorer, exploiter, fondre fabri-
CO>rn quer et vendre les minerais et métaux d'or et (le cuivre et

Biens fioI4. ýautres, et, dlans ce but pourra acquérir el avoir par achat, bail
ou autre litre légal, des terres et des droits de mine sur icelles
dans le district susdit, n'excédant pas, en auenn temps, deux
mille acres en superficie et y construire et entretenir des édi-
fices et machines, et v faire d'autres travaux d'ntilité, et les
vendre et en disposer. et en acheter d'autres à la place, en. la
manière qe la compagnîe potrra juger la plus avantageuse
et pourria aussi acquérir tout droit (roj.a/ty) on percentage
payable pour le privilége d'exploiter, fondre ou fabriquer les

Proviso. minerais ou métanx d'or et de cuivre et autres: pourvu, cepen-
dant, que l'acquisition de 1out tel droit on percentage ne don-
nera pas à la compagnie le droit d'exploiter (es mines hors
des limites du dit district; mais la compagne pourra exploi-
ter, fondre et fabriqner des minerais en cette province ailleurs
que dans le dit district.

FondS social. 3. Le fonds social dc la compagnie sera de un million de
Actions, piastres, divisé en actions de cinq piastres chacune, lequel

fonds social pourra de temps à autre être augmenté selon queAugmenta- 0 seo1 u
tion. pourront le prescrire les besoins de la compagnie, par le vote

des actionnaires à une assemblée de la compagnie convoquée
à cette fin, jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas

Proviso. deux millions de piastres en tout; pourvu, toujours, que telle
auglmentation de capital n'aurna pas jieu avant que le montant
entier (u capital primitif de la compagnie ait été bon«. fide
versé.

Demandes de 4. Les actions du fonds soctal seront par les sous-
versements et
confiscation cripteurs à l'époque, à Pendroit et en la qniuère gne les diree-
pour non- teurs de la compagnie pourront prescrire on qni pourront être
paiement. déterminés par les règlements; et si elles ne sont pas payées

au jour prescrit, Pintérêt au taux de six pour cent par année
sera exigible après tel jour, sur le montant dû et non payé; et
dans le cas où un versement ou des versements ne seraient pas
payés en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt,
après la demande ou l'avis que prescriront les règlements, et:

dans

R iîiere Fain-Mie dOr.476' Cap. 107. 271-28 Merr.



. nwê-sues a: Or. Uap. 107

dans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par unerésolution exposant les faits et dûment enregistrée sur leurs
archives, confisquer somrnairement les actions à J'égard des-
quelles tel paiement n'est pas effectué, et elles deviendront dèslors la propriété de la compagnie; et il pourra en être disposé
en la ranière que la compagnie pourra l'ordonner par règle-ment ou résolution.

J. Les actions de la compagnie seront réputées propriété Action trans-mobilière et seront transférables en la manière seulement, et rabes.
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements pour-
ront établir; mais nulle action ne pourra être transférée avantque tous les versements demandés sur icelle n'aient été payés,a moins qu'elle n'ait été déclarée confisquée à cause de non-paiement.

6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action- votatio*.naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit àautant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds socialde la compagnie; et nul actionnaire arriéré 'n'aura droit devoter; et tous les votes pourront être donnés en personne ou
par procureur; pourvu, toujours, que la procuration soit entre Pcoviso.les mains d'un actionnaire non arriéré, et qu'elle soit rédigéed'une manière conforme aux règlements.

7. Les affaires de la compagnie seront administrées par un Qualifcation,bureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept direc- éiectionet
teurs, étant séparement porteurs d'au moins cent actions du 1;lorum des
fonds social, lesquels seront élus à la première assemblée ancteurs
générale, et ensuite à chaque assemblée annuelle de la compa-
gnie, et resteront en charge jusqu'à l'élection de leurs succes-seurs, et pourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises)
toujours être rééligibles; et quatre, membres de ce bureau,présents en personne, en formeront le quorum; et, dans le casde décès, resignation, démission ou incapacité d'un directeur,le bureau, s'il le Juge à propos, pourra remplir la vacance jus-qu'à lasernblée annuelle suivante de la compagnie, en nom-mant un actionnaire ayant les qualifés requises ; mais le défaut Défaut d'élired'élire des directeurs, ou le manque de directeurs, n'aura pas des directeurs.
Pellet d'opérer la dissolution de la corporation; et une électionpourra avoir lieu à toute assemblée générale <le la compagnie
convoqnee pour cet objet; pourvu, toujours, qu'il ne soit pas Proviso.permis de voter par procureur à aucune assemblée du bureau
des directeurs.

8. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes Pouvoirs.deschoses d'administrer les affàires:de la compagnie et de faire ou directeurs.faire faire toute acquisition et toute espèce de contrats que lacompagnie est autorisée à faire en vertu de la loi; d'adopter Règlementsun sceau commun ; de faire de tempe à autre tous les règle- pour certainesments non contrairesià la loi ou aux résolutions de la compa- fins-
gnie pour la rentrée des versements dus et leur paiement;

l'émission
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l'émission et l'enregistrement de certificats d'actions ; la con-
fiscation des actions pour cause de non paiement; la manière
de disposer des actions confisquées et de leurs produits; le
transfert des actions; la décaration et le paiement des divi-
dendes; la nomination, les fonctions, les devoirs et la dé-
mission de tous agents, officiers et serviteurs de la com-
pagnie, le cautionnement qu'ils devront fournir à la coI-
pagnie ; leur rémunration et celle (s'il en est) des directeurs;
les temps et lieu fixés pour la tenue des assemblées annuelles
et autres de la compagnie en celte province ou ailleurs ; la
convocation des assemblées de la compagnie et du. bureau des
direteurs ; le quorum, les conditions imposées aux procureurs,
la manière de procéder en toutes choses à ses asseMblées;
l'endroit où seront le si6ge principal de ses atires et 1ous
autres bureaux qu'il se verra obligé d'avoir ; l'imposition et le
recouvrement des amendes et forfaitures pouvant être l'objet
d'un règlement, et la gestion, sous tons autres rapports, des
affaires de la compagnie ; mais chaque tel règlement, et chaque
révocation, amendement et rétablissement de ce règlement, ne
seront en force que jusqu'à l'assemblée générale annuelle
suivante de la compagnie, à moins qu'ils ne soient confirmés

Preuve ds à une assemblée générale de la compagnie; et tout exemplaire
règlements. d'aucun règlement, portant le sceau de la compagnie et signé

par un officier de la compagnie, fera Primá Jacie foi de tel
règlement dans tous les tribunaux.

Bureau provi- 9. Jusqu'à la première élection des membres du bureau, les
soire des di- dits WiIlis Russel, Wi. A. Russell, 0. A. Russell, W. A.
reoteurs. Hall et William G. Dunton, formeront le bureau provisoire des

Pouvoirs. directeurs de la dite compagnie, avec pouvoir de remplir les
vacancs, Ouvrir des livres d'actions, transférer les actions,
demander et percevoir les versements, donner des certificats et
des quittances, convoquer la première assemblée générale de
la compagnie aux temps et lieu en cette province, ou ailleurs,
qu'ils etou ont fixer, et d'accomplir tous les autres actes
necessaires ou utiles d eorganisation dé la compagnie et à la
gestion dc ses affaires.

Sièges des aî- 10. En, sus du sièrre ordinaire de ses opérations> on cette
province, la compagnie pourra établir des siges d'opérations
en cette province, dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-

Unis d'Amérique, et elle pourra, à chacun de ces siges,
ordonner, prescrire, accomplir et gérer ses alLires en la manière
prescrite par ses règlements.

11. La copagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution
d'aucun fidéicommis exprès, tacite ou d'induction, à léard
d'aucune action ; et, la quittance de la personne, au nomd
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, constituera une décharge suffisante pour la com-
pagnie, de tous dividendes ou de tous deniers payables à l'égard
de telle action, soit qu'avis de tel fidéicommis ait ou n'ait1'pas

été
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été donné à la compagnie et la compagnie ne sera pas tenue
de veiller à Pemploi des deniers payés sur telle quittancc.

12. Les actioniaires de la compagnie n seront paS comme 1lesponsabi-
tels, responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque it des -
de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance paiement
perte, dommage, transaction ou matières se rapportant a la
compagnie, au-deàdu montant non payé sur leur actions dans
le fonds social de la compagne.

13. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de change Contrats fai±sj
et engagements faits au nom de la compagnie, par le direc ar a com-
teurs, officiers, agents ou servteurs de la compagnie, d'accord ",
avec leurs pouvoirs confér1s par les règlements ou résolutions Scea non n
de la compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il
ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la compagni y
soit apposé et les directeurs, officiers, agents, ou serviteurs
de la compagnie ne seront pas non plus rendus individuellement
responsables, à cet égard vis-à-vis des tiers ; mais la dite prolvo.
compagnie n'émettra pas de billets de banque, ni ne mettra en
circulation des billets représentant de l'argent.

14. La compagnie ne commencera pas ses opérations, en
vertu du présent acte, avant qu'au moins cinq pour cent du
fonds social n'aient été versés ; pourvu toujours qu'à moins
que l'exploitation des mines ne soit commencée en vertu du
présent acte dans les cinq années à compter de sa passation et
poursuivie bond fide, le présent acte d'incorporation sera nul et
de nul effet, sauf seulement le droit et le pouvoir if la dite
compagnie de disposer des immeubles qu'elle pourra posséder,
et de faire les transports qu'elle pourra juger nécessaires à cette

1 Le présent sera réputé acte public.

CAP. CVIII.

Acte pour incorporer la compagnie pour lexploitation
des mines d'or Du Loup.

Commence-
ment des opt-
rations.

Proviso.

Devront être
commencés
dans les .5 an.

Acte public_

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

A TTENDU que Willis Russell et 0. A. Russell ont, par Prébtie.
pétition, représenté qu'ils désirent s'assôcier pour exploiter

des mines dans le district de Beauce, en la province du Canada,
et qu'il leur serait beaucoup plus facile d'atteindre ce but en
obtenant un acte d'incorporation, et qu'ils ont demandé qu'il
soit passé un acte à cette fn; et considérant qu'il est .expédient
d'accéder à, leur demande: à ces causes. Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. S. L. French, C. W. Galloupe, S. D. Nickerson, Wm. A. incorpratim
Russell, P. C. Brooks, Leverett Saltonstali et Willis Iussell

avec

Cap. 07, 108.
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avec toutes autres personnes qui se porteront actionnaires de la
compagnie créée par le présent acte, seront et sont par le pré-
sent constitués en corporation et corps politique sous le nom de

No Compagnie pour l'exploitation des mines d'or Du Loup.

Afaires de la 2. La compagnie pourra explorer, exploiter, fondre, fabriquer
Cnpg. et vendre des minerais et métaux d'or, et de cuivre et autres,

Bienq fonds. et, dans ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bail ou autre
titre légal, des [erres et des droits de mine sur icelles dans le
district susdit, n'excédant pas en aucun temps deux mille
acres en superficie, et y construire et entretenir des édifices et
machines, et y faire d'autres travaux d'utilité, et les vendre et
en disposer, et en acheter d'autres à la place, en la manièie que
la compagnie pourra juger la plus avantageuse ; et pourra aussi
acquérir tout droit (royalty) ou percentage payable pour le pri-
vilége d'exploiter, fondre ou fabriquer les minerais et métaux

Proviso. d'or et de cuivre et autres ; pourvu, cependant, que l'acqui-
sition de tout tel droit ou percentage ne donnera pas à la com-
pagnie le droit (t'exploiter des mines hors des limites du dit
district; mais la compagnie pourra fondre et fabriquer des
minerais en cette province ailleurs que dans le dit district.

Fonds social.

A(ctions.

Augmenta-
lion.

Proviso

Demandes de
versement et
confiscation
pour non-
paiement.

3. Le fonds social de la compagnie sera de un million de
piastres, divisé en actions de cinq piastres chacune, lequel
fonds social pourra de temps à autre être augmenté, selon que
pourront le prescrire les besoins de la compagnie, par le vote
des actionnaires à une assemblée de la compagnie convoquée
à cette fin, jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas
deux millions (le piastres en tout ; pourvu toujours que telle
augmentation de capital n'aura pas lieu avant que le montant
entier du capital primiîif de la compagnie ait été bond fide
versé.

. Les actions lu fonds social seront payées par les souscrip-
teurs, à l'époque, à Pendroit, et en la manière que les directeurs
de la compagnie pourront prescrire ou qui pourront être déter-
minés par les règle ients ; et si elles ne sont pas payées au jour
prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par année sera
exigible après tel jour, sur le montant dû et non payé ; et dans
le cas où un versement ou des versements ne seraient pas payés
en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt, après
la demande ou.l'avis que prescriront les règlements, et dans le
délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par une résolution
exposan les faits et dûment enregistrée sur leurs archives, con-
fisquer sommairement les actions à l'égard desquelles tel
paiement n'est pas effectué, et elles deviendront dès lors :la
propriété de la compagnie ; et il pourra en être disposé en la
manière que la compagnie pourra l'ordonner par règlement ou
resolution.

.Âtions trans- 5. Les actions de la compagnie seront réputées propriété
rables mobilière, et seront transférables en la -manière seulement,-et

sujeltes
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sujettes aux conditions et restrictions que les règlements pour-ront établir mais nulle action ne pourra être transférée avantque tous les versements demandés sur icelle n'aient été payés,à moins qu elle n'ait été déclarée confisquée à cause de non-paiement.

6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action-naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit àautant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds socialde la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit devoter; et tous les votes pourront être donnés en personne oupar procureur ; pourvu toujours que la procuration soit entre Proviso.les mains d'un actionnaire non arriéré, et qu'elle soit rédigéed une manière conforme aux règlements.

7. Les affaires de la compagnie seront administrées par un Qualificationbureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs, élection etétant séparément porteurs d'au moins cent actions du fonds quorum des
social, lesquels seront élus à la première assemblée générale, directeurs.
et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, etresteront en charge jusqu'à lélection de leurs successeurs, etpourTnt (si d'ailleurs ils ont les qualités requires) toujours êtrereeligibles ; et quatre membres de ce bureau, présents en per-sonne, en formeront le quorum ; et, dans le cas de décès, rési-gnat ton, démission ou incapacité d'un directeur, le bureau, s'il
le juge à propos, pourra remplir la vacance jusqu'à l'assembléeannuelle suivante de la compagnie, en nommant un actionnaireayant les qualités requises; mais le défaut d'élire des direc- Défaut d'élireteurs, ou le manque de directeurs, n'aura pas l'effet d'opérer la des directeurs.
dissolution de la corporation ; et une élection pourra avoir lieua toule assemblée générale de la compagnie convoquée pourcet objet; pourvu toujours qu'il ne soit par permis de voter par Proviso.procureur à aucune assemblée du bureau des directeurs.

S. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes pouvoirs descho;es d'administrer les affaires de la compagnie et de faire ou directeurs.
faire faire toute acquisition et toute espèce de contrats que lacompagnie est autorisée à faire en vertu de la loi; d'adopter un règlementssceau commun; de faire de temps à autre tous les règlements, pour certainesnon contraires à la loi ou aux résolutions de la compagnie, pour f
la ientrée dos versements dus et leur paiement; l'émission etl'enregistrement de certificats d'actions; la confiscation desactions pour cause de non-paiement; la manière de disposerdes actions confisquées et de leurs produits ; le transfert desactions; la déclaration et le paiement des dividendes; la nomi-nation, les fonctions, les devoirs et la démission de tous agents,officiers et serviteurs de la compagnie ; le cautionnement qu'ilsdevront fournir à la compagnie; leur rémunération et celle(s'il en est) des directeurs; les temps et lieu fixés pour latenue des assemblées annuelles et autres de la compagnie encette province ou ailleurs ; la convocation des assemblées dela compagnie et du bureau des directeurs; le quorum les

conditions
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conditions imposées aux procureurs; la manière de procéder
en toute chose à ses assemblées; l'endroit où seront le siége
principal de ses affares et tons autres bureaux qu'il se verra
obligé d'avoir l'imposition et le recouvrement des amendes et
forfaitures pouvant être l'objet d'un règlement, et la gestion,
sous tous antres rapports, des affaires de la compagnie; mais
chaque iel règlement, et chaque révocation, amendement et
rétablissement de ce règlenent, ne seront en force que jusqu'à
l'assemblée générale annuelle suivante de la compagnie, à
moins qu'ils ne soient confirmés à une assemblée générale de

preuve des la compagnie ; et toute copie d'un règlement, portant le sceau
rùgler-ilts. d la compagnie et signé par un officier de la compagnie, fera

priná facie foi de tel règlement dans tous les tribunaux.

Bureau provi- 9. Jusqu'à la première élection des membres du bureau, les
soire des di- dits S. L. French, C. W. Galloupe, S. D. Nickerson, Wm. A.recteurs. Russel, P. C. Brooks, Leverett Saltonstall et Willis Russeli,

formeront le bureau provisoire des directeurs de la dite ,.om-
Pouvoiri. pagnie, avec pouvoir de remplir les vacances, ouvrir des livres

d'actions, transférer les actions, demander et percevoir les
versements, donner des certifients et des quittances, convoquer
la première assemblée générale de la compagnie aux temps ci
ieu en cette province, ou ailleurs, qu'ils pourront fixer, et

d'accomplir tous les autres actes nécessaires ou utiles à l'orga-
nisation de la compagnie et à la gestion de ses affaires.

Sidges des 10. En sus du siége ordinaire dc ses opérations en cette
afal~irs. province, la compagnie pourra établir des siéges d'opérations

en cette province, dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis
d'Amérique, et elle pourra, à aucun de ces siéges, ordonner,
prescrire, accomplir et gérer ses affaires on la manière pres-
crite par ses règlements.

Fiddicoriis. 11. La compagnie ne sera pas tenue de voir à lexécution
d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction, à Pégard
d'aucune action; et la quittance de la personne, au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, constituera une décharge suffisante pour la compa-
gnie, de tous dividendes on de tous deniers payables à légard
de telle action, qu'avis de tel fidéicommis ait ou n'ait pas été
donné à la compagnie et la compagnie ne sera.pas tenue de
veiller à l'emploi des deniers payés sur telle quittance.

nesponsi. 12. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas, commelité desac- tels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque
de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance, paiement,
perte, dommage, transaction ou matière se rapportant à la
compagnie, au-delà du montant non payé sur leurs actions
dans le fonds social de la compagnie.

Contrats faits 13. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de changepar la COmPa- et engagements faits au nom de la compagnie, par les directeurs,gnie.
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officiers, agents ou serviteurs de la compagnie, d'accord avec Sceu non ni-
leurs pouvoirs conférés par les règlements ou résolutions de la cessaire
compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il ne sera
besoin en aucun cas que le sceau de la compagnie y soit
apposé ; et les directeurs, officiers, agents, ou serviteurs de la
compagnie ne seront pas non plus rendus individuellement
responsables, à cet égard, vis-à-vis des tiers mais la diter
compagnie n'éimettra pas de billets de banque, ni ne mettra en
circulation des billets représentant de Pargent.

14. La compagnie ne commencera pas ses opérations, en commenee-
vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent du fonds ment des op-
social n'aient été versés ; pourvu toujours qu'à moins que rations.
l'exploitatien des mines ne soit commencée en vertu du présent Proviso.
acte dans les cinq années à compter de sa passation et pour- Devront être
suivie bon4fde, le présent acte d'incorporation sera nul et de commencés
nul effet, sauf seulement le droit et le pouvoir à la dite com- dans les 5 ans.

pagnie, de disposer des immeuble: qu'elle pourra posséder, et
de faire les transports qu'elle ponrra juger nécessaires à
cette fin.

1». Le présent sera réputé acte publi.

CAP. CIX.

Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploitation
des mines d'or de l'Atlas.

[Sancionné le 30 Juin, 1884.]

TTENDU que les personnes ci-dessous nommées ont, par
i pétition, représenté qu'elles désirent s'associer, pour ex-

plorer des mines dans-le district de Beauce, cri la province du
Canada, et qu'il leur serait beaucoup plus facile d'atteindre ce
but en obtenant un acte d'incorporation, et qu'elles ont demandé
qu'il soit passé un acte à cette fin ; et considérant qu'il est
expédient d'accéder à leur demande : à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. James Muir, William S. Fowle, le jeune, Henry W. Incorporatn
Warner, Thomas J. Lee et James Foley, avec toutes autres
personnes qui se porteront actionnaires de la compagnie créée
par le présent acte, seront et sont par le présent constitués en
corporation et corps politique sous le nom de "Compagnie
pour l'exploitation des mines d'or de l'Atlas."

2. La compagnie pourra explorer, exploiter, fondre, fabri- Affaires de la
quer et vendre des minerais etr métaux d'or et de cuivre et compagnie.
autres, et, dans ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bail Biens fonds.
ou autre titre légal, des terres, cours d'eau et droits de mine sur
des terres dans les comtés de Beauce, Dorchéster et Mégantic,

81* et
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et y construire et entretenir des édifices et machines, et y faired autres travaux d'utilité, et utiliser les eaux des cours d'eauet rivières y adjacentes, en y construisant des digues, conduits
et autres travaux, et les vendre et en disposer, et en acheter
d'autres à la place en la manière que la compagnic pourra
juger la plus avantageuse ; et pourra aussi acquérir tout droit(royalty) ou percentage payable pour le privilége d'exploiter,
fondre ou fabriquer les minerais ou métaux d'or et de cuivre etautres, et généralement pourra exercer tous les pouvoirs inci-dents et communément censés appartenir aux compagnies deProviso mines; pourvu, cependant, que l'acquisition de tout tel droit oupercentage ne donnera pas à la compagnie le droit d'exploiter
les mines hors des limites du dit district; mais la compagnie
pourra exploiter, fondre et fabriquer des minerais en cette pro-vince ailleurs que dans le dit district.

Fonds sociaL. 3. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille
Aotions. piastres, divisé en actions de cinq piastres chacune, lequel
Augmenta- fonds social pourra de temps à autre être augmenté, selon quetion. pourront le prescrire les besoins de la compagnie, par le votedes actionnaires à une assemblée de la compagnie convoquéeà cette fin, jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas
Protiso. un million de piastres en tout; pourvu toujours que telle aug-mentation de capital n'aura pas lieu avant que le montant entiefdu capital primitif de la compagnie ait été boná fide versé.

Demandes de 4. Les actions du fonds social seront payées par les sous-versement et cripteurs à Pépoque, à l'endroit, et en la manière que les direc-
pousat teurs de la comuîpagnie pourront prescrire ou qui pourront être
paiement. déterminés par les règlements; et si elles ne sont pas payéesau jour prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par annéesera exigible après tel jour, sur le montant dû et non payé; etdans le cas où un versement ou des versements ne seraient paspayés en la manière prescrite par les directeurs, avec interêt,après la demande ou l'avis que prescriront les règlements etdans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par unerésolution exposant les faits et dûment enregistrée sur leursarchives, confisquer sommairement les actions à l'égard des-quelles tel paiement n'est pas effectué, et elles deviendront deslors la propriété de la compagnie ; et il pourra en être disposé enla manière que la compagnie pourra l'ordonner par règlement

ou resolution.

Actions t:Lns- i. Les actions de la compagnie seront réputées propriétéférables. mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements pour-
ront établir; mais nulle action ne pourra être transférée avant
que tous les versements demandés sur icelles n'aient été payés,
a moins qu'elle n'ait été déclarée confsquée à cause de non-paiement.
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6. A toutes les assemblées de la comnaire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit àautant de voies qu'il possèdera d'actiont dans le fonds socialde'la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit devoter ; et tous les votes pourront être donnés en personne ou parprocureur; pourvu toujours, que la procuration soit entre les Proviso.mains d'un actionnaire non arriéré, et qu'el le soit rédigée d'une

manière conforme aux règlements.

7. Les affaires de la compagnie seront administrées par un Qulificabureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs, lection etétant séparément porteurs d'au moins cent actions.du fond uorum dessocial, lesquels seront élus à la première assemblée générale, directeurs.et ensuite, à chlaque assemblée annuelle de la compagnie, etresteront en charge jusqu'à l'élection de leurs successeur, etpourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) oujours êtrerééligibles; et quatre membres de ce bureau, présents ên per-sonne, en forneront le quorum; et, dans le cas de décès,reskgnation, démission ou incapacité d'un directeur, le bureau,
sle ange àourra remplir la vacance jusqu'à lassemblée annuelle y ivante de la compagnie, en nommant unactionnaire ayant les qualités requises; mais le défaut d'élire D6faut d'éliredes directeur , ou le manque de directeurs, n'aura pas l'effet desdirecteurs.d'opérer la âi.ss.olut ion deé la corporation ; et une électionpourra avoir lieu à toite assa n de la compagnieconvoquée pour cet objet; pourvu tou ours, qu'il ne soit pas Proviso.dermis Cie voter par procureur à aucr1ne assemblée du bureau(les 4 irecteu.s.

S. Le bureau des directe1rs aura plein pouvoir en toutes Pouvoirs deschoses d'administrer les affaires de la compagnie et e faire ou directeurs.faire faire toute acquisîiion et toute espèce de contrats que lacompagnie est autorisée à aire en vert 1c laloi; d'adopter unsceau commun; ce faire de tem psàatre tous les règlements nègementsnon contraires à la loi ou aux résolutions de la compagnie pour pour certainesla rentrée ces versem i., dus et leur paiement ; l'émission etl'enregoistreaent de cerîificas (lactions; la confiscation desactions pour cause de non-paiement; la manière de disposerdes actions coflfisquées et (le leurs produt-;lcvnfr eactions; la déclaratrsnetproduils ;le transfert desnations- ls airat.on etlle paiement des. dividendes ; la nomi-nation, les fonctions, les devoirs et la démission de tous agonisofficiers et serviteurs de la compagnie, le cationnenent qu'ilsdevront fournirà la compa> . gire ; leur réunération etcelle (s'ilscin est) les directeurs; les ermps et lieu nixés pour l tenue desassem blées annuelles et autres de la compagnie en cette pro-
illeurs; la convocation de assemblées de la cornpa-i et C bureau des directeurs; le quorum, les conditionsimposées aux procureurs la manière de procéder en toutescahosesà assemblées ; l'endroit où seront le siége princi-pai de a l'lires et tous autres bureaux qu'il se verra obligéd'avoir l'imposition et le recouvrement des amendes et forfai-tures pouvant etre lobjet d'un règlement, et la gestion, sous

tous
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1ous autres rapports, des affaires de la compagnie; mais chaque
tel règlement, et chaque révocation, amendement et rétablisse-
ment de ce règlemenf, ne seront en force que jusqu'à lassem-
blée générale annuelle suivante de la compagnie, à moins qu'ils
ne soient confirmés à.une assemblée générale de la compagnie

Preuve (es et tout exemplaire d'aucun règlement portant le sceau de la
èg'eients compagnie et signé parun officier (le la compagnie, fera prim

facie foi (e tel règlement dans tous les tribunaux.

neat provi- 19. Jusqu%' ja premiere élection des membres du bureau, lessoire des di- dits James Muir, William S. Fowle, le jeune, Henrv W.recteurs. WYarner, Thomas-J. Lec et James Foley, formeront le bureau
Pouvoirs. provisoire des directeurs de la dite compagnie, avec pouvoir de

remplir les vacances, ouvrir des livres d'actions, transférer les
actions, demander et percevoir les versements, donner des cer-
tificats et des quittances, convoquer la première assemblée
générale dCe la compagnie aux temps et lieu en cette province,ou ailleurs, qa'ils pourront fixer, et d'accomplir tous les autres
actes nécessa ires ou utiles 11 lorganisation de la compagnie et
a la gesdion de ses aiires.

SiJge~ s ds. En sus du si&ge ordinaire de ses opérations en celleaffaires. province, la compagni pourra établir des siéges d'opérations
en cette provinee, dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis
d'A méique, et elle pourna, à chacun de ces siéges, Ordonner
prescrire, accomplîr et gérer ses affaires en la manière prescrite
par ses règlements.

Fidé1couinas. gflie ne sera pas tenue. de voir à l'exécution
d'aucun fidéicomis$ exprès, tacite on d''indLiction, à 'gr
d'aucune action .et la q n e la personne, au nom e
laqstelle action se trovera inscrite dans les livres de la
compagnie constituera une dée ae deff vor c ioncopagnie, dctoustditendues déhag sfisante pour la comn
pagnie, de tous dividlendes on de tous deniers payab)les à
légard de telle action, soit vis de t fidéicommis ait ou

n'ait pas été donné à la compagni e ; et la compagnié ne sera
pas tenne de veiller à l'emploi des deniers pavés sur telle
quittance.

12. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas, comme1it (les ne- respon sables d'aucun ace défaut ou oblig'atim quel-
conque (le la conpagnie, ni d'aucun engageiit, qrénce,
paienent, perte, dormnage. transaction ou matières se rappor-
tant à la compagnie, au-delà du mont',int non payé sur leurs
actions dans le fonds social (le la compagnie.

Contrats fa ts 13. Tous contrais, billets portint promesse, lettres de ch ange
par la compv et engagements faits, au noni de la c a ,par los dirce-

teurs, officiers, agents ou serviteur de la compagnie, d'accord
avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ouésolutions

sceau no n êlde la compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il
ne sera besoin en aucun cas que le sceau dc la compagnie y

soit
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soit apposé ; et les directeurs, officiers, agents ou serviteurs
de la compagnie ne seront pas non plus rendus individuelle-
ment responsables, à cet égard vis-à-viS des tiers ; mais la Pro
dite compagie n'emettra pas de billets (le banque. ni ne mettra
in circulation des billets représentant de l'argent.

14. La compagnie ne commencera pas. ses opérations, en commence-
vertu du présent acte, avant qu'au moins cinq pour cent du ment des op&
fonds social n'aient été versés ; pourvu toujours qu'à moins rations.
que 1 exploitation des mines ne soit commencée en vertu du Proviso.
présent acte clans les cinq années à compter de sa passation et Devront être
poursuivie bonûfide, le présent acte d'incorporation sera nul et commencés
de nul effet, sauf seulement le droit et le pouvoir à la dite con -dans les 5 ans
pagnie de disposer des immeubles qu'elle pourra posséder, et.
de faire les transports qu'elle pourra juger nécessaires à cette fin.

.35 Le pr(sent sen répué acte public. Acte public.

C A P. C X.
Act pour incorporer la compagnie pour l'exploitation

des mines d'or et de cuivre de Ian Sud.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]
TTENDU que les personnes ci-dessous nommées ont, par Préaitu1e.pétition, représenté qu'elles désirent explorer, ouvrir,fondre, fabriquer et vendre des minerais d'or et de cuivre etautres dans le comté de Wolfe, dans le district d'Arthakaska,

en la province du Canada, et qu'il leur serait beaucoup plus
facile d'atteindre ce but en obténant un acte d'incorporation,
et qu'elles ont demandé qu'il soit passé un acte à cette fin ; etconsidérant qu'il est expédient d'accéder à leur demande : àces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement duconseil législatif et de l'assemblée législative du Canadadécrète ce qui. suit

. J. Willard Rice, Samuel B. Locke, William Augustus
Russell, Oramel N. Russell et Willis Russell, avec toutesautres personnes qui se porteront actionnaires de la compagnie
créée par le préscnt acte, seront et sont par le présent constitués
en corporation et corps politique sous le nom de Icompagniepour l'exploitation des mines d'or et de cuivre de Ham Sud."

2. La compagnie pourra explorer, exploiter, fondre, fabriquer ffaires de loet vendre des minerais-et métaux d'or, et de cuivre et autres, compagnie.et, dans ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bail ou Biens fonds.autre titre légal, des terres et des droits de mine sur icellesdans le district susdit, n'excédant pas en aucun temps deuxmille acres en superficie, et y construire et entretenir desédifices et machines, et y faire d'autres travaux d'utilité, et lesvendre et en disposer, et en acheter d'autres à la place, en la
manière

1864-
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manière que la compagnie pourra juger la plus avantageuseet pourra acquérir tout droit (royalty) ou percentage payablepour le privilége de chercher, fondre ou fabriquer les mineraisProviso. et métaux de cuivre et autres; pourvu, cependant, que l'acqui-sition de tout tel droit ou percentage ne donnera pas à laCompagnie le droit d'exploiter des mines hors des limites dudit district ; mais la compagnie pourra fondre et fabriquer desminerais en cette province ailleurs que. dans le dit district.
Fonds sociaL. 3. Le fonds social de la compagnie sera de un million (leAc s piastres, divisé en actions de cinq piastres chacune, lequelAugmenta- fonds social pourra de temps à autre être augmenté, selon quetion. pourront le prescrire les besoins de la compagnie, par le votedes actionnaires à une assemblée de la compagnie convoquéeà cete fin, jusqu'a concurrence d'un montant n'excédant pasProviso. deux millions de piastres en tout ; pourvu toujours que telleaugmentation de capital n'aura pas lieu avant que le montantentier du capital primitif de la compagaie ait été bond fideversé.

Demandes de 4. Les actions du fonds social seront payées par les sous-conisecat on cripteurs, à l'époque, à l'endroit, et en la manière que lespour non- directeurs de la compagnie pourront prescrire ou qui pourrontpaiement. etre déterminés par les règlements ; et si elles ne sont paspayées au jour prescrit, lintérêt au taux de six pour cent parannée sera exigible après tel jour, sur le montant dù et nonpayé ; et dans le cas où un versement ou des veisements neseraient pas payés en la manière prescrite par les directeursavec interet, après la demande ou l'avis que prescriront lesrèglements, et dans le délai fixé par tel avis, les directeurspourront, par une résolution exposant les faits et dûmentenregistrée sur leur archives, confisquer sommairement lesactions à l'gard desquelles tel paiement n'est pas effectué, etelles deviendront dès lors la propriété de la compagnie ; et ilpourra en être disposé en la manière que la compagnie pourral'ordonner par règlement ou résolution.
Actions trr.s- 3. Les actions de la compagnie seront réputées propriétélernoiière, et seront transférables ei la manière seulement, etsujettes aux conditions et restrictions que les règlementspourront établr ; mais nulle action ne pourra être transféréeavant que tous les versements demandés sur icelle n'aient été

payés, a moins qu'elle n'ait été déclarée confisquée à cause denon-pa iement.

Votation. 6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaqueacuonne:re, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droità autant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds social.ie la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit devoter ; et tous les votes pourront être donné en personne ou parProviso. procureur ; pourvu toujours que la procuration soit entre lesmains d'un actionnaire non arriéré, et qu'elle soit rédigée d'unemanière conforme aux règlements.
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7. Les atfaires de la compagnie seront administrées par un Quication,
bureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs, cection et
étant séparément porteurs d'au moins cent actions du fonds qor0am des
social, lesquels seront élus à la première assemblée générale,
et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, et
resteront en charge jusqu'à lélection de leurs successeurs, et
pourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours être
rééligibles ; et quatre membres de ce bureau, présents en
personne, en formeront le quorum ; et, dans le cas de décès,
résignation, démission ou incapacité d'un directeur, le bureau,
s'il le juge à propos, pourra remplir la vacance jusqu'à
l'assemblée annuelle suivante de la compagnie, en nommant
un actionnaire ayant les qualités requises ; mais 'e défaut Défaut d'élire-
d'élire des directeurs, ou le manque de directeurs, n'aura pas des directeurs.
l'effet d'opérer la dissolution de la corporation; et une élection
pourra avoir lieu à toute assemblée générale de la compagnie
convoquée pour cet objet ; pourvu toujours qu'il ne soit pas Proviso.
permis de voter par procureur à aucune assemblée du bureau
des directeurs.

S. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes Pouvoirs des
choses d'administrer les affaires de la compagnie et de faire ou directeurs.
faire faire toute acquisition et toute espèce de contrats que la
compagnie est autorisée à faire en vertu de la loi; d'adopter un
sceau commun ; de faire de temps à autre tous les règlements, Rèlements
non contraires à la loi on aux résolutions de la compagnie, certane
pour la rentrée des versements dus et leur paiement ; Pérission
et Penregistrement de certificats d'actions ; la confiscation des
actions pour cause de non-paiement ; la manière de disposer
des actions confisquées et de leurs produits ; le transfert des
actions ; la déclaration et le paiement des dividendes ; la
nomination, les fonctions, les devoirs et la démission de tous
agents, officiers et serviteurs de la compagnie ; le cautionne-
ment qu'ils devront fournir à la compagnie ; leur rémunération
et celle (s'il en est) des directeurs ; les temps et lieu fixés
pour la tenue des assemblées annuelles et autres de la
compagnie en cette province ou ailleurs; la convocation
des assemblées de la compagnie et du bureau des direc-
teurs; le quorum; les conditions imposées aux procureurs;
la manière de procéder en toutes choses à ses assemblées
l'endroit où seront le siége principal de ses affaires et tous
autres bureaux qu'il se verra obligé d'avoir; l'imposition et le
recouvrement des amendes et forfaitures pouvant être l'objet
d'un règlement, et la gestion, sous tous autres rapports, des
affaires de la compagnie; mais chaque tel règlement et chaque
révocation, amendement et rétablissement de ce règlement, ne
seront en force que jusqu'à l'assemblée générale annuelle
suivante de la compagnie, à moins qu'il ne soit confirmé à une
assemblée générale de la compagnie ; et tout exemplaire Preuve des
d'aucun règlement, portant le sceau de la compagnie et signé règlements.
par un officier de la compagnie, feraprim facie foi de tel règle-
ment dans tous les tribunaux.
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Bureau provi- la première élection des membres du bureau, les
soire les di dits J. Wilard Rice, Samuel B. Locke, Wm. -. Russe[], Oramel
recteurs. N. Russel et Willis formeront le bureau provisoire des

Pouvoirs. directeurs de la dite avec pouvoir de remplir les
vacances, ouvrir des livres d'actions, transférer les actions, de-
mander et percevoir les versements, donner des certifcats
et des qui'tances, convoquer la première assemblée générale
de la comag i au temps et- lieu en cette province, ou
ailleurs, qu'ils pourront fixer, et d'acoplir tous les autres

RctessL es ieis ou iLes à lorgranisation de la compagnie et
la cion de aftires.

SEs des -aa 10. En sus dui siège ordinaire dt ses oéra ctions, f2 cette
province lt compagnie pourra établir des siéges d'op érai ios
en cette uidnces la Grande-Bretagie ou aux Etats-Unis
d'a comaet lle pourra, à chacun (le ces siges, ordonner,
presursîe, gaccoiplir et rer ses affaires cirla manière prescrite
par ses règlements.

11. La conpagmc ne sera aas nenue de voir à l'exécution
d'aucun sudéo d s sexprdnacite ou d'inductions à l'égard

proviune la décompIllagnei-el raéalrdss gsdoéain

d'aucune action; et la qitance de la personne, au nomn de
laquelle telle action se trouvera inscrite cans les livres de la
compaie, constliurer une seéchafre suffisante por la com-
pagnie, dn tous sividendes o de tous deniers payablet à
légard de telle aclion, soit qu'avis de tel fidéicomns ait ou
n ait pas été donné à la compagnie ; et la coinpagnie ne sera
pas tenue de veiller à l'emploi des deiers payés sur telle
quittance.

Responsabi- 12. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas, comme
lité des ac- tels, responsables d'aucun acte défaut, ou obligation quelconque
tionnaires. de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance, paiement,

perte, dommage, transaction ou matières se rapportant à la
compagnie, au-delà du montant non payé sur leurs actions
dans le fonds social de la compagnie.

Contrats faits 13. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de
par la compa. change et engagements faits au nom de la compagnie, par les

Ie. directeurs, officiers, agents ou serviteurs de la compagnie,
d'accord avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou
résolutions de la compagnie seront obligatoires pour la

sceau non M& compagnie, et il ne sera besoin en aucun cas que le sceau de
cessaire. la compagnie y soit apposé ; et les directeurs officiers, agents,

ou serviteurs de la compagnie ne seront pas non plus rendus
individuellement responsables, à cet égard, vis-à-vis des tiers;

Proviso. mais la dite compagnie n'émettra pas de billets de banque, ni
ne mettra en circulation des billets représentant de Pargent.

commience- 14. La compagnie ne commencera pas ses opérations, en
ment des opc. vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent du
ronso. fonds social n'aient été versés ; pourvu toujours qu'à moins que

l'exploitation
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Pe:lploitation des mines ne soit commencée en vertu du pré- Devront être
sent acte dans les cinq années à compter de sa passation et pour- com1mencês
suivie bond fide, le présent acte d'incorporation sera nul et de dans tes uans.
nul effet, sauf seulement le droit eI le pouvoir à la dite compa-
gnie de disposer des immeubles qu'elle pourra posséder, et de
faire les transports qu'elle pourra juger nécessaires à cette fin.

15. Le présent sera réputé acte public. Acte public.

C A P C X I

Acte pour incorporer la compagnie pou r Pexploitatioi
es mines d'or de Kcinnbec.

[Sanctionné lc 30 Juin, 1864.1

TTENDU qcpe les personnes ci-dessous mentionnées ont, Préambule.
par pétition, représenté qu'elles désirent s'associer avec

d'autres pour exploiter des mines, dans le district de Beauce,
on la province du Canada, et qu'il leur serait beaucoup plus
facile d'atteindre ce but en obtenant la passation d'un acte
d'incorporation, et qu'elles ont demandé qu'il soit passé un
acte à cette fin ; et considérant que les dites personnes, conjoin-
tement avec d'autres, se sont provisoirement organisées en
compagnie à fonds social sous l'autorité du chapitre soixante-
trois des statuts refondus du Canada, iel qu'il appert par leur
déclaration, déposée cni'rc les mains du régistrateur de la
division d'enregistrement de Montréal, en date du sixième
jour d'avril mil huit cent soixante-quatre, et qu'il est nécessaire
que les biens et propriétés de telle compagnie à fonds social
soient transférés à la corporation par le présent établie ; e
considérant qu'il est expédient d'accéder à leur demande à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

1. Lhonorable Thomas Ryan, Donald Lorn MacDougall, Incorporation
Edward M. Hopkins, Andrew Wilson, Thomas Reynolds et
Iarry Abbolt, avec toutes autres personnes qui se porteront
actionnaires de la compagnie créée par le présent acte, seront
et sont par le présent constitués en corporation et corps politique
sous le nom de " Compagnie pour lexploitation des mines d'or Nom.
de Kennebec ; et tous les biens et propriétés, mobilières et
îmmobilières, appartenant à la dite compagnie à fonds social;
et toutes les dettes et réclamations actuellement dues à la Biens de la
compagnie ou possédées par elle, seront et sont par le présent compagnie a
transférés à la corporation établie par le présent acte, laquelle fonds social

transférés asera de la même manière responsable de toutes les dettes dues la corporation
par la dite compagnie à fonds social ou des réclamations dtablie par le
existant contre elle. présent.

6>
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Affaires de la 2. La compagnie pourra explorer, exploiter, fondre, fabri.-Compagnie. quer et vendre des minerais et métaux d'or et de cuivre etBiens fonds, autres, et, dans ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bailon autre titre légal, des terres, cours d'eau et des droits demine sur des terres dans le district susdit, ci y construire etentretenir des édifice et machines, et y faire d'autres travaux

d'lt ilite, et pourra utiliser les eaux de ces cours d'eau et desrivieres y adjacentes en y construisant des digues, conduitsd'eau, et autres travaux, et les vendre et en disposer, et enacheter (l'autres à la place, en la manière que la compagniepourra juger la plus avantageuse ; et pourra aussi acquérirtout droit (royaly) ou percentage payable pour le priviléged exploiter, fondre ou fabriquer les minerais et métaux d'or etde cuivre et autres, et généralement pourra exercer tous lespouvoirs incidents et communément censés appartenir auxcompagnies minières ; pourvu cependant que l'acquisition detout tel droit ou percentage ne donnera pas à Ja compagnie ledroit d'exploiter des mines hors des limites du dit districtmais la compagnie pourra exploiter, fondre et fabriquer desminerais en cette province ailleurs que dans le dit district.

Fonds social. *. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent milleActions. piastres, divise en actions de cinq piastres chacune ; lequel
Augmenta. fonds social pouri-a de temps à autre être augnenté, selon queon. pourront le prescrire les besoins le la compagnie, par le votedes actionnaires i une assemblée de la compagnie convoquée

a cette fn, jusqu't concurrence din mhontant n'excédant pasProviso. un milion de piastres en tout ; pourvn toujours que telle
augmentation de capital n'aura pas lieu. avant que lemontant entier du capital primitif de la cornprngnie ait été bondfide versé.

Demandes Je z. Les actions du fonds social seront payées par les souscrip-versement clteurs a Pepoque, à l'endroit, et en la manière que les directeurs
de la compagnie pourront prescrire ou qui poirrort être déter-paiement. minés par les règlements ; et si elles ne sont pas payées au jour
prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par année seraexigible après tel jour, sur le montant dl et non pavé ; et dansle cas ou un versement ou des versements ne seraient paspayés Cn la manière prescrite par les directeurs, avec intérêtaprès la demande ou lavis que prescriront les règlements, etdans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par uneresolution exposant les faits et cla ent enrgistrée sur leursarchives, conisquer sommairement les actions à l'égard des.quelles tel paiement n'est pas efictué, et elles deviendront dèslors la propriété de la compagnie et il ponrra en être disposé
en la manière que la compagnie pourra Tordomer par règle-ment ou résolution.

Actions tras- 4. Les actions de la compagnie seront réputées propriétéMrables. mobilière, et seront transférables en lar manière seulement etsujettes au contlitions et restrictions que les règlements pourront
établir -
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établir ; mais nulle action ne pourra être transférée avant quctous les versements demandés sur icelle n'aient été avés à
moine qu'elle n'ait été déclarée confisquée à cause de non-paiement.

6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action- Votatîo.tionnaire, n'étant pas arriéré dans ses versements; aura droit àautant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds socialde la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit devoter ; et tous les votes pourront être donnés en personne oupar procureur ; pourvu toujours que la procuration soit entreles maims d'un actionnaire non-arriéré, et qu'elle soit rédigéed'une manière conforme aux règlements.

7. Les affaires de la compagnie seront administrées par unbureau de pas moins dc cinq et de pas plus de sept directeurs, election etétant séparément porteur d'au moins cent actions du fonds quorum dessocial, lesquels seront élus à la première assemblée générale, directeurs.
et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, etresteront en charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs, etpourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujoursêtre rééligibles ; et quatre membres de ce bureau, présents enpersonne, en formeront le quorum ; et, dans le cas de décès,résignation, démission, ou incapacité d'un directeur, le bureaus'il le juge à propos, pourra remplir la vacance jusqu'àlassemblée annuelle suivante de la compagnie, en nommantun actionnaire avant les qualités requises ; mais le défaut Défaut d'elired'élire des directeurs, ou le manque de directeurs, n'aura pas desdirecteurs.leffet d'opérer la dissolution de la corporation ; et une électionpourra avoir lieu à toute assemblée générale de la compagnieconvoquée pour cet objet ; pourvu toujours qu'il ne soit pas Proviso.permis de voler par procureur à aucune assemblée du bureau

des directeurs.

S. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes Pouvoirs deschoses d'administrer les affiaires de la compagnie et de faire ou directeur-s.faire faire toute acquisition et toute espèce de contrat que la
compagnie est autorisée à faire en vertu de la loi; d'adopterun sceau comnimun ;,de faire de temps à autre tous les règements Règlements
non contraires à la loi ou aux résolutions de la compagnie n certaines
pour la rentrée des versements dus et leur paiement; l'émission cets eet l'eiregistrement de certificats d'actions; la confiscation desactions pour cause de non-paiement; la manière de dis oserdes actions confisquées et de leurs produits; le transfert desactions; la déclaration et le paiement des dividendes; lanomination, les fonctions, les devoirs et la démission de tousagents, officiers et serviteurs de la compagnie, le cautionnement
qu'ils devront fournir à la compagnie; leur rémunération etcelle (S'il en est) des directeurs; les temps et lieu fixés pourla tenue des assemblées annuelles et autres de la compagnieen cette province ou ailleurs; la convocation des assembléesde la compagnie et du bureau des directeurs ; le quorum,

les
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les conditions imposées aux procureurs, la manière de procéder
en toutes choses à ces assemblées; l'endroit où seront le
siége principal de ses affaires et tous autres bureaux qu'il
se verra obligé d'avoir; l'imposition et le recouvrement des
amendes et forfaitures pouvant être l'objet d'un règlement,
et la gestion, sous tous autres rapports, des aflires de la com-
pagnie; muais chaque tel règlement, et chaque révocation,
amendement et rétablissement de ce règlement, ne seront e
force que jusqu'à l'assemblée générale annuelle suivante de la
compagnie, à moins qu'ils ne soient confirmés à une assemblée

Preuve des générale de la compagnie; et tout exemplaire d'un règlement
règlements. portant le sceau de la compagnie, fera primc2 facie foi de tel

règlement dans tous les tribunaux.

ureau prov ï- 9. Jusqu'à la première élection des membres du bureau.
soire deG di- les dits l'honorable Thomas Ryan, Edward Martin Hopkins,reotenrE. Andrew Wilson, Thomas Reynolds et Harry Abbott, formeront
Pouvoirs. le bureau provisoire clos directeurs de la dite compagnie, avec

pouvoir de remplir les vacances, ouvrir des livres d'actions,
transférer les actions, demander et percevoir les versements,
donner des certificats et des quittances, convoquer la première
assemblée générale de la compagnie aux temps et lieu en cette
province, ou ailleurs, qu'ils pourront fixer, et d'accomplir tous
les autres actes nécessaires ou utiles à l'organisation (le la
compagnie et la gestion de ses affaires.

SWgesQ dzs r- 10. En sus du siége ordinaire (le ses opérations en cette
province, la compagnie pourra établir des siéges d'opérations
en cette province, clans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis
d'Amérique, et elle pourra, à chacun de ces siéges, ordonner,
prescrire, accomplir et gérer ses affiires, en la manière prescrite
par ses règlements.

Fidicommis. 11. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution
d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou dinduction, à l'égard
d'aucune action; et la quittance de la personne, au nom de
laquelle telLe action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, constituera une décharge sufisante pour la com-
pagnie, de tous dividendes ou de tous deniers payables à
l'égard de telle action, soit qu'avis de tel fidéicommis ait ou
n'ait pas été donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera
pas tenue de veiller à l'emploi des deniers payés sur tel quit-
tance.

Responsabi- 12. Les, actionnaires de la compagnie ne seront pas, comme
lité des ac- tels, responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque

onnaires de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance, paiement,
perte, dommage, transaction on matières se rapportant à la
compagnie, au-delà du montant non payé sur leurs actions
dans le fonds social de la compagnie.
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13. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de change contrats faits-
et engagements faits au nom de la compagnie, par les direc- par 1a compa-
reurs, officiers, agents ou serviteurs de la compagnie, d'accord gme.
avec leurs pouvoirs conférés par les règlenents ou résolutions
de la compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il
ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la compagnie y sceau non ni-
soit apposé; et les directeurs, officiers, agents, ou serviteurs cessaire.
de la compagnie ne seront pas non plus rendus individuelle-
ment responsables, à cet égard, vis-à-vis des tiers ; mais la Proviso.
dite compagnie n'émettra pas de billets de banque, ni ne
mettra en circulation des billets représentant de l'argent.

14. La compagnie ne commencera pas ses opérations, en Commene-
vertu du présent acte, avant qu'au moins .cinq pour cent du ment des op&
fonds social n'aient été versés ; pourvu toujours qu'à moins atoos.
que l'exploitation des mines ne soit commencée en vertu du Proviso.

présent acte dans les cinq années à compter de sa passation et Devront êrc
noursuivie bon fJide, le présent acte d'incorporation sera nul et asm"enc
de nul effet, sauf seulement le droit et le pouvoir de la dite
compagnie de disposer des immeubles qu'elle pourra posséder,
et de faire les transports qu'elle pourra juger nécessaires à cette
un.

15. Le présent sera réputé acte public. Acte public.

CAP. CXII.

Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploitation
des mines d'or d'Havalah.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

TTENDU que les personnes ci-dessous nommées ont, par Pr ambule.
pétition, représenté qu'elles désirent s'associer pour exploi-

ter des mines dans le district de St. François, en la province
du Canada, et qu'il leur serait beaucoup plus facile d'atteindre
ce but en obtenant un acte .d'incorporation, et qu'elles ont
demandé qu'il soit passé un acte à cette fin ; et considérant
qu'il est expédient d'accéder à leur demande: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de Ilssemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit:

I. Charles C. Colby, Ozro Morrili, A. P. Ball, B. Pomeroy Incorporation.
et Albert Knight, avec toutes autres personnes qui se porteront
actionnaires de la compagnie créée par le présent acte, seront
et sont par le présent constitués en corporation et corps poli-
tique, sous le nom de Compagnie pour l'exploitation des Nom.
mines d'or d'Havalah.

2. La compagnie pourra explorer, exploiter, fondre, fabri- Afraires de ii
quer et vendre des minerais et métaux d'or et de cuivre et compagnie

autres,

Kennebec.-M1ines d' Or.1864.
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riens fonds. autres, et dans ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bail
ou auire titre légal, des terres et des droits de mine sur iceles
dans le district susdit, n'excédant pas en aucun temps deux
mille acres en*superficie, et y construire et entretenir des édi-
fices et machines, et y faire d'autres travaux d'utilité, et les
vendre et en disposer, et en acheter d'autres à la place, en la
manière que la compagnie pourra juger la plus avantageuse;
et pourra aussi acquérir tout droit (royalty) ou percentage
payable pour le privilége d'exploiter, fondre ou fabriquer les

o minerais et métaux d'or et de cuivre et autres; pourvu cepen-
dant, que Pacquisition de tout tel droit ou percentage ne
donnera pas à la 'compagnie le droit d'exploiter des mines
hors des limites du dit district; mais la compagnie pourra
fondre et fabriquer des minerais en cette province ailleurs que
dans le dit district.

Fonds social. 3. Le fonds secial de la compagnie sera de un million de

Actions. piastres, divisé en actions de cinq piastres chacune, lequel
fonds social pourra de temps à autre être augmenté, selon que.Aug.menita-b

tion. pourront le prescrire les besoins de la compagnie, par le vote
des actionnaires à une assemblée de la compagnie convoquée
à cette fin, jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas

Proviso. deux millions de piastres en tout; pourvu toujours que telle
augincntation de capital n'aura pas lieu avant que le montant
entier du capital primitif de la compagnie n'ait été bond fide
verse.

Demandes dle 4. Les actions du fonds social seront payées par Îes sous-
versement et cripteurs, à l'époque, à l'endroit, et en la manière que les
confscation directeurs de la compagnie pourront prescrire ou qui pourrontpour non- dtrié
paiement. être déterminés par les règlements ; et si elles ne sont pas

payées au jour prescrit, lintérêt au taux de six pour cent par
année sera exigible après tel jour, sur le montant dû et non
payé; et dans le cas où un versement ou des versements ne
seraient pas payés en la manière prescrite par les directeurs,
avec intérêt, après la demande ou l'avis que prescriront les
règlements, et dans le délai fixé par tel avis, les directeurs
pourront, par une résolution exposant les faits et dûment
enregistrée sur leurs archives, confisquer sommairement les
actions à l'égard desquelles tel paiement n'est pas effectué, et
elles deviendront dès lors la propriété de la compagnie ; et il
pourra en être disposé en la manière que la compagnie pourra
l'ordonner par règlement ou résolution.

Actions trans- 5. Les actions de la compagnie seront réputées propriété
mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements
pourront établir ; mais nulle action ne pourra être transférée
avant que tous les versements demandés sur icelle n'aient été
payés, à moins qu'elle n'ait été déclarée confisquée à cause de
non-paiement.
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6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque votation.

actionnaire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit
à autant de votes qu'il possédera d'actions dans le fonds social
de la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit de
voter; et tous les votes pourri nt être donnés en personne ou
par procureur; pourvu toujours que la procuration soit entre Proviso.
les mains d'un actionnaire nGn-arriéré, et qu'elle soit rédigée
d'une manière conforme aux règlements.

7. Les affaires de la compagnie seront administrées par un Qunetion,
bureau de pas moins de cinq et ce pas plus de sept directeurs, élection et
étant séparément porteurs d'au moins cent actions du fonds o"u"es
social, lesquels seront élus à la première assemblée généraie,
et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, et
resteront en charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs, et
pourront (si d'ailleurs ils ont les i1ualités requises) toujours
être rééligibles ; et quatre membres de ce bureau, présents en
personnes en formeront le quorum ; et, dans le cas de décès,
résignation, démission, ou incapacité d'un directeur, le bureau,
s'il le juge à propos, pourra remplir la vacance jusqu'à
Passemblée annuelle suivante de la compagnie, en nommant
un actionnaire ayant les qualités requises; mais le défaut Défaut adélir
d'élire des directeurs, ou le manque de directeurs, n'aura pas des directeurs.
l'effet d'opérer la dissolution de la corporation; et une élection
pourra avoir lieu à toute assemblée générale de la compagnie
convoquée pour cet objet ; pourvu toujours qu'il ne soit pas Provi.
permis de voter par procureur à une assemblée du bureau des
directeurs.

S. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes Pouvoirades
choses d'administrer les aKaires de la compagnie et de faire directeurs.
OU faire faire toute acquisition et toute espèce de contrat

que la compagnie est autorisée à faire en vertu de laloi
d'adopter un sceau commun; de faire de temps à autre tous les Règlements
règlements, non contraires à la loi ou aux résolutions (le la pour certaines
compagnie, pour la rentrée des versements dus et leur f
paiement; l'émission et l'enregistrement de certificats d'action;
la confiseation des actions pour cause de non-paiement; la
manière de disposer des actions confisquées et de leur produit;
le transfert des actions ; la declaration et le paiement des
dividendes; la nomination, les fonctions, les devoirs et la
démission de tous agents, ofliciers et serviteurs de la compa-
gnie ; le eautionnement qu'ils devront fournir à la compagnie
leur rémunérai ion et celle (s'il en est) des directeuis ; les
teips et lieu fixés pour la tenue des assemblées annuelles et
autres de la compagnie en cette province ou ailleurs; la con-
vocation des assemblées de la compagnie et du bureau des
Sirecteurs ; le quorum ; les cond iiions imrîposées aux procureurs;
) manière de procéder en ioules choses à ces assemblées;
l'eîdroit où seront le siége principal de ses affaires et tous

res buîe;àux qu'il se vvrra ob!igé ('avoir; l'imposition et le
»vremecn des amendes et forfaitures pouvant être l'objet

d'un
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d'u«n règlement, et l-a. gestion, sous tous autres rapports, des
affPres de la compagnie; mais chaque tel règlement et chaque
révocation, amendement et rétablissement de ce règlement, ne
seront en :force que jusqu'à l'assemblée générale annuelle
suivante cie la compagnie à moins qu'ils ne soient confirmés à

Preuve des une assemblée générale de la compagnie; et toute copie d'un
règlements. règlemnent, portant le sceau de la compagnie, et signée par un

officier de la compagnie, fera priind facie foi. de tel règlement
dans tous les tribunaux.

ureau provi* 9 .Jusqu'à la première élection des membres du bureau, les
Soire des &- dits Chas. C. Colby, Ozro Morrill, A. P. Baîl, B. Pomneroy et
recteurs. Albert Knioht, formerontle bureau provisoire des directeurs

Pouvoirs. de la dite compagnie, avec pouvoir de remplir les vacances,
ouvrir des livres d'actions, transférer les actions, demander et
percevoir les versements, donner des certificats et des quittances,
convoquer la première assemblée générale de la compagnie
aux temps et lieu o cetie province, ou ailleurs, qu'ils pourront
xer, et d'accomplir tous les autres actes nécessaires ou utiles

rè l'organisation de la compagnie et à la sestion de ses affaires.

Sidges des af- 10. En sus du. siége ordinaire de ses opérations on cette
province, la compagnie, pourra établir des sitges d'opéra-
tions en cette province, dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-
Unis d'Amériqe, et elleM porra, à aucun de ces siges, ordon-
ner, prescrire, accomplir et gérer ses affaires en la manière
prescrite par ses règlements.

ouvi d1. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution
daucun fidéicommis exprès, tacite ou d'induction à l'égard
d'aucune action ; et la quittance de la'personne au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie constituera une décharge suffisante pour la compa-
gnie, de tous dividendes ou e tous deniers payabr qls léard
de telle action, qu'avis de tel fidéicommis ait o n'ait pas été
donné o la compagnie; et la compagnie ne sera pas tenue de
veiller à l'emploi des deniers payés sur telle quittance.

Responsibi- 12. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas comme
litë des c- tels enset d'aucun acte, défaut ou oblgation quelconque

de la compagnie, ni d'aucun enaement creéance, iement

perte, dommage, transaction ou matière se rapportant à la com-
panie, au-delà du montant non payé sur leurs actions dans
le Fions social de lacompagnie.

Contrats faits 13. Tous contrats, billets portantpromesse, lettres de change
par la compa- et engagements faits au nom de la compagnie, par les direc-
gie. .teurs, oficiers, agnts ou serviteurs de la compagnie, daccord

avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou résolutions
de la compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il

a o ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la compagnie y
,pm2re. soit apposé; et les directeurs, officiers,'agents ou serviteurs de

la
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la compagnie ne seront pas non plus rendus individuellementresponsables, à cet egard, vis-à-vis des tiers; mais la dite com- provis.pagnie n'émettra pas de billcts de banque, ni ne mettra en
circulation des billets représentant de l'argeni.

14. La compagnie ne commencera pas ses opérations en Commence-vertu du present acte, avant qu'ai moins dix pour cent du fonds ment des opé.s iaient été versés; poinrvu toujours. qn'a moins que Pex- rations.
ploitation des mines ne soit commencée en vertu du présent Proviso*acte, dans les cinq années à compter de sa passation et pour- Devront êIresuivie bond fide, le présent acte d'incorporation sera nul et de commencéesnul effet, sauf seulement le droit et le pouvoir à la dite compagnie de disposer des immeubles qu'elle pourra posséder et defaire les transports qu'elle pourra juger nécessaires à cette fin.

I; Le présent sera répulé acte pblie. t public.

CAP. CXIJII
Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploitationdes mines d'or de Magog.

[Sanctionné le 30 Juin,1864.]

TTENDU que les personne. ci-dessous mentionnées ont, Préambule.~par pétition, représenté qu'elles désirent s'associer polirexploiter des mines, dans le district de St. Francois, en la pro-vince du Canada, et qu'lil leur serait beaucoup plus facile da.teindre ce but en obtenant n acte d'incorporation, et qu'ellef
ont demandé qu'il soit passé un acte à cette fin; et consid
rant qu'il est expédient d'accéder à leur demande: à cecauses, Sa Majesté. par et de l'avis: et du consentement du
conseil législatif et de Passemblée législative du Canada, dé-cr('tece (lui si

. B. Potineroy, Ozro Morrill Chas. C. Colby, Albert P. Bl r oet Albert Knight, avec toutes autres personnes qui se porterontactionnaires de la compagnie créée par le pé esent acte, serontet sont par le présent constitués en corporation et corps poli-tique sous le nom de Mg Compagnie pour l'exploitation des Nom.mines d'or de Mga

2. La compagnie pourra explorer, exploiter tondre, fabri- ArLÎVCs de laquer et vendre (les minerais et métaux d'or et de cuivre et compadnie.autres, et, dans ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bail uivns fonds.ou autre titre légal, des terres et des droits dc mine sur icelles
dans le district susdit, n'excédant pas en aucun temps -deux
mille acres en superficie, et y construire et entretenir des édi-fices et machines, et y faire d'autres travaux d'utilité, et lesvendre et en disposer, et en acheter d'autres à laplace, en lamanière que la compagnie pourra juger la plus avantageuse;et pourra aussi acquérir tout droit (royalty) ou percentage32 

payable

1864. -
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payable pour le privilége (l'exploiter, fonldre ou fabriquer'les
Proviso. minerais et métaux d'or et de cuivre et autres; pourvu cepen-

dant quie l'acquisition de iei droit oit percentage ne donnera
pas Î.Îla comrpagnie le dlroit d'exploiter des miines hlors de.,
limites du dit dit ictnais la compagnie pourra fondre et
fabriquer des minerais en cette province ailleurs que dans le
dit li.strict.

Fonds'social. 3. Lo fonds social dc la companie sera de cinq cent ile
Actions. pitres, divisé en actions de deux piasties cinquante centins
Augmenta- chacune, lequel fonds social pourra de temps à autre être
tion. augmenté, selon que pourront le prescrire les besoins de,la

copalgnie, par le voie des p actionnaires f une assemblée de le
compagnie convoquée à cette fin, juisqu'à concurrence d'un
montant n'exédant pas un million de piastres en tout

Provdso. pourvu, toujours, qe telle augmentation de capital n'aura pas
lieu avant que le montant entier du capiýa1 primitif dle la comi-
pagnie ait été bonûfide veriré.

Demandes de 4. Les acions du fods social seront payées par les sous-
e cripeurs à l'époque, endroit et en lai manière que les dire-

pour Lfod tis de la comnie pourront prescrire ou qui pourront mtre
paiement. déterminés par les r,èglem-ents; et si elles ne sont pas payées

au jour presrit, ilniret au e du ie six pour cent par année
sera exigible ars tel Jour, sur le ncnani dû et non payé ; et
dans le cas où vin vecrseme(_nt ou. (les versemlents ne seraient Pas,
payés en la manière prescrite par les directeurs, avec inérêt
c p la neipande ot l'avis que presriront les rèlemlents et
dans le délai fixé par tel e les direceurs pourroec, pr' une
résolution exposant les itis et d ment eni-egistré sur
archlives, ohqe smarmn les aci.mïons à l'égard des-
qoells te paiednt nes îms ul ico;né, et elles deviendrout dès
Prcs li propri qé d lela orripagnie ; et il perra cil êtn r dispos
en la manère qie la conipirdca pourra l'ordonner par règle-
meut ou rsoition.

Actions trans- 4. Les actions de la ompgnie seront répues propriété
crieet seroni raenrotablest en la manière que lmenti et

sujtte au cod ilions et re.s'i-it ions (lue les règ~lemet or
r t bi crnagnie M e pourra cire transérée avant

pem e étis l le vesnts dirandés sur icelle n'aient été payés,
au jou ps reln'ait été déclarée ciasqx e a cause de aon
pd i c 11iCleui..

Votation. s. A e i es le.s assejuiblées de la dcp ûgie, caque acion-
nas ie, cntas îereme dans ses versents aura droit à
aprsîl demade vote qu'il Psqlra d'pcrirons dans le fonds social
de e déii ix pa n r e1 avi le so r arriéré n'aura*droit de
vréo t ion xoS u s fains et dne donnés ern personne ou

Proviao. :r er, con >i i Vs iren-, qt la rora tion soit entre
les iit d'ai et n'es > rs élecé, et qu'el e soit rédigée

w! pi te la co p g ie; t p
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7. Les affaires de la compagnie seront administrées par un Qualification,
burcan de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs, eectio et
étant séparément porteurs d'au moins cent actions du fonds directeurs
social, lesquels seront élus à la première assemblée générale,
et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, et
resteront en charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs, et
pourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours
être rééligibles ; et quatre membres de ce bureau, présents en

personne, en formeront le quorum; ét dans le cas de décès,
résignation, démission ou incapacité d'un directeur, le bur&een
s'il le juge a propos, pourra remplir la vacance jusqu'à Pas-
semblée annuelle suivante de la coipagnie, en nommant un
actionnaire ayant les qualités requises; mais le défaut d'élire Défaut d'élire

des directeurs, ou le manque de directeurs, n'aura pas Peffet des directeurs.

d'opérer ja dissolution de la corporation; et une élection
pourra avoir lieu à toute assemblée aénérale de la compagnie
convoquée pour cet objet; pourvu, toujours qu'il ne soit pas Proviso.
permis de voter par procureur à aucune assemblée du bureau
des directeurs.

S. Le burea <l des directeurs aura plein pouvoir en toutes Pouvoirs des
choses d'aciinistrer les affiaires de la compagnie et de faire ou directeurs.
faire faire toute acquisition et toute espèce de contrat que la
compagnie est autorisée à faire en vertu de la loi ; d'adopter
un sceau comrmn ; de faire de temps à antre tous les règle- Règlements
ments non contraires à la loi ou aux résolutions de la compa- pour ce taines

grie, ponr la rentrée les versements dus et leur paiement;
'émission et l'enregistrement de certificats d'actions ; la con-

fiscation des actions pour cause de non paiement ; la manière
de disposer des actions confisquées et de leurs produits; le
1ransfert d actions ; la déclaration et le paiement des
dividendes ; la nomination, les fonctions, les devoirs et
la démission de tous agents, officiers et serviteurs de la
compagnie ; le cautionnement qu'ils devront fournir à la
conpagnie ; leur rémunération et celle (s'il en est) des
directeurs ; les temps et lieu fixés pour la tenue des as-
semblées annuelles et autres de la compagn'e en cette
Province ou ailleurs ; la convocation des assemblées le la
compagnie et du bureau des directeurs ; le quormn ; les con-
ditions imposées aux procureurs; la manière de procder en
toutes choses à ces assemblées; l'endroit où seront le siége
principal de ses affaires et tous autres bureaux qu'il se verra
obligé d'avoir; l'imposition et le recouvrement des amendes et
forfaitures pouvant être l'objet d'un rýglcment, et la gestion,
sous tous autres rapports, des affaires de la compagnie ; mais
chaque tel règlement, et chaque révocation, amendenent et
rétablissement (le ce règlement, ne seront en force que jusqu'à
l'assemblée générale annuelle suivante de la compagnie, à
moins qu'ils ne soient confirmés à une assemblée générale de
la compagnie ; et toute copie d'un reglenient, portant le sceau Preuve des
de la compagnie, et. signée par n officier de la compagnie, règlements.
fera primáfacie foi de tel règlement dans tous les tribunaux.

9.

Cap. 118. 501
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Bureau provi- 9. Jusqu'h la première élecion des ricrnbres du burcau, les
soire des ci- dits B. Pomjeroy Ozro Morrill, Chas. C. Colbv, Albert P. Ball

et Albert Knight, formeront le bureau provisoire des directeurs
Pouvoirs. de la dite compagnie avec pouvoir de remplir les vacances,

ouvrir des livres d'actions, transférer les actions, demander et
percevoir des versements donner des certilicats et des quit-
tances, convoquer la première assemblée générale de la com-
pagnie aux temps et lieu en cette province, ou ailleurs, qu'ils
pourront fixer, et d'accomplir tous les autres actes nécessaires
ou utiles à l'organisation de la compagnie et à la gestion de
sar afea.res.

ig'es (les af- 10. En sus du siéae ordinaire de ses opérations en cette
province, la compagnie pourra établir des siéges d'opérations
en cette province, dans la Grande-Bretagne on aux Etats-Unis
d'Amérique, et elle pourra, à aucun de ces siéges ordonner,
prescrire, accomplir et gérer ses ah-aires en la manière prescrite
par ses règlement s.

Fidticommis. I. La compagnie ne sera pas tenue du voir à Ilexécution
d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction, à légard
d'aucune action ; et la quittance de la personne, au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, constituera une décharae sufis'ante ponr la comp-
glie, de tous dividendes ou de tous deniers payables à l'égard
de telle action, qu'avis de tel fidéicomimis ait ou n'ait pas été
donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas tenu2 de
veiller à l'emploi (les deniers payes sur telle quittance.

RPespousabi- 12. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas commue
lité des ae- Tels, responsables d'aucun acte, clftut ou obligation quelconque
tionnaires.onr de la compagni ni d'aucun enagement créance, paiement,

perte, dommage, iraznsaiction ou mnatière se rapportant ià la
compagnie au-delà (pla otant non payé sur actions
dans le fond socia (le la co.pagnie.

Çon1tr--ds faits 13. Tons contrats, billets portant 1 roniesse, lettres dc chang'e
par la oicrii- et engagement aits au nom de la compagnie, par les dirce-

gesaie.

2eurs. offieron, aients on serviteurs de la conpagnie, daccom

avte leurs po voi s confers par les règlements ou résolutions
Sceau non l (le la compagnie, seront obligatoires ouré la ceopagnie, et il lie
cessaire. sera besoin -il aucun cas que le sceau dle la Cornpagmle V soit

apposé et directeirs, oiers, gents OU serviteurte la
cornpagiie, ne seront pas nion plus rendus individelement

Proviso. respons dsible, à eet égard des tiers nais la dite
13.pTousen'écttra pas de illets le banque, ni ne mettra en

circulation des billets repr n t de oargent

Commcnce- 14. La copagnie ne cor nenera èas g Sts opérations, n
mentdesopd- vertu d présent acte, avant iu'ago oinsdix pour centlu fond

apposé; n'aient été versés ; pourvu oujours qu'à moins qe
Proviso. l'epolo ion (les ies nevsoisnt corne cé en vertu die

présent
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présent acte dans les cinq années à compter de sa passation et Devront être
poursuivie bond fide, le présent acte d'incorporation sera nul et commencées
de nul effet, sauf seulenient le droit et le pouvoir à la dite dans les .5 ans.
compagnie de disposer des immeubles qu'elle pourra posséder,
et dle faire les transports qu'elle pourra juger nécessaires a
cette fin.

15. Le présent sera réputé acte public. Acte public.

CAP. CXIV.

Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploitation
des mines d'or de Bunker Hill.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

TTENDU que les personnes ci-dessous nommées ont, par Prémbule.
pétition, représenté qu'elles désirent s'associer pour ex-

ploiter des mines dans le district de St. François, en la pro-
vince du ýCanada, et qu'il leur serait beaucoup plus facile
d'atteindre ce but en obtenant un acte d'incorporation, et
qu'elles ont demandé q'il soit passé un acte à cette fn ; et
considérant qu'il est expédient d'accéder à leur demande: à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit

1. B. Pomeroy, Ozro Morrill, Chas. C. Colby, Albert P. Inooration
Ball et Albert Knight, avec toutes autres personnes qui se por-
teront actionnaires de la compagnie créée par le présent acte,
seront et sont par le présent constitués en corporation et corps
politique sous le nom de " Compagnie pour l'exploitation des Nom.
mines d'or de Bunker Hill."

2. La compagnie ponrra explorer, exploiter, fondre, fabriquer Affaires de la
et vendre des rninerais et métaux d 'or, et de cuivre et autres,conipagme.
et, clans ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bail ou Biens fonds.
autre litre légal, des terres et des droits de mine sur icelles
dans le district susdit, n'excédant pas en aucun temps deux
mille acres en superficie, et y construire et entretenir des édi-
fices et machines, et y faire d'autres travaux d'utilité, et les
vendre et en disposer, et en acheter d'autres à la place, en la
manière que la compagnie pourra juger la plus avantageuse
et pourra acquérir tout droit (royalty) ou percentage payable
pour le privilége d'exploiter, fondre ou fabriquer les minerais et
métaux d'or et de cuivre et autres ; pourvu, cependant que Provi2o.
l'acquisition de tout tel droit ou percentage ne donnera pas à
la compagnie le droit d'exploiter des mines hors des limites du
dit district ; mais la compagnie pourra fondre et fabriquer des
minerais en cette prcvinee ailleurs que dansA le dit district.
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Fonds social. 3. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille
Actions. piastres, divisé en actions de deux piastres et cinquanle cenIins
Augmenta- chacune lequel fonds social pourra de temps à autre être aug-
tion. monté, selon que Pourront le prescrire les besoins de la coin-

paDe, par le vote des actionnaires à une assemblée de la
compagniecConvoquée à cette Jin, jusqu'à concurrence d'un

Proviso. n ontn et pas un million de piastres en tout; pourvu
pouours que telle argmen1a1ion de capital n'aura pas lie-
avant que le ontant entier du capital primitif de la compagnie
ait été ôon(iJLde versé.

Demandes de 4. Les actions du fonds social scront payées par les souscrip-
versement et teurs, là lépoque à l'endroit et en la manière que les clare-

leurs de la cop nie pourront prscrire ou qui poinont être
paiement. déteriinés par les règlements; et si elles ne sont pas payées

au jou prescrit, itért aun itix de six por cent par année
sera exiibe après tel joui, sur le montant dû et non payé ; et
dans le cas ou un versement ou dci versements ne seraient pas
payes en la iandière prescritel par les directseuru v crip
après la demande ou l'avis que peseriront les règlements, et
dans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par une
réspen tion exposant les faits et sIûhetlenregistrée sur leurs
aurchivesconfisquer sommairement les actions l'égard des-
quelles tel paiement n'est pas efectué, et elles deviendront dès
.lor.s la propriété de la compagnie ; et il pourra en être di,ýpos:é
en la manière que la compagnie pourra l'ordonner par règle-
mient ou résolution.

Actions trans- p. Les actions de la compagnie seront répultées propriété
fdrabaes. mobilière, et seront trans érables en la manière seulement, et

sujettes aux conditions et restrictions que les règlements
pourront établir, mais nulle action ne pourra être transférée
avant que tous les versemnnt' demandés sur icdle naient
été payé , à moins qu'elle n'ait été déclarée confisquée d cause
de non-paiement.

eotation. 6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action-
naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit au-
tant dA votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds social de
la coiripaonia ; et nut iacionnaire arriéré n'aura droit de voter
et tous les votes liront être donnés en personne ou par pro-

?roviso. cureur t; sourvu toujours que la procuration soit entre les tains
d'un11 actionnaire non arriéré, et qu'elle soit rédigée d'une Ina-
nièse co ndiiorme aux règlements.

Qualification, 7. Leét affbires de la compagnie seront administrées par un
élection et bureau de pa.s moins (le cinq et (le pas plus de sep)t directeurs,
qurumeus étant séparément porteurs d'au moins cent acions du fondsé social, lemques seront élus à la pre ière assemblée générale,

et ensuite l chaque assemblée annuelle d la compagnie, et
rtent e il oare jusqu'à l'lction de leurs successeurs, et
pourrot (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours être

rééligibles
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rééligibles ; et quatre membres le ce bureau, présents en per-
sonne, en formeront le quorum ; et, dans le cas de décès, rési-
gnation, démission ou incapacité d'un directeur, le bureai, s'il
Je juge à propos, pourra remplir la vacance jusqu'à Passemblée
annuelle suivante de la compagnie, en nonirnaut nn actionnaire
ayant les qualités requises ; mais le défaut d'élire les direc- Défaut dlirf-
leurs, ou le manque de directeurs, n'aura pas Peffet d'opérer la des directenrs
dissolution de la corporation ; et une élection pourra avoir lieu
à. toute assemblée générale de la compagnie convoquée pour
cet objet; pourvu 1ojours qu'il ne soit pas permis de voler par Proviso.
procureur à aucune assemblée du bureau des directeurs.

S. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes rouvoir des
choses d'administrer les affaires de la compagnie et (le faire directeurs.
ou faire faire toute acquisition et toute espèce de contrais que
la compagnie est autoriséeàfaire en veri (le la loi ; d'adopter
un sceau commun ; de faire de temps à autre tous les règle- Rgtements
ments, non contraires à la loi ou aux résolutions de la com,- pour certane
pagnie, pour la rentrée des versements dus et leur paiement ;
l'émission et 'enregistrement de certificats d'actions; la confis-
cation des actions pour cause de non-paiement ; la manière le
disposer des actions confisquées et de leurs produits; le transfert
des actions ; la déclaration et le paiement des dividendes ; la
nomination, les fonctions, les devoirs et la démission de Âous.
agents, officiers et serviteurs de la compagnie ; le cautionne-
ment qu'ils devront fournir à la compagnie; leur rémunération
et celle (s'il en est) des directeurs; les temps et lieu fixés pour
la tenue des assemblées annuelles et autres de la compagnie
en cette province ou ailleurs ; la convocation des assemblées
de la compagnie et du bureau des directeurs; le quotun
les conditions imposées aux procureurs ; la manière de pro-
céder en toutes choses à ses assemblées; l'endroit où seront le
siége principal de ses affaires et tous autres bureaux qu'il se
verra obligé d'avoir; l'imposition et le recouvreuient des
amendes et forfaitures pouvant être l'objet d'un règlement, et la-
gestion, sous tous autres rapports, des affaires de la compagnie ;
mais chaque tel règlement, et chaque révocation, amenderent
et rétablissement de ce règlement, ne seront en force que jusqu'
Passemblée générale annuelle suivante de la compagnie, à
moins qu'ils ne Soient confirinés à une assemblée gènéaIe de
la compagnie ; et toute copie d'un règlement, portant le sceau Preuve des
de la compagnie et signée par un officier de la compagnie, feraëmenets.
primd facie foi de tel règlement dans tous les tribunaux.

9. Jusqu'à la première élection des membres du b -urea. bs narenU provi-
dits B. Poneroy, Ozro Morrill, Charles C. Colby, Albert P. soiredes-
Ball et Albert Knicht, formeront le bureau provisoire des dire recteurs.

teurs de la dite conpagnie, avec pouvoir de remplir les r
vacances, ouvrir les livres d'actions, transférer les actions,
deirander et percevoir les versement s, donner des certificats et
les quittances, convoquer la première assemblée générale de.

la compagnie aux temps et lieu en cette province, ou aillîurs,
qju'il.s
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qu'ils pourro fixer, et. d'accomplir tous les autres actes nécts-
saires ou utiles à lorganisation de la compagnie età la oestion
de gsessti

S2: de 0. En sus du siége ordinaire dc ses opérations en cette
province, la compagnie pourra établir des siéges d'opérations
en cette province, dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis
d'Amérique, et elle pourra, à aucun de ces siéaes, ordonner.
prescrire, accomplir et gérer ses affaires en la manière pres-
crite par ses règlements.

?idéicoms 11. La compagnie ne sera pas tenue de voirà l'exécution
d'aucun fidéicommis, exprès, tacite on d'induction, à l'égard
d'aucune action; et la qittance de la personne, au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, constituera une décharge suffisante pour la com-
pagnie, de tous dividendes ou de tous deniers payables à l'égard
de telle action, qu'avis de tel fidéicommis ait ou n'ait pas été
donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas tenue de
veiller à l'emploi (les deniers payés sur telle quittance.

Responsaoi- I&. Les actionnaires de la uompagnie ne scronti)as comme
lité des ac- responsables d'aucun acte, ou obligation quelconque
tionnaires. de la compagnie, ni d'aucun eniafemen créance

n ~~b Zn 5 ,piret
perte, dommaiîge, transaction ou rîtatières se rapportant à la
comipagrnie, au-delà dlu monant non paye', sur leurs- actionb,
dans le fonds social de laempgf

Contrats faits i3. Tous contrats, billets portant promesse, lettres (le change
par la compa- et engagements faits au nom d la compagnie, par les dirc-

teurs, officiers, agents, out serviteuirs de la compagnie, d'accord
avec leur.s pouvoirs conf èrè.s par le!s règrlemnents ouréouin
.batoires pour la compagnie et il

Sccau n - ne sera besoin en aucun ù que le scau <e la compagnie y
cessaire. soit appose ; et les directeurs offciers, agents, Ou serviteurs (e

la co epagni rie seront las lon oas renue individuellement
Provisc. oeb resposables, ct égard, vis-en -vi d<le tiers ; niais ladite comn-

pagnie n'éettra pacmS pl billets (le banqt, ni ne imettra en
perel ion des ialett ro oprésentaut (res lsaarerntan

Commence. o4. La agiene ontntnn pas ses opérations, en
ment des ope - vertLuI dun présent acte, avant qu'au moins (lix pour cent (lurations. fondas ocial n'aient été versés ; pourvu toujours qu'à niopns que
Proviso. l'e ouontrts be port romiese, e vertu du présent
Devront etre acte dans i es à compter (e sa passation et pour-
commencées d'incoporaton nu
dans les 5 ans. uivie bon fide, le présent acte r nsra rlet de

nul eflt, saut' seulement le iroit et le pouvoir à la lite com-
poagnie de disposer des immeubles qu'elle pourra posséder, et
de faire les transports qu'elle pourra Juger nécessaires à celte fin.

Acte public. I. Le présent sera réputé acte publie.

C AP



lines du St. Laurent.

CAP. CXv.

Acte pour amender les actes incorporant la compagnie
des mines du St. Laurent.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

C ONSIDÏ RANT que la compagnie des mines du St. Lau- Préambuie.
rent a, par sa pétition, représenté qu'elle est dûment

incorporée en vertu cie l'acte dix-huit Victoria, chapitre
cinquante, et de l'acte qui l'amerd.e, et qu'elle désire obtenir le
pouvoir d'augmenter son fonds social et amender son acte
d'incorporation sous d'autres rapports ; et considérant qu'il est
expédient d'accéder à sa demande: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, erète qui suit

1. Nonobstant tout ce que contenu dans l'acte en premier Augmentation
lieu mentionné, le fonds social de la compagnie pourra de temps du capital.

à autre être augmenté, selon que l'exigeront les besoins (le la
compagnie, par résolution des actionnaires passée à une
assemblée de la compagnie convoquée à cette fin, jusqu'à
concurrence d'un montant de pas plus d'un million de piastres
en tout ; pourvu toujours, que les dispositions de la huitième Provieo.
section du dit acte s'appliqueront à telle augmentation à tous
autres égards, sauf le montant du capital dont le présent acte
autorise l'augmentation cemme susdit.

. Après la passation du présent acte, la corporation pourra changement
changer et déplacer son bureau de la cité de Québec, et l'établir (l bureau.
en toute autre localité de cette province si elle le juge à propos,
et toutes les dispositions de la douzième section de l'acte en
premier lieu mentionné s'appliqueront à l'avenir aussi am-
plement à ce bureau qu'au bureau actuel à Québec; pourvu Proviso.
toujours, que ce changement sera approuvé par la majorité des
actionnaires présents en personne ou représentés par procureurs
à toute assemblée des actionnaires convoquée pour.prendre ce
sujet en considération.

3. La vingt-cuatrièrne section de l'acte en premier lieu section 24
mentionné est par le présent abrogée, et il est à la place dé-abrogée.
crété, qu'en sus du siége ordinaire de ses affaires en cette
province, la compagnie pourra établir et avoir un ou des siéges La compagnie
de ses affaires en cette province, dans la Grande-Bretagne ou avoirp 1 t'. plusieursaux Etats-Unis d'Amérique, et pourra a aucun de ces siéges, aiéges a'lr-
diriger, faire et transiger ses affaires ou aucune d'icelles, enfaires.
la manière que le prescriront ses règlements.

4. La compagnie ne sera pas tenue de veiller l'exécution Lac
daucune fidéicomis exprès, tacite ou d'induction, au sujet paie
d'aucune action; et le reçu de la personne au pon de lequelle Par les fidé-
telle action sera inscrite dans les livres de la compagnie, sera

une
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une quittance en faveur de la compagnie de tout dividende ou
de tous diîiers payables à Pégard de telle action, quavis du
fidéicomnmils ait ou non été donné à la compagnie; et la com-
pagnic ne sera pas tenue de veiller à Pemuploi des deniers
pavés sur telle quittance.

Section 11, 5. Les mots " résidence hors de la provinen "dans la onzième
amendée. section de l'acte en premier lieu mentionné, son par le présent

retranchés, et les inois " autre incapacité," y sont substimés, et
ces mots seront lus et interpétés coite fornant partie de la
dite section.

Acte public. 6. Le présent sera réputé acte public.

CAP. CXV I.

Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploitation
et la foute des minerais de Belvédère.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. .A.TTENDU que les personnes ci-après nomrmées ont, par
péi il ion, représenté qu'elles possèdent certaines propriétés

dans le i.ownsh ip d'Ascot, district de St. François, sur lesquelles
elles ont découvert une mine (le cuivre connue sous le nom de

Mine (le Belvédère," qu'elles ont exploitée et mise en rapport
sur une grande échelle ; qu'elles désirent entreprendre l'explo-
ration, le sondage, la fonte, et la préparation (les minerais de
cuivre et autres situés dans le (lit towrnsliip d'Ascot et autres
endroits du Bas Canada, et qu'elles ne peuvent parvenir plus
avantageusemenit à ce but qu'avec une charte d'incorporation
qu'elles ont demandé qu'il soit passé un acte à cete ln, et
qu'il est expédient d'accorder leur demande : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit

Incorporation 1. E. Clark, John Jolston, E. H. Clark, E. T. Brooks et
de certaines John Hulloweil, et toutes autres personnes qui deviendront
personnes. actionnaires de la compagnie constituée par le présent acte,

seront et sont par les présentes incorporés et consitués en corps
Nom. politique sous le nom de " Compagnie pour P'expl)oitation et la

fonte des minerais de Belvédère."

P e 2. La compagnic pourra chercher, exploiter, fondre, fahbriquer,
et vendre des minerais et métaux de cuivre et aitrces, et, dans.

Biens foncs. ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bail ou autre titre
légal, des terres et le droit de mine sur icelles dans le comté
susdit, n'excédant pas deux mille acres en superficie, et pourra
y construire et entretenir des édifices et nachines, y faire
d'autres ouvrages d'utilité les vendre et en disposer, et en

acheter
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acheter d'autres à la place, en la manière que la compagnie
pourra .Iuger la plus avantageuse; et pourra aussi acquérir tout
droit (royIlUy) ou percent age payable pour le privilégc <le cher-
cher, fondre ou fabriquer les minerais et métaux de cuivre et
autres; pourvu cependant que l'acquisition <le tout tel droit ou
pereentage ne donne pas à la compagnie le droit d'exploiter des
mines hors des lirniies du dit district ; mais la compagnie
pourra fonc on flabriquer des minerais en. cette province
ailleurs que dans le dit district.

3. Le fonds social de la compagnie sera <led cinq cent mille Fonds social.dollars, divisé en actions d'au moins cinq dollars chacune, Alequel fonds social pourra de temps à autre être augmenté, Augmenta-
selon que Pexigeront les besoins de la compagnie, par la tion.
décision des actioimaires à une assem)lée de la compagnie
convoquée à cette fin, jusqu'à concurrence d'un montant
n'excédant pas un million de dollars en tout ; pourvu toutefois Proviso.que celte augm entation dans le fonds social n'ait lieu quelorsque le monant entier du capital primitif de la compagnie
aura été versé bondJide.

4. Les actions du fonds social seront payées par les sous- Demandes decripteurs à l'époque, à Pendroit, et en la manière que les versement et
directeurs de la compagnie pourront prescrire ou qui pourront être consca on
déteiminés par les règlements; et si elles ne sont pas payées paiement.au jour prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par annéesera exigible après tel jour, sur le montant dû et non payé ; etdans le cas où un versement ou des versements ne seraient paspayés en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt,a pres la demande ou l'avis que prescriront les règlements, etdans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par unerésolution exposant les faits et dûment enregistrée dans leursregistres, confisquer sommairement les actions à légarddesquelles tel paiement n'est pas eflectué, et elles deviendront
dès lors la propriété de la compagnie; et il pourra en êtredisposé en la manière que la compagnie pourra l'ordonner narrèglement ou résolution.

j. Les actions de la compagnie seront réputées propriétémobilière, et seront transférables en la manière seulement, et fcrables.eujettes aux conditions et restrictions que les règlImentspourront établir; mais nulle action ne pourra être transféréeavant que tous les versements demandés sur icelle n'aient étépays, à moins qu'elle n'ait été déclarée confisquée à cause denon-paiement.

6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action- Voton.naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit àautant de votes qu'il possedera d'actions dans le fonds socialde la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit devoter ; et tous les votes pourront être donnés en personne oupar procureur pourvu toujours que la procuration soitentre Proviso.
les

1864R
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les mains d'un actionnaire non arriéré, et qu'elle soit rédigée
d'une manière conforme aux règlements.

Qu lifleatione 7. Les affaires de la compagnie seront administrées par un
quorum des bureau de pas moins de cinq et de pas plus (le sept directeurs,directeurs étant séparément porteurs d'au moins cent actions dle fonds

social, lesquels seront élns à la première assemblée générale,
et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, etresteront en charge jusqu'à Pélection de leurs successeurs, et
pourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujoursetre rééligibles et quatre membres (le ce bureau, présen'ts en
personne, en formeront le quorurn; et, dans le cas de décèsdémission, destitution ou ncapacité d'un directeur, le bureau,s'il le juge à propos, pourrt remplir la vacance jusqu'à lassem-
blée annuelle suivante de la compagnie, en nommant un

Défut d1'Jire actionnaire ayant les qualités reqises mais le défaut d'élire
des directeurs. des directeurs, ou le manque (le directeurs, n'aura ras l'effet

d'opérer la (lissolulion de la cc>rporalion; el une élection pourra
avoir lien a toute assemblée générale de la compagnie con-
voquée pour cet objet; pourvu toujours qnil ne soit pas permis
de voter par proenreur à aucune assemblée du bureau des
directeurs.

Pouvoirs des S. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en touteCSdiroteurs. choses d'administrer les affaires de la compagnie et defaire ou faire faire toute acquisition et toute espèce dle
contrat que la compagnie est autorisée à faire en vertu de laRèglements loi ; d'adopter un sceau comnn; de faire le temps à autre touspour certaincs reglements non contraires à la loi 011 aux résolutions de la
compagnie pour la rentrée des versements dus et leur paIement;
l'emission et l'enregi strement de certijicats d'action la con-
liscation des actions pour cause de non-paiement ; la manière
de disposer des actions confisquées et de leur produit ; letransfert des actions la. déclaration et le paiement des divi-dendes ; la nomination, les fonctions, les devoirs et la desti-tution de tons agents, officiers et serviteurs de la compagnie,le cautionnement qu'ils devront fonrnir à la compagnie : lenrrerunerat ion et cel!e (s'il en est) des directeurs; les tempset lien fixés ponr la tenue des assemblées annuelles et autresle la compagnie en la province on ailleurs; la convocation
des assemllées de la compagnie et du bureau des directeurs ;le quorum, les conditions imposées aux procurers, la manière
de procéder en tontes choses à ces assemblées ; l'endroit
oU seront le siége principal de ses affaires et tous autres
bureaux qu'il sera obligé d'avoir ; l'imposition et le recou-
vrement des amendes et forfaitures pouvant être l'objetd'un règlement, et la gestion, sous tous autres rapports, desaffaires de la compagnie ; mais chaque tel règlement, et chaque
révocation, amendement et rétablissement de ce règlement, neseront en force que jusqu'à l'assemblée générale annuelle sui-vante de la compagnie, à moins qu'ils ne soient confirmés à une
assemblée générale de la compagnie; et tout exemplaire d'un

règlement,
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règlement, portant le sceau de la compagnie, et signé par un Preuve des
oficier de la compagnie, fera primdfacie foi de tel règlement rég1ements.
dans tous les tribunaux.

9. Jusqu'à la première élection des membres du bureau eCs Bureauprovi-
dits E. Clark, John Johnsion, E. H. Clark, E. T. Brooks et soire des di-
John Hallowell, formeront le bureau provisoire des di-cturs recteurs.
de la compagnie, avec pouvoir de remplir les vacances, ouvrir pouvoirs.des livres d'actions, répartir les actions, appeler et percevoir
les versements, donner des certificats et des quittances, convo-
quer la première assemblée générale de la compagnie aux
temps et lieu en cette province ou ailleurs qu'ils pourront fixer,
et d'accomplir tous les autres actes nécessaires ou utiles pour
l'organisation de la compagnie et la gestion de ses affaires
pourvu toujours, qu'avis de toutes les assemblées de la compa- ProvisO.
gnie soit donné dans un journal, s'il y en a, publié dans le dis-
trict de St. François, ainsi que dans la Gazette du Canada, au
mons quinze jours avant qu'elles n'aient lieu.

10. Outre le siége, ordinaire de ses opérations en cette pro- Sges desvince, la compagnie pourra établir des sièges d'opérations en ffaires.
cette province, dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis
d'Amérique, et elle pourra à tous ces sièges, ordonner, pres-crire, accomplir et gerer ses affaires en la manière prescrite par
ses règlements.

11. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécutiond'aucun fidéicormis, exprès, tacite ou interprétable, à l'égard Ficomm 9
d'aucune action ; et la quittance de la personne au nom delaquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie constituera une décharge suffisante pourla compa-
gnie, de tous dividendes ou de tous deniers payables à l'égard
de telle action, soit qu'avis <le tel fidéicommis ait ou n'ait pasété donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas tenue
de veiller à l'emploi des deniers payés sur telle quittance.

12. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas coir metels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque lit des se-
de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance, paiement, tionnaires.
perte, dommage, transaction ou matière se rapportart à la com-
pagnie, au-delà du montant non payé sur leurs actions dans le
fonds social de la compagnie.

13. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de change Contrats faitset engagements faits au nom de la compagnie, par les direc- par la compa-teurs, officiers, agents ou serviteurs de la compagnie, d'accord g"ne-
avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou résolutions
de la compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il sceau non n6ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la compagnie y cessaIre.
soit apposé; et les directeurs, officiers, agents ou serviteurs de
la compagnie ne seront pas non plus rendus individuellement

responsables,
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Proviso. responsables, à cet égard, vis-à-vis des tiers ; mais la dite com-
pagnie n'émettra aucuns billets de banque, ni ne mettra en cir-
culation des billets destinés à circuler comme papier-monnaie.

Actions entre 14. Des actions de toute espèce pourront étre intentées et
,ia compagnie maintenues entre la compagnie et ses actionnaires; et tout
et les action-

antiinnaire, n-êéant p iui-même partie à ces actions, pourra
Terrains. nyanozns y paraître comme témoin.

ommenee. 15. La compagnie ne commencera pas ses opérations en
ment des op- vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pouir cent du fonds
rations. social n'aient été versés; pourvu toujours qu'à moins que l'ex ploi-
?vrons e-.c tation des mines ne soit commînencée en vertn du présent acte,
commencées dans les cinq années à compter de sa passation et poursuivie
Jans les a boncîide, le présent acte d'incorporation sera nul et de nul effet,

sauf seulement le droit et le pouvoir à la dite compagnie de dis-
poser des immeubles qu'elle pourra posséder et de faire les
transports qu'elle jugera nécessaires à cette fin.

Acte publie. 16. Le présent sera réputé acte public.

CAP. CXVII.

Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploitation
et la fonte des minerais de Stadacona.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. A TTENIDU que les personnes ci-dessous nommées ont, par
pétition, représenté qu'elles désirent explorer, ouvrir,

fondre, fabriquer et vendre des minerais de cuivre et autres
dans le comté de Lobinière, dans le district de Québec, en la
province du Canada, et qu'il leur serait beaucoup plus facile
d'atteindre ce but en obtenant un acte d'incorporation, et qu'elles
ont demandé qu'il. soit. passé un acte à cette fin ; et considérant
qu'il est expédient d'accéder à leur demande :à Ces causes, Sa
Majesté, par et de Pavis et du consentement du conseil légi-
latif et de Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

ncorporation 1. William S. Hunter, William Sheafe, Chas. W. Galloupe,
Ce certain" S. L. French, et J. W. Wolcott, avec toutes autres personnes

Personnes. qui se porteront actionnaires de la compagnie créée par la
présent acte, seront et sont par le présent constitués en corpo
ration et corps politique sous le nom ce Compagnie pour l'exploi-
tation ct lajnte des minerais de ýStadacona.

ouvoirs de la 2. La compagnie pourra explorer, exploiter, fondre, fabriquer
'OmIpague. et vendre des minerais et métaux de cuivre et autres, et, dans
Biens fonde. ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bail ou autre titre

légal (les terres et des droits de mine sur icelles dans le district
susdit, n'excédant pas en aucun temps deux mille acres en
superficie, et y construire et entretenir des édifices et machines,

et
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et y faire d'aiures travaux d'utilité, et les vendre et en disposer,
e en acleter d'autres à la place, en la manière que la com-
pagnie pourra juger la plus avantageuse, et pourra aussi
acquérir tout droit (royalty) ou percentage payable pour le pri-
vilég de chercher, fondre ou fabriquer les minerais et métaux
de cuivre etutres ; pourvu, cependant, que l'acquisition de tout Provi o.

l droit ou percentage ne donnera pas à la compagnie le droit
d'exploiter des mines hors des limites du dit district ; mais la
compagnie pourra fidre et fabriquer des minerais en cette pro-
vime-e Iileurs que dans le dit district.

3. Le fonds social de la compagnie sera de deux cent cin- Fondssocial.
quante mille piastres, divisé en ici nornbre d'actions n'excédant Actions.
pas vingt-cinq piastres et de pas moins de cinq piastres cha- AugenLta-
Cune, selon que les directeurs pourront le juger à propos, lequel tion.
fonds social pourra de temps à autre être augmenté, selon que
pourront le prescrire les besoins de la compagnie, par le vote
des actionnaires à une assemblée de la compagnie convoquée
à cette fin, jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas
un million de piastres en tout; pourvu toujours que telle aug- Proviso.
mentation de capital n'aura pas lieu avant que le montant
entier du capital primitif de la compagnie ait été bond fide
versé.

4. Les actions du fonds social seront payées par les sous- Demandes de
cripteurs, à Pépoque, à l'endroit, et en la manière que les diree- versements et
leurs de la compagnie pourront prescrire ou qui pourront être co icaion
déterminés par les règlements ; et si elles ne sont pas payées paement,
au jour prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par année
sera exigible après tel jour, sur le montant dû et non payé ; et
dans le cas où un versement ou des versements ne seraient pas
payés en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt,
après la demande ou l'avis que prescriront les règlements, et
dans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par une
résolution exposant les faits et dûment enregistrée sur leurs
archives, confisquer sommairement les actions à l'égard des-
quelles tel paiement n'est pas effectué, et elles deviendront dès
lors la propriété de l.î compagnie ; et il pourra en être disposé
en la manière que la compagnie pourra l'ordonner par règle-
ment ou résolution.

5. Les actions de la compagnie seront réputées propriété Actions trans-
mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et férabIes.
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements
pourront établir ; mais nulle action ne pourra être transférée
avant que tous les versements demandés sur icelle n'aient été
payés, à moins qu'elle n'ait été déclarée confisquée à cause
de non-paiement.

6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action- votation.
naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit à
autant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds social
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de la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit cie
voter ; et tous les votes pourront être donnés en personne ou

Proviso par procureur ; pourvu toujours que la procuration soit entre
les mains d'un actionnaire non arriéré, et qu'elle soit rédigée
d'une manière conforme aux règlements.

Qualification, 7. Les affaiires de la compagnie seront administrées par un
élection et bureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs,
quorum des étant séparément porteurs d'au moins cent actions du fondsdirecteurs. Social, lesquels seront élus à la première assemblée générale,

et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, et
reste rou en charge jusqu'à l'éleution de leurs successeurs, et
pourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours
être rééligibles ; et quatre membres de ce bureau, présents en
personne, en formeront le quorum ; et, dans le cas de décès
résignation, démission ou incapacité d'un directeur, le bureau,
s'il le juge à propos, pourra remplir la vacance jusqu'à l'as-
semblée annuelle suivante de la compagnie, en nommant un

éfaut <&6iire actionnaire ayant les qualités requises ; mais le défaut d'élire
des directeurs des directeurs, ou le manque de directeurs, n'aura pas Peffet

d'opérer la dissolution de la corporation; et une élection pourra
avoir lieu à toute assemblée générale de la compagnie con-
voquée pour cet objet ; pourvu toujours qu'il ne soit par permis
de voter par procureur à aucune assemblée du bureau des
directeurs.

Pouvoirs des S. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes
directeurs. choses d'administrer les aflaires de la compagnie et de faire

ou faire faire toute acquisition et toute espèce de contrais que
la compagnie est autorisée à faire en vertu de la loi ; d'adopter

Règlements un sceau commun ; de faire de temps à autre tous les règle-
pour certaines rnents, non contraires à la loi ou aux résolutions (le la com-pagnie, pour la rentrée des versements dus et leur paiement

l'émission et l'enregistrement de certificats d'actions ; la con-
fiscation des actions pour cause de non-paiement ; la manière
de disposer des actions confisquées et de leurs produits ; le
translert des actions ; la déclaration et le paiement des divi-
dendes,; la nomination, les fonctions, les devoirs et la dé-
mission de tous agents, ofliciers et serviteurs de la com-
pagInie; le cautionnement qu'ils devront fournir à la compa-
gnie ; leur rémunération et celle (s'il en est) des directeurs; les
teips et lieu fixés pour la tenue des assemblées annuelles et
autres de la compagnie en cette province ou ailleurs; la con-
vocation des assemblées de la compagnie et du bureau des
directeurs ; le quorum ; les conditions imposées aux procu-
reurs ; la manière de procéder en toutes choses à ses assem-
blées; l'endroit où seront le siége principal de ses affaires et
tous autres bureaux qu'il se verra obligé d'avoir; l'imposition
et le recouvrement des amendes et forfaitures pouvant étre
l'objet d'un règlement, et la gestion, sous tous autres rapports,
des affaires de la compagnie; mais chaque tel règlement, et
chaque révocation, amendement et rétablissement de ce

règlement,
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règlement, ne seront en force que jusqu'à Passemblée générale
annuelle suivante de la compagnie, à moins qu'ils ne soient
confirmés à une assemblée générale de la compagnie; et toute Preuve des
copie d'un règlement, portant le sceau de la compagnie et signé règlements.
par un officier de la compagnie, fera primû facie foi de tel
règlement dans tous les tribunaux.

9. Jusqu'à la première élection les membres du bureau, les Bureau provi-
dits William S. Hunter, William Sheafe, Chas. W. Galloupe, soire des di-,
S- L. French et J. W. Wolcott, formeront le bureau provisoire recteurs.
des directeurs de la dite compagnie, avec pouvoir de remplir Pouvoirs.
les vacances, ouvrir des livres d'actions, transférer les actions,
demander et percevoir les versements, donner des certificats et
des quittances, convoquer la première assemblée générale de la
compagnie aux temps et lieu en cette province, ou ailleurs, qu'ils
pourront fixer, et d'accomplir tous les autres actes nécessaires ou
utiles à l'organisation de la compagnie et à la gestion de ses
affaires.

10. En sus du siége ordinaire de ses opérations en cette Sièges deî
province, la compagnie pourra établir des siéges d'opérationsaffaires.
en cette province, dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis
d'Amérique, et elle pourra, à aucun de ces siéges, ordonner,
prescrire, accomplir et gérer ses affaires en la manière pres-
crite par ses règlements.

11. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution Fidéicornm.
d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction, à l'égard
d'aucune action; et la quittance de la personne. au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, constituera une décharge suffisante pour la com-
pagnie, de tous dividendes ou de tous deniers payables à
l'égard de telle action, qu'avis de tel fidéicommis ait ou n'ait
pas été donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas
tenue de veiller à l'emploi des deniers payés sur telle quittance.

12. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas, comme Responsabi-
tels, responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque lité des ac-
de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance, paiement, tionnaires.
perte. dommage, transaction ou matière se rapportant à la
compagnie, au-delà du montant non payé sur leurs actions dans
le fonds social de la compagnie.

13. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de change contrats faits
et engagements, faits au nom de la compagnie, par les par la compa-
directeurs, officiers, agents ou serviteurs de la compagnie gnie.
d'accord avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou
résolutions de la compagnie, seront obligatoires pour la com-
pagnie, et il ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la Sceau non
compagnie y soit apposé; et les directeurs, officiers, agents, nécessare.
où serviteurs de la dompagnie ne seront pas non plus rendus
individuellement responsables, à cet égard, vis-à-vis des tiers;,
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Proviso. mais la dite compagnie n'émettra pas de billets de banque, ni
ne mettra en circulation des billets représentant de l'arg,,ent.

Commence- 14. La compagnie ne commencera pas ses opérations, en
ment des vertu du présent acte, avant qu'au moins cix pour cent du fonds
opérations. social n'aient été versés; pourvu toujours qu'à moins que
Proviso: : enoîdevront t3tre ion des mnines ne soit commencée en vertu du présentdevront être a
eommencées acte dans les cinq années à compter de sa passation et pour-
dans les5 ans. uisvie bond fide, le présent acte d'incorporation sera nul et de

nul effett sauf seulement le droit et le pouvoir à la dite
compagne de disposer des immeubles qu'elle pourra posséder,
et de faire les transports qu'elle ponrra or ncessares a
cette fin.

Acte public. oi. Le présent sera réputé acte public.

C AP. c XVI 1.

Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploitation
et la fonte des minerais de St. François.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. A TTENDU que les personnes ci-dessous nommées ont, par
pétition, représenté qu'elles désirent explorer, exploiter,

fondre, fabriquer et vendre cles minerais de cuivre et autres
dans le comté de Ricmond, dans le district de St. François,
en la province du Canada, et qu'il leur serait beaucoup plus
facile d'atteiridre ce but en obtenant un acte d'incorporation,
et qu'elles ont demandé qu'il soit passé un acte à cette fin et
considérant qu'il est expédient d'accéder à leur demande à.
ces causes, Sa oaesté, par et de l'avis et du consentement du
conseit législatif et de l'assemblée législa.tive d Canada,
décrète ce qui suit

Incorporation 1.- Thoma~~s Tait, Johin Sinim-ons, C. W. Galloupe, S. D.
de certaines Niekerson, Edwin Lambson, Johin G. Tappan et li-enry IL.
personnes. Drake, avec toutes autres personnes qui se porteront actionnaires

de la compagnie créée par le présent acte, seront et sont par le
présent constitueés en corporation et corps politique sous le nom
onde Compagnie pour lexploitation et la fonte des minerais de

St. François."

Pouvoirs de la 2p. La coneanie pourra explorer, exploiter, fondre, fabri-
compagnie. quer et vendre des rinerais et métaux de cuivre et autres, et,

Biens fonds. dans ce but, pour acquérir et avoir par achat, bail ou autre
titre légal, des terres et (es droits de mine sur icelles dans le
district susdit, n'excédant pas deux mille acres on superficie,
et pourra y construire et entretenir des édifices et machines, et
y faire d'autres travaux dLatilité, et les vendre et Hn disposer,
et en acheer d'autres à la place, en la manière que la compa-
gnie jugera la plus avantageusen; elle pourra ausi acquérir

tout 
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tout droit (royalty) ou percentage payable pour le privilége de
chercher, fondre ou fabriquer les minerais et métaux de cuivre
ci autres ; pourvu cependant que l'acquisition de tel droit ou Proviso.
percentage ne donnera pas à la compagnie le droit d'exploiter
des mines hors des limites du dit district ; mais la compagnie
pourra fondre et fabriquer des minerais en cette province
ailleurs que dans le dit district.

3. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille Fonas social.
piastres, divisé en tel nombre d'actions n'excédant pas vingt- Actions
cinq piastres et de pas moins de cinq piastres, chacune, selon Augmenta-
que les directeurs pourront le juger a propos, lequel fonds tion.
social pourra de temps à autre être augmenté, selon que
pourront le prescrire les besoins de la compagnie, par le vote
des actionnaires à une assemblée de la compagnie convoquée
à cette fin, jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas
un million de piastres cri tout ; pourvu toujours (ule telle Proviso.
augmentation de capital n'aura pas lieu avant que le montant
entier du capital primitif de la compagnie ait été bond /ide
verse.

4. Les actions du fonds social seront payées par les sous- Demandes de
cripteurs à l'époque, à l'endroit, et en la manière que les versementet
directeurs de la compagnie pourront prescrire ou qui pourront Confiscation

t>pour non-
être déterminés par les règlements ; et si elles ne sont pas paiement.
payées au jour prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par
année sera exigible après tel jour, sur le montant dû et non
payé ; et dans le cas où un versement on des versements ne
seraient pas payés en la manière prescrite par les directeurs,
avec intérêt, après la demande ou l'avis que prescriront les
règlements, et dans le délai fixé par tel avis, les directeurs
pourront, par une résolution exposant les faits et dûment
enregistrée sur leurs archives, confisquer sommairement les
actions à l'égard desquelles tel paiement n'est pas eflctué, et
elles deviendront dès lors la propriété de la compagnie ; et il
pourra en être disposé en la manière que la compagnie pourra
l'ordonner par règlement ou résolution.

5. Les actions de la compagnie seront réputées propriété
mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et férables.
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements pour-
ront établir ; mais nulle action ne pourra être transférée avant
que tous les versements demandés sur icelle n'aient été payés,
à moins qu'elle n'ait été déclarée confisquée à cause de non-
paiement.

6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action- Votation.
naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit à
autant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds social
de la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit de
voter ; et tous les votes pourront être donnés en personne ou
par procureur ; pourvu toujours que la procuration soit entre Proviso.

les



les mains d'un actionnaire non arriéré, et qu'elle soit rédigée
d'une manière conforme aux règlements.

Qualification, 7. Les affaires de la compagnie seront administrées par un
élection et bureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs,

étant séparément porteurs d'au moins cent actions du fonds
social, lesquels seront élus à la première assemblée générale,
et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, et
resteront en charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs, et
pourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours être
rééligibles ; et quatre membres de ce bureau, présents en
personne, en formeront le quorum et, dans le cas de décès,
résignation, démission, ou incapacité d'un directeur, le bureau,
s'il le juge à propos, pourra remplir la vacance jusqu'à
l'assemblée annuelle suivante de la compagnie, en nommant

Défaut d*lire un actionnaire ayant les qualités. requises ; mais le défaut
des directeurs. d'élire des directeurs, ou le manque de directeurs, n'aura pas

l'effet d'opérer la dissolution de la corporation ; et une élection
pourra avoir lieu à toute assemblée générale de la compagnie
convoquée pour cet objet ; pourvu toujours qu'il ne soit pas
permis de voter par procureur à aucune assemblée du bureau
des directeurs.

Pouvoirs des S. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes
directeurs. choses d'administrer les affaires de la compagnie et de faire

ou de faire faire toute acquisition et toute espèce de contrat que
la compagnie est autorisée à faire en vertu de la loi; d'adopter

Règlements un sceau commun ; de faire de temps à autre tous les règle-
pour certaines ments, non contraires à la loi ou aux résolutions de lafins. compagnie, pour la rentrée des versements dus et leur paiement ;

lémission et l'enregistrement de certificats d'actions ; la con-
fiscation des actions pour cause de non paiement; la manière
de disposer des actions confisquées et de leurs produits ; le
transfert des actions ; la déclaration et le paiement des
dividendes ; la nomination, les fonctions, les devoirs et la
démission de tous agents, officiers et serviteurs de la compa-
gnie ; le cautionnement qu'ils devront fournir à la com-
pagnie ; leur rémunération et celle (s'il en est) des directeurs;
les temps et lieux fixés pour la tenue des assemblées annuelles
et autres <le la compagnie en cette province ou ailleurs ; la
convocation des assemblées le la compagnie et du bureau des
directeurs ; le quorum ; les conditions imposées aux procu-
reurs ; la manière de procéder en toutes choses à ces assem-
blées ; l'endroit où seront le siége principal de ses affaires et
tous autres bureaux qu'il se verra obligé d'avoir ; l'imposition
et le recouvrement des amendes et forfaitures pouvant être
l'objet d'un règlement, et la gestion, sous tous autres rapports,
des affaires de la compagnie ; mais chaque tel règlement et
chaque révocation, amendement et rétablissement de ce règle-
ment ne seront en force que jusqu'à l'assemblée générale
annuelle suivante de la compagnie à moins qu'ils ne soient
confirmés à une assemblée générale de la compagnie; et toute

copie

518 cap). 118. JMinerais de St. François. 27-28 VIcT.



1864. Minerais de St. François. Cap. 118. 519

copie d'un règlement, portant le sceau de la compagnie, et Preuve des
signe par un officier de la compagnie, fera prirnmfacie foi de règlements.
tel règlement dans tous les tribunaux.

9. Jusqu'à la première élection des membres du bureau, les Bureau provi.
dits Thomas Tait, John Simmons, C. W. Galloupe, S. D. soire des di-
Nickerson, Edwin Lambson, John G. Tappan et Henry H. recteurs.

Drake, formeront le bureau provisoire des directeurs de la dite
compagnie, avec pouvoir de remplir les vacances, ouvrir des Pouvoirs.
livres d'actions, transférer les actions, demander et percevoir
les versements, donner des certificats et quittances, convoquer
la première assemblée générale de la compagnie aux temps
et lieux en cette province, ou ailleurs, qu'ils pourront fixer, et
d'accomplir tous les autres actes nécessaires ou utiles i l'orga-
nisation de la comnpagnie el à la gestion de ses affaires.

10. En sus du siége ordinaire die ses opérations en cette Sièges des
province, la compagnie pourra établir des siéges d'opéraitions amires.
en cette province, dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis
d'Amérique, et elle pourra à aucun de ces siéges, ordonner,
prescrire, accomplir et gérer ses affaires en la manière prescrite
par ses règlements.

11. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution Fidéicommis.
d'aucun fidéicomnis,. exprès, tacite ou d'induction à l'égard
d'aucune action ; et la quittance de la personne au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie constituera une décharge suffisante pour la compa-
gnie, de tous dividendes ou de tous deniers payables à l'égard
de telle action, qu'avis de tel fidéicommis ait ou n'ait pas été
donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas tenue de
veiller à l'emploi des deniers pavés sur telle quittance.

12. Les actionnaires de la compagnie ne sont pas comme Responsab
tels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque lit6 des ac-
de la compagnie, ni d'aucun engagement créance, paiement, tionnaires.
perte, dommage, transaction ou matière se rapportant à la com-
pagnie, au-delà du montant non payé sur les actions dans le
fonds social (le la compagnie.

13. Tous contrais, billets portant promesse, lettres de change Contrats faits
et enracments faits au nom de la compagnie, par les direc- Par la compa-
teurs, officiers, agents ou serviteurs de la compagnie, d'accord a
avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou résolutions
de la compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il
ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la compagnie y Sceau non né-
soit alpposé ; et les directeurs, officiers, agents ou. serviteurs de cessaire.
la compagnie ne seront pas non plus rendus individuellement
responsables, à cet égard, vis-à-vis des tiers ; mais la dite com- Provi.o.
pagnie n'émettra pas de billets de banque, ni ne mettra en cir-
culation des billets représentant de l'argent.

14.
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Commence- 14. La compagnie ne commencera pas ses o1)èratîofls en
ment des op& vertu du présent acte, avant qu'an dix polr cent (tu
îations. fonds social n'aient été versés; pourvu toujours, qu'in
Proviso : d
devront otreJt coinice du pré-
commencées sent acte, dans 'Cs Cinq années a compter dc sa passation et
dans les poursuivie bwu2firle le présent acte nul et

de nul efiiet, sauif seulemlent le droit et le ponvoir à la dite
compagnie de dispos desc immeubles quelle pourra posséder
et de faire les transports qu'elle pourra juger nécessaires a
cette din.

Acte public. p . Le présenlt sera réputé acte dublic.

CAP. CXIX.

Acte pour incorporer la coimpals qe pour l'xploitatio
et la fonte des minerais de l'Alliance.

Aate le 30 .Tz 1864.]

Préambule. ATTEN'\-DU que les personnes ci-dessous., nommées ont, par
ep tition, retrésent qu'elles désirent exploiter, Ouvrir,

fondre, fabriquer et vendre des minerais de civre et métaux
dans le comté de Lotbinière, dans le district de QPramc en la
province du Canada, et qu'il leur serait, b)eauicouip plus facile
d'atteindre ce but en obtenant un acte pincorporatiin, et
qu'elles ont demandé qu'il soit passc un acte à cette fin eet
,considérant qu'il est expédient d'accéder à leur demnande a
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement d i
conseil législatif et de l'assemblée législative du Cainada,
décrète ce qui suit

Incorporation 1. Albert Knight, William S. 1lunter, Williami- S. Easion,
de certaines S.-D. -Niclierson et S. L. Frencli, aveLc toutes autres personnes
personnes. qui se porteront actionnaires <le la compagnie cr(ée par

Ine!sent acte, seront et sont par le préseýnt constitués eu corpo-
Nom. ration et corps politique sous le nom de " Conîpagnie pour

l'exploitation et la fonte des minerais de l'Alliance."

Pouvoirs de 2. La compagnie pourra explorer, exploiter, fondre, fabri-
la compagnie. quer et vendre des minerais et métaux de cuivre et autres, et,
Biens fonds. dans ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bail ou autre

titre légal, des terres et droits de mine sur icelles dans le
diptrict susdit, nexcédant pas en aucun temps deux mille
acres en superficie, et pourra y construire et entretenir des
édifirs et maciines et y faire d'autres travaux d'utilité,
et les vendre et en disposer, èt'en acheter d'autres à la place,
pro la Cadatque la compagnie jugera la plus avantageuse
quelle poura dusi acquérir tout droit (oyalty) ou percentage
payable pour le privilége de chercher, fondre ou fabriquer les

J'rovso. oniderais et métaux de cuivre et autres; pourvu cependant que
lecuiseition d tel droit ou percentage ne donnera pas à la

compagnie
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compagnie le droit d'exploiter des mines hors des limites du
lit district ; rmais la compagnie pourra fondre et fabriquer des

minerais en cette province ailleurs que dans le dit district.

3. Le fonds social de la compagnie sera de deux cent Fonds social.
cinquante mille piastres, divisé en !eI nombre d'actions n'excé- Actions.
dant pas vingt-cinq piastres et de pas moins de cinq piastres
chacune, selon que les directeurs pourront le juger à propos, Augmenta-
lequel fonds social pourra de temps à autre être augmenté, tion.
selon que pourront le prescrire les besoins de la compagnie,
par le vote des actionnaires à une assemblée de la compagnie
convoquée à cette fin, jusqu'à concurrence d'un montant n'excé-
dant pas un million de piastres en tout ; pourvu toujours que Proviso.
telle augmentation de capital n'aura pas lieu avant que le
montant entier du capital primitif de la compagnie n ait été
hon fide versé.

SLes actions du fonds social seront payées par les sous- Demandes de
criþteurs à époque à l'endroit, et en la manière que les versement et
directeurs de la compagnie pourront prescrire on qui pourront confrinaton
être déterminés par les règlements ; et si elles ne sont pas paiement.
payées an jour prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par
anee sera exigible après tel jour, sur le montant dû et non
payé ; et dans le cas où un versement ou <les versements ne
seraient pas payés en la manière prescrite par les directeurs,
avec intérêt, après la demande ou l'avis, que prescriront les
règlements et dans le délai fixé par tels avis, les directeurs pour-
ront, par une résolution exposant les faits et dûment enregistrée
sur leurs archives, confisquer sommairement les actions à
l'égard desquelles tel paiement n'est pas effectué, et elles
deviendront dès lors la propriété de la compagnie ; et il pourra
en être disposé en la manière que la compagnie pourra Por-
d1onner par règlement ou résolution.

J. Les actions de la compagnie seront réputées propriété Actions trans-
mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et fera bles.
sujette s aux conditions et restrictions que les règlements pourront
établir ; mais ntlle action ne pourra être transférée avant que
tous les versements demandés sur icelle n'aient été payés, à
moins qu'elle n'ait été déclarée confisquée à cause de non-
paiement.

6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action- Votation.
naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit à
autant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds social
de la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit de
voter ; et tous les votes pourront être donnés en personne ou
par procureur ; pourvu toujours que la procuration soit entre Proviso.
les mains d'un actionnaire non arriéré, et qu'elle soit rédigée
d'une manière conforme aux règleinents.



Qualification, 7. Les aRaires de la companie seront administrées par un
élection et bureau de pas moins de cinq ut le pas plus de sept directeurs
quorum des d
directeurs. étant séparément porteurs d'au moins cent actions du fonds

social, lesquels seront élus à la première assemblée générale,
et enmnito, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, et
resteront en charge jusqu'à lélection de leurs successeurs, et
pourront (si d'ailleurs ils ont les quali. -s requises) toujours être
r-ééligib es ; et quatre mernbres de ce bureau, présents en
personne, en formeront le quorum et, dans le cas de décès,
résignai ion, démission, ou incaci)tcé d'un directeur, le bureau,
s'il le juge à propos, pourrn remplir la vacance jusqu'à
l'assemblée annuelle suivanie de la compagnie, en nommant
un acionnaire ayant les qualités requises ; mais le défaut

des directeurs. d'élire des directeurs. ou le manque de directeurs, n'aura pas
leffet d'opérer la dissolution de la corporation ; etune élection
pourra avoir lieu à toute assemblée générale de la compagnie
convoquée pour cet objet ; pourvu toujours qu'il ne soit pas
permis de voter par procureur à aucune assemblée du bureau
des directeurs.

Pouvoirs des S. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes
directeurs. choses d'administrer les affaires de la compagnie et de faire ou

faire faire toute acquisition et toute espèce de contrat que la
compagnie est autorisée à faire en vertu de la loi ; ('adopter

Rèýemen,,s un sceau commun ; de faire de temps à autre tous les règle-
pour certaines ments, non contraires à la loi ou aux résolutions de la cormpa-

gnie, pour la rentrée des versements dus et Jeur paiement
Pémission et l'enregisirement de ceitificais d'actions ; la
confiscation des actions pour cause dle non-paiement la
manière de disposer des actions confisquées et de leurs pro-
duits ; le transfert des actions ; la déclaration et le paiement
des dividendes ; la nomination, les fonctions, les devoirs et
la démission de tous agents, officiers et serviteurs de la
compagnie ; le cantionnement qu'ils devront fournir à la com-
pagnie ; leur rémunération et celle (s'il en est) des directeurs
les temps et lieu fixés pour la tenue des assemblées annuelles
et autres de la compagnie en cette province ou ailleurs, la con-
vocation des assemblées <le la compagnie e! du bureau des
directeurs ; le quorr ; les conditions imposées aux procu-
reurs la manière de procéder en toutes choses à ces assem-
blées ; l'endroit où seront le siége principal de ses affaires et
tous autres bureaux qu'il se verra obligé d'avoir ; l'imposition
et le recouvrement des amendes et forfaitures pouvant être
l'objet d'un règlement, et la gestion, sons tous autres rapports,
des affaires de la compagnie ;' mais chaque tel règlement et
chaque révocation, amendement et rétablissement de ce règle-
ment, ne seront en force que jusqu'à lassemb[ée générale an-
nuelle suivante de la compagnie, à moins qu'ils ne soient con-

Preuve des firmés à une assemblée générale de la compagnie ; ettoute
règlements copie d'un règlement, portant le sceau de la compagnie, et

signée par un officier de la compagnie, fera primá facie foi de
tel règlement dans tous les tribunaux.

Minerais de 'inc. 27-28 VIc-r.522 Cap. 119.
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9. Jusqu'à la première élection des membres du bureau, les Bureau pro-i-
dits Albert Knight, Wm. S. Hunter, William S. Easton S. D. soire des a-
Nickerson et Samuel L. French, formeront le bureau provi- recteurs.
soire des directeurs de la dite compagnie, avec pouvoir de Pouvoirs,
remplir les vacances, ouvrir des livres. d'actions, transférer les
actions, demander et percevoir les versements, donner des cer-
tificats et des quittances, convoquer la première assemblée
générale de la compagnie aux temps et lieu en cette province
ou ailleurs, qu'ils pourront fixer, et d'accomplir tous les autres
actes nécessaires ou utiles à l'organisation de la compagnie et
a la gestion de ses affaires.

10. En sus du siége ordinaire de ses opérations en cette sieges des af-
province, la compagnie pourra établir des siéges d'opérations faires
en cette province, dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis
d'Amérique, et elle pourra, à aucun de ces siéges, ordonner,prescrire, accomplir et gérer ses affaires en la manière prescrite
par ses règlements.

11. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution Fidéicommis.d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction, à l'égard
d'aucune action ; et la quittance de la personne, au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, constituera une décharge suflisante pour la com-
pagnie, de tous dividendes ou de tous deniers payables à
l'égard de telle action, qu'avis de tel fidéicommis ait ou n'ait
pas été donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas
tenue de veiller à l'emploi des deniers payés sur telle quittance.

12. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas, comme Respnsabi-tels, responsables d'aucun acte, défaut ou obl igation quelconque lité des ac-
de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance, paiement, tionnaires.
perte, dommage, transaction ou- matières se, rapportant à la
compagnie, au-delà du -montant non payé sur leurs actions
dans le fonds social de la compagnie.

13. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de Contrats faitq
change et engagements faits au nori de la compagnie, par les par la copa-
directeurs, officiers, agents ou serviteurs de la compagnie, ie.
d'accord avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou
résolutions de la compagnie, seront obligatoires pour la com-
pagnie, et il ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la Sceau fou n5-
compagne y soit apposé; et les directeurs, officiers, agents ou cessaire.
serviteurs de la compagne ne seront pas non plus rendus indi-
viduellement responsables, à cet égard, vis-à-vis des tiers
mais la dite compagnie n'émettra pas de billets de banque, ni Proviso.ne mettra en circulation des billets représentant de l'argent.

il. La compagnie ne commencera pas ses;p opérations, ela ommence-
-vertu duý présent acte, 'avant qu'au -moins dix pour cent du ment des opa-

Scea nonné

fonds social n'aient été versés ; pourvu toujours, qu a moins
que l'exploitation des mines ne soit commencée en vertu du

présent

1864n
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-proviso présent acte dans les cinq années à compter de sa passation etdevront &.re ompterivi dew sad passatseon etcmecespoursuivie bon fide, le prsent act d'incorporation sera nuldans les _ t de nu.[ effet, sauf seulement le droit et le pouvoir à la. ditecompagnie (le disposer des immeubles qu'elle pourra posséderet (le faire les transports qu'elle pourra juger nécessaires àcette fin.

Acte publi. . Le présent sera réputé acte public.

CAP. CXX.
Acte pour imcorporer la compagnie pour l'exploitation

et la fonte des minerais de Sherbrooke.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]
pr eTENDU que les personnes ci-dessous nommées ont, parpétition, représenté quelles sont en possession d'un cer-tain immeuble dans le township d'Ascot, dans le district de St.François, sur lequel elles ont découvert une mine de cuivreconnue sous le nom de " Mine de Sherbrooke," et qu'ellesl'ont considérablement exploitée et mise en rapport, qu'ellesdésirent explorer, exploiter, fondre, fabriquer et vendre desminerais de cuivre et autres dans le dit township d'Ascot, etautres endroits dans le Bas Canada, et qu'il leur serait beau-coup plus facile d'atteindre ce but en obtenant un acte d'incor-poration, et qu'elles ont demandé qu'il soit passé un acte àcette fin; et attendu qu'il est expédient d'accéder à leurdemande: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative duCanada, décrète ce qui suit:

Incorporation 1. E. Clark, Joln Johnston, E. H. Clark, E. T. Brooksee certaines et John Hallowell, avec toutes autres personnes qui se porterontactionnaires (le la compagnie créée par le présent acte, serontet sont par le présent constitués en corporation et corps politique'Kom. sous le nom (le '' Compagnie pour l'exploitation et la fonte desminerais de Sherbrooke."

Pouvoirs de la 2. La compagnie pourra explorer, exploiter, fondre, fabri-cmpagnie. quer et vendre des minerais et métaux de cuivre et autres, et'Biens fonds, dans ce but seulement, pourra acquérir et avoir par achat, bailou autre titre légal, des terres et des droits de mine sur icellesdans le district susdit, n'excédant pas deux mille acres ensuperficie, et y construire et entretenir des édifices et ma-chines, et y faire d'autres travaux d'utilité, les vendre et endisposer, et en acheter d'autres à la place, en la manière quela compagnie pourra juger la plus avantageuse ; et pourraaussi acquérir tout droit de régale (royalty) ou percentagepayable pour le privilége de chercher, fondre ou fabriquer lesrovs minerais et métaux de cuivre et autres; pourvu cependant quel'aequisition de :tout tel droit ou percentage ne donne pas à la
compagnie

1Jinerais de l'Alliance. 27-28 nerr.



Minerais de Sherbrooke.

compagnie le droit d'exploiter des mines hors des limites du
dit district; mais la compagnie pourra fondre ou fabriquer des
mmerais en cette province ailleurs que dans le dit district.

3. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille Fonds soc
dollars, divisé en actions d'au moins cinq dollars chacune, et il Aios
pourra de temps à autre être augmenté, selon que porront le ment
prescrire les besoins de la compagnie, par le vote des action- tion
naires à une assemblée de la compagnie convoquée à cette fin
jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas un million
de dollars en tout ; pourvu toujours que telle augmeniation de Provisc,
capital, n'ait pas lieu avant que le montant entier du capital
prinitif de la compagnie n'ait été bon2dfide versé.

4. Les actions du fonds social seront payées par les sous- Demandes de
cripteurs à 'époque, à l'endroit, et en la manière que les direc- versement et

confiscationteurs de la compagnie pourront prescrire on qui pourront être a
déterminés par les règlements; et si elles ne sont pas payées paiement,
au jour prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par année
sera exigible après tel jour, sur le montant dû et non payé; et
dans le cas où un versement ou des versements ne seraient pas
payés en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt,
après la demande ou l'avis que prescriront les règlements, et
dans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par une
résolution exposant les faits et dûment enregistrée sur leurs
archives, confisquer sommairerient les actions à l'égard des-
quelles tel paiement n'est pas eflectué, et elles deviendront dès
lors la propriété de la compagnie; et il pourra en être disposé
en la manière que la compagnie pourra l'ordonner par règle-
ment ou résolution.

5. Les actions de la compagnie seront réputées propriété mo- Aetions trans-
bilière, et seront transférables en la manière seulement, et ferables.
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements pour-
ront étàblir ; mais nulle action ne pourra être transférée avant
que tous les versements demandés sur icelle n'aient été payés,
à moins* qu'elle n'ait été déclarée confisquée à cause de non-
paiement.

6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action votatior
naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit à au-
tant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds social de
la compagnie; et nul actionnaire arriéré n'aura droit de voter;
et tous les votes pourront être donnés en personne ou par pro-
cureur; pourvu toujours, que la procuration soit entre les mains Provisc3
d'un actionnaire non-atriéré, et qu'elle soit rédigée d'une ma-
nière conforme aux règlements.

7. Les affaires de la compagnie seront administrées par un Qualifiatio
bureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs, élection et
étant. séparément norteurs d'aur moins cent actions du fonds quorum des.
social, lesquels seront élus à la première assemblée générale, irecteurs.

et
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et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, et
resteront en charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs, et
pourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours être
réélus; et quatre membres de ce bureau, présents en personne,
en formeront le quorum; et, en cas. de décès, démission, desti-
tution ou incapacité d'ui directeur, le bureau, s'il le juge à
propos, pourra remplir la vacance jusqu'à l'assemblée annuelle
suivante de la compagnie, en nommant un actionnaire ayant

Défaut d'élire les qualités reqnises; mais le défaut d'élire des directeurs, ou le
des directeurs. manque de directeurs, n'aura pas l'effet d'opérer la dissolution

de la corporation; et une élection pourra avoir lieu à toute
asseiblée générale de la compagnie convoquée pour cet objet;
pourvu toujours, qu'il ne soit pas permis de voter par procureur
à aucune assemblée du bureau (les directeurs.

Pouvoirs des S. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes
directeurs. choses d'administrer les affaires de la compagnie et de faire ou

faire faire toute acquisition et toute espèce de contrat que la
compagnie est autorisée à faire en vertu de la loi ; d'adopter un

Règlements sceau commun ; de faire de temps à autre tous règlements non
pour certaines contraires à la loi ou aux résolutions de la compagnie pour lains. rentrée des versements dus et leur paiement; l'émission et l'en-

registrement de certificats d'actions ; la confiscation des actions
pour cause de non-paiement; la manière (le disposer des actions
confisquées et de leur produit; le transferZ des actions; la décla-
ration et le paiement des dividendes; la nomination, les fonc-
tions, les devoirs et la destitutitn de tous agents, officiers et
serviteurs de la compagnie, le cautionnement qu'ils devront
fournir à la compagnie; leur rétribution et celle (s'il en est)
des directeurs; les temps et lieu fixés pour la tenue des
assemblées annuelles et autres de la compagnie en la province
ou ailleurs; la convocation des assemblées de la compagnie et
du bureau des directeurs; le quorum; les conditions imposées
aux procureurs ; la manière de procéder en toutes choses a ces
assemblées ; Pendroit où seront le siége principal de ses
affaires et tous autres bureaux qu'il sera obligé d'avoir; l'impo-
sition et le recouvrement des amendes et forfaitures pourra être
l'objet d'un règlement, et la gestion, sous tous autres rapports,
des affaires de la compagnie ; mais chaque tel règlement, et
chaque révocation, amendement et rétablissement de ce
règlememt, ne seront en force que jusqu'à l'assemblée générale
annuelle suivante de la compagnie, à moins qu'ils ne soient

Preuve des confirmés à une assemblée générale de la compagnie; et tout
règlements. exemplaire d'un règlement, portant le sceau de la corpagnie,

et signé par un officier de la compagnie, fera primdfacie foi
de tel règlement dans tous les tribunaux.

Bureau provi- 9. Jusqu'à la première élection des membres du bureau,
des di les dits E. Clark, John Johnston, E. H. Clark, E. T. Brooks etrecteurs. John Hallowell, formeront le bureau provisoire des directeurs

Pouvoirs. de la compagnie, avec pouvoir de remplir les vacances, ouvrir
des livres d'actions, répartir les actions, appeler et percevoir

les
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les versements, donner des certificats et des quittances,
convoqier la première assemblée générale de la compagnie
aux temps et lieu en cette province ou ailleurs qu'ils pourront
fixer, et d'accomplir tous les autres actes nécessaires ou utiles
pour lorganisation de la compagnie et la gestion de ses affaires;
pourvu toujours qu'avis de toutes les assemblées de la compagnie Proviso.
soit donné dans un journal, s'il y en a, publié dans le district
de St. François, ainsi que dans la Gazette du Canada, au
moins quinze jours avant qu'elles n'aient lieu.

10. Outre le siége ordinaire de ses opérations en cette Si ges des a£-
province, la compagnie pourra établir des siéges d'opérations faires.
en cette province, dans la Grande-Bretagne ou aux Etats Unis
d'Amérique, et elle pourra à tous ces siéges ordonner, prescrire,
accomplir et gérer ses affaires en la manière prescrite par ses
règlements.

11. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution Fidéicommis
d'aucun fidéicomnis, exprès, tacite ou implicite, à l'égard
d'aucune action; et la quittance de la personne au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la com-
pagnie constituera une décharge suffisante pour la compagnie,
de tous dividendes ou de tous deniers payables à l'égard de
telle action, soit qu'avis de tel fidéicommis ait ou n'ait pas été
donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas tenue
de veiller à Pemploi des deniers payés sur telle quittance.

12. Les actionnaires de la compagnie ne seront comme Responsabi-
tels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelnonque lité des ac
de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance, paiement,
perte, dommage, transaction ou matière se rapportant à la
compagnie, au-delà du montant non payé sur leurs actions
dans le fonds social de la compagnie.

13. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de change contrats faits
et engagements faits au nom de la compagnie, par les direc- par la compa.
leur, officiers, agents ou serviteurs de la compagnie, d'accord gi
avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou résolutions sceau non n4-
dé la compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il cessaire.
ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la compagnie y
soit opposé ; et les directeurs, officiers, agenis ou serviteurs de
la compagnie ne seront pas non plus rendus individuellement
responsables, à cet égard, vis-à-vis des tiers ; mais la dite Proviso.
compagnie n'émettra aucun billet de banque, ni ne mettra en
circulation des billets destinés à circuler comme papier-
monnaie.

14. Des actions de toute espèce pourront être intentées et Actionscontre
maintenues entre la compagnie et ses actionnaires ; et tout ou la com-
actionnaire n'étant pas lui-même partie à ces actions, pourra pagme.
néanmoins y paraître comme témoin.

1O.
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Commence- I5. La compagnie ne commencera pas ,es opérations en
ment des opé- vertu du présent acle, avant qu'au moins dix pourcent du
rations. 

4 _ýo

Proviso fonds social naient éte verss; pourvu Loujors qu'à moins que
Pleront êtr l'exllation des m-ines ne soit. commience en vertu du I)rés.ent
devront être -

commencées acte, dans les cinq annes à compter de sa et pour-
dans les .ans. suivie b fide, le présent acte d'icom ncorporaion soit ons et de

nul elfet, sauf seulement le droit et le pouvoir à la dite
compagnie de disposer des immeubles qu'elle pourrà posséder
et de faire les transports qu'elle jugera necessaires à cette fin.

Acte public. 16. Le présent sera répulé acte publ ie.

CAP. CXXI.

Acte pour incorporer la conpagnie pour l'exploitation
des mines de Halifax.

[Sanctionné le 30 Juin, 1834.]

Préambule. C ONSIDÉRANT que A. P. Ball a, par sa pétition, repré-
senté qu'il désire, ainsi que d'autres qui se sont associés avec

lui, exploiter, ouvrir, fabriquer et vendre des minerais de cuivre
et autres, dans le towinship de Halifax, dans le comté de
Mégantic, dans le district d'Arthabaska, dans la province du
Canada, ct qu'il leur serait beaucoup plus facile d'atteindre ce
but en obtenant un acte d'incorporation, et qu'ils ont demandé
qu'il soit passé un acte à cette fin ; et considérant qu'il est
expédient d'accéder à leur demande : à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

Incorporation 1 A. P. Bil, Jacob Siceper, J. C. Hoadley, Carlos Pierce
de certaines et. Albert Knight, avec toutes autres personnes qui se porteront

actionnaires de la compagnie créée par le présent acte, seront
et sont par le présent constitués en corporation et corps politique
sous le norn de " La compagnie pour l'exploitation des mines
de Halifax."

Pouvoirs de la 2. La compagnie pourra exploiter, extraire et fondre des
compagnie. mines de cuivre et autres minerais, métaux et minéraux dans

le dit comté de Mégantic, et fabriquer et vendre tels minerais,
métaux et mineraux et en disposer; et elle pourra faire toutes
choses nécessaires à telles fins non incompatibles avec les
droits d'autres parties.,

Biens-fonds. 3. La compagnie pourra acquérir et avoir, à tout titre légal,
des terres ou droits de mine nécessaires à telle exploitation,
n'excédant pas deux mille acres en superficie, et y construire
et entretenir les bâtiments et machines et y faire d'autres
travaux d'utilité, et les vendre et en disposer, et en acquérir
d'autres à la place en la manière que la compagnie pourra

Percentage, juger la plus avantageuse ; et pourra aussi acquérir tout droit
(royalty)
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(royalty) ou perceniage payable pour le privilége d'extràire ou
fondre des minerais de cuivre ou autres minéraux et métaux
dans le dit comié.

4. Le fonds social (le la conpagnie sera de cinq cent mille ronds social
piastres, divisé en cent mille actions de cinq piastres chacune; et actions.
et il pourra de temps à autre être augmenté, selon que pourront Augmenta-
le prescrire les besoins de la compagnie, par résolution votée tion.
par pas moins des deux tiers des actionnaires, à une assemblée
de la compagnie convoquée à cette fin, jusqu'à concurrence
d'un montant n'excédant pas un million de piastres en tout,-
ces actions devant être payées et émises en la manière pres-
crite par le présent acte à l'égard des actions primitives.

i. Les actions du fonds social seront payées par les sous- Demandes de
criptcurs à l'époque, à l'endroit et en la manière que les versements et
directeurs de la compagnie pourront prescrire, ou qui pourront pou nsation
être déterminés par les règlements ; et si elles ne sont pas paiement.
payées au jour prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par
année sera exigible après tel jour, sur le montant dû et non
payé; et dans le cas où un versement ou des versements ne
seraient pas payés en la manière prescrite par les directeurs,
avec intérêt, après la demande ou l'avis que prescriront les
règlements, et dans le délai fixé par tel avis, les directeurs
pourront, par une résolution exposant les faits, confisquer
sommairement les actions à l'égard desquelles tel paiement
n'est pas effectué, et elles deviendront dès lors la propriété de
la compagnie, et il pourra en être disposé en la manière que
la compagnie pourra l'ordonner par règlement ou résolution.

6. La compagnie pourra contraindre au paiement de tels Recouvrement
Versements et intérêts par action devant toute cour de loi com- des verse-
pétente ; et dans telle action, il ne sera pas nécessaire d'alléguer ments.

les faits spécialement, mais il suffira de déclarer que le défen-
deur est porteur d'une ou plusieurs actions, quel en est le nombre,
et qu'il est endetté de la somme d'argent à laquelle s'élèvent
les versements arriérés à l'égard d'une ou plusieurs demandes
de versement sur une ou plusieurs actions-indiquant le nombre
de ces demandes de versement et le montant de chacune-par
suite de quoi la compagnie a un droit d'action, en vertu du
présent acte ; et un certificat portant le sceau de la conpagnie Preuve dans
et signé par aucun de ses officiers, à leiiet d'établir que le les actions
défendeur est un actionnaire, que cette demande ou ces de- pour verse-

mandes ont été faites, et qu'il est dû et non payé telle somme par
lui sur tel ou tels versements, sera reçu par toute cour de
justice comme preuve primafacie à cet ef'et.

7. Les actions de la compagnie seront réputées. propriété
mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et férables.

sujettes aux conditions et restrictions que les règlements pourront
établir ; mais nulle action ne pourra être transférée, si ce n'est
à la compagnie, avant que tous les versements demandés sur

34 icelle
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icelle n'aient été payés, àr moins qu elle n'ait été déclarée
confisquée à cause de non-paiement.

Sur paiement S. La compagnie pourra, de temps à autre, après qu'au
de la moitié é dc ses actions auront été ver
lu capital la
compagnie auparavant, emprunter cr cette province, ou ailleurs, toutes
pourra em- sommes d'argent nexcédant pas en tout cent mille piastres, et
prunterf100,- C
000.

000. ~ 8 éLa compagnieepoora, d ues ettres àfautrès qu'neau

pour ces sommes, seront payables en cours sterling ou courant,
au taux d'intérêt et aux lieux, en cette province ou ailleurs,
qu'elle jugera à propos ; et ces bons, débentures ou autres
effets pourront être déclarés payables au porteur ou transférables
par simple endossement ou autrement, et pourront être en la
forme que les directeurs de la compagnie pourront juger à

Pourra hypo- propos ; et pour la garantie du paiement de telles sommes etthéquer ss de l'intérêt, la compagnie pourra hypothéquer ses immeublespropriétés. ý
en tout ou en partie, et en tel cas l'inscription au bureau
d'enregistrement qu'il appartient de tel bon, débenture ou autre
effet, s'il n'est pas passé par-devant notaires, créera l'hypothèque
censée y être déclarée.

Votation aux 9. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action-
naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit à
autant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds social
de la compagnic et nul actionnaire arriéré n'aura droit de voter;
et tous les votes pourront être donnés en personine ou par procu-

Proviso. reur; pourvu toujours que la procuration soit entre les mains
d'un actionnaire et qu'elle soit rédigée d'une manière conforme
aux règlements.

Qualification, 10. Les affaires de la compagnie seront administrées par unélection et bureau de pas moins de cinq et de pas plis de sept directeurs,quorum (les
dirccteur?. étant séparément porteurs d'au moins cent actions du fonds

social, lesquels seront élus à la première assemblée générale, et
ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, et res-
teront en charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs, et
pourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours
être ré-éligibles; et ces directeurs, à moins que les règlements
ne prescrivent le contraire, pourront voter par procureur, et la
majorité des membres de ce bureau, présents ou représentés
par procureur, jusqu'à ce qu'il en soit autrement prescrit par

Vacances les règlements, en formera le quorum; et, dans le cas de décès,comment résignation, démission, ou incapacité d'un directeur, le bureau,remplies. 's'il le juge à propos, pourra remplir la vacance jusqu'à l'as-
semblée annuelle suivante de la compagnie, en nommant un
actionnaire ayant les qualités requises; mais le défaut d'élire
des directeurs n'aura pas l'effet d'opérer la dissolution de la
corporation, mais tous les actes réguliers des directeurs seront
valides et obligatoires pour la compagnie jusqu'à l'élection de
leurs successeurs ; et une élection pourra avoir lieu à toute
assemblée générale de la compagnie convoquée pour cet objet
en la manière prescrite par les règlements.



11. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes Pouvoirs des
choses d'administrer les affaires de la compagnie, et de faire ecteurs.
ou faire faire toute acquisition et toute espèce de contrats non
contraire à la loi; d'adopter un sceau commun et de le modifier
à volonté; de faire de temps à autre tous statuts non contraires Remien
à la loi pour réglementer l'émission et l'enregistrement des pour certaines
certificats d'actions, la rentrée des versements dus et leur paie- fins
ment; la confiscation des actions pour cause de non-paiement;
la manière de disposer des actions confisquées et de leurs
produits; le transfert des actions; la déclaration et le paiement
des dividendes ; la nomination, les fonctions, les devoirs et la
démission de tous agents, officiers et serviteurs de la com-
pagnie ; le cautionnement qu'ils devront fournir à la compagnie
leur rémunération et celle (s'il en est) des directeurs; les 'temps
et lieu fixés pour la tenue des assemblées annuelles et autres
de la compagnie ; la convocation des assemblées de la com-
pagnie c. du bureau des directeurs; le quorum; les conditions
imposées aux procureurs; la manière de procéder en toutes
choses à ces assemblées; l'endroit où seront le siége principal
de ses affaires et tous autres bureaux qu'il se verra obligé
d'avoir ; l'imposition et le recouvrement des amendes et for-
faitures pouvant ô: re l'objet d'un règlement, et la gestion, sous
tous autres rapports, des affaires <le la compagnie ; et toute Pr edeci
copie d'aucun règlement, portant le sceau de la comrpagnic, et rè-le-nenrs.
signée par un officier de la compagnie, fera primadfacie foi de tel
règlement dans tous les tribunaux.

12. Jusqu'à la première élection des membres du bureau Bureau pro-
des directeurs, A. P. Ball, Jacob Sleeper, J. C. loadley, Carlos visoire des
Pierce et Albert Knight, formeront le bureau provisoire (les directeurs.
directeurs de la compagnie, avec pouvoir d'ouvrir des livries pouvoirs
d'actions, acheter des propriétés, émettre et céder les actions en
paiement d'icelles,-esquelles actions ainsi émises seront con-
sidérées être et seront des actions complètement payées,-con-
vo4uer les assemblées générales de la compagnie aux temps et
lieu qu'ils pourront fixer, et d'accomplir généralement tous
actes et choses qu'un bureau de directeurs est autorisé à faire,
et tous les autres actes nécessaires ou utiles à Porganisation de
la compagnie et à la gestion de ses affaires.

13. En sus du siége ordinaire de ses opérations en cette sitgesdesaf.
province, la compagnie pourra établir des siéges de ses opéra- faires.
tions dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis d'Amérique,
et elle pourra, à aucun de ces siéges, ordonner, prescrire
accomplir et gérer ses affaires en la manière prescrite par ses
règlements, ou par résolution du bureau des directeurs.

14. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution F a me
d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction, à l'égard
d'aucune action, et la quittance de la personne au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, constituera une décharge suffisante pour la com-
pagnie de tous dividendes ou de tous deniers payables à l'égard
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- de telle action, qu--'avis de tel fidéicommis ait ou n'ait pas été
donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas tenue de
Veiller à e'mploi dc.$ deniers payés sur tellc quittance.

Responzabi- 1 Z. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas comme
lité des ac- tels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque
tionnaires.Pttionaie~.de la compagnie, ni &'?aucun enagement, créance, paiemnent,

p)erte, dommage, transact ion, imatière ou chose sc rapportant Îa
la compagnie, au-delà du montant des versements, 1s'il 'en est,
non payes sur leurs actions clans le fonds social de la com-

ProVso: pagnie; pourvu néanmoins que les actionnaires de la com-
quant au. pagnie seront séparément et individuellement responsables au
dettes dues du montant des actions par cux
aux.journa- 1wo rata p d p
lier, veinllent de toutes les créances ducs tousi ou nitn d ses

ouvriers à raison de servtces rendus à la cora pagnie.

Contrats fat C4. Tous contrats, billets p)ortant promesse, lettres dc change
par la coroa- et enremlents faits au nior de la srmpagnie par les direc-

teurs, o a.Les agents ou serviteurs de la compagnie, d'accord
avec leurs pouvoirs conférés par les règlenitis ou résolutions
n de la compagnie, nt blidgatoire e pour la compagnie, et il
ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la compagnie y
soit a;ppos ; elales irecteurs, officiers, aens ou serviteurs de
la compainie ne seront pas non plus rendus individuellement

'éIneîtra pas responsables, rà cet égard, vis-à-vis des tiers; mais la compagnie
de billets de n'émettra pas de ilt s de batnque ni ne mettra en circulation
banque. des billets représensant de arent

Poursui tes p., - 17. Decs aet ions de toute nature p)ourront être intentées et
0 1uv maintenues rnt re s la compagnie et toute .ersonne ou corporation
compagmu quelconque, qu'elle soit ou non actionaire, et tout actionnaire

n'étant pas lei-même partie à telle action, pourra être témoin

copée. uotas ilt otn rmse ete ecag

t e. Laempni ne commencera pa es opérations ie
dentmpgiop a vertu du oIsent acte avant qu'au moins dix pour cent du
rotionssfonds social n'aient été verss.

Acte pubL~. 1 9. Le présent acte entrera en viueur im diviatement, et
!sera rép)uté ct publie._

CAP. CXXII.

Acte po e intcorporer la compagnie de Lévis pour
l'exploitation des mines du Canada Est.

[Sanctionné te 30 Juin, 1864.]

Préambule. (IONS IDERANT que les personnes ci-dessous nomm-ée.s ont,
spar pétition, représenté qu'elles désirent chercher, exploi-

ter fabriquer et vendre des minerais de cuivre et autres dans
et qu'il leur serait beaucoup pluslp.facile
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facile d'atteindre ce but en obtenant un acte d'incorporation ; et
qu'elles ont demandé qu'il soit passé un acte à cette fin; et
considérent qu'il est expédient d'accéder à leur demande : à
ces causes, Sa Majesté, par et de lavis et du consentement du
conseil législatif et de Passemblée législative du Canada
décrète ce qui suit

1. J. Jobin, F. X. Thompson. L. Cloutier, P. Lefrancois, Incorporation-
L. Frécheite, J. G. Gagnon et O. Bégin avec toutes autres
personnes qui se porteront actionnaires de la compagnie créée
par le piésent acte, seront et sont par le présent constitués en
corporation et corps politique, sous le nom de ' Compagnie de NoM.
Lévis pour 1'exploi'ation (les mines du Canada Est."

2. La compagnie pourra chercher, exploiter, fondre, fabri- rouvoirs de l
quer et vendre des minerais de cuivre et autres métaux, et, companie.
dans ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bail ou autre mes nas
titre légal, des terres et desdrits de mine sur des terres dans
le Canada Est, n'excédant paý,en aucun temps deux mille
acres en superficie, et y consirwire- et entretenir des édifices et
machines, et y faire d'autres travaux d'utilité, et les vendre et
en disposer, et en acquérir d'autres à, la place, en la manière
que la compagnie pourra juger la plus avantageuse; et pourra
aussi acquérir tout droit (royai/y) ou. percentage payable pour
le privilége de chercher, fondre ou fabriquer les minerais de
cuivre et autres métaux ; pourvu, cependant, que Pacquisition Proviso.
de tout tel droit ou nercentage ne donnera pas à la compagnie
le droit dle chercher, fondre on fabriquer des mninerais hors
les limites du Canada Est.

3. Le fonds social de la compagnie sera de cinquante mille Fo nd
piastres, divisé en actions de pas moins de cinquante piastres
chacune, lequel fonds social pourra de temps à autre être
augmenté, selon que l'exigeront les besoins de la compagnie, tio.
par résolution des actionnaires à une assemblée de la compagnie
convoquée à cette lin, jusqu'à concurence d'un montant nCxcé-
dant pas deux cent mille piastres en tout ; pourvu toujours que Proviso.
telle augmentation de capital n'ari pas lieu avant que le
montant entier clu fonds social prirnilifil de la compagnie n'ait
ét é ond ßide versé.

J. Les actions du fonds socia seront payées par les souscrip- Demandes de
teurs à Pépoque, à l'endroit, et en la manière que les dirce- verement et
tours de la compagnie pourront prescrire ou qui pourront étre po" .on°
déterminés par les règlements ; et si elles ne sont pas payUes au paiement.
jour prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par année sera
exigible après tel jour, sur le montant dû et non payé ; et dans
le cas ou un versement ou des versements ne seraient pas
payes en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt,
après la demande ou l'avis que prescriront les règlements, et
dans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par
une résolution exposant les faits et dûment enregistrée dans

leurs
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leurs registres, confisquer somnairement 'es actions à l'égard
desquelles tel paiement ne sera pas eflctué, et elles deviendront
dès lors la propriété de la compagnie, et il pourra en être
disposé en la manière que La compagnie pourra l'ordonner par
règlement ou résolution.

Actions trans- 5. Les actions de la compagnie seront réputées propriété
ïmobilière, et seront transférables en la. manière seulement, etsujettes aux conditions et restrictions que les rèilemens

il Iz ýspour-
ront établir ; mais nulle action ne pourra être transférée avant
que tous les versements d emandés sur icelle n'aient été payés, à
moins qu'elle n'ait été déclarée confisquée à cause de non-
paiement.

1. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action-
naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit à
autant de voles qu'il possèdera d'actions dans le fonds social
de la compagnie; et nul actionnaire arriéré n'aura droit de

Procu*ations. voter; et tous les votes pourront être donnés en personne ou
par procureur; pourvu toujours que la procuration soit entre les
mains d'un actionnaire non-arriéré, et qu'elle soit rédigée d'une
manière conforme aux règlements.

Qualificatiou, 7. Les afl'ires de la compagnie seront administrées par un
flection et bureau de pas noins de cinq et de pas plus de sept directeurs
quorum des
directeurb. étant chacun pciicur d'ai moins quatre actions du fonds social,

lesquels seront élus à la pre'ière semblée annuelle cie ia
codesagie, et resleront en charge Jusq l'élection leurs
succreseurs, et loront (si ser ils ont les qualités
requises) toujours êïre rééligibles ; et quatre membres de ce
bureau, jusqu'à ce qlu'il en soit autrement prescrit par les

Vacau-cs. règlements, en] formeront le quorum ; et, en cas lde décès,
résignation, démission, ou ineapacité d'un direeteur, le bureau,
s'il le juge à propos, piur remplir la vacance jusqu'à 'assem-
blée annuelle suivante le la compagnie, en nommant un

Défaut d'élirc actionnaire ayant les qualités requises ; mais le défaut d'élire
desdirecteurs. des directeurs, ou le manque (le directeurs n'aura pas l'effet

d'opérer la dissolulion de la corporation; et une élection pourra
avoir lieu à toute assemblée générale de la compagnie convo-

Proviso. quée pour cet objet ; )(.ur\n toujours, qu'il ne sera pas permis
de voter pair procurnat ion à aneune assemblée du bureau des
directeurs.

Pouvoirs des S. Le bureau des directeurs aura plcin pouvoir en toutes
directeurs. choses d'administrer les affaires de la compagnie et de faire ou

faire faire toule acquisition et toute espòce (le contrat que la
cormpagnie est autorisée à faire en vertu de la loi; d'adopter

Règlements un sceau commun ; de faire cde temps à autre tous règlements,
pour certaines non contraires à la loi ou aux résolutions de la compagnie, pour

la demande des versements dus et leur paiement ; l'émission
et l'nregistrement de certificats i'actions; la confiscation des
actions pour cause de non-paiement ; la ni-uière de, disposer

des
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des actions confisquées et de leur produit; le transfert des ac-
tions; la déclaration et le paiement des dividendes; la nomi-
nation, les fonctions, les devoirs et la destitution de tous agents,
officiers et serviteurs de la compagnie ; le cautionnement qu'ils
devront fournir à la compagnie ; leur rémunération et celle
(s'il en est) des directeurs; les temps et lieu fixés pour la
tenue des assemblées annuelles et autres de la compagnie; la
convocation des assemblées de la compagnie et du bureau
des directeurs; le quorum ; les conditions imposées aux procu-
reurs ; la manière de procéder en toutes choses i ces assem-
blées; l'endroit où seront le siége principal de ses affaires et
tous autres bureaux qu'il se verra obligé d'avoir: l'imposition
et le recouvrement des amendes et forfaitures pouvant être
l'objet d'un règlement, et la gestion sous tous autres rapports,
des affaires (le la compagnie; mais chaque tel règlement et Devront être
chaque révocation, amendement et rétablissement de ce règle- approuvés par1)1 les action-
ment, ne seront en force que jusqu'à l'asseniblée générale ars
annuelle suivante de la compagnie à moins qu'ils ne soient
confirmés à une assemblée générale de la compagnie et tout Preuve des
exemplaiire d'aucun règlement, portant le scean de la compa- règlements.
gnic, et signé par un officier de la compagnie, fera prim4facie
foi de tel règlement dans tous les tribunaux.

9. La compagnie pourra contraindre au paienent de tels Actions pour
versements et de lintérêt pur action devant toute cour de loi contraindre au
compétenite; et dans telle action, il ne sera pas nécessaire paiement.

d'alléguer les faits spécialement, mais il suffira de déclarer
que le défendeur est porteur d'une ou plusieurs actions, quel en
est le nombre, et qu'il est endetté de la somme d'argent à
laquelle s'élèvent les versements arriérés à Pégard d'une ou
plusieurs demindes de versements sur une ou plusieurs actions-
indiquant le nombre de ces demandes de versements et le
montant de chacun-par suite de quoi la compagnie a un droit
d'action, en vertu du présent acte ; et un certificat portant le 'Preuve.
sceau de la compagnie et signé par un de ses officiers, à P'efft
d'établir que le défendeur est un actionnaire, que cette demande
ou. demandes lui ont été faites, et qu'il est dû et non payé toute
somme par lui sur tel ou tels versements, sera reçu par toute
cour de justice comme preuve primd facie à cet eff1.

10. Aucun actionnaire de la dite compagnie ne sera en Responsabi-
aucune maniòre lenue au paiement d'aucune dette ou réclama- lité des ac-
lionI duIe par la dite compagnie au-delà du montant des action inre -

ou actions qu'il aura prises dans le fonds social de la dite
corpor-ation.

11. ITous et J lUS biens et eflets mobiliers ou immo- Les biens de
biliers appartenant à l'association lors de la passation du l'association

transférés àprésent acte, ou qu'elle pourra acquérir par la sui1e, et toutes lacompnie.
dettes dues à la dite association, ou toutes réclamations en sa
possession à la même époque, sont et seront par les présentes
transférés à la compagnie qui en est et en sera investie, et qui

sera
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sera de la meme manière sujette à toutes les dettes dues parla
Les directeurs dite association et aux réclamations existant contre elle ; et les
actuels c administrateurs de la dite association au temps de la passationflueront en
charge. du présent acte, seront les directeurs de la dite corporation,

tout comme s'ils avaient été élis sous le présent acte, jusqu'à
ce que leurs successeurs aient été élus en la manière ci-laut
établie.

Bureau provi- 10. Jusqu'à la première élection cls membre. du bureau,
soire des di- es dits J. Jobin, F. X. Tlompson, L. Cloutier, P. Lefrançois,
recteurs. L. Fréchette J G Gagnon et 0. Bé iri f

Pouvoirs. provisoire des directeur. ie la avec pouvoir de
remplir les vacances, ouvrir des livres d'actions, répartir les
actions, appeler et. percevoir les versements, donner cos crtifi-
cats et des quittances, convoquer la première assemblée

sgénérale e la compagnie aux Theops et lier, cette provinc
qu'ils purront fier, et d'accoGplir oins les autres letes
ncessarro s ou utiles po der organisation de la compagnie et la

Proviso avis gestion le ses prcepourvu toujo rs qu'avis d e toutes eis
des assem- assemblées (ul la omsgnie soit donné lans deux joernleux

un n français, et un en anglais, eublies lns le Canada Est

susdit, ainsi que dans la Gazette pn'li tos au roins quinze
Jonrs avant qu'elles n'aient lieu.

Sigges des af- 1 . Indépendamment d siégre ordinair ses opérations
faires. Cia ctle province, la empiiagnie po r a établir des s

lopi, aions clans la Grande- Brett agnc o aux Etais-U nis
Sge eese pourra, à elmeun de ces siéges, ordonner,
presjrire, accomplir et gérer ses affres on la iannière qu

1ou.ra être prescrite tr des rsei dnienis.

en 14. La coi laompagnie plorrra pas éc1)11e ce N ali l'xecution
d'aucn ficléicomqu is, exprès, tacie Ou d'induction à l'égard
d'aucune action; et la quittance de la personne au nom Cie
laquelle telle action se trouvera inscrite sur les livres de la
comp>agnie, constituera une décharge suffisante pour la com-
pagnie, de tous dividendes ou de tous deniers payables à
Vég rd do telle action, qu'avis de tel fidéicomnis ait ou n'ait
pas été donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas
tefHoe de Veiller à Plemploi des deniers payés sur telle quitt ance.

Responsabi- 1 . Les actionnaires de la compagnie rie seront eorrn tels
liteesac-responsables d'auoun acte, défaut ou obligation quelconque de
tionnaires. la comupagnie, ni d'aucun engagement, créance, p aiement,

perle, dormnage, transaction ou matière se rapportant. à la
n, au-delà (hi montant non payé sur leursac

dans le lOnds socia.l de la compagnie.

Contrats faits 1. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de
par la comPa- oin cnges et engagenents faits au nom de la compagnie, par les.
gaie. 1I DZdirecteurs, officiers, agents ot serviteurs de la compagnie,

d'accord avec leurs pouvoirs conférés par irs règlements ou
résolutions.
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résolutions de la compagnie, seront obligatoires pour la com-
pagnie, et il ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la
compagnie y soit apposé; et les directeurs, officiers, agents ou,
serviteurs de la compagnie ne seront pas non plus individuelle-
ment responsables, à cet égard, vis-à-vis des tiers; mais la Proviso.
dite compagnie n'émettra pas de billets de banque,ni ne mettra,
en circulation des billets destinés à circuler comme argent.

17. La compagnie ne commencera pas ses opérations en Commence-
vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent du fonds nient des op&
social n'aient été versés; pourvu cependant que si l'exploita- rations.
tion n'est pas commencée en vertu du présent acte, dans le Proviso: de-
délai de cinq années à compter du jour de la passation d'icelui, ront6,

ecommencées
et poursuivie bonafide, le présent acte d'incorporation sera nul dansles5ans
et de nul effet, sauf le pouvoir et le droit à la dite compagnie
d'aliéner tout immeuble en sa possession ei de faire tous les
actes de transport nécessaires à cette fin.

S. Le présent sera réputé acte public. Acte public.

A P. C X X I1I

Acte pour incorporer la cornpagnzie pour 1'xploitation
des mines de Massawippi.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

0 NSIDÉRANT que G. B. Rolleston, a, par sa pétition, Préambule.
représenté qu'il désire, ainsi que d'autres qui se sont asso-

ciés avec lui, exploiter, ouvrir, fabriquer et vendre des mine-
rais de cuivre et autres, dans le comté de Stanstead, dans le
district de St. François, dans la province du Canada, et qu'il
leur serait beaucoup plus facile d'atteindre ce but en obtenant
un acte d'incorporation, et qu'ils ont demandé qu'il soit passé un
acte à celte fin ; et considérant qu'il est expédient d'accéder à
leur demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du conseil législaiif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit

1. G. B. Rolleston, Alexander Macdonald, A. Knigh't Incorporation.
Thomas White, Alexander Macdonald, Isanc B. Kimball, John
C. Macdonald, H. B. Wilson, Horatio Wadleigh, M oses Field-
et A. P. Ball, avec, toutes autres personnes qui se porteront
actionnaires de la compagnie créée par le présent acte, seront
et sont par le présent constitués en corporation et corps poli-
tique sous le nom de "'La compagnie pour l'exploitation des Nom.
mines de Massawippi."

2. La compagnie pourra exploiter, extraire et fondre des Pouvoirs de
mines de cuivre et autres minerais, métaux et minéraux dans la compagnie.
le dit district de St. François, et fabriquer et vendre tels mi-
nerais, métaux et minéraux et en disposer ; et elle pourra

faire
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faire toutes choses nécessaires à telles fins non incompatibles
avec les droits d'autres parties.

Bienis fonts. 3. La compagnie pourra acquérir et avoir, à tout titre légal
des terres ou droits de mine nécessaires à telle exploitation,
n'excédant pas deux mille acres en superlicie, et y construire
et entretenir les bâtiments et machines et y faire d'autres tra-
vaux d'utilité, et les vendre et en disposer, et en acquérir
d'autres à la place, en la manière (ue la compagnie pourra
juger la plus avantagense ; et pourra aussi acquérir tout droit

Roy.ty;. (royalty) ou percentage payable pour le privilége d'extraire ou
fondre des minerais ce cuivre ou autres minéraux et métaux
dans le dit comté.

Fondi social. 4. Le fonds social de la conpagnie sera de cinq cent mille
Actions. piastres, divisé en cent milk actions de cinq piastres chacune;

et il pourra de temps à autre être augmenté, selon que pour-
ront le prescrire les besoins (le la compagnie, par résolution
votée par pas moins des deux tiers des actionnaires, à une
assemblée de la compagnie convoquée à cette fin, jusqu'à con-
currence d'un montant n'excédant pas un million de piastres

P en tout,- es actions devant être p ayées et émises en la ma-
nière prescrite par le présent acte à l'égard des actions primi-
tives.

Demandes de 9. Les actions du fonds social seront payées par les sous-
versements etcvernst cripteurs, à l'époque, à l'endroit et en la manière que les direc-
pour non- teurs de la compagnie pourront prescrire, ou qui pourront être
pn&ement. déterminés par les règlements ; et si elles ne sont pas payées

au jour prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par année
sera exigible après tel jour, sur le montant dû et non payé ; et
dans le cas où un versement ou des versements ne seraient pas
payés en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt,
après la demande ou l'avis que prescriront les règlements, et
dans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par une
résolution exposant les faits, confisquer sommairement les
actions à légard desquelles tel paiement n'est pas effectué, et
elles deviendront dès lors la propriété de la compagnie, et il
pourra en être disposé en la manière que la compagnie pourra
l'ordonner par règlement ou résolution.

Recouvrement 6. La compagnie pourra contraindre au paiement de tels
des verse- versements et intérêt par action devant toute cour de loi com-ments. pétente ; et dans telle action, il ne sera pas nécessaire d'allé-

guer les faits spécialement, mais il suffira de déclarer que le
défendeur est porteur d'une ou plusieurs actions, quel en est
le nombre, et qu'il est endetté de la somme d'argent à laquelle
s'élèvent les versements arriérés à légard d'une ou plusieurs
demandes de versement sur une ou plusieurs actions-indi-
quant le nombre de ces demandes de versement et le montant
de chacune-par suite de quoi la compagnie a un droit d'action,

pieuve dans en vertu du présent acte ; et un certificat portant le .sceau de
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la compagnie et signé par aucun de ses officiers, à l'effet d'é- les actions
tablir que le défendeur est un actionnaire, que cette demande pour verse-
ou ces demandes ont été faites, et qu'il est dû et non payé telle ents.
somme par lui sur tel ou tels versements, sera reçu par toute
cour de justice comme preuve primûfacie à cet effet.

7. Les actions de la compagnie seront réputées propriété Actions trans-
mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et frables.
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements pour-
ront établir ; mais nulle action ne pourra être transférée, si ce
n'est à la conpagnie, avant que tous les versements demandés
sur icelle n'aient été payés, à moins qu'elle n'ait été déclarée
confisquée à cause de non-paiement.

(La compagnie pourra e temps à autre, après qu'au Sur paieinent
moins la moitié dle ses actions auront été versées, mais non de la Moitié

du capital, la
auparavant, epruner en cette provice, ou aileurs, toutes
sonmes d'argent n'excédant pas en tout cent nille piastres, et pourra em-
déclarer que les bons, débentures et autres effets qu'elle prunter
donnera pour ces sommes, seront payables en cours sterlin ou
courant, au taux d'intérêt et aux lieux, en cette province ou
ailleurs, qu'elle jugera a propos et ces bons débentures ou
autres effets pourront être déclarés payables an porteur ou
transférables par simple endossement, ou autrement, et pour-
ront être en la forme que les direcieurs dle la compagnie
pourront juger à propos ; et pour la garantie du paiement de Hypothèque.
telles sommes et de l'intérêt, la compagnie pourra hypothéquer
ses immeubles en tout ou en partie, et en tel cas l'inscription au
bureau d'enregistrement qu'il appartient de tel bon, débenture
ou autre effet, s'il n'est pas passé par-devant notaires, créera
l'hypothèque censée y être déclarée.

9. A toutes les assemblées de la compagnie, cbaque action- votatica.
naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit à
autant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds social
de la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit de
votcr; et tous les votes pourront être donnés en personne ou Procurations.
par procureur ; pourvu toujours que la procuration soit entre Proviso
les mains d'un actionnaire et qu'elle soit rédigée d'une manière
conforme aux règlements.

10. Les affaires de la compagnie seront administrées par Qualification,
un bureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs, dlecon e
étant séparément porteurs d'au moins cent actions du fonds u
social, lesquels seront élus à la première assemblée générale,
et ensuite, à chacue assemblée annuelle de la compagnie, et
resteront en charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs, et
pourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours être
rééligibles ; et ces directeurs,à moins que les règlements ne
prescrivent le contraire, pourront voter par procureur, et la
majorité des membres de ce bureau, présents ou représentés
par procureur, jusqu'à ce qu'il en soit autrement prescrit par

les
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Vacances les règlements, en formera le quorum; et, dans le cas de décès,
résignation, démission, ou incapacité d'u;t directeur, le bureau,
s'il le juge à propos, pourra remplir 'la vacance jusqu'à
l'assemblée annuelle suivante de la compagnie, en nommant

Défaut dNlire un act ionnaire ayant les qualités requises ; mais le défaut d'élire
des directeurs. des directeurs n'aura pas l'effet d'opérer la dissolution de la

corporation, mais tous lcs actes réguliers des directeurs seront
valides et obligatoires pour la compagnie jusqu'à l'élection de

Proviso. leurs successeurs ; et une élection pourra avoir lieu à toute
assemblée générale de la compagnie convoqué pour cet objet
en la rnanère prescrite par les règlements.

Pouvoir des I I. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes
directeurs. choses d'administrer les affaires de la compagnie, et de faire

ou faire faire toute acquisition et toute espèce de contrats non
contraires à la loi ; d'adopter un sceau commun et de le

Règlements modifier à volonté ; de faire de temps à autre tous statuts non
Pour certaines contraires à la loi pour réglementer l'émssion et l'enregistre-fins. M,'

ment des certificats d'actions, la rentrée des versements dus et
leur paiement ; la confiscation des actions pour cause de non-
paiement ; la manière de disposer (les actions confisquées et
de leurs produits ; le transfert des actions ; la déclaration et le
paiement des dividendes ; la nomination, les fonctions, les
devoirs et la dérmission de tous a offciers et serviteurs de
la compagnie le cautionnement qu'ils devront fournir à la
compagnie ; leur rémunéraion et velle (s'i' en est) des direc-
tcurs ; les temps et lieu fixés polr hl tenue des assemblées
annuelles et autres de la compagnie la convocation des
assemlblées de la compagnie et du bureau des directeurs ; le
quorum ; les conditions imposées aux procureurs ; la rnanière
de procéder en toutes choses à ces asse'blées ; Pendroit où
seront le siége principal de ses alTaires et tous autres bureaux
qu'il se verra obligé d'avoir ; l'imposition et le reeouvrement
(les amendes et forfaitnres pouvant être l'objet d'un règlement,
et la gestion, sous tons autres rapports, de. affaires de la com-

Pretues des pagnie ; et toute copie d'aucun règlement portant le sceau de
règlements, la conpagnie, et signée par un officier de la compagnie, fera

prrnm facie foi de ili règlement dans tous les tribunaux.

recteurs.

]3ueanproi- 12. Jusqu'à la prenière élection cles mnembres clu bureaui
soîe ds < dcls directeurs, G. ß. I olleston, Alexander Macdonald, A.

Kuiglt, Thiomas White et A. P. Bail, formeromt le bureau pro-
Pouvoirs. visoire des directeurs de la compagnie, avec pouvoir d'ouvrir

des livres d'actions, acheter des propriétés, émettre et céder les
actions eii paiement d'icclles, lesquelles actions ainsi émises
seront considérées ótre et seront des aehiin coml)lètement
payées, convoquer les assemblées générales de la compagnie
aux temps et lieu qu'ils pourront fixer, et d'accomplir généra-
lement tous actes et choses qu'un bureau <le directeurs est
autorisé à faire, et tous les autres actes nécessaires ou utiles à
l'organisation de la compagnie et à la gestion de ses affaires.

13.
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13. En sus du siége ordinaire de ses opérat ions en cette sièges des af-

province, la compagnie pourra établir des siéges de ses opéra- faires.
tions dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis d'Amérique,
et elle pourra, à aucun de ces siéges, ordonner prescrire
accomplir et gérer ses affaires en la manière prescrite par ses
règlements, ou par résolution du bureau des directeurs.

14. La compagnie ne sera pas tenue de voir à Pexécution Fda ems
d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction, à l'égard
d'aucune action, et la quittance de la personne au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, constituera une décharge suffisante pour la com-
pagnie de tous dividendes ou de tous deniers payables à l'égard
de telle action, qu'avis de tel fidéicommis ait ou n'ait pas été
donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas tenue de
veiller à l'emploi des deniers payés sur telle quittance.

15. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas comme Responsabi-
tels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque lité des ac-
de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance, paiement,
perte, dommage, transaction, matière ou chose se rapportant à
la compagnie, au-delà du montant des versements non payés,
s'il en est, sur leurs actions dans le fonds social de la com-
pagnie ; pourvu néanmoins que les actionnaires de la com- Proviso
pagnie seront séparément et individuellement responsables au quand dettes
pro rata du montant des actions possédées par eux respecti vriers.
ment, de toutes les créances dues à tous ou à aucun de ses
ouvriers a raison de services rendus à la compagnie.

1 6. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de change Contrats faits
Se fis au nom de la compagnie, par les directeurs, d ac

officiers, agents ou servitleurs de la compagnie, d'accord avec glue.
leurs pouvoirs conférés par les règlements ou résolutions de la
compagnie, seront obligyatoires pour la compagnie, et il ne sera
besoin en aucun cas que le sceau de lau compagnie y soit
-apposé ; et les directeurs, officiers, agents ou serviteurs de la

omnpagYnie ne seront pas non plus rendus individuellement
responsables à cet égard, vis-à-vis des tiers; mais la compagnie Ne fera das le
n1 Tuettra pas de billets de banque ni ne mettra en circulation commerce de
es billets représentant de larg bcp e a sd c u

eu7. Des actions de toute nature pourront être intentées et Actions contre
maintenues entreaoe la compagnie et toute personne ou corporation et par leb ecompagnie.
quelconque, qu'elle soit ou non actionnaire et tout actionnairet
n'étant pas lui-même partie à telle acime pourra être temoinc
compcétent.

8. La comnpagniie ne commencera pas ses opérations en commence-
vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent du fonds ment des op
social aient été versés. rations.

19. Le présent acte entrera en vigueur immédiatement, et Acte public.
usera réputé acte public.

C A P
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CAP. CXXIV.

Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploitation
des mines d'Yamaska.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. ONSIDÉRANT que Augustin Shurtleff a, par sa pétition,
représcnté qu'il désire, ainsi que d'autres qui se sont

associés avec lui, exploiter, ouvrir, fabriquer et vendre des
mincrais de cuivre et autres, dans le comté de Brome, dans le
district de Bedford, dans la province du Canada, et qu'il leur
serait beaucoup plus facile d'atteindre ce but en obtenant un
acte d'incorporation, et qu'ils ont demandé qu'il soit passé un acte
à cette fin; et considérant qu'il est expédient d'accéder à leur
demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement dit conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

Incorporation 1. A1 gustin Shurtilef, Ozro Morrill, A. P. Ball, Charles
de certaines Pierce et C. C. Colby, avec toutes autres personnes qui se

porteront actionnaires de la compagnie créée par le présent acte,
seront et sont par le présent constitués en corporation et corps

Nm. politiqe sons le nom de" La compagnie pour l'exploitation
des mines d'Yamaska.

Affaires de 1- . . La compagnie pourra exploiter, extraire et fondre des
compagme. mines de cuivre et autres minerais, métaux et minéraux dans

le dit comté de Brome, et fabriquer et vendre tels minerais,
métaux et minéraux et en disposer ; et elle pourra faire toutes
choses nécessaires à telles fins non incompatibles avec les
droiIs d'autres parties.

Acquisition 3. La compagnie pourra acquérir et avoir, à tout titre légal,
%le terres, ete. des terres ou droits de mine nécessaires à telle exploitation,

n'excédant pas deux mille acres en superficie, et y construire
et entretenir les bâtiments et machines et y faire d'autres travaux
d'utilité, et les vendre et en disposer, et en acquérir d'autres à la
place, enla manière que la compagnie pourra juger la plus avan-

Roy«Uy. tageuse; et pourra aussi acquérir tout droit (royalty) ou percentage
payable pour le privilége d'extraire ou fondre des minerais de
cuivre ou autres minéraux et métaux dans le dit comté.

nds social 4. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille
et actions. piastres, divisé en cent mille actions de cinq piastres chacune;
Augmenta- et il pourra de temps à autre être augmenté, selon que pourront
tion. le prescrire les besoius de la compagnie, par résolution votée

par pas moins des deux tiers des actionnaires, à une assemblée
de la compagnie convoquée à cette fin, jusqu'à concurrence
d'un montant n'excédant pas un million de piastres en tout,-
ces actions devant être payées et émises en la manière prescrite
par le présent acte à l'égard des actions primitives.
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J. Les actions du fonds social seront payées par les souscrip- Paiement du

teurs, à l'époque, à l'endroit et en la manière que les directeurs fonds social.
de la compagnie pourront prescrire, ou qui pourront être déter-
minés par les règlements; et si elles ne sont pas payées au jour Intérêt.
prescrit, l'interet aux taux de six pour cent par année sera
exigible après tel jour, sur le montant dû et non payé; et
dans le cas où un versement ou des versements ne seraient pas
payés en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt,après la demande ou l'avis que prescriront les règlements, et
dans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par une Confiscation
résolution exposant les faits, confisquer sommairement les pour non.
actions à l'égard desquelles tel paiement n'est pas effectué, et paiement.

elles deviendront dès lors la propriété de la, compagnie, et il
pourra en être disposé en la manière que la compagnie pourra
'ordonner par règlement ou résolution.

6. La compagnie pourra contraindre au paiement de tels Paiement dec
versements et intérêts par action devant toute cour de loi com- actions.

pétente ; et dans telle action, il ne sera pas nécessaire d'alléguer
les faits spécialement, mais il suffira de déclarer que le défen-
deur est porteur d'une ou plusieurs actions, quel en est le
nombre, et qu'il est endetté de la somme d'argent à laquelle
s'élèvent les versements arriérés à légard d'une ou plusieurs
demandes du versement sur une ou plusieurs actions -indiquant
le nombre de ces demandes de versement et le montant de
chacune-par suite de quoi la compagnie a un droit d'action,
en vertu du présent acte; et un certificat portant le sceau de Preuve dans
la compagnie et signé par aucun de ses officiers, à l'effet les actions
d'établir que le défendeur est un actionnaire, que cette demande pour verse
ou ces demandes ont été faites, et qu'il est dû et non payé telle
somme par lui sur tel ou tels versements, sera reçu par toute
cour de justice comme preuve primd facie à-cet effet.

7. Les actions de la compagnie seront réputées propriété
mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et putes meu-
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements bles
pourront établir ; mais nulle action ne pourra être transférée,
si ce n'est ù la compagnie, avant que tous les versements
demandés sur icelle n'aient été payés, à moins qu'elle n'ait été
déclarée confisquée à cause de non-paiement.

8. La compagnie pourra, de temps à autre, après qu'au Emprunt de
moins la moitié de ses actions auront été versées, mais non sioo,ooo,
auparavant, emprunter en cette province, ou ailleurs, toutes lorsquemoitié
sommes d'argent n'excédant pas en tout cent mille piastres, ucata se-

et déclarer que les bons, débentures et autres effets qu'elle
donnera pour ces sommes, seront payables en cours sterling ou
courant, aux taux d'intérêt et aux lieux, en cette province ou
ailleurs, qu'elle jugera à propos; et ces bons, débentures ou
autres effets pourront être déclarés payables au porteurL ou
transférables par simple endossement ou autrement, et pourront
être en la forme que les directeurs de la compagnie pourront

juger

1
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Hypothèque. juger à propos; ci. pour la garantie du paiement de telles
s'bmimcs et (lc l'intérêt, la compagnicl pourra hypothéquer ses-
Vimtnbles en tout ou a partie, et en tel cas l'inscription au
bureau à'o rois;trC nent u'il apartient de tel b, le

ou autre effet, s'il n'est pas passé par-devant notaires, créera
l'hypothèque censée y être déclarée.

Votation aux 9 A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action-
assemb1des. naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit à

autant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds social
de la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit de
voter; et tous les votes pourront être donnés on personne ou

P par procureur; pourvi tonjours que la procuration soit entre les
mains d'un actionnaire et qu'elle soit rédigée d'une manière
conforme aux règlements.

Bureau des l0. Les affaires de la compagnie seront administrées par ua
directeurs, bureau de pas moins de cinq et dc pas plus de sept directeurs,
élection et
qualificaion. étant séparéient porteurs d'au moins cent actions du fonds

social, lesquels seront élus à la première assemblée générale,
et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, et
resteront en charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs, et
pourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours
être ré-éligibles ; et ces directeurs, à moins que les règlements
ne prescrivent le contraire, pourront voter par procureur, et la
majorité des membres de ce bureau, présents ou représentés
par procureur, jusqu'a ce qu'il en soit autrement prescrit par

Vacances. les règlements, en formera le quorum ; et, dans le cas de décès,
résignation, démission, ou incapacité d'un directeur, le bureau,
s'il le juge à propos, pourra remplir la vacance jusqu'à l'as-
semblée annuelle suivante de la compagnie, en nommant un
actionnaire ayant les qualités requises ; mais le défaut d'élire
des directeurs n'aura pas l'effet d'opérer la dissolution de la
corporation, mais tous les actes réguliers des directeurs seront
valides et obligatoires pour la compagnie jusqu'à l'élection de
leurs successeurs; et une élection pourra avoir lieu à toute
assemblée générale de la compagnie convoquée pour cet objet
en la manière prescrite par les règlements.

Pouvoirs du 11. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes
bureau. choses d'administrer les affaires de la compagnie, et de faire

ou faire faire toute acquisition et toute espèce de contrats non
contraires à la loi; d'adopter un sceau commun et de le

Règlements modifier à voionté; de faire de temps à autre tous statuts non
pour certaines anraires à la loi pour réglementer l'émission et l'enregistre-

ment (les certificats d'actions, la rentrée des versements dus et
leur paiement; la confiscation dos actions pour cause de non-
paiement; la manière de disposer des actions confisquées et de
leurs produits; le transfert des actions ; la déclaration et le
paiement des dividendes; la nomination, les fonctions, les
devoirs et la démission de tous agents, officiers et serviteurs de
la compagnie; le cautionnement qu'ils devront fournir à la

compagnie;
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compagnie; leur rémunération et celle (s'il en est) des direc-
tours; les temps et lieu fixés pour la tenue des assemblées
annuelles t autres de la conrpagnie ; la convocation des
assemblées de la compagnie et du bureau des directeurs;
le quorum ; les conditions imposées aux procureurs; la manière
de proceder en ioules choses à ces assemblées ; l'endroit où
seront le siége principal de ses affaires et tous autres bureaux
qu'il se verra obligé d avoir ; l'imposition et le recouvrement
des amendes et forfaitures pouvant être l'objet d'un règlement,
et la gestion, sous tons autres rapporis, des allaires de la com-

pagnie; elute copie d'aucun règlement, portant le sceau de Preuve des
la compnganie. <u signée par un officier de la compagnie, fera rèements

prim4 fiacie foi de tel règlerment dans tous les tribunaux.

S.Juquù la première élection des membres du bureau Premiers di-
de rccteurs, Augustin Shurtleff, Ozro Morrill, A. P. Ball, recteurs.
Charies Pierce et C. Colby, formeront le bureau provisoire
des directeurs de la compagnie, avec pouvoir d'ouvrir des Pouvoirs.
livres d'actions, acheter des propriétés, émettre et céder les
actions en paiement d'icelles,-lesquelles actions ainsi émises
seront considérées etre et seront des actions complètement
payées,--- convoquer 10es assemblées général"s de la compagnie
aux temps et lieu qu'ils pourront fixer, et d'acconiplir géné-
ralement tous actes et choses qu'un bureau de directeurs est
autorisé a faire, et tous les autres actes nécessaires ou utiles à
Porganisation de la compagnie et à la gestion de ses affaires.

13. En us du siége ordinaire de ses opérations en cette Sièges des a£-
province, la compagnie pourra établir des siéges de ses opéra- faires.
tions dans la Grande-Bretagne on aux Etats-Unis d'Amérique,
et elle pourra, à aucun de ces siéges, ordonner, prescrire,
accomplir et gérer ses affaires en la maniière prescrite p-r ses
règlements, ou par résolution du bureau des directeurs.

14. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution Exécution des
d'aucun fidéicomnmis, exprès, tacite ou d'induction, à l'égard fidiconamis.
d'aucune action, et la quittance de la personne au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrites dans les livres de la
compagnie, constituera une décharge suffisante pour la com-
pagnie de tous dividendes ou de tous denie -s payables à l'égard
de telle action, qu'avis de tel fidéicominis ait ou n'ait pas été
donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas tenue de
veiller à l'emploi des deniers payés sur telle quittance.

5*. Les actionnaires de la com'agnie ne seront pas comme Responsabi-
iels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque lité des ac-
de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance, paie-nent, tonnaires.
perte, dommage, transaction, matière ou chose se rapportant
à la compagnie, au-delà du montant des versements non payés,
s'il en est, sur leurs actions dans le fonds social de la compa-
gnie ; pourvu néanmoins que les actionnaires de la compagnie Proviso.
seront séparément et individuellement responsables au pro rata

35 du
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du montant des actions possédées par eux respectivement, de
toutes les créances dues à ions ou à aucun de ses ouvriers à
raison de services rendus à la compagnie.

Contrms par I6. Tous contrats, billetsportant promesse, lettres de change
l copi u1. et engagements faits au nom Cie la compagnie, par les direc-

leurs, officiers, agents ou serviteurs de la compagnie, d'accord
avec leurs pouvoirs conférés par les règlememns ou résolutions
de la corpagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il
ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la.compagnie y
soit apposé ; et les directeurs, officiers, agents on servileurs (le
la compagnie ne seront pas non plus rendus individuellement

N'&uettra pa responsables à cet égard, vis-à-vis des tiers; mais la compagnie
de billets de n'nettra pas de billets de banque ni ne mettra on circulation

des billets représentant de 'argent.

Actions et 17. Des actions de toute nature pourront être intentées et
témoins. maintenues entre la compagnie et toute personne ou corporation

quelconque, qu'elle soit ou non actionnaire, et tout actionnaire,
n'étant pas lui-même partie à telle action, pourra être témoin
compétent.

Commn-ence- 1SLacmse
C8. La compagnie ne commencera pas ses opération

Inent des opé vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent dulattlofls. fonds social n'aient été versés.

Acte public. 19. Le présent acte entrera en vigueur immédiatement, et
sera réputé acte publie.

CAP. CXXV.

Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploitation
des mines (le Reid Hill.

[Sanctionné le 30 Iîiin 1864.]

Préambule. ONSIDÉRANT que W. J. Roach, John C. Hoadley, James
Foley, J. W. Wolcoîi, W. 1-lvwood et C. S. Randall, ont,

par pétition, représenté qu'ils desiren conjointement avec
d'autres qui leur sont associés, faire h recheree de minerais
et de terrains favorables à l'ex p oi'ation des mines dans le comté
de Stanstead et ailleurs dans le Bas Canada, et poursuivre
cete exploitation sur une grande échelle, et qu'ils ne sauraient
mieux atteindre ce but qu'en obî<nant la pas.sation d'un acte
d'incorporation ; et considérant qu'ils ont demandé qu'un pareil
acte soit passé, et qu'il est expédient d'accéder à leur
demande : à ces causes, Sa Majsté, par et de l'avis et du
consentement dlu conseililégislatif et de 'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

Incorporation. I. W. J. Ronch, John C. loadlev, James Foley, J. W.
Wolcott, W. Eleywood rt C. S. Randall, avec telles autres

personnes
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personnes qui deviendront actionnaires de la compagnie par leprésent constitués seront et sont par le présent constitués corpspolitique et incorpore sous le nom de la Compagnie pour Nom.
l'exploitation des mines de Reid 11111.

La compagnie pourra explorer, extraire, recl]ercher et Afaires de laacquérir des mines de cuivre, de plomb et autres minerais, compagoie.
métanx et minéraux dans le comté de Sîanstead, dans le BasCanada, et fondre, fabriquer, vendre, et aliéner tels minerais,métaux et minéraux ; et elle pourra faire toutes choses néces-saires à ces fins, d'une manière compatible avec les droitsd'autres parties et avec les conditions d'aucun titre, en vertuduquel la compagnie pourra posséder les terres sur lesquellesou dans lesquelles telles choses doivent se faire.

3. La compagnie pourra, par tout titre légal, acquérir et Immeubles
posséder toutes terres ou droits de mine nécessaires à la diteexploitation, n'excédant pas deux mille acres en superficie, ety construire et entretenir des édifices, mécanismes et autrestravaux d'utilité, et elle pourra les vendre et en disposer et enacquérir d'autres à la place, selon que la compagnie le jugerale plus avantageux, et acquérir tout droit (royalty) ou percen- Roynfly.tage payable pour le privilége de poursuivre son exploitationdans les limites susdites.

4. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille Capitalet a-
piastres, divisé en cent mille actions de cinq piastres chacune, tions.
et il pourra être augmenté aux conditions ci-dessous énoncées. Augmenta-

tion.5. Toutes demandes de versement faites aux actionnaires Versements.respectifs devront être payées à J'époque, aux lieux et de la
manière que ie désigneront le temps à autres les directeurs dela compagnie, en conformité, toujours, des règles, quant àl'avis ou autrement, que les statuts de la compagnie pourrontétablir ; et un intérêt de six pour cent par année deviendra dû Intérêtsurlessur la somme de tout versement qui n'aura pas été fait, à versements.
compter du jour fixé pour luire tel versement.

6. La cornpagnie pourra con traindre au paiement de tels Comment ex-versements et de Pntérèt par une poursuite devant toute cour igés.de loi comupétente ; et, dans telle poursuite, il ne sera pasnecessaire d'alléguer les faits spécialement ; il suffira de Ce quilsuff-déclarer que le défendeur est porteur d'une ou plusieurs actions, ra>dallguer,cuel en est le nombre, et qu'il est endetté de la somme d'argentà laquelle s'élèvent les versements arriérés à l'égard d'une ouplusieu nsdemandes de versements sur une ou plusieurs actions-indiquant le nombre de ces demandes de versement et lemontant de chacun,--par suite de quoi la compagnie a un droitd action en vertu dlu présent acte ; et un certificat portant lesceau de la compagnie et signé par un de ses officiers, à l'etd*etablir que le défendeur est un actionnaire, que cette demanleou ces dernandes ont été faites, et qu'il est dû telle somme par85* 
lui

1864.
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lui et lion payée, serad reçu par toute cour de justice commne
preuve piniy?/ùf(cie %à cet cifet.

Forfaiture It 7. Si, après telle demande oquil serat
défiaut de par règlement de k çon ie, un versement demandé sur
paiement.Lee action oat actions nes pas fait dans le emps prescrit par

tel règlesont ni. ct effet, il sera a à la discrtion de direc-
teurs;, par un vote a cette fin, dûment enregi-,,.ré clns Jerù,s
minutes, avec s fnis qi l'ont motivé, de confisquer
somr-naircmeni oleaction sur. laquelle tel -Versement n'est pas
fait, et telle acti dev-endra ensuile la propriété de lacompa-
gnie, qui potrra en disposver selon qu le voudra, par
rglement ou aurcompenl.

s a uons S. Le capita d la conmpagnie sfra réputé t e ble, et il ne
se'ronlt re porra ère cdé ci transféré le àe la idanièré et anx condi-

tées meubles. tions et re-r iifns prescriteslpar ies règleents a le

Transports. 9. Nulle action ne pourra tre transférée dant que les verse-
ments demandés précédemment sur icelle n'auront pas été faits,
ou tant qu'elle n'aur a p a été déclarée confisquée Parce que les
versniens sur icelle n'auront pas été faitv.

Emprunts pr, 10. La compagnie pourra, de temps autre, après qilau
la cowpagn ie. moins la mou*lié (le se., actions auront été -vers,ées, mais non

au11paravant, eînluter en cellte pr'ovinfce, ou ailleur.s, toutes
soraes d'rgent nexcédant pas n tout cent mnil e piastres, et

délarer que les bons, re res et autres efnts qu'elle oge.ra
E n r ces tseront payales 'lcours sterling ou
(:ourtnt, au taux d'intérýt et aux lieuix, cn cette province

ou alh~rsqu'lleJugera zi propos ,et ces bons, dében-îures
o autre. efîis puarront tre déclarés payable au porteur o i

transfdérables par siple entdosuseinet ou autrement, et pou rront
otre n la ore que les édireclteurs e la compagnie ourront

vet tier ps raarantie du paientent de telles

sommes et de inért, la compagnie pourara d pypothéquer
imiebles n ouit ou en partie, et in tel cas l'inscription au
boreau d'gre ncédqu'il appartient de iie bon, dé.entre
ou autre efetl créera l'bn yothèque cnrse y être déclarée.

Augmentation 1I 1. Si. le dit ilmonttant du cap)ital est trouvé instifisant, la
du capit. cp e pourra, de otemps à autre, lanugenter à tout

cou , aunrale convoquée à ct efie, par un vote de pas
uiins des, qux tiers de ss membres, soit en admnettant de

on autes ejts porront trendclaré paables au prclntelotransférables ,ic pnarsl eossutement ouL autrem rene ounn

Citse le nleveau capital sera versé aux conpaions, aux époques
et aux lieux et de telle ranière que la compagnie le décidera à
telle asebé,Oui à défaut de dispositions expressément
etablies à cette fin, aux conditions, aux époques et aux lieux
et de la nanière que le décideront par la site les, directeurs,
soit par règlement o autrement ; et, sous tout rapport, le
nouveau capital formera partie du fonds social de la compagnie.

et uxliex t d tllemaièr qe l cmpani ledéidea
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12. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque Une voix pour
actionnaire, s'il nest pas arriéré à Péard de quelque verse- chaque ac-
ment, aura droit à autant de votes qu'il aura d'actions dans le
cranilaltde la comna2nie: et nul actionnaire arriéré n'aura le
droit (le voter ; t tous les votes pourront être donnés en procurations
personne ou par procureur; pourvu toujours que la procuration
soit entre les mains d'un actionnaire qui ne sera pas arriéré, et
qu'elle soit conforme aux exigences que les règlements de la
compagnie pourron1 prescrire, et non autrement.

13. Les affaires de la coinpagnie seront administrées par un Election des
bureau composé de pas moins de cinq ni de plus de sept directeurs.
d irecteurs, qui seront séparément porteurs d'au moins cinquante Qualification.
actions et élus à la première assemiblée générale, et ensuite à
clque assemblée annuelle de la compaguie, et ils resteront en
harge jusqi'à ce que leurs successeurs soient élus; et ils

pouront toujours être réélus, si d'ailleurs ils ont les qualités
voulues; et quatn membres de ce bureau, présents en per- Quorum.
sonne ou représentés par procureurs, jusqu'à et qu'il en soit
aniremient décidé par règlement, formeront quormu; et les
directeurs pourront voter par lirocuration ; et dans le cas <le vacances.
décès, résignation, déplace nent ou d'inhabilité d'aucun direc-
leur, tel bureau pourra, s'il ljuge à propos, remplir la vacance
jusql' la prochaine assemblée annuelle, en nommant un

c!etiontiaire ayant qualité à cet eflet.

14. S'il arrive qu'une élection de directeurs n'est pas faite Pourvu au cas
ou n'a pas lieu dans le temps voulu, la corporation par le o. il n'y au-
présent constituée ne sera pas pour cela dissoute ; mais telle ait pas S&
élection pourra avoir lieu à toute assemblée générale de la lection.
compagnie, dünment convoquée à celte fin.

1 .uq'à ce que la première élection du bureau ait Iieu, Directeurs
W. J. Roach, John C. Foadley, Janes Foley, J. W. Wolcott, provisoirs.
W. Heywood et C. S. Randall, compJoseront le bureau provisoire
les directeurs (le la compagnie, avec pouvoir de remplir les Pouvoir.

vacances qui surviendront, d'ouvrir des livres d'actions, de trans-
porter des ac1ions, de faire des demandes de versement, et les
Percevoir et d'accorder des certificats et quittances à cet effet,
de faire les règlements temporaires sur toutes matières néces-
sitaunt réglémentation en vertu du présent actec-tels règlements
t erpora ires devant avoir force jusqu'à la prenière assemblée
générale de la compagnie ; de convoquer telle assemblée, et de
faire tous autres actes nécessaires à Porganisation de la coi-
)agnie et à la régie de ses affaires ; pourvu toujours qu'avis de Proviso: avis

10utes les assemblées de la compagnie sera donné dans un des assem-
journal publié dans le comté le Stanstead, ainsi que dans la
(izette du Canada, au moins quinze jours avant qu'elles aient
lieu.

16. Le bureau des directeurs de la compagnie aura plein Pouvoirs des
pouvoir en toutes choses d'administrer les affaires de la com- directeurs.
pagnie, et de passer ou de faire passer tout acte d'acquisition

on
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on toute espèce de contrat que la loi permet à la compagnie de
Règlements passer, et, de temps à autre, il pom'ra faire des règlements qui
pour certaics ne seront pas à lencontre de la loi, pour régler la manière defins. faire les demandes de versements du capital, le paiement

d icelles, Pémission et i'enregist reientde certificats d'aciions,
la confiscation des actions faute de paiement, l'emploi des
actions confisquées et de leurs produits, le transport des actions,
la déclaration et le paiement des dividendes, la nomination, les
fonctions, devoirs et la destitution de lous agents, ofliciers et
servitenrs de la comrîpagnie, le cautionnement qu'ils devront
donner à la compagnie. leur rémunération et celle des dirce-
leuis, si rémunération il V a pour eux, la date et l lieu où se
tiendront les asseinblée. anuelles et autres de la compagnie,
a convocaion des assemblées générales et spéciales du bureau

des directeus et de la compagnie, le quorum, les qualités des
proenres. la iin ire de procéder en toule chose à ces 1ssem-
blées, li principal (le ses affiaires, et de tout aire bureau
qu'il lui sera nécessnire d'avoir, Pimposition et le recouvrement
des :mendes et confiscalions sdscptibles d'être déterminées
par un rrgiement, et la conduite dais toutes les autres particu-
larités des affaires (le la couCpagnie et, de temps à autre, il
pourra révoquer, amender ou remueitre en vigueur 1els règle-

Confirisà à ments miais chacun de ces règlements et toute révocation,
une assexleeeamendement oi remise en vigneur d'ic;l à moins qu'ils negýnéxale- soient dans l'intervalle confirmés par une assemblée genera e,

spécialeîIn'11t convoquée a cele in, na' ont force que ausqu'à
la prochaine assemblée annuelle de la compagnie, par laquelle

Preuve des il faudra qu'ils soient confirmés: et tonte copic d'aucun de ces
règlement règlements. portant le sceau de la cornpagnie, et censée avoir

été signée par le président ou le secrétaire de la compagnie,
fepreuve niim facie de tel règlement (levant toute cour de
justice.

Lieux d'affii- 17. En sus des siéges ordinaires de ses opérations en cette
de la c'm- province, la compagnie pourra établir et avoir un ou plusieurs

paCnie. lieux d'affaires dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis
<'Amérique et à aucun de ces bureaux, elle pourra ouvrir
des livres de souscription à son capitalet V recevoir des sous-
criptions d'actions. iransférables en tels lieux respectivement,
et elle pom-ra prescrire qe tous les versements demandés et
tous les dividendes déclarés y seront payables respectivement ;
et. à aenn de ces lieux, elle pourra ordonner que ses allaires,
ou aucune d'elles, seront conduites en la Tmanière prescrite par
les reglements.

écution des

Lt ~iupgni 1i8. La compagnie ne sera pas obligée (le v'eiller à P'exécu-
nanteue etion d'ucun fidéicommuis, soit exprès ou tacite ou d'induction,
~dll.ràt'c- îégard d'auneune action ' et le reçu de la per'sonne, au nom

fd(icommis. de laquelle elle sera inscrite dans les livres de la comnagnie,
l iberera complétement cette dernière de tout dividende oit
argent payable à l'égard de telle action, qu'avis de tel

fidéicommis-
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fidéicomm-is ait été ou non doiné à la coqpagnie; et la com-
pagnie ne sera pas enue de veiller i lemploi (c l'argent payé
sur tel reç-u.

19. Les actionnaires de la conipagnie ne seront pas, cominme ReSOnL-
tels, responsables d'aicun acte, défaut ou obligation quelconque liidesaction
de la compagnie, ou d'aucun engagement, réclamation, paie res. limi-

ient, pe rte, domniage,Iransacu ion, matiere ou chiose quelconque
relative ou se rattachant à la compagnie, au-delà du mon-
tant (les versements non-payés, S'il en est, sur leurs actions
dans le capital (e celte compagnie.

20. Tout contrat, convenlion, engagement ou marché fait, et Exéution dee-
1onte lettre de change tirée, acceptée ou endossée et tout billet contratsaux-

qe la cota-
prormissoire et chèque fait, tiré ou endossé au nom de la compa- -
gnie, par tout agent, ofIicier ou serviteur de la compagnie, yartie.
conformément à ses pouvoirs, en vertu des règlements de ]a
compagnie, seront obligatoires pour elle ; et en aucun cas il ne
sera nécessaire d'apposer le sceau de la compagnie à tel contrat,
convent ion, engagement, m arclié, lettre de change, billet ou
ebguie ou de prouver qu'il a été fait, tiré, accepté ou endossé,
selon le !a., cinfbrménment à aucun règlement, vote spécial ou
ordre; et la partie agissant ainsi comme agent, officier ou
serviteur de la compagnie, ne sera pas individuellement, par
li, assujctic à aneifli obligation quelconqge ervers un tiers
pourvu tonjours (lue rien dans le présent acte ne sera censé Proviso
autoriserlcompagnie à émettre des billets de nature à circuler quant au

billets (Le
commile afrg ou corrmne billets de banque. ue

21. Des actions de toute nature pourront être intentées et Poursuites
inamiennes entre la compagnie et aucun de ses actionnaires
et tout actiormaire, n'étant pas hui-même partie à telle action,
pourra òtre lémnoin compétent.

22. La compagnie ne commencera pas ses opérations, Cin Quand la coin.
vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent ce son pagnie com-
fonds social aient été versés; pourvu toujours, qu'à moins que
l'exploitation des rnines ne soit commencée en vertu du présent Proso.
acte dans les cinq ans de sa passation et pouruiviebyfide,
le présent acte d'incorporation sera nul et non avenu, sauf
seulement à la compagnie le pouvoir et le droit de se désaisir
des inmeubles qu'elle pourra posséder, et de passer à cette fin
tout transport nécessaire.

23. Le présent sera réputé acte publie. Acte public-

C A P.
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CAP. CXXVI.

Acte pour amender de nouveau la charte de la con-
a nie des mines du Sud-Est du Ca nada.

(Sanctionné le80 tJuin, 180A.]

Préambule. ( ONSTDERANT que la compagnie d-s mines dL Sud-Est
du Canada,;parPintermédiaire de son bureau (le directeurs,

a demandé de nouveau'- amendements à son acte d'incorpora-
tion, tel que ci-des(ýous énoncé ; et considérant gn'il est
expédient d'accéder à sa demande à ces causes, Sa Majesté
par et de l'avis et du consentement du coniu-'gislatif et de
Passemblée législative du Canada, décrèie ce qui suit :

Actions con- 1. La compagnîe des mines du Sud-Est du Caaa aura le
verties en ne-
liolls (je pouvoir à nne assemblée générale des actionnaires convoqníe
chacune. spécilement pour cet objet, et par résoluion votée par pas

moins des deux ilers des aetionnaires représentmit pas moins les
deux tiers des actions émises, de décider et déeréter que chaque
dix actions de la valeur nominale de cinq piastres chacune du
fonds social de la compagnie dont Pémission aura eu lieu,
seront consolidées et compteront à l'avenir poir une action
seulement da fonds social, de la valeur noriinale de cinquante
piastres, et que toute partie du fonds social non encore émise,
sera partagée et émise, en actions de la valeur (le cinquante
piastres chacune, an lieu de einq piastres 1el qie prescrit par
les actes amendés par le présent.

Conditions de 2. La consolidation des actions sera opéiée mux conditions,
la conver3on. temps et lieu et en la manière prescrite par la majorité des

actionnaires de la compagnie à telle assemblée ; et au cas où
il ne serait pas passé <le dispositions a cet effet à cette
assemb-e, alors aux condiiions, temps et lieu et en la manière
que les directeurs pour le temps pourront fixer par règlement.

Acte public- 3. Le résent sera un acte ublic et sera interprété et mis à
effeet, t eo ruIsil fbri-n.aitp prtie de l'acte pass, en la vingt -troièm

tion-2 oin.e ac.sim
126, 24 V. a Majesté, intitulé: lctepour constituer en
105, cités. la compcrnie des mines du Sud-Est du Canada,

arrendé en la vingut-quatriè'nie année du règne de Sa Majesté,
Citation des oi d'nn acte intitulé : Ace pour amender la charte de la com-
'lits actes et ne 'ines dit p-rst du anada, passé en la vint
du pTnaseit. q-aqrième année du règne de Sa Majesté, et par le présent

amendé ; et l'expression la charte de la compagnie des mines
du SudL-Est du Canada, constituera une citation suffisante tant
du prs(eit que des actes qu'il aniende.

C A P .
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CAP. CXXVII.

Acte pour ncorporer la compagnie Marrington pour
Pexploitation des mines ca Canada, (responsabilité
limitée.)

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

C0NSD);R[ANT que les personnes ci-dessous mentionnées Préambule.
ont, par ptition, représenté qu'elles ont acquis et pos-

sedent dißèrentes propriétés et droits de Mine cde valeur et,
qJu'Cles ont passé des contrats et fait des arrangements à grands
frais pour rechercher des minéraux et places favorables à l'ex-
ploitation de-s mnines dans eene partie de la province du Canada,
ei-devant le Bas Canada, et qu'elles désirent, conjointement et
avec d'antres, poursuivre ces recherches et exploiter les rines
sur une grande échelle on cette provine, et qu'elles ne sauraient
ri!eux atteindre ce but gn'en obtenant la passation d'un acte

d'incorpratiun ; #. con.sidé-rant quelles ont demandé qu'un
areil cte soit passé et quî'il est expédient d'accéder à leur

demnande :à ces causes, Sa Majesté, par et de 'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de lassemblée législativ du
Canada, décrète ce qui siit:

1. Le très-ionorable Lord Aylrner, Edward Wright, Williarm Incorporation.
Foot, John Francis Wal Icr, Gilbert Sanders, Edward Fottreil,
Robert Gray, Alexander Boyle, Charles Edwaerd Bagot, Wil-
lian Journeaux, Thomas Meredith Archer, écuyers, avecelles
autres personnes qui deviendront actionnaires de la compagnie
par le présent constituée, seront et sont par le )réseiit constitués
corps politique et incorporé sous le nom de la Compagnie1r- Nom.

rgtoun pour l'exploitulion des innes du Canada, (rspon-
áabiltéê limitée,) et sons ce nom auront succession perpétuelle
et un sceau commun avec polivoir de le briser et modifier, et
pourront plaider et se défendre dans toutes les cours de la loi
ou <'équité.

2. La compagnie pourra explorer, extraire, rechercher et Affaires de la
acquérir des mines de cuivre (le ploinb et autres minerais compagnie.
métaux et minérax dans la dite' province, et fondre, fabriquer,
vendre et aliéner 1el ninerais, métaux et minéraux ; et elle
)oirra faire toutes chos:ve necssn ires à ces fns, d'une manière

conipatible avec les dros dantres partieset avec les conditions
Pacn titre, en vert a duquel la compagnie pourra posséder
les terres sur lesquelles ou dlans lesquelles telles choses doivent
se faire.

3. La compagnie pourra acquérir et possécler par achat, bail Immeubles.
ou autre titre léal, toute terre ou droits de mine dans les terres
en la dite province, et y con rire et entretenir les édifices,
mécanismes et autres travaux d'utilité, et elle pourra les léguer,
louer, échanger ou vendre et en disposer et en acquérir d'autres

a
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à la place, selon que la compagnie le jugera le plus avantageux,
RoyaulI. et iourra acquérir tout droit (royd(y) ou perceniage payable

pour le privilége d'exploiter, fondre ou fabriquer des minerais
et métaux de cuivre et autres.

Capital et ac- 4. Le fonds social dle la compagnie sera de soixante-quinze
tions, mille louis sterling, divisé en quinze mille ctions de cinq louis
Augnta- sterling chaeune, et il pourra ûtre augmenté aux conditions ci-
tion. pstiou.apres énoncées.

Verzeent3. J. Toutes demandes de versement faites aux actionnmires
respectifs à l'égard de telles actions devront etre payées à
l'époqne, au lieu et dela manière que le désigneront de temps
à autre les directeurs de la compagnie en conformité, toujours,
avec telles règles, quant à l'avis ou autrement, qiue les statuts

intérétsuries de la compagnie pourront établir ; et un intérêt de cinq louis
Yer::ement!s. sterling pour cent par aunée deviendra dI sur la somme de

tout versement qui n'aura pas été fait, à compter du jour fixé
pour faire tel versement.

Comment ex- 6. La compagnie pourra contraindre (le lels et
ges. u paiemient de l'intérêt par une p-ouirsuite devant toute cour

cie loi compétenlte ; et danis telle poursuite il ne seria s nc
Ce qu'ilsufni- saire d'alléguer lesc mais il suflira ie déclarer
ra d'allégu. que le déerndeur est orteur cl'une ou luscurs actious, quel en

est le nombre, et qun'il eýst enidetté de la ,oîiti-e (l'argent là la-
quelle s'élèent les verr.-ýce,<nts arriérés à l'égard d'une ou
plusieurs demandes de versement sur une mou Ilusicurs

6.Lanicopagnile nombre de ce de tandes de versement
et le montant de chacune-par suite ee quoi la comagnie a

Preuve, un droit d'action en vrtu dlu présent ate ; et usn é certificat
portant le sceau le lat compagnie et msigné par aucun de ses
oficer,à leflèt d'établir que le défendeur est un actionnaire,
etIle cette demande ou res demandes ont été faitem, et qu'il est
dqe et non paé telle sonne par lui Sur tel ou tels versnents,
sera reçu par toute couir de loi et d'éqitci comme preuve 1pîirni
.fti à cet eflbt.

Forititure ip 7. Si un versecnt dem rmandé sur u ue action ou actions n'est
défaut de e fait lans le temls prescrit par it résoltiion déclrant tel
paiemeut. versement, telle action errdu être ésentce sotnmmairemtiica

la mianière prescrite p)ar les règlenent s, et elle deviendra
ensuite la saroriété d le la compagnie, qui purri acn disposer
selon q t'elle le voudra, soit par ruileuent ou autrement.

Les actions ýS. Le ca-,pital dIe la comnpagnie sera rép.cté meuble, et il nu
Seront rs- pourra tre cédé et transféré que ie lit manière et aux con-
tees ileubls, ditions et restrictions prescrites par ls règlementis de la com-

paiegment.

Transports. 9. Ntulle action ne pourra éttre nfqée antm quie les verse
inent demandes pracélerminent sur icelle n'aro, t s été faits,

ou
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ou tant qu'elle n'aura pas été déclarée confisqunée parce que les
versements sur icelle n'auront pas été faits.

10. Si le dit montant du capital est trouvé insuffisant, la Au meutation
compagnie pourra, de temps à autre, l'augmenter à toute du capital.

assemblé-e géuérale convoquée à cet effet, par un vote des action-
naires, soit en admettant de nouveaux actionnaires ou autre-
ment, jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas cent
cinquante mille louis sterling et, dans tel cas, le nouveau
capital sera versé aux conditions, aux époques et aux lieux et
de telle imlanlière (ue la compagnie le décidera à telle assemblée,
ou. à défaut de dispositions expressément établies à cette fin,
aux condit ions, aux époques et aux lieux et de la manière que
le décideront par la suite les directeurs, soit par règlement ou
autrement ; et, sous tout rapport, le nouveau capital formera
partie du fonds social de la compagnie ; pourvu toujours, que Fro-vio
nulle telle augmentation du capital n'aura lieu qu'après que la
moitié du fonds social primitif de la compagnie aura été
bonâ fide versé.

11. A toutes les assemblées de la compagnie chaque une voix pour
actionnaire, s'il n'est pas arriéré à l'égard de quelque verse- chaque action..
ment, aura droit à un vote pour chaque action jusqu'à dix, et
un vote additionnel pour chaque cinq actions au-delà des dix
premières jusqu'à cent actions, et un vote additionnel pour
chaque dix actions après les cent premires, et nul actionnaire
arriéré n'aura le droit de voter, et tou.s les votes pourront être
donnés en personne ou par procureur; pourvu toujours que la ProcuratiOne..
procuration soit entre les mains d'un actionnaire qui ne sera
pas arriéré, et qu'elle soit conforme aux exigences que les
règlements de la compagnie pourront prescrire, et non autre-
ment; tout actionnaire aliéné ou idiot, pourra voter par l'entre-
mise de son gardien ou curateur.

12. Les affaires de la compagnie seront administrées par Preniers di-
un bureau de onze directeurs étant séparément porteurs d'au recteurs.
moins vingt actions du fonds social, et le très-honorable lord
Aylmer, Edward Wright, William Foot, Robert Gray,
AIexander Bovle, Edward Fottreîl, William J ou rneau x,
Charles Edward Bagot, et Gilbert Sanders, seront les premiers Durée d'office.
directeurs et resteront en charge jusqu'à Passemblée générale
annuelle qui aura lieu le second mercredi de septembie pro-
chain, alors qu'un tiers du nombre sortira de charge, et à toute
année subséquente un tiers ou le nombre le plus proche d'un
tiers sortira de arg e ers ou le nombre le plus près so rtie de
tant de charge les première et seconde années après Passem-
blée ordinaire de la compagnie sera, à moins que les direc-
teurs n'en conviennent entre eux, choisi au sort ; dans toute
année subséquente le tiers ou le chiffre le plus proche de ceux
qui ont été le phus longtemps en charge sortira de charge;
pourvu toujiours qu'un directeur sortant ser.a rééligi;ble. Rééigibiitó

L3.
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quorum. 13. Trois membres de ce bureau prèsents en personne en

Vacances constitueront le quorum ; la compagnie, à tonie assemblée
énérale à laquelle des< directeurs sor-Iiont de charge en la

manière susdite, Templira les charges vacantes en élisant un
égal nombre de personnes ; si à toule assemblée à laquelle
une élection le directeurs aurait dû avoir lieu, les charges des

Assemhlte directeurs sortant ne sont pas remplies, Passemblée sera ajour-
ajournée. née à la semaine suivante, anx rnemns temps et lieu ou à tel

aumre lieu qui sera fixé par la di:e assemblée ; et si à telle
assemblé ajournée, les cbarges des directeurs sortants ne sont
pas remplies, les directeurs sortants, ou ceux d'entre eux dont
les cbarges n'ont pas été remplies, resteront en elarge jusqu'à
'assernblée ordinaire <le Pme suivante, et ainsi de suite de

temps à autre jusqu'à ce que leur charge Soit remplie.

Augmentation 14. La compagnie pourra de temps à autre, en assemblée
du nombre (les -én-rIltdunredeurs. énra e, allîmenter ou diminuer le ncnlbre des directeurs et
directeurs.

déterminer d'après quelle rotation, tel nombre augmenté ou

cance ace- diminue devra sortir de charge ; toute vacance accidentelle,
dentelle. survenant dans le bureau des directeurs, ponla ctre remplie

Déplacemlient par ces derniers ; mais toute personne ainsi hoisie ne restera
des directeturs en charge que tant que le directeur sortant y aurait resté s'il

n'y eut pas e (le vacance ; la compagnie pourra, en assem-
blée générale, par résolution spéciale, déplacer tout directeur
avant l'expiration de sa durée te charge, et par une résolution
ordinaire, en nommer un autre a sa pince ; et la personne ainsi
nommée ne restera en charge que tant cIne le directeur à la
place duquel elle est nommée y aurait resté s il n'eût pas été

déplacé.

Pouvoirq des 1.. Le bureau des directeurs de la compagnie aura plein
directeurs. pouvoir en toutes choses d'administrer les affaires de la compa-

gnie, et le passer ou de faire passer toute espèce de contrat

Règlemnts que la loi permet à la compagnie de passer, et, de temips à
pour certaines autre, il pourra faire des règlements qui ne seront pas a t'en-

ts contre de la loi, pour régler la manière de faire les demandes
de versement du capital, le paiement d'icelles, l'émission et
l'enregistrement de certificats d'actions, la confiscation les
actions faute de paiement, l'emploi des actions confisquées et
de leurs prodnits, le transport des actions, la déclaration et le
paiement des dividendes, la nomination, les fonetions, devoirs
et la destitution de tous agents, olliciers et serviteurs de la
compagnie, leur rémunération et celle des directeurs, si rému-
nération il y a pour eux, la date et le lien oit se tiendront les
assemblées annuelles et autres de la compagnie, la convoca-
tion dles assemblées générales ct spéciales du bureau des diree-
tenrs de la compagnie, les qualités des procureurs, la nanière
de proeéder en toute chose à ces assemblées, le lieu principal
de ses afflires, et de tout autre bureau qui lui sera nécessaire
d'avoir, limposition et le recouvrement des ainendes et confis-
cations susceptibles d'être déterminées par règlement, et la
conduite dans toutes les autres particularités des affaires de la

compagnie;

27-2s neo:.
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compagnie; et, d temps à autre, il pourra révoquer, amender
ou remettre en vigueur tels règlements; mais chacun de ces Confirxésà

règlements, et toute révocation, amendement ou remise ene
vigueur d'icelui, à moins qu'ils ne soient dans l'intervalle con-
flrmés a une assemblée générale spécialement convoquée à
cette fin, n'auront force que jusqu'à la prochaine assemblée
annuelle de la compagnie, par laquelle il faudra (uils soient
confirmés ; et toute copie d'aucun de ces règlements, portant Preuve des
le sceau dc la compagnie, et censée avoir été signée par reglcMent8.
aucun officier (le la compagnie, fera preuve prima facie de
tel règlenent devant toute cour de loi et d'équité.

16. Le siége principal de la compagnie sera établi en pre-
mier lieu à Dublin, dans le R oyaume-Uni de la Grande-Bre- res (e la cora-

tagne et dIrlande ; et la compagnie pourra transporter sonp,,ne.
bureau Iprincipal et établir en sus des siéges d'affaires dans la
Grande-Gretagne ou l'Irlande, ou dans la province du Canada
ou les Etats-Unis d'Amérique ; et à tous ou à aucun de ces
bureaux, elle pourra ouvrir des livres de souscription à son
capital et v-recevoir des souscriptions, transférables en tels
lieux respectivement, et elle pourra déclarer que tous les verse-
ients sur tel capital seront demandés et tous les dividendes

déclarés payables respectivement; et, à aucun de ces lieux
d'affaires, elle pourra ordonner que ses affaires, ou aucune
d'elles, seront conduites en la manière prescrite par les règle-
ments.

17. La compagnie ne sera pas obligée de veiller à lexécu- La compagnie
lion d'aucun fidéicommis, soit exprès ou tacite ou d'induction, non tenue de

à Pég-ard d'aucune action; et le reçu de la personne, au nom veiller. l
l'éoerd da uciteécution des

de laquelle elle sera inscrite dans les livres de la compagnie, idéicommis-
libérera complétement cette dernière de tout dividende ou
argent payable à l'égard de telle action, qu'avis de tel fidéicom
mis ait été ou non donné à la compagnie ; et la compagnie ne
sera vas tenue de veiller à l'emploi de l'argent payé sur tel
reçu.

1S. Les actionnaires de la compagnie ne se: ont pas, comme Re.rnsi-
tels, responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quel- littSdection-
conque de la compagnie, ou de ses directeurs, ou d'aucun " l
engagement, réclamation, paiement, perte, dommage, transac-
tion, iatière ou chose quelconque relative ou se rattachant à
la compagnie, au-delà du montant des actions dans le capi-
tal de la compagnie.

19. Tout contrat, convention, engagement ou marché fait, et Exécutiondes
tou.te lettre de change tirée, acceptée et endossée, et tout billet contrats aux-

promissoire et chèque fait, tiré ou endossé au nom de la coni- c est

pagnie, par tout agent, oflicier ou serviteur.de la compagnie, partie.
conformément aux instructions du bureau, seront obligatoires
pour la compagnie, excepté comme ci-dessus; et en aucun cas
il ne sera nécessaire d'apposer le sceau de la compagnie à tel

contrat,

Cap. 12T.1864.
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contrai, convention, engagement, marché, lettre de change,
billet ou chèque, on de prouver qu'il a été fait, tiré, accepté on
endossé, selon le cas, conformément à aucun règlement, vole
special ou ordre ; et la partie agissant ainsi comme agent,
officier on serviteur de la compagnie, ne sera pas individuelle-
ment, par lii, assujétie à aucune obligation quelconque envers

Proviso un l iers ; pourvu toujours que rien dans le présent acte ne sera
<iuaft aux censé autoriser la compagnie à émettre des billets de nature à
billets de circuler comme argent ou comme billet de banque.
banque.

Quand la coni- 20. La compagnie ne commencera pas ses opérations, en
pamgie coi- vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent dc son
nxencerL ses
operationss fonds social n'aient été versés ; pourvu toujours quà moins
Proviso. qne l'exploitation des mines ne soit commencée en vertu du

présent acte dans les cinq ans de sa passation. le présent acte
d'incorporation sera nul et non avenu, sauf seulement à la
compagnie le pouvoir et le droit de se désaisir des meubles ou
immeubles cqu'elle pourra posséder ou avoir acquis, et de passer
à cette fin tout transport nécessaire.

Acte public. 21. Le présent acte sera réputé acte public.

CAP. CXXVI1I.

Acte pour incorporer la compagnie Escott pour l'ex-
ploitatioi ces mines du Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. ONSIDERANT que Frédérick T. Bush, J. W. WoleottCThomas Cross, James Foley et John C. Davie, ont, par
pétition, représenté qu'ils désirent, conjointement avec d'autres
qui leur sont associés, faire la recherche de minerais et de
terrains favorables à l'exploitation des mines dans le comté de
Leeds et ailleurs dans le Haut Canada, et poursuivre cette
exploitation sur une grande échelle, et qu'ils ne sauraient mieux
atteindre ce but qu'en obtenant la passation d'un acte d'incor-
poration; et considérant qu'ils ont demandé qu'un pareil acte
soit passé, et qu'il est expédient d'accéder îà leur demande : à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de Passemblée législative du Canada
décrète ce oui suit:

Incorporation. 1. Frédérick T. Bush, J. W. Wolcott, Thomas Cross, James
Foley et John C. Davie, avec telles autres personnes qui clevien-
dront actionnaires de la compagnie par le présent constituée,
seront et sont par le présent constitués corps politique et incor-

nom. poré sous le nom de la Compagnie Escoit pour l'exploitation des
mines du Canada.

Affaires de la 2. La compagnie pourra explorer, extraire, rechercher et
compagnie. acquérir des mines de cuivre, de plomb et autres minerais,

métaux
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métaux et minéraux dans le comté de Leeds, dans le Haut
Canada, et fondre, fabriquer, vendre et aliéner tel minerais,
nétaux et minérux ; et elle pourra faire toutes choscs néces-

saires a ces fins, dne manière compatible avec les droits
d'autres parties et avec les conditions d'aucun titre, en vertu
duquel la compagnie pourra posséder les terres sur lesquelles
ou dans lesquelles telles choses doivent se faire.

3 La compagnie pourra, par tout titre légal, acquérir et imeubles.
posséder toutes terres ou droits de mine nécessaires à la dite
exploitation, n'excédant pas deux mille acres en superficie, et
y construire et entretenir des édifices, Inécanismes et autres
travaux dl'utilité, et elle pourra les vendre et en disposer et en
acquérir d'autros à la place, selon que ,a compagnie le jugera
le plus avantageux et acquérir tout droit (royaly) ou percen- Royay.
tage payable pour le privilége de poursuivre son exploitation
dans les lmites susdites.

4. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille apital et ac
piastres, divisé en vingt-cinq mille actions de pas moins de tions.
vingt piastres chacune, et il pourra être augmenté aux condi- Augmenta-
tions ci-dessous énoncées. tion.

J. Toutes demandes de versement faites aux actionnaires Versements.
respectifs devront étre payées à l'époque, au lieu et de la manière
que le désigneront de temps à autres les directeurs de la com-
pagnie, en conformité, toujours, des règles, quant à l'avis ou
autrement, que les statuts de la compagnie pourront établir ; et
un intérêt de six pour cent par année deviendra dû sur la Intérêtsurles
somme de 'out versement qui n'aura pas été fait, à compter du versements.
jour fixé pour faire tel versement.

6. La coripagnie pourra contraindre aupaiement de telsverse- Comment ex-
ments et de l'intérêt par une poursuite devant toute cour de loi 8
compétente ; et, dans telle poursuite, il ne sera pas nécessaire
d'alléguer les faits spécialement ; il suflira de déclarer que le ce quiisuàra
défendeur est porteur d'une ou plusieurs actions, quel en est le danIguer.
nombre, et qu'il est endeilé de la somme d'argent à laquelle
s'élèvent les vcrsements arriérés à l'égard d'une ou plusieurs
demandes de versements sur une ou plusieurs actions--indi-
quant le nombre de ces demandes de versement et le montant
de chacun,---par suite de quoi la compagne a un droit d'action
en vertu du présent acte ; et un certificat portant le sceau die la Preuve.
compagnie et signé par un de ses officiers, à l'elfet d'établir
que le défendeur est un actionnaire, que cete demande ou ces
demandes ont été faites, et qu'il est dû telle somme par lui et
non payée, sera reçu par toute cour de justice comme preuve
primû facie à cet cfèt.

7. Si, après telle demande ou avis, selon qu'il sera prescrit Forfaiture I
par règlement de la cormpagnie, un versement demandé sur défaut de
une action ou actions n'est pas fait dans le temps piescrit par paiement.

tel
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tel règlmest à cet effet, il sera laissé f la discrétion des dirae-
tersr, par un vote â cette fin, difimient ent«egyitré dans leurý
minute, avec les faits qui l'ont ré-ivé, de confisquer soin-
maireinient tonte action sur laquelle tel vers-ement n'est pas faits.
et telle acion deviendra ensuite la propritp de la compagnie,
qui pourra ci disposer ýsclin qu'elle le voundrýa, soit par un règle-
ment ou prtrement.

Les actions S. Le capital de la coipagni sera réputé meuble, et il ne
seront riPt- pourra être cédé eft transféré q iss de la iret. aux condition -
tees mleubles. et restrictions prescerites par les règlemientsz de la eompagniel.

Transports. 9. par action ne pourra être transférée tant que les verse-
inents (Ieimand es précédemmnent sur icel le n'auront pas été faits,
ou tant qu'elle pas été déclarée confisquée parce que les
vereinents sur icelle n'auront pas été faits.

Empru:Its Par 10. La compagnie pourra, de temps autre, après qu'au

1v.copagie monsla moitié de ses actions auront été versées, mais non au-
paravant, emprunter en cette prindce, ou ailleurs, toutes
somes d'argent nexcédant pas en tout cent ille piastres, et
déèclarer que les bons, débentuLres et autres effets qu'elle donnera
pour ce, sommes, seront payables en cours sterling ou courant
au taux d'intérêt et aux lieux, en cette province ou ailleurs,
qu'elle jugera à propos; et ces bons, débentures ou autres efeits
pourront être déclarés payables au porteur ou transférables par
simple endossement ou autrement, et pourront être en la forme
que les directeurs de la compagnie pourront juger à propos;

Hypothèquv. et pour la garantie du paiement de telles sommes et de inté-
r .êt la cornpagnie pourra ypothéquer ses immeubles, en tout ou

n partie, et en tel cas l'inscription au bureau d'enregistrement
qu'il appartient e tel e)on, débencre ou autre effet, s'il n'est
pas passé par-devant notaires, créera thypothèque censée y être
déclarée.

Augmentation u. Si le dit montant du capital est trouvé insuffisant, la
du capital compagnie pourra, de temps n autre, lauginenter à toute

assemblée gral convoquée à cet effetpr u vote efpes

poins des deux tiers de ses membres, soit en admettant pe
nouveaux actionnaires ou autrement, jusqu'à concurrence 'unl
montant total n'excédant pas un million dc piastres; et, dans tel
cas, le nouveau capital sera versé aux conditions, aux époques et
auX lieux et de telle manière que la compagnie le décidera à telle

assmblée, , à défaut de dispositions expressément établies à
ctte fln, aux conditions, aux époques et aux lieux et de la
manière que le décideront par la suite les directeurs, soit par
un a rtou atreent et, sous tout efpport, s le nouveau

l cpaforniera palie p fonds social de la compagnie.

Une avoix pour 12 A toutes les assemblée e la compagnie, chaque actios-
haque ation. mnaniet tS'il n'est pas arriéré l'égid de quelque versement,

aura droit à autant de votes qu'il aura d'actions dans le capital
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de la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura le droit de
voter ; et tous les votes pourront être donnés en personne ou Procurations.
par procurcur ; pourvu toujours que la procuration soit entre
les mains d'un actionnaire qui ne sera pas arriéré, et qu'clle
soit conforme aux exigences que les règlements de la compagnie
pourront preseri re, et non autrement.

13. Les affaires de la compagnie seront adini strées parEection des
un bureau composé (le pas moins de cinq ni de plus de sept directeurs.
directeurs, qui seront séparément porteurs d'au moins cinquane Qact
actions et éIns à la première assemblée générale, et ensuite à
haqne assemblée annuelle de la compagnie, et ils resteront en

charge jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus; et ils pour-
roi t oujours étre réélus, si d'ailleurs ils ont les qualités voulues;
et quatre membres de ce bureau, présents en personne ou Quorua.
représentés par procureurs, jusqu'à ce qu'il en soit autrement
décidé par règlement, en formeront le quorum ; et les direc-
teurs pourront voter par procuration ; et dans le cas de décès, Vacancts.
résignation, déplacement ou d'inhabilité d'aucun directeur, tel
bureau pourra, s'il le juge à propos, remplir la vacance jusqu'à
la prochaine assemblée annuelle, en nommant un actionnaire
avant qualité à cet effet.

14. S'il arrive qu'une élection de directeurs n'est pas faite Pourvu au cas
ou n'a pas lieu dans le temps voulu, la corporation par le pré- où.il n'y au-
sent constituée ne sera pas pour cela dissoute ; mais telle rait pas d'a-
élection pourra avoir lieu à toute assemblée générale de la
compagnie, dûment convoquée à cette fin.

15. Jusqu'à ce que la première élection du bureau ait lieu, Directeurs
Fredcrick T. Bush, Thomas Parson, W. Tracy Eustis, S. T. provisoirs.
Snow, James Foley, James M. Keith et S. Cushing, le jeune,
composeront le bureau provisoire des directeurs de la compagnie,
avec pouvoir de remplir les vacances qui surviendront, d'ouvrir Pou r
des livres d'actions, dc transporter des actions, de faire des
demandes de versement, et les percevoir et d'accorder des
certificats et quittances à cet effet, de faire des règlements
temporaires sur toutes matières nécessitant réglementation en
vertu du présent acte,--tels règlements temporaires devant avoir
force jusqu'à la première assemblée générale de la compagnie;
de convoquer telle assemblée, et de faire tous autres actes
nécessaires à Porganisation de la compagnie et à la régie de
ses affaires ; pourvu toujours qu'avis de toutes les assemblées Proviso avis
de la compagnie sera donné dans un journal publié dans le des assem-
comté de Leeds, ainsi que dans la Gazette du Canada, au
moins quinze jours avant qu'elles aient lieu.

16. Le bureau des directeurs de la compagnie aura plein Pouvoirs des
pouvoir en toutes choses d'administrer les affaires de la compa- directeurs.
gnieý et de passer ou de faire passer tout acte d'acquisition on
toute espèce de contrat que la loi permet à la compagnie de
passer, et, de temps à autre, il pourra faire des règlements qui ne Règlements

36 seront
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pour certaines seront pas à l'encontre de la loi, pour régler et désigner la ma-
s. nière de faire les demandes de versement du capital, le paie-

ment d'icelles, l'émission et l'enregistrement de certificats d'ac-
tions, la confiscation des actions faute de paiement, Pemploi
des actions confisuqées et de leurs produits, le transport des
actions, la déclaration et le paiement des dividendes, la nomi-
nation, les fonctions, devoirs et la destitution de tous agents,
officiers et serviteurs de la compagnie le cautionnement qu'ils
devront donner à la compagnie, leur rémunération et celle des
directeurs, si rémunération il y a pour eux, la date et le lieu
où se tiendront les assemblées annuelles et autres de la com-
pagnie, la convocation des assemblées générales et spéciales
du bureau des directeurs et de la compagnie, le quorum, les
qualités des procureurs, la manière de procéder en toute bose
à ces assemblées, le lieu principal de ses afiaires, et de tout
autre bureau qu'il lui sera nécessaire d'avoir, l'imposition et
le recouvrement des amendes, et confiscations susceptibles
d'être déterminées par un règlement, et la conduite dans toutes
les autres particularités des affaires de la compagnie ; et, de
temps à autre, il pourra révoquer, amender ou remettre en

conarm-s a vigueur tels règlements ; niais chacun de ces règlements, et
une assemblée toute révocation, amendement ou remise en vigueur d'icelui.générale. a moins qu'ils ne soient dans l'intervalle confirnés par une

assemblée générale (le la compagnie, spécialement convoquée
à cette fin, n'auront force que jusqu'à la prochaine assemblée
annuelle de la compagnie, par laquelle il faudra qu'ils soient

Preuve des confinés ; et toute copie d'aucun de ces règlements, portant
reglemente le sceau de la compagnie, et censée avoir été signée par le

président ou le secrétaire de la compagnie, fera preuve prima
facie de tel règlement devant toute cour de justice.

Lieux d'aff-i i- 17. En sus des siégos ordinaires de ses opérations en cette
de la on- province, la compagnie pourra établir et avoir un ou plusieurs

pagme. lieux d'affaires dans la Grande-Bretagnc ou aux Etats-Unis
d'Amérique; et .à aucun de ces bureaux, elle pourra ouvrir des
livres de souscription à son capital et y recevoir des souscrip-
tions, transférables en tels lieux respectivement, et elle pourra
prescrire que tous les versements demandés et tous les
dividendes déclarés y seront payables respectivement ; et, à
aucun de ces lieux d'affaires, elle pourra ordonner que ses
affaires, ou aucune d'elles, seront conduites en la manière
prescrite par les règlements.

La compignie îS. La compagnie ne sera pas obligée de veiller à lexécu-
non tenue de tbf d'aucun fidéicommis, soit exprès ou tacie ou d'induction,
veiller à 'a - à l'égard d'aucune action ; et le reçu de la personne, au nom
écution des
fiddicommis. de laquelle elle sera inscrite dans des livres de la compagnie,

libérera complétement cette dernière de tout dividende ou
argent payable à l'égard de telle action, qu'avis de tel
fidéicommis ait été ou non donné à la compagnie; et la com-
pagnie ne sera pas tenue de veiller à l'emploi de l'argent payé
sur tel reçu.

19.
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19. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas, comme Responsabili-

tels, responsables d'aucun acte, défaut on obligation quelconque t des action-
de la compagnie, ou d'aucun engagement, réelaimation res, h

paiement, perte, dommage, transaction, matière ou chose
quelconque relative ou se rattachant à la compagnie, au-delà
du montant des versements non payés, s'il en est, sur leurs
actions dans le capital de cette compagnie.

20. Tout contrat, convention, engagement ou marché fait, Excution des
et toute lettre de change tirée, acceptée ou endossée, et tout contrats aux-
billet promissoire et chèque fait, tiré ou endossé au nom de la quel, lacest
compagnie, par tout agent, ificier ou serviteur de la compagnie, partie.
conformément à ses pouvoirs, Cn vertu des règlements de la
compagnie, seront obligatoires pour elle ; et en aucun cas il ne
sera necessaire d'apposer le sceau de la compagnie à tel
contrat, convention, engagement, marché, lettre de change,
billet ou chèque, ou de prouver qu'il a été fait, tiré, accepté on
endossé, selon le cas, conformément à aucnn règlement, vote
spécial ou ordre ; et la partie agissant ainsi comme agent,
officier ou serviteur de la compagnie, ne sera pas individuelle-
ment, par là, assujétie à aucune obligation quelconque envers
un tiers ; pourvu toujours que rien dans le présent acte ne sera Proviso:
censé autoriser la compagnie à émettre des billets de nature à quant aux
circuler comme argent ou comme billets de banque. bied

1. Des actions de toute nature pourront être intentées et Poursuites.
maintenues entre la compagnie et aucun de ses actionnaires,
et tout actionnaire n'étant pas partie lui-même à telle action,
pourra être témoin compétent.

2 . La cornpagnie ne commencera pas ses opérations en Quand la com-
vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent de son pagnie com-
fonds social n'aient été versés ; pourvu toujours qu'à moins opérase
que l'exploitation des mines ne soit commencée en vertu du
présent acte, dans les cinq ans de sa passation et poursuivie Prois
bond fide, le présent acte d'incorporation sera nul et non avenu,
sauf seulement à la compagnie le pouvoir et le droit de se
désaisir des immeubles qu'elle pourra posséder et de passer à
cette fin tout transport nécessaire.

23. Le présent sera réputé acte public. Acte public.

C A P CXXIX.

Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploration
et Pexploitation desr mines du Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

ONSIDÉRANT que les personneci-dessous nommées ont, PYéSmbUI&
par pétition, représenté qu'elles desirent exploiter, extraire,

manufacturer et vendre des minerais de cuivre et autres, dans
36* la



la province d Canada, et qu'elles ne sauraient mieux atteindre
ce but qu'en obtenant la passation d'un acte d'incorporation;
et considérant qu'elles ont demandé qu'un pareil acte soit
passé, et qu'il est expédient d'accéder à Jeur demande: à ces
,auses, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit :

Incorporation. 1. A. Mci.eau Howard, Jeremiah Carty, Edward Blake,
C. Gamble, Edward Miles, D. B. Read, John Boxali, Thomas
Hodgins, Robert ilay, James Worthington, T. H. Ince, Adan
Crooks, Nicol Kingsmill, James 4oss, W. H. Smith, Walter
S. Lee, W. Hewitt, Henry Grahamn, John Hector, W. S. Finch,
Stewart Wells, C. P. Reid, Benjamin Walton, W. A. Stollery,
William T. Aikins, John W. Cox, Wm. H. Dunspaugh, avec
telles autres personnes qui deviendront actionnaires de la
compagnie par le présent constituée, seront et sont par le
présent constilués corps politique et incorporé sous le nom de

_Nora. La Compagnie pour Ilexploration et l'exploitation des mines du
Canada.

Pouvoirs de la 2. La compagnie pourra explorer exploiter, fondre, fabriquer
compagnie. et vendre des mines de cuivre, de plomb et autres minerais,

métaux et minéraux dans la province du Canada; et elle
pourra faire toutes choses nécessaires à ces fins, d'une manière
incompatible avec les droits d'autres parties et avec les con-
ditions d'aucun titre, en vertu duquel la compagnie pourra
posséder les terres sur lesquelles ou dans lesquelles telles choses
doivent se faire.

Biens fonds 3. La compagnie pourra par tout titre légal, acquérir et
limités. posséder totes terres ou droits (ie mine sur des terres en la

province du Canada nécessaires à la dite exploitation, pourvu
que la valeur totale ou. le prix d'acquisition des biens qu'elle

Etendue. possédera ainsi, n'excède jamais cent mille piastres et elle
pourra les vendre, louer et en disposer autrement et en acquérir
d'autres A la place, selon que

3.Lacopani'pura acoutagtite lé gaquérirue

avantageux, pourvu qu'ils n'excèdent jamais deux mille acies.

4. Le fonds social de la compagnie sera de vingt mille
opiastresi, dineis en quatre mille actions de cinq piastres chacune;Auctiont payables comme le prescriront les directeurs, et il pourra êtreAunt augmente aux conditions cièdessous énoncées.

Cranspo.t (les 1. Le capital de la compagnie sera réputé meuble, et il ne
actions, pourra être cédé et transféré que de la manière et aux con-

ditions et restrictions prescrites par les règlements de la
comp-agnie.

tion6. Si le.dit montant du capital est trouvé insuffisant la cor
du tupita.. pagnie pourra, de temps a amre, l'augmenter à toute assemblée

génsrale convoquée r ecet ert, par un votede pas moins des
deux
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deux tiers de ses membres, soit en admettant de nouveaux
actionnaires ou autrement, jusqu'à concurrence d'un montant
n 'excédant pas cent mille piastres; et dans tel cas, le*rouveau
capital sera versé aux conditions, aux époques et aux lieux et
cde telle manière que la compagnie le décidera à telle assem-
blée, ou, à défaut de dispositions expressément établies à cette
Ù11, aux conditions, aux époques et aux lieux et de la manière
que le décideront par la suite les directeurs, soit par un règle-
ment ou autrement; et, sous tout rapport, le nouveau capital
formera partie du fonds social de la compagnie ; et après telle
augmentation de son capital, la compagnie, en vue de son
exploitation uniquement, pourra acquérir et posséder des
immeubles d'une valeur augmentée dans la imême proportion,
avec pouvoir toujours de les vendre, louer, ou d'en disposer autre-
meni selon qu'elle le jugera convenable ; pourvu toujours, que Proviso.
nulle telle augmentation du capital n'aura lieu qu'après que le
montant entier du fonds social primitif de la compagnie aura
été bondfide versé.

7. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action- Votation.
naire, aura droit à autant de votes qu'il aura d'actions dans le
capital de la compagnie, et tous les votes pourront être donnés Procurations.
en personne ou par procureur-

8. Les affaires de la compagnie seront administrées par un Quaification,
bureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs, élection et
actionnaires de la compagnie, élus à la première assemblée quorum desdirecteurs-
générale; et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la coni-
pagnie, et ils resteront en charge jusqu'à ce que leurs succes-
seurs soient élus; et ils pourront toujours être réélus, si
d'ailleurs ils ont les qualités voulues ; et trois membres de ce
bureau, jusqu'à ce qu'il en soit autrement décidé par règlement
formeront un quorum; et, dans le cas de décès, résignation, vacances.
déplacement ou d'inhabilité d'aucun directeur, tel bureau
pourra, s'il le juge à propos, remplir la vacance iusqu'à la
prochaine assemblée annuelle en nommant un actionnatire
ayant qualité à cet effet; mais le défaut d'élire des directeurs, Défaut Mélire
ou le manque de directeurs, n'opérera pas la dissolution de des directeurs.
la corporation, mais telle élection pourra avoir lieu à toute
assemblée générale de la compagnie, dûment convoquée à
cette fin.

9. Jusqu'à ce que la première élection du bureau ait lieu, Directeurs
James Ross, James Worth ington, Jeremiah Carty, W. H. Smith promhoires.
et Henry Graham, (lesquels pourront choisir deux autres direc-
teurs parmi les actionnaires ayant les qualités voulues) compo-
seront le bureau provisoire des directeurs (le la compagnie,
avec pouvoir de remplir les vacances qui surviendront, d'ouvrir Pouvoirs
des livres d'actions, de transporter des actions, de faire des
demandes de versement, et d'accorder des certificats et quittances
à Cet effet, de faire des règlements temporaires sur toutes
matières nécessitant réglementation en vertu du présent acte,

telles
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telles règlements temporaires devant avoir force jusqu'à la
première assemblée générale de la compagnie, de convoquer
telle assemblée, et de faire tous autres actes nécessaires à
l'organisation de la compagnie et à la régie de ses affaires ;

Avis des as- pourvu toujours qu'avis de toutes les assemblées de la com-
semblées, pagnie sera donné dans un journal publié (s'il en est) dans le

comté dans lequel la compagnie tient le siége de ses opérations,
ainsi que dans la GaZette du Canada, au moins quinze jours
avant qu'elles aient lieu.

Pouvoirs des 10. Le bureau des directeurs de la compagnie aura plein
directeurs. pouvoir en toutes choses d'administrer les aiThires de la

compagnie, et de passer ou. de faire passer toute- espèce de
Règlements. contrat que la loi permet à la compagnie de passer et, de temps

à autre, il pourra faire des règlements qui ne seront pas à
l'encontre de la loi, P éuard desedemandes de versement et de
leur Paiement, l'émission et l'enregistrement de certificats
d'actions, la condscation dcs actions faute de paiement, l'emploi
des actions conchsquées et de leurs produit , le transport des
actions, la déclaration et le paiement des dividendes, la nomi-
nation, les fonctions, devoirs et la destitution de tous agens,
ociers et serviteurs de la companie, leur rémunération la
date et le lieu où se tiendront les assemblées annuelles et
autres d, la compagnie, la convocation des assemblées géié-
rales et slciales du bureau des directeurs de la compagnie,
quorum, les qualités des procureurs, la manière de procéder
en toute chose à ses assemblées, le lieu principal de ses
affaires et de tout autre bureau qu'il lui sera nécessaire
d'avoir, l'imposition et. le recouvrement des amendes et confis-
cations susceptibles d'être déterminées par un règlement, et
la conduite dans toutes les autres particularités des affàires de
la compagnie ; et, de temps à autre, il pourra révoquer,
amender ou remettre en vigueur tels règlements, mais chacun
de ces règlements, et toute révocation, amendement ou remise

confirmation en vigueur d'icelui, à moins qu'ils ne soient dans l'intervalle
des règle- confirmés par une assemblée générale, spécialement convoquée

àcete fin'auront force que jusqu'à la prochaine assemblée
annuelle de la compagnie, par laquelle il faudra qu'ils soient

Preuve des confirmés ; et toute copie d'aucun de ces règlements, portant
règlements. le sceau de la compagnie, et censée avoir été signée par un

officier de la compagnie, fera preuve prima fa-e de tel règle-
Proviso. ment devant toute cour de justice ; pourvu toujours, qu'il ne

sera pas permis de voter par procuration aux assemblées des
directeurs.

Sièges des I 1. En sus des siéges ordinaires de ses opérations en cette
affaires province, là compagnie pourra établir et avoir un ou plusieurs

lieux d'affaires dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis.
d'Amérique, et, à aucun de ces lieux, elle pourra, ordonner,
que ces affaires, ou aucune d'elles, soient conduites en la
manière prescrite par ses règlements.

12.
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12. La compagnie ne sera pas obligée de veiller àJ'exécu- Fidéicommie

tion d'aucun fidéicomrnis, soit exprès, on tacite ou d'induction,
à légard d'aucune action, et le reçu de la personne, au nom
de laquelle elle sera inscrite dans les livres de la.compagnie,
libérera complètement cette dernière de tous dividendes ou
argent payable à l'égard de telle action, qu'avis de tel fidéi-
commis ait été ou non donné à la compagnie; et la compagnie
ne sera pas tenue de veiller à l'emploi de Pargent payé sur tel
reçu.

13. Les actionnaires (le la compagnie ne seront pas, comme Responsabî-
tels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque lité des au-
delacompagnie, ou d'aucun engagement, réclamation, paiement tionnares
perte, dommage, transaction, matière ou chose quelconque
relative ort se rattachant à la compagnie, au-delà dn montant
de leurs actions dans le capital de cette compagnie.

14 Tout contrat, billet promissoire, lettre de change et Contrats faits
engagement fait, au non de la compagnie, par tout directeur, par la compa-
officier, agent ou serviteur de la compagnie, conformément à
ses pouvoirs, en vertu des règlements ou résolutions de la
compagnie, sera obligatoire pour elle ; et -n aucun cas il ne
sera nécessaire d'y apposer le sceau de la compagnie, et aucun
directeur, officier, agent, ou serviteur dc la compagnie, ne sera
individuellement, par là assujéti à aucune obligation quel-
conque envers un tiers; mais la compagnie n'émettra pas de Pro iso.
billets de banque ou de billets destiné à circuler comme argent.

15. La compagnie ne commencera par ses opérations en Les operations
vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent de son devront être

Ncommencéesfonds social aient été versés; pourvu toujours qu'à moins que da un cer-
l'exploitation des mines ne soit commencée en vertu du présent. tain délai.
acte dans les cinq ans de sa passation et poursuivie bonáfide,
le présent acte d'incorporation sera nnl et non avenu, sauf
seulement à la compagnie le pouvoir et le droit de se désaisir
des immeubles qu'elle pourra posséder, et de passer à cette fin
tout transport nécessaire.

16. Le présent sera réputé acte publie. Acte publie.

CAP. CXXX.
Acte pour incorporer l'Association Anrglo-Américaine

pour l'exploitation et l'extracton des rminerais.

[Sanctionné le 30) Juin, 1864.

A TTENDU que les personnes ci-dessous nommées ont, par Préambule.
pétition, représenté qu'elles désirent exploiter, extraire,

fabriquer et vendre des mineraie-de cuivre et autres, ainsi que
des mines et terrains miniers, en. la province du Canada, et
qu'il leur serait beaucoup plus facile d'atteindre ce but en

obtenant

Mines, du canada.1864.
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obtenant un acte d'incorporation, ci qu'elles ont dlemande qu'il
soit passé u-n acte à cette fin; et considérant qu'il est expédient
d'accéder à leur demande: à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

Incorpa ation. 1 L'honorable Wn. Pearce owland Plhonorable Wm.
MeMaster, Lewis Moffatt C. S. Gzowski, David L. Mac-
pherson, Jamaes Metcalfe, John Worthington, John Crawford,
Dalrymple Crawford et Edward C. Jones, avec toutes autres
personnes qui se porteront actionnaires (le la compagnie créée
par le présent acte, seront et sont par le présent constitues en

Nom. corporation et corps politique, sous le nom de " Association
Anglo- Américaine pour l'exploitation et l'extraction des
minerais."

Pouvoirs aIc l . La compagnie pourra explorer, onvrir, fondre, fabriquer
conipigmje. et vendre des minerais ci métaux de cuivre et autres, et dans

ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bail ou nuire titre
légal, des terres en cette province qu'elle pourra juger néces-
saires, et pourra exploiter ces minerais en tout ou en partie, et
y construire et entretenir des édifices et machines, et y faire
d'autres travaux d'utilité, et les vendre et en disposer, et en
acheter d'autres à la place, en la manière que la compagnie
pourra juger la plus avantageuse ; et pourra aussi acqluérir
tout droit (royaltii) ou percentage p'vable pour le privilége
d'exploiter, fondre ou fabriquer les minerais et métaux de cuivre

Poo et autres; pourvu, cependant, que l'acquisition de tout tel droit
ou percentage ne donnera pas àla compagnie le droit d'extraire,
fondre ou fabriquer des minerais hors des limites de cette
province;

Fonds soeil 3. Le fonds social de la compagnie sera de deux cent mille
et aceons. piastres, divisé en actions de cinq piastres chacune, et pourra
Augmenta- de temps à autre être augmenté, selon que pourront le prescrire
tion. les besoins de la compagnie, par résolu ion des actionnaires à

une asseirblée de la compagnie convoquée à cette fin jusqu'à
concurrence d'un montant n'excédant pas cinq cent mile
piastres en tout.

emandes de 4. Les actions du fonds social seront payées par les sous-
versements e cripteurs, à Pé)oque, à l'endroit, et en la manière que les
contscaon directeurs de la compagnie pourront prescrire ou qui pourront
palement. être déterminés par les règlements; et si elles ne sont pas payées

au jour prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par année
sera exigible après tel jour, sur le montant dû et non payé ; et
dans le cas oi un versement ou des versements ne seraient pas
payés en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt,
après la demande ou l'avis que prescriront les règlements, et
dans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par une
résolution exposant les faits et dûment enregistrée sur leurs
archives, confisquer sommairement les actions à l'égard des
quelles tel paiement n'est pas effectué, et elles deviendront dès

lors
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lors la proprié.e de la compagnie; el il pourra en être disposé
en la manière' quc lh compagnie pourra l'ordonner par règle-
ment on résolntion.

e. Les actions le la compagnie seront réputées propriété Actions txans-
mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et férables.
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements
pourront établir; mais nulle action ne pourra être transférée
avant que tons les versements demandés sur icelle n'aient été
payés, à moins qu'elle n'ait été déclarée confisquée à cause de
non-paiement.

6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action- votation.
naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit à
autant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds social
de la compagnie ; et nl actionnaire arriéré n'aura droit de
voter : et tous les votes pourront être donnés en personne ou Procuration.
par procureur ; pourvu toujours que la procuration soit entre les Proviso.
mains d'un actionnaire non-arriéré, et rédigée d'une manière
conforme aux règlements.

7. Les afflirçs de la compagnie seront administrées par un Qualification,
bureau de pas moins (le cinq et de pas plus de sept direcieurs, élection et
étant séparément porteurs d'au moins cent actions, du fonds quorum des

directeurs,
social, lesquels seront élus à la prermiète asseiblée générale,
et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, et
resteront en charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs, et
pourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours
être rééligibles ; et ces directeurs pourront voter par procuration, Procurations
et quatre membres (le ce bureau, présents en personne ou
representés par procureurs , en formeront le quorum jusqu'à ce
qu'il v soit autrerient pourvu par les îèglcments; et, dans le Vacances
e·s de décès, résignation, démission, ou incapacité d'un
directeur, le bureau, s'il le juge à propos, pourra remplir la
vacance jusqu'à Passemblée annuelle suivante de la compagnie,
en nommant un actionnaire ayant les qualités requises; mais Défaut d'élire
le défaut d'élire des directeurs, ou le manque de directeurs, desdirecteurs.
n'au'a pas P'eflt d'opérer la dissolution de la corporation ; et
une élection pourra avoir lieu à toute assemblée générale de la
compagnie convoque pour cet objet.

S. Le bureau ds directeurs aura plein pouvoir en toutes g
choses dadminist e• les affaires de la compagnie et de faire pour certaines
ou faire faire toute acquisition et toute espèce de contrat que fins
la compagnie est autorisée à faire en vertu de la loi; d'adopter
un sceau commun de faire (le temps à autre tous les règle-
ments, non contraires à la loi ou aux résolutions de la com-
pagnie, pour la rentrée des versements dus et leur paiement;
l'émission et Penregistrement de certificals d'action ; a confis-
cation des actions pour cause de non-paiement ; la manière de
disposer des actions confsquées et de leur produit ; le transfert
,des actions.; la déclaration et le paiement des dividendes; la

nomination,
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nomination, les fonctionz, les devoirs et la démission de tous
agents, officiers et serviteurs de la compagnie; le cautionne-
ment qu'ils devront fournir à la compagnie; leur rémunération
et celle (s'il en est) des directeurs; les temps et lieu fixés pour
la tenue dts assemblées annuelles et autres de la compagnie;
la convocation des assemblées de h -ompagnie et du bureau
des directeurs; le quorum; les conditit:ns imposées aux procu-
reurs; la manière de procéder en toutes choses à ces assemblées;
l'endroit où seront le siége principal de ses affaires et tous autres
bureaux qu'il se verra obligé d'avo:r ; l'imposition et le recou-
vrement des amendes et for ures pouvant être l'objet d'un
règlement, et la gestion, sous tou'l atmres rapports, des affaires de

Confirmation la compagnie ; mais chaque tel règlement et chaque révocation,
des règle- amendement et rétablissement de ce règlement, ne seront en
ments. force que jusqu'à Passemblée générale annuelle suivante deb'

la compagnie, à moins qu'ils ne soient confirrnés à une assem-
Preuve des blée générale de la compagnie; et tone copie d'un règlement,
règlements. portant le sceau de la compagnie, et signée par un officier de

la compagnie, fera prim facie foi de tel règlement dans tous
les tribunaux.

Bureau provi- 9. Jusqu à la première élect on des membres du bureau,soire des di- l'hon Wm. Pe'arce Howland, llon. Wm. McMas er Lewisrecteurs. Moffat, C. S. Gzowski, David L. Macpherson, James Metcalfe,
Jolm northington, John Crawford, Dairynple Crawford et
Edward C. Jones, ci-dessus nommés, formeront le bureau

Quorum et provisoire des directeurs de la dite compagnie, cinq desquels,
pouvoirs. y compris un des denx premiers nommés ci-dessus, constitue-

ront un quorum, avec pouvoir (le remplir les vacances, ouvrir
des livres d'actions, transférer les actions, demander et perce-
voir les versements, donner des certificats et des quittances,
convoquer la première assemblée générale de la compagnie aux
temps et lieu en cette province qu'ils pourront fixer, et
d'accomplir tous les autres actes nécessaires ou utiles à l'orga-

Proviso: nisation de la compagnie et à la gestion de ses affaires ; pourvu
avis des as- toujours qu'avis de toutes les assemblées de la compagnie sera
semblées. donné dans un journal publié dans le comté où sera situé le

siége principal des affaires de la cornpagnie ainsi que dans la
Gazette du Canada, quinze jours au moins avant le jour fixé
pour la tenue de des assemblées.

Sièges des af- 10. En sus du siége ordinaire de ses opérations en cette
faires. province, la compagnie pourra établir des siéges d'opérations

dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis d'Amérique, et
elle pourra, à aucun de ces siéges ordonner, prescrire, accomplir
et aérer ses afleires en la manière prescrite par ses règlements.

Fidéicommis. 11. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution
d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction à l'égard
d'aucune action ; et la quittance de la personne au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite sur les livres de la
compagnie, constituera-une décharge suffisante pour la com-
pagnie, de tous dividendes ou de tous deniers payables à l'égard

de
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de telle action, soit qu'avis de telle fidéicommis ait ou n'ait
pas été donné à la compagnie et la compagnie ne sera pas
tenue de veiller à l'emploi des deniers payés sur telle quittance.

12. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas comme Responsai-
tels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation- quelconque lité des ae-
de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance, paiement tionnaires
perte, dommage, transaction ou matière se rapportant à la
compagnie, au-delà de leurs actions dans le fonds social de la
compagnie.

13. Tous contrats. billets portant promesse, lettres de change con:rats fait&
et engagements faits au norn de la compagnie, par les direc- par la compa-
teurs, officiers, agents ou serviteurs de la compagnie, d'accord
avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou résolutions
de la compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il
ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la compagnie y
soit apposé ; et les directeurs, officiers, agents ou serviteurs de Sceau non né-
la compagnie ne seront pas non plus rendus individuellement, cessaire.
responsables, à cet égard, vis-à-vis des tiers,; mais la dite m'*mettra pas
compagnie n'émettra pas de billets de banque, ni ne mettra en de billets de
circulation des billets représentant de l'argent. banque.

14. Des actions de toute espèce pourront être instituées et Actions entre-
maintenues entre la compagnie et tous actiolnnaires ; et tout la compagnie
actionnaire n'étant pas personnellement partie à laction pourra et les action-

naires.
etre témoin.

15. La compagnie ne commencera pas ses opérations en commence-
vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent du fonds ment des opé-
social n'aient été versés. rations.

16. Le présent sera réputé acte public. Acte public.

CAP. CXX-XI.
Acte pour incorporer la " Compagnie pour 1'exploi-

tatio des mines du Havre de Portlock."

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.

( ONSIDÉRANT que James C. Vandyke,.Alexander Morris, Préab-
William B. Lambe, James Hf. Walhon, William Overfield,

Frederick A.;Vandyke, le jeune, ont, par leur pétition, repré-
senté qu'ils désirent ainsi que d'autres qui sesont associés avec
eux, explorer, exploiter, arechercher, fabriquer, purifier et
vendre de l'huile de pétrole dans la province du Canada, et
qu'il leur serait beaucoup plus facile d'atteindre ce but en
obtenant un acte d'incorporation, et qu'ils ont demandé quil
soit passé un acte à cette fin ; et considérant qu'il est expédient
d'accéder à leur demande.: à ces causes, Sa Majesté, par et

de



de l'avis et (lu consentement du conseil législatif et de
Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

Iacorporatioa '. James C. Vandyke,Alexander Morris, William B.Lambe,
de certaines James H. Walton, William Overfield, Elijali R. Myer et

ersonnes. Frederick A. Vandyke, le jeune, avec toutes autres personnes
qui se porteront actionnaircs de la compagnie créée par le
présent acte, seront et sont par le présent constitués en corpo-
ration et corps politique de fait et de nom sons les nom et raison

N de " La Compagnic pour l'exploitation des mines du Havre de
Portlock," et sous ce nom pourront poursuivre et être poursuivis
et auront -succession perpétuelle et tous les droits conférés aux
corporations par l'acte d'interprétation.

Amares.de ] . La comrpagnie pourra explorer, rechercher, fabriquer,
mPgme purifier et vendre, et faire le commerce des métaux, des huiles

(le pétrole, du cuivre et autres métaux et mi.néraiix sur le
territoire et près des rives du Lac Huron et des eaux y adja-
centes ; et elle pourra faire toutes choses nécessaires à telles
fins non incompatibles avec les droits d'autres parties.

Acquisition 3. La coi gnic pourra acquérir et avoir, à tout titre légal,de terres, etc. les terres et droits de mnes ncessaires pour la poursuite de
telle exploitation, et y construire et entretenir les bâtiments et
machines et v faire d'autres travaux d'utilité, et les vendre et
en disposer, et en acquérir d'antres à la place, en la manière
que la compagnie pourra Juger necessaire ou avantageuse ; et

-yes pourra acquérir tout droit (royalty) on pereuntage pour le
privilége de rechercher ou enlever l'huile des minerais, métaux,
minéraux ou produits de valeur de ces propriétés ou les fabri-
quer et vendre sur les terres possédées ou lonées par elle.

-Fond1scial 1. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille
et actions. piastres, divisé en actions de dix piastres chacune ; et p:urra
Augmenta- (le temps à autre être augmenté, selon que pourront le prescrire

les besoins de la compagnie, par résolution votée par pas moins
des deux tiers des actionnaires, à une assemble (le la com
pagnie convoquée à cette fin, jusqi.t'à concurrence d'un montant
n'excédant pas wn million de piastres en tout, ces* actions
devant être payées et émises en la manière prescrite par le
présent acte à Pégard des actions primitives.

Paiement (lu 5. Les actions du fonds social seront payées par les sous-
fonds so-lial, cripteurs, à l'époque, à l'endroit et en la manière que les direc-

tears de a compagnie pourront prescrire, ou qui pourront être
Tt'rt sr déterminés par les règlements ; et si elles ne sont pas payées-t su déesnesotaspaée,

au jour prescrit, lintérêt au taux de six pour cent par année
sera exigible après tel jour, sur le montant dà et non payé ; et
dans le cas où un versement ou des versements ne seraient pas
payés en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt,
après la demande ou l'avis que prescriront les règlements, et.
-dans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par une

résolution
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résolution exposant les faits, confisquer sommairement les
actions à l'égard desquelles tel paiement n'est pas effectué, et
elles deviendront dè lors la propriété de la compagnie, et il
pourra en être disposé en la manière que la compagnie pourra
l'ordonner par règlement ou résolution.

6. La compagnie pourra contraindre au paiement de tels Recouvre-
versements et intérêt par action devant toute cour de loi compé- ments des
tente et dans telle action, il ne sera pas nécessaire d'alléguer vernements
les faits spécialement, mais il suffira de déclarer que le défen-
deur est porteur d'une ou plusieurs actions, quel en est le
nombre, et qu'il est endetté de la somme d'argent à laquelle
s'élèvent les versements arriérés à l'égard d'une ou plusieurs
demandes de versement sur une ou plusieurs actions-indiquant
le nombre de ces demandes de versement et le montant de
chacune-par suite de quoi la compagnie a un droit d'action,
en vertu du présent acte ;' et un certifcat portant le sceau de
la compagnie et signé par aucun de ses officiers, à Peffet
d'établir que le défendeur est un actionnaire, que cette demande
ou ces demandes ont été faites, et qu'il est dû et non payé telle
somme par lui sur tel ou tels versements, sera reçu par toute
cour de justice comme preuve primd facie à cet effet.

7. Les actions de la compagnie seront réputées propriété Ations,-r&
mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et putWes meu-
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements pour-
ront établir:; mais nulle action ne pourra être transférée, si ce
n'est à la compagnie, avant que tous les versements demandés
sur icelle n'aient été payés, à moins qu'elle n'ait été déclarée
confisquée à cause de non-paiement.

S. La compagnie pourra,- de temps à autre, après qu'au Emprunt de
moins la moitié de ses actions auront été versées, mais non $ICO,<iOO lors-

que la moititý
auparavant, emprunter en cette province, ou ailleurs, toutes des actions
sommes d'argent n'excédant pas en tout cent mille piastres, et aura été ver-.
déclarer que les bons, débentures et autres effets qu'elle donnera E
pour ces sommes, seront payables au taux d'intérêt - et aux
lieux, en cette province ou ailleurs, qu'elle jugera à propos
et ces bons, débentures ou autres effets pourront être déclarés
payables au porteur ou Iransferables par simple endossement
ou autrement, et pourront être en la forme que les directeurs
de la compagnie pourront juger à propos; et pour la garantie Hypothèque
du paiement de telles sommes et de lintérêt, la compagnie
pourra hypothéquer ses biens mobiliers ou immobiliers en tout
ou en partie, en la manière qu'elle le jugera à propos.

9. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action- vottion o"
naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit à assubiées.
autant de votes qu'ils possèdera d'actions dans le- fonds social
de la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit de
voter,; et tous les votes pourront être donnés en personne oi par
procureur ; pourvu toujours que la procuration soit entre les

mains
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rocurations, mains d'un actionnaire et qu'elle soit rédigée d'une manière
conforme aux règlements.

Bureau des 10. Les affaires de la compagnie seront administrées par un
directeurs, bureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs,
élection et
qualification. étant séparément porteurs d'au moins cent actions du fonds

social, lesquels seront élus à la première assemblée énérale
des sonscripteurs du fonds social, ou aussitôt que posible
ensuie, selon que la majorité des souscripeurs alors présents
le jugera -à propos, et ensui;te, à chaqute assemblée annuelle de~
la compagnie et resteront en charge jusqu l'élection de leurs
successpurs; et ces directeurs, à moins que les règlements ne
prescrivent le contraire, pourront voler par procureur, et si d'ail-
leurs ils onte ls qualiés requises pourront être rééligibles; etia
majorité des directeurs, présents en personne ou représentés
pa jureros etoute assemblée, jusqu'à ce qu'il en soit autre-
acnt prescrit par les règlements, en formera le quorum; et,
usdans le cas de d icès, résination, d mission, ou incapacité

d'un directeur, le bureau, s'il le juge à propos, pourra remplir
la vacance jusquà léasseblée et élection annuelle suivante de
la comnpagnie, en nommant un actionnaire ayant les qualités

Dé~fatut d'1ime requises; et le défaut d'élir des directeurs en aucun temps ou
de tenir aucune assemblée régulièrement prescrie n'aura pas
l'effet d'opérer la dissolution de la corporation, mais tous les
actes réguliers des directeurs seront valides et obligatoires pour
la compagnie jusqu'à l'élection cie leurs successeurs ; et il
pourra être suppléé au défaut ou l'omission d'élire ces direc-
teurs à toute, assemblée spéciale convoquée en la manière que
les directeuru le jugeront à propos conformément aux règle-
ments ce la dite corporation; et jusqu'à telle élection de nou-
veau directeur ceux en charge continueront d'y rester et en
exerceront tous les droits et pouvoirs jusqu ce que telle nou-
velle élection ait lieu en la manière ci-dessus prescrite.

Pouvoirs du 11. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes
bureau des di- choses d'administrer les affaires de la compagnie, et de faire
recteurs. ou faire faire toute acquisition de biens meubles et immeubles

non contraire à la loi; d'adopter un sceau commun et de le
modifier ou abolir à volonté, de vendre, céder et transporter à
volonté ces terres ou autres propriétés à titre absolu ou autre-

MgIements ment; faire des règlements pouir la gouverne de la compagnie,
pour certaines et les modifier et amender à volonts poqur réglementer nlémis-

fins. sion et 1lenregi stre ment des cer-jificats d'action-, la rentrée des
versements dus et leur paie ment; la confiscation des actions
polr cause de non-paiement; la manière de disposer des actions
confisquées et de leurs produits; le transfert des actions; la
déclaration et le paiement des dividendes, et de faire toutes
choses quelconques nécessaires ou requises pour atteindre les
objets de la corporati on, et de transférer les biens et bons actuels
de la dite association possédés par elle ou par d'autres en
fidéicommis pour elle à la corporation créée par le présent acte;
il pourra nommer tous agents, officiers et serviteurs nécessaires

de
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de la compagnie et déclarer et régler leurs fonctions et devoirs et
les démettre à volonté ; fixer le cautionnement, s'il en est, qu'ils
doivent donner à la compagnie, leur rémunération et celle (s'il
en est) des directeurs ou des officiers ; régler les temps et lieu
pour la tenue des assemblées annuelles et autres de la compa-
gnie et des directeurs; la convocation des assemblées de la
compagnie et du bureau des directeurs'; les conditions impo-
sées aux procureurs, la manière de procéder en toutes choses
à ces assemblées ; l'endroit où seront le siége principal de ses
affaires et tous autres bureaux qu'il se verra obligé d'avoir;
limposinion et le recouvrement des amendes et forfaitures pou-
vant être l'objet d'un règlement ; mettre en force toutes et
chacune les dispositions et stipulations contenues dans l'acte
d'association mentionné dans la première section du présent
acte au sujet de l'appropriation et répartition, conditionnelles ou
autrement des actions de la compagnie, ainsi qu'au sujet de
toutes atres matières ou choses contenues dans le dit acte
d'association ou dans les résolutions adoptées par les dits asso-
ciés non incompatibles avec le présent acte, et de la gestion,
sous tous autres rapports, des affaires de la compagnie ; et
toute copie d'aucun règlement ou ordre, ordonnance ou résolu- Preuve destion portant le sceau de la dite compagnie, et atestée par reglements
l'oficier en ayant la garde, ou paraissant ainsi attestée, lra
primû face foi de tel règlement, ordre, ordonnance ou résolu-
tion dans tous les tribunaux.

12. Jusqu'à la première élection des membres du bureau Premiers di-conformernent au present acte, James C. Vandyke, Alexander recteurs.
Morris, James H. Walton, Elijah R. Myer, William Overfield,
Frederick A. Vandyke, le jeune, formeront le bureau desdirec-
teurs avec tous les pouvoirs, droits et priviléges et sujets aux Pouvoirs.
restrictions et règlements prescrits par le présent acte, et exerce-
ront la charge de directeur jusqu'à ce que leurs successeurs
aient été dûment élus et déclarés habiles à agir; et ils pourront
ouvrir des livres d'actions, acheter des propriétés, émettre et
céder les actions en paiemnent d'icelles, lesquelles actions ainsi
émises seront considérées être des actions complètement payées,convoquer les assemblées générales de la compagnie aux
temps et lieu qu'ils pourront lixer, et d'accomplir généralement
tous actes et choses que tout autre bureau de directeurs est au-
torisé à faire, et tous les autres actes nécessaires ou utiles à
l'organisation de la compagnie et à la gestion de ses affaires.

13. En sus du siége ordinaire de ses opérations en cette siéges des
province, la compagnie pourra établir des siéges de ses opéra- affaires
tions dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis d'Amérique,
et elle pourra à aucun de ses siéges, ordonner, prescrire,
accomplir et gérer ses affaires ou aucune partie d'icelles en la
manière prescrite par ces règlements, ou par résolution du
bureau des directeurs.

14.
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Interpréta- I1. Le mot "terres" dans le présent acte, comprendra
tion. toutes terres, lùnements et héritagces et toutes propriétés inmo-

bilières quele6nques. et tous mots comportant le nombre singu-
lier et le genre masculin seulement, s'appliqueront à plus d'une
personne, partie ou chose, et aux personnes du sexe féminin
aussi bien qu'aux personnes du sexe masculin; et le mot
"actionnaire " signifiera les héritiers, exécuteurs, administra-
teurs, curateurs, légataires, ou ayants-cause de tel actionnaire,
ou toute autre partie ayant possession légitime de toute autre
action, soit ei son propre non ou en celui d'une autre à moins
que le contexte ne soit pas susceptible de telle interprétation,
et chaque fois que le présent acte donne le pouvoir de faire une
chose, il sera en même temps censé donner le pouvoir de faire
toutes les choses nécessaires à l'accomplissement de cette chose,
et généralement tons les mots et clauses contenus dans le pré-
sent acte, recevront telle interprétation libérale et équitable la
plus propre à assurer la mise à effet du présent acte, conformé-

iexý*,tion ris ment à son intention et esprit véritable, et la compagnie ne sera
déioinis• pas tenue de voir à lexécution d'aucun fidéicornmis, exprès,

tacite ou d'induction, à l'égard d'aueune action, et la quittance
de la personne au nom de laquelle telle action se trouvera ins-
crite dans les livres de la compagnie, constituera une décharge
suffisante pour la compagnie de tous dividendes ou de tous
deniers payables à l'égard de telle action, qu'avis de tel fidéi-
commis, ait ou n'Iit pas été donné à la compagnie ; et la com-
pagnie ne sera pas tenue de veiller à l'emploi des deniers
payés sur telle quittance.

Responsabi. 1;. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas comme
litÉ des ac- tels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelcon-

que de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance,
paiement, perte, dommage, transaction, manière ou chose se
rapportant à la compagnie, au-delà du montant des demandes
de versement, s'il en est, non payés sur leurs actions dans le

Proviso. fonds social de la compagnie ; pourvu néanmoins, que les
actionnaires de la compagnie seront séparément et individuel-
lement responsables au pro rata du montant des actions possé-
dées par eux respectivement, de toutes les créances dues à tous
ou à aucun de ses ouvriers à raison de services rendus à la
com pagmie.

Contrats Par 16. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de change
la compagnie. et engagements faits au nom de la compagnie, par les direc-

teurs, officiers, agents ou serviteurs de la compagnie, d'accord
avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou résolutions
de la compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il
ne sera besoin en aucun ças que le sceau de la compagnie y
soit apposé ; et les directeurs, ofliciers, agents ou serviteurs de
la compagnie ne seront pas non plus rendus individuellement
responsables à cet égard, vis-à-vis des tiers ; mais la compagnie
n'émettra pas de billets de banque ni ne mettra en circulation
des billets représentant de l'argent.

17.
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17. Des actions de toute nature pourront être intentées Action et té-et maintenues entre la compagnie et toute personne ou corpo- moinS.
ration quelconque, qu'elle soit ou non actionnaire, et tout
actionnaire,. n'étant pas lui-même partie à telle action, pourra
etre témoin compétent.

1S. La compagie ne commencera pas sesopérations en
vertudu présent acte, avant qu'au moins dix pour cent. du ment des op&
fonds social aient été versés. rations.

19. Pourvu toujours, qu'à moins que l'exploitation des
mines ne soit commencée en vertu du présent acte dans les commencées
cinq années de sa passation et continuée bon ftde, le présent t di.acte d'incorporation sera nul et non avenu, sauf seulement à lacompagnie le droit de se désaisir de t9us immeubles qu'elle
pourra posséder et de faire les transports nécessaires à cette fim

20. Le présent acte entrera en vigueur immédiatement, et Acte public.sera réputé acte publie.

CAP. CXXXII.
Acte pour incorporer "lLa- Comagnie fusionnée Cpour

l'exploitation des minerais de cuivre."m

[Sanctionnéle 30 Juin, 1r64.]

fION SIDÉRAlNT que James McMaster, a, par sa.pétition, Préambule.
Ureprésenté qu'il, désire, ainsi. que d'autres qui se sontassocies avec lui, exploiter, ouvrir, fabriquer et vendre desminerais de cuivre et autres, dans le comté deD Brome, dans la

province.du Canada, etqu'il leur serait beaucoup plus facile
d'atteindre ce but en obtenant un acte d'incorporation, et; qu'ils
ont demandé qu'il soit passé un acte à cette fin; et considé-
rant qu'il est- expédient d'accéder à leur demande: 'à ces,causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du

conei législatif et de. l'assemblée législative du Canada,
decrete ce qui suit

1. James MoNMaster-, William Frazer, John Leighton, Wil- tncon.poration
liant H. Dwinclle et William J. Gelston, avec toutes autres de certaines
personnes qui se porteront actionnaires de la compagnie créée Personnes.
par le présent acte, seront et- sont par le, présent constituésý encorporation et corps politique sous le nom de" La Corgfaonnie Nom.
fusionnée pour l'exploitation desminerais de cuivreb

2. La compagnie pourra explorer, extraire et fondre des Affaires de la
mines de cuivre et autres minerais, métaux et minéraux dans compagnie.
le dit comté de Brome, et fabriquer et vendre tels minerais,.
métaux et minérauix eten disposer; et elle pourrafaire toutes
choses nécessaires à telles fins non incompatibles av norec les
droits d'autres parties

37
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Acquisition 3. La compagnie pourra acquérir et avoir, à tout titre légal,
de terres, etc. les terres ou droits de mine nécessaires à telle exploitation,

n'excédant pas deux mille acres en superficie, et y construire
et entretenir des bâtiments et, machines et y faire d'autres tra-
vaux d'atilité, et les vendre et en disposer, et en acquérir
d'autres à la place, en la manière que la compagnie pourra
juger la plus avantageuse; et pourra acquérir tout droit

Royaies. (royalty) ou percentage payable pour le privilége d'extraire ou
fondre les minerais de cuivre ou autres minéraux et métaux
dans le dit comté.

Fonds social 4. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille
et actions. piastres, divisé en cent mille actions de cinq piastres chacune;
Augmenta- et il pourra de temps à autre être augmenté, selon que pour-
tion. ront le prescrire les bpsoins de la compagnie, par résolution

votée par pas moins des deux tiers des actionnaires, à une
assemblée de la compagnie convoquée à cette fin, jusqu'à con-
currence d'un montant n'excédant pas un million de piastres
en tout,-ces actions devant être payées et émises en la
manière prescrite par le présent acte à l'égard des actions pri-
mitives.

Paiement du J. Les actions du fonds social seront payées par les sous-
fonds social, cripteurs, à lépoque, à lendroit et en la manière que les direc-
Intérêt sur •

les actions teurs de la compagnie pourront prescrire, ou qui pourront être
non payées. déterminés par les règlements; et si elles ne sont pas payées

au jour prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par année
sera exigible après tel jour, sur le montant dû et non payé ; et
dans le cas où un versement ou des versements ne seraient pas
payés en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt,
après la demande ou l'avis que prescriront les règlements, et
dans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par une
résolution exposant les faits, confisquer sommairement les
actions à l'égard desquelles tel paiement n'est pas effectué, et
elles deviendront dès lors la propriété de la compagnie, et il
pourra en être disposé en la manière que la compagnie pourra
l'ordonner par règlement ou résolution.

Recouvre- 6. La compagnie pourra contraindre au paiement de tels
ments des ver- versements et intérêt par action devant toute cour de Loi com-
sements. pétente; et dans telle action, il ne sera pas nécessaire d'allé-

guer les faits spécialement, mais il suffira de déclarer que le
défendeur est porteur d'une ou plusieurs actions, quel en est le
nombre, et qu'il est endetté de la somme d'argent à laquelle
s'élèvent les versements arriérés à l'égard d'une ou plusieurs
demandes de versement sur une ou plusieurs actions-indi-
quant le nombre de ces demandes de versement et le montant
de chacune-par suite de quoi la compagnie a un droit d'ac-
tion en vertu du présent acte; et un certificat portant le sceau
de la compagnie et signé par aucun de ses officiers, à l'effet
d'établir que le défendeur est un actionnaire, que cette
demande ou ces demandes ont été faites, et qu'il est dû et non

payé
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payé telle somme par lui sur tel ou tels versements, sera reçu
par toute cour de justice comme preuve prma facie à cet
effet.

7. Les actions de la compagnie seront réputées propriété Actions ré-
mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et putées men
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements pour- ,les
ront établir; mais nulle action ne pourra être transférée, si ce
n'est à la compagnie, avant que tous les versements demandés
sur icelle n'aient été payés, à moins qu'elle n'ait été déclarée
confisquée à cause de non paiement.

S. La compagnie pourra, de temps à autre, après qu'au Empruntde
moins la moitié de ses actions auront été versées, mais non S100,OOO lors-
auparavant, emprunter en cette province, ou ailleurs, toutes que la moitié
sommes d'argent n'excédant pas en tout cent mille piastres, et aU' aaer
déclarer que les bons, débentures et autres effets qu'elle don- sée.
nera pour ces sommes, seront payables en cours sterling ou
courant, au taux d'intérêt et aux lieux en cette province ou
ailleurs, qu'elle jugera à propos, et ces bons, débentures ou
autres effets pourront être déclarés payables au porteur ou
transférables par simple endossement ou autrement, et pourront
être en la forme que les directeurs de la compagnie pourront
juger à propos; et pour la garantie du paiement de telles Hypothèque.
sommes et de l'intérêt, la compagnie pourra hypothéquer ses
biens immeubles en tout ou en partie, et en tel cas l'inscrip-
tion au bureau d'enregistrement qu'il appartient de tel bon,
débenture ou autre effet, s'il n'est pas passé par-devant
notaires, créera l'hypothèque censée y être déclarée.

9. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action- Votation aux
naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit à assemblées.
autant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds social
de la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit de
voter; et tous les votes pourront être donnés en personne ou par
procureur; pourvu toujours que la procuration soit entre les Proviso.
mains d'un actionnaire et qu'elle soit rédigée d'une manière
conforme aux règlements.

10. Les affaires de la compagnie seront administrées par un Bureau des di-
bureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs, recteurs, élec-
étant séparément porteurs d'au moins cent actions du fonds social tion et quali-
lesquels seront élus à la première assemblée générale, et ensuite,
à chaque assemblée annuelle de la compagnie, et resteront en
charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs, et pourront (si
d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours être rééligibles;
et ces directeurs, à moins que les règlements ne prescrivent le
contraire, pourront voter par procureur, et la majorité des
membres de ce bureau présents, ou représentés par procureur,
jusqu'à ce qu'il en soit autrement prescrit par les règlements,
en formera le quorum ; et, dans le cas de décès, résignation, Vacances.
démission, ou incapacité d'un directeur, le bureau, s'il le juge

37 à
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à propos, pourra remplir la vacance jusqu'à l'assemblée annuelle
suivante de la compagnie, en nommant un actionnaire ayant

Dé,faut d1ire les qualités requises; mais le défaut d'élire des directeurs
des directeurs. n'aura pas leffet d'opérer la dissolution de la corporation; mais

tous les actes réguliers des directeurs seront valides et obliga-
toires pour la compagnie jusqu'à l'élection de leurs successeurs;
et une élection pourra avoir lieu à toute assemblée générâle de
la compagnie convoquée pour cet objet en la manière prescrite
par les règlements.

Pouvoirs du 11. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes
bureau des di- choses d'administrer les aflfires de la compagnie, et de faire
recteurs. ou faire faire toute acquisition et toute espèce de contrats non

contraires à la loi ; d'adopter un sceau commun et de le modifier
Règlements à volonté; de faire (le temps à autre tous statuts non contraires
pour certaines à la loi pour réglementer l'émission et l'enregistrement des cer-

tificats d'actions, la rentrée des versements dus et leur paie-
ment,-la confiscation des actions pour cause de non-paie-
ment,-la manière de disposer des actions confisquées et de
leurs produits,-le transfert des actions,-la déclaration et le
paiement (les dividendes,-la nomination, les fonctions, les
devoirs et la démission de tous agents, officiers et serviteurs de
la compagnie, le cautionnement qu'ils devront fournir à la
compagnie; leur rémunération et celle (s'il en est) des direc-
leurs; les temps et lieu pour la tenue des assemblées annuelles
et autres de la compagnie,-la convocation des assemblées de
la compagnie et du bureau des directeurs,-le quorum, les
conditions imposées aux procureurs, la manière de procéder en
toutes choses à ces assemblées l'endroit où seront le siége
principal de ses alfaires et tous autres bureaux qu'il se verra
obligé d'avoir; l'imposition et le recouvrement des amendes et
forfaitures pouvant être l'objet d'un règlement,, et la gestion,
sous tous auires rapports, des affaires de la compagnie; et

Preuve des toute copie d'aucun règlement portant le sceau de la compagnie,
règlements. et signée par un officier de la compagnie, fera prima facie

foi de tel règlement dans tous les tribunaux.

Premiers di- 12. Jusqu'à la première élection des membres du bureau
recteurs. des directeurs, James McMaster, William Frazer, Jolhn Leighton,

William H. Dwinelle et William J. Gelston, formeront le bu-

Pouvoirs. reau provisoire des directeurs de la compagnie, avec pouvoir
d'ouvrir des livres d'actions, acheter des propriétés, émettre et
céder les actions en paiement d'icelles,-lesquelles actions
ainsi émises seront considérées être et seront des actions com-
plètement payées,-convoquer les assemblées générales de la
compagnie aux temps et lieu qu'ils pourront fixer, et d'accomplir
généralement tous actes et choses qu'un bureau de directeurs
est autorisé à faire, et tous les autres actes nécessaires ou
utiles à l'organisation de la compagnie et à la gestion de ses
affaires.

13.
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13. En sus du siége ordinaire de ses opérations en cette Sièges des af-
province, la compagnie pourra établir des siéges de ses opéra faires.
tions dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis d'Amérique,
et elle pourra, à aucun de ces siéges, ordonner, prescrire,
accomplir et gérer ses affaires en la manière prescrite par ses
règlements, ou par résolution du bureau des directeurs.

14. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution Exécution des
d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction, à l'égard idéicommis.
d'aucune action, et la quittance de la personne au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, constituera une décharge suffisante pour la com-
pagnie de tous dividendes ou de tous deniers payables à
légard de telle action, qu'avis de tel fidéicommis ait ou n'ait
pas été donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas
ienue de veiller à l'emploi des deniers payés sur telle quittance.

le. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas comme Responsabi-
tels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque lité desaction-

b naires.
de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance, paiement,
perte, dommage, transaction, matière ou chose se rapportant à
la compagnie, au-delà du montant des versements non payés,
s'il enest. sur leurs actions dans le fonds social de la com-
pagnie ; pourvu, néanmoins, que les actionnaires de la com- Provise.
pagnie seront séparément et individuellement responsables au
pro rata du montant des actions possédées par eux respective-
ment, de toutes les créances dues à tous ou à aucun de ses
ouvriers a raison de services rendus à la compagnie.

16. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de change Contrats par
et engagements faits au nom de la compagnie, par les direc- la compagnie.
teurs, offiCiers, agents ou serviteurs de la compagnie, d'accord
avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou résolutions
de la compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il
ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la compagnie y
soit apposé ; et les directemrs, officiers, agents ou serviteurs de
la compagnie ne seront pas non plus rendus individuellement
responsables à cet égard, vis-à-vis des tiers ; mais la compa- N'émettra pas
gnie n'émettra pas de billets de banque, ni ne mettra en circu- bllet
lation des billets représentant de largent.

17. Des actions de toute nature pourront être intentées et Actions et tý-
maintenues entre la compagnie et toute personne ou corpora- moins.
tion quelconque, qu'elle soit ou non actionnaire, et tout action-
naire, n'étant pas lui-même partie à telle action, pourra être
témoin compétent.

18. La compagnie ne commencera pas ses opérations en
vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent du ment des ope-
fonds social n'aient été versés. rations.

19. Le présent acte entrera en vigueur immédiatement, et Acte public.
sera réputé acte public.

C AP.,

Cap. 182.
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CAP. CXXXII.
Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploitation

des minerais de cuivre de Bedford.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]
Préambule. c ONSIDERANT que George A. Freeman, écuyer, a, par sapétition, représenté qu'il désire, ainsi que d'autres qui sesont associés avec lui, exploiter, ouvrir, fabrique' et vendre des

minerais de cuivre et autres, dans le comté de Brome, dans laprovince du Canada, et qu'il leur serait beaucoup plus faciled'aitteindre ce but en obtenant un acte d'incorporation, et qu'ils
ont demandé qu'il soit passé un acte à cette fin; et considérant
qu'il est expédient d'accéder à leur demande : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada décrète cequi suit

Incorporation 1. George A. Freeman, William A. Shepard, Josephde certaines Yeoman, William F. Buckley et Sylvester Taylor, avec toutes
autres personnes qui se porteront actionnaires de la compagniecréée par le présent acte, seront et sont par le présent consti-

Nom. tues en corporation et corps politique sous le nom de " La com-
pagnie pour l'exploitation des minerais de cuivre de Bedford."

Affaires de la 2. La compagnie pourra exploiter, extraire et fondre descompagnie. mines de cuivre et autres minerais, métaux et minéraux dans
le dit comté de Brome, et fabriquer et vendre tels minerais
métaux et minéraux et en disposer ; et elle pourra faire toute
choses nécessaires à telles fins non incompatibles avec les
droits d'autres parties.

Acquisition 3. La compagnie pourra acquérir et avoir, à tout titre légalde terres, etc. des terres ou droits de mine nécessaires à telle exploita-
tion, n'excédant pas deux mille acres en superficie, et yconstruire et entretenir les bâtiments et machines et y faire
d'autres travaux d'utilité, et les vendre et en disposer, et en
acquérir d'autres à la place, en la manière que la com-

Royally. pagnie pourra juger la plus avantageuse ; et pourra aussi
acquérir tout droit (royalty) ou percentage payable pour le
privilége d'extraire ou fondre des minerais de cuivre ou autres
mineraux et métaux dans le dit comté.

Fonds social 4. Le fonds social de la compagnie sera de six cent vingt-et actions. cinq mille piastfes, divisé en cent vingt-cinq mille actions deAugnimnta- cinq piastres chacune ; et il pourra de temps à autre êtretien. augmenté, selon que pourront le prescrire les besoins de la
compagnie, par résolution votée par pas moins des deux tiers
des actionnaires, à une assemblée de la compagnie convoquéea cette fin, jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas
un million de piastres en tout, ces actions devant être payées

et
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et émises en la manière prescrite par le présent acte à l'égard
des actions primitives.

5. Les actions di fonds social seront payées par les Paiement du
souscripteurs, à l'époque, à l'endroit et en la manière que les fonds social.
directeurs de la compagnie pourront prescrire, ou qui pourront
être déterminés par les règlements ; et si elles ne sont pas Interet sur
payées au jour prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par les actons
année sera exigible après tel jour, sur le montant duûet non -
payé ; et dans le cas où un versement ou des versements ne
seraient pas payés en la manière prescrite par les directeurs,
avec intérêt, après la demande ou l'avis que prescriront les
règlements, et dans le délai fixé par tel avis, les directeurs
pourront, par une résolution exposant les faits, confisquer
sommairement les actions à l'égard desquelles tel paiement
n'est pas effectué, et elles deviendront dès lors la propriété de
la compagnie, et il pourra en être disposé en la manière que la
compagnie pourra l'ordonner par règlement ou résolution.

6. La compagnie pourra contraindre au paiement de tels Recouvre-
versements et intérêt par action devant toute cour de loi com- ments des ver-Sements.
pétente ; et dans telle action, il ne sera pas nécessaire
d'alléguer les faits spécialement, mais il suffira de déclarer
que le défendeur est porteur d'une ou plusieurs actions, quel
en est le nombre, et qu'il est endetté de la somme d'argent à
laquelle s'élèvent les versements arriérés à l'égard d'une ou
plusieurs demandes de versement sur une ou plusieurs actions,
indiquant le nombre de ces demandes de versement et le mon-
tant de chacune, par suite de quoi la compagnie a un droit
d'action, en vertu du présent acte ; et un certificat portant le
sceau de la compagnie et signé par aucun de ses officiers, à
l'effet d'établir que le défendeur est un actionnaire, que cette
demande ou ces demandes ont été faites, et qu'il est dû et non
payé telle somme par lui sur tel ou tels versements, sera reçu
par toute cour de justice comme preuve prim facie à cet effet

7. Les actions de la. compagnie seront réputées propriété Actions,-ré-
mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et Putbes meu-
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements pour-
ront établir ; mais nulle action ne pourra être transférée, si ce
n'est à la compagnie, avant que tous les versements demandés
sur icelle n'aient été payés, à moins qu'elle n'ait été déclarée
confisquée à cause de non-paiement.

. La compagnie pourra, de temps à autre, après qu'au Emprunt de
moins la moitié de ses actions auront été versées, mais- non $100,000r ls-
auparavant, emprunter en cette province, ou ailleurs, toutes qe ati
sommes d'argent n'excédant pas en tout cent mille piastres, et auria t ver-
déclarer que les bons, débentures et autres effets qu'elle sde.
donnera pour ces sommes, seront payables en cours sterling ou
courant, au taux d'intérêt et aux lieux, en cette province ou
ailleurs, qu'elle jugera à propos ; et ces bons, débentures ou

autres
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autres effets pourront être déclarés payables au porteur ou
transférables par simple endossement ou autrement, et pourront
être en la forme que les directeurs de la compagnie pourront

Hypothèque. juger à propos ; et pour la garantie du paiement de telles
sommes et de l'intérêt, la compagnie pourra hypothéquer ses
immeubles en tout ou en partie, et en tel cas l'inscription au
bureau d'enregistrement qu'il appartient de tel bon, débenture
ou autre effet, s'il n'est pas passe par-devant notaires, créera
lhypothèque censée y être déclarée.

Votation au 9. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque
assemblées. actionnaire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit

à autant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds social
de la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit de

Procurations voter ; et tous les votes pourront être donnés en personne pu
par procureur ; pourvu toujours que la procuration soit entre
les mains d'un actionnaire et qu'elle soit rédigée d'une manière
conforme aux règlemcnts.

Bureau des 10. Les affaires de la compagnie seront administrées
directeurs, par un bureau de pas moins de cinq et de pas plus de
lection et sept directeurs, étant séparément porteurs d'au moins cent

actions du fonds social, lesquels seront élus à la première
assemblée générale, et ensuite, à chaque assemblée annuelle
de la compagnie, et resteront en charge jusqu'à l'élection
de leurs successeurs, et pourront (si d'ailleurs ils ont les
qualités requises) toujours être ré-éligibles ; et ces directeurs,
à moins que les règlements ne prescrivent le contraire,
pourront voter par procureur, et la majorité des membres
de ce bureau, présents ou représentés par procureur, jusqu'à
ce qu'il en soit autrement prescrit par les règlements, en for-

Vacances mera le quorum ; et, dans le cas de décès, résignation, démis-
sion, ou incapacité d'un directeur, le bureau, s'il le juge à
propos, pourra remplir la vacance jusqu'à l'assemblée annuelle
suivante de la compagnie, en nommant un actionnaire ayant

Défaut d'élire les * qualités requises ; mais le défaut d'élire des directeurs
desdirecteurs. n'aura pas l'effet d'opérer la dissolution de lacorporation, mais

tous les actes réguliers des directeurs seront valides et obliga-
toires pour la compagnie jusqu'à l'élection de leurs succes-
seurs; et une élection pourra avoir lieu à toute assemnblée
générale de la compagnie convoquée pour cet objet en la
manière prescrite par les règlements.

Pouvoirs du 11. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toute,
bureau des di- choses d'administrer les affaires de la compagnie, et de faire ou
recteurs. faire faire toute acquisition et toute espècé de contrats

non contraires à la loi; d'adopter un sceau commun et de le
Règlements modifier à volonté; de faire de temps à autre tous statuts non
pour Certaines contraires à la loi pour réglementer l'émission et lenreaistre-

ment des certificats d'actions, la rentrée des versements dus et
leur paiement; la confiscation des actions pour cause de non-
paiement; la manière de disposer des actions confisquées et de

leurs.
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leurs produits; le transfert des actions; la déclaration et le
paiement des dividendes'; la nomination, les fonctions, les
devoirs et la démission de tous agents, officiers et serviteurs de
la compagnie; le cautionnement, qu'ils devront fournir à la
compagnie; eur rémunération et celle (s'il en est) des direc-
teurs; les temps et lieu fixés pour la tenue des assemblées
annuelles et autres de la compagnie; la convocalion des
assemblées de la compagnie et du bureau des directeurs; le
quorum; les conditions imposées aux procureurs; la manière
de procéder en toutes choses à ces assemblées; l'endroit où
seront le siége principal de ses affaires et tous autres bureaux
qu'il se verra obligé d'avoir; l'imposition et le recouvrement
des amendes et forfaitures pouvant être l'objet d'un règlement,
et la gestion, sous tous autres rapports, des affaires de la com-
pagnie; et toute copie-d'aucun règlement, portant le sceau de Preuve.
la compagnie, et signée par un officier de la compagnie, fera
prinmáfacie foi de tel règlement dans tous les tribunaux.

12. Jusqu'à la première élection des membres du bureau Premiers di-
des directeurs, George A. Freeman, William A. Shéeard, recteurs.
Joseph Yeoman, W. F. Buckley et Sylvester Taylor, formeront
le bureau provisoire des directeurs de la compagnie, avec pouvoirs.
pouvoir d'ouvrir des livres d'actions, acheter des propriétés,
émettre et céder les actions en paiement d'icelles,-lesquelles
actions ainsi émises seront considérées être et seront des
actions complètement payées,-convoquer les assemblées
générales de la compagnie aux temps et lieu qu'ils pourront
fixer, et d'accomplir généralement tous acles et choses qu'un
bureau de directeur est autorisé à faire, et tous les autres actes
nécessaires ou utiles à l'organisation de la compagnie et à la
gestion de ses affaires.

13. En sus du siége ordinaire de ses opérations en cette sièges des ai
province, la compagnie pourra établir des siéges de ses opéra- faires.
tions dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis d'Amérique,
et elle pourra, à aucun de ces siéges, ordonner, prescrire
accomplir et gérer ses affaires en la manière prescrite par ses
reglements, ou par résolution du bureau des directeurs.

14. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution Exécution des
d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction, à l'égard fideicommis.
d'aucune action, et la quittance de la personne au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, constituera une décharge suffisante pour la com-
pagnie de tous dividendes ou de tous deniers payables à Pégard
de telle action, qu'avis de tel fidéicommis ait ou n'ait pas été
donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas tenue de
veiller à l'emploi des deniers payés sur telle quittance.

15 . Les actionnaires de la compagnie ne, seront pas comme Responsabi-
tels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque lité des ac-
de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance, paiement, tionnaires.

perte,

1864. Cap. 188. 585
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perte, dommage, transaction, matière ou chose se rapportant à
la compagnie, au-delà du montant des versements non payés,
s'il en est, sur leurs actions dans le fonds social de la compa-

Proviso. gnie; pourvu néanmoins que les actionnaires de la cornpagnie
seront séparément et individuellement responsables au pro rata
du montant des actions possédées par eux respectivement, de
toutes les créances dues à tous ou à aucun de ses ouvriers à
raison de services rendus à la compagnie.

Contrats par 16. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de
la compagnie change et engagements faits au nom de la compagnie, par les

directeurs, officiers, agents ou serviteurs de la compagnie,
d'accord avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou
résolutions de la compagnie, seront obligatoires pour la com-
pagnie, et il ne sera besoin en aucun cs que le sceau de la
compagnie y soit apposé; et les directeurs, officiers agents ou
serviteurs de la compagnie ne seront pas non plus rendus indi-
viduellement responsables à cet égard, vis-à-vis des tiers; mais
la compagnie n'émettra pas de billets de banque ni ne mettra
en circulation des billets représentant de Pargent.

Actions et 17. Des actions de toute nature pourront être intentées et
témoins. maintenues entre la compagnie et toute personne ou corporation

quelconque, qu'elle soit ou non actionnaire, et tout actionnaire,
n'étant pas lui-même partie à telle action, pourra être témoin
compétent.

commence- i S. La compagnie ne commencera pas ses opérations en
ment des oP& vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent durations. fonds social n'aient été versés.

Acte public. 19. Le présent acte entrera en vigueur immédiatement, et
sera réputé acte publie.

CAP. CXXXIV.

Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploitation
des minerais de cuivre de Huntiiigton.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. ONSIDÉRANT que H. Tracy Arnold a, par sa pétition,
représenté qu'il désire, ainsi que d'autres qui se sont

associés avec lui, exploiter, ouvrir, fabriquer et vendre des
minerais de cuivre et autres, dans le comté de Brome, dans la
province du Canada, et qu'il leur serait beaucoup plus facile
d'atteindre ce but en obtenant un acte d'incorporation, et qu'ils
ont demandé qu'il soit passé un acte à cette fin ; et considérant
qu'il est expédient d'accéder à leur demande: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

Jégislatif
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législatif et de Passemblée législative du Canada décrète ce
qui suit:

1. John G. Riclardson, George B. Satterlee, H. Tracy incorporation
Arnold, Samuel A. Banks et James S. Merriam, avec toutes de certaines
autres personnes qui se porteront actionnaires de la compagnie personnes.
créée par le présent acte, seront et sont par le présent constitués
en corporanion et corps politique de fait et de nom sous les nom
et raison de " La compagnie pour l'exploitation des minerais N.
de cuivre de Huntington."

La compagnie pourra explorer, extraire et fondre des Agaires dela
mines de cuivre et autres minerais, métaux et minéraux dans compagnie.
le dit comté de Brome, et fabriquer et vendre tels minerais,
métaux et minéraux et en disposer ; et elle pourra faire
toutes choses nécessaires à telles fins non incompatibles avec
les droits d'autres parties.

3. La compagnie pourra acquérir e. avoir à tout titre légal, Acquisition
des terres ou droits de mine nécessaires à telle exploitation, de terres, etc.
n'excédant pas deux mille acres en superficie, et y construire
et entretenir les bâtiments et machines et v faire d'autres
travaux d'utilité, et les vendre et en disposer, et en acquérir
d'autres à la place, en la manière que la compagnie pourra
juger nécessaire ou avantageuse ; et pourra acquérir tout droit
(royalty) ou percentage pour le privilége d'extraire ou fondre Romies.
les minerais de cuivre ou autres minéraux et métaux dans le
dit comté.

4. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille Fonds social
piastres, divisé en cent mille actions (le cinq piastres chacune ; et actions.
et il pourra de temps à autre être augmenté, selon que pourront Augmenta-
le prescrire les besoins de la compagnie, par résolution votée tion.
par pas moins des deux tiers des actionnaires, à une assemblée
de la compagnie convoquée à cette fin, jusqu'à concurrence
d'un montant n'excédant pas un million de piastres en tout,-
ces actions devant étre payées et émises en la manière prescrite
par le présent acte à l'égard des actions primitives.

.-. Les actions du fonds social seront payées par les souscrip- Paiement du
teurs à l'époque, à l'endroit et en la manière que les directeurs de fonds social.
la compagnie pourront prescrire, ou qui pourront être déterminés
par les règlements; et si elles ne sont pas payées au jour Intret sur
prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par année sera les actions
exigible après tel jour, sur je montant dû et non payé; et dans non payées.
le cas où un versement ou des versements ne seraient pas
payés en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt,
après la demande ou l'avis que prescriront les règlements, et
dans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par une
résolution exposant les faits, confisquer sommairement les
actions à l'égard desquelles tel paiement n'est pas effectué, et
elles deviendront dès lors la propriété de la compagnie, et il

pourra
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pourra en être disposé en la manière que la comipag,-nie pourra
l'ordonner par règlement ouI résoluitionl.

Recouvre- 6. La compagnie pourra contraindre au paiement (e tels
ments des rsnts et intérêts par action devant tte cour de loi com-
versements ; et dans telle action, il ne sera pas nécssaire <'alléguer

les faits s)caennmaii-s il suffira de déclarer que le dé6fen-
deur est porteur <'une o- rlusieurs act-ons, quel eu est le
nombre, et qril est endetté n la somme d'argen à laquelle
S'élèvent les versement arrirés à l'égard d'une o plusieurs
denandes de versement surune oupusienrs actions-indiquant
le noml>re de cs demandes du versement et le montant de
chacuine-par suite de quoi la compagieà a un droit d'action.
en vertu du présent acte; et un crtificat portant le sceau l e
la compagciie et signé par aucun dc ses officiers, à l'effet
l'établir que le défendeur est un actionnaire, que cette demande

ou ces demandes ont été et qu'il est dû et non payé tel
ou tels montants sur icelles, sera reçu par toute cour (le justice
comme preuve sdefacie à cet enfltn.

Actions,-rc- 7. Les -actions de la compagnie seront rputées propriété
Putées nenu- mobilière, et seront transférables ceri la manière seulement, et
bils. sujettes aux conditions et restrictions que les règlem ents

pourront établir; mais nulle action ne pourra tre transférée,
so ce n'est à l a com aite, avant quel tous les versem entl
oleanmo str elle n'aient été ea-e a toute qu'elle n'ait été
déclarée confisquv e à cause de-t e mn

Emprunt de S. La compagnie pourra, de rpmps a autére aprs qu'au
S10 l ors-c. moins la moitié e r co anetions auro-t mété verséeu mais non

des actions auparavant, emprunter en cette I)ro\viiie(ý, ou ailleurs, tontes
aura C-t ver- Somme-n-,s d'argenit ni'cecdant pa cri tout cent mille piastres, et

ée. déclar'er (ljt e les tons débrntures et autres eflts qu'elle
donnera pour ces sommes, seront payable ou cours sterlin ou
courant, aux taux d'intéréêt et aux lieux, e n cette province Out
ailleurs, qu'elle jugera a propos, et ces bons, clébentures ou
autres eel pourront à ^ltre déclarés payables au porteur ou trans-
férables ur simple endossement u atrement, et pourront tre
en la fore que les directeurs dla pourront juger

mpru propos; et pour la garantie lu aiement de telles sommes
et de l'intérêt, la compagnie pourra hypothéquer ses biens
immobiliers cmi tout ou en p)artie, et en tel cas l'inscription au
b)ure au d'enregistremitent qu'il app-artient cie tel bon, dé benture
ou autre elle, S'il netpas pa.ýs p)ar-devant notaires', créera
l'ypoteèque censée y être déclarée.

Votation au 9. A toutes les de la compagnie, chaque action-
qssembléCes. naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit à

autant de votes qu'il tossèdera d'actions dans le fonds social
de la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit de

Promuratious. voter; et tous les vote s pourront étére donnés mi personne ou
par procureur ; poura toujours que la procuration soit entre
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les mains d'un actioniaire et qu'elle soit rédigée d'une anre
conforme aux règlerents.

10. Les affaires de la compagnie seront administrées par un Bureau des
bureau de pas moins dc cinq et de pas plus de sept directeurs, directeurs,
étant séparément porteurs d'au moins cent actions du fondssocial élection et
lesquels seront élus à la première assemblée générale, et ensuite,
à chaque assemblée annuelle de la compagnie, et resteront en
charge jusqu'à l'élection de leurs successeurs, et pourront (si
d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours être ré-éligibles;
et ces directeurs, à moins que les règlements ne prescrivent le
contraire, pourront vol erpar procureur, et la majorité des membres
de ce bureau présents, ou représentés par procureur, jusqu'à ce
qu'il en soit autrement prescrit par les règlements, en formera
le quorum ; et, dans le cas de décès, résignation, démission, ou Vacances
incapacité d'un directeur, le bureau, s'il le juge à propos,
pourra remplir la vacance jusqu'à l'assemblée annuelle suivante
de la compagnie, en nommant un actionnaire ayant les qualités
requises ; mais le défaut d'élire des directeurs n'aura pas l'effet Défaut d'élire
d'opérer la dissolution de la corporation; mais tous les actes des directeurs.
réguliers des directeurs seront valides et obligatoires pour la
compagnie jusqu'à l'élection de leurs successeurs; et une
élection pourra avoir lieu à toute assemblée générale de la
compagnie convoquée pour cet objet en la manière prescrite
par les règlements.

11. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes Pouvoirs du
choses d'administrer les affaires de la compagnie, et de faire bureau des
ou faire faire toute acquisition et toute espèce de contrats non directeurs.
contraires à la loi; d'adopter un sceau commun et de le modi-
fier à volonté; de faire de temps à autre tous statuts non Règlements
contraires à la loi pour réglementer l'émission et l'enregistre- pour certaines
ment des certificats d'actions, la rentrée des versements dus et
leur paiement,-la confiscation des actions pour cause de non-
paiement,-la manière de disposer des actions confisquées et
de leurs produits,-le transfert des actions,-la déclaration et
le paiement des dividendes,-la nomination, les fonctions, les
devoirs et la démission de tous agents, officiers et serviteurs
de la compagnie, le cautionnement qu'ils devront fournir à la
compagnie ; leur rémunération et celle (s'il en est) des direc-
teurs; les temps et lieu pour la ténue des assemblées annuelles
et autres de la compagnie,-la convocation des assemblées de
la compagnie et du bureau des directeurs,-.-le quorum, les
conditions imposées aux procureurs, la manière de procéder
en toutes choses à ces assemblées; l'en( roit où seront le siége
principal de ses affaires et tous autres breaux qu'il se verra
obligé d'avoir; l'imposition et le recouvrement des amendes et
forfaitures pouvant être l'objet d'un règlement, et la gestion,
sous tous autres rapports, des affaires de la compagnie; et Preuve des
toute copie d'aucun règlement portant le sceau de la compagnie, directeurs.
et signée par un officier de la ompagnie, fera primdfacie foi
de tel règlement dans tous les tribunaux.
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Premiers di- 12. Jusqu'à la première élection des membres du bureau
recteurs. des directeurs, John G. Richardson, George B. Satterlee, H.

Tracy Arnold, Samuel A. Banks et James S. Merriam, for-
meront le bureau provisoire des directeurs de la compagnie,

Pouvoirs, avec pouvoir d'ouvrir des livres d'actions, acheter des propriétés
et émettre et céder les actions on paiement d'icelles,-lesquelles
actions ainsi émises seront considérées être et seront des
actions complètement payées,--convoquer les assemblées géné-
rales de la compagnie aux temps et lieu qu'ils pourront fixer,
et accomplir généralement tous actes et choses qu'un bureau
de directeurs est autorisé à faire, et tous les autres actes
nécessaires ou utiles à l'organisation de la compagnie et à la
gestion de ses affaires.

Siéges des af- 13. En sus du siége ordinaire de ses opérations en cette
eiires. province, la compagnie pourra établir des siéges de ses opéra-

tions dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis d'Amérique,
et elle pourra, à aucun (le ces siéges, ordonner, prescrire,
accomplir et gérer ses affaires en la manière prescrite par ses
règlements, ou par résolution du bureau des directeurs.

Erceution des 14. La compagnie ne sera pas tenue de voir à lexécution
f(IcicOmmPs. d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction, à l'égard

d'aucune action, et la quittance de la personne au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, constituera une déclarge suffisante pur la com-
pagnie de tous dividendes ou de tous deniers payables à l'égard
de telle action, qu'avis dé tel fidéicommis ait ou n'ait pas été
donné à la compagnie; et la compagnie ne sera pas tenue de
veiller à l'emploi des deniers payés sur telle quittance.

Responsabi- Ii. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas comme
lité des ac- tels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque
tionnaires. de la compagnie, ni d'aucun engagement, créance, paiement,

perte, dommage, transaction, matière ou chose se rapportant à
la compagnie, au-delà du montant des versements non payés,
s'il en est, sur leurs actions dans le fonds social de la compa-

Proviso. gnie; pourvu, néanmoins, que les actionnaires de la compagnie
seront séparément et individuellement responsables au pro rata
du montant des actions possédées par eux respectivement, de
toutes les créances dues à tous ou à aucun de ses ouvriers à
raison de services rendus à la compagnie.

Contrats par 16. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de change
la compagnie. et engagements faits au nom de la compagnie, par les direc-

teurs, officiers, agents ou serviteurs de la compagnie, d'accord
avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou résolutions
de la compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il
ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la compagnie y
soit apposé; et les directeurs, officiers, agents ou serviteurs de
la compagnie ne seront pas non plus rendus individuellement
responsables à cet égard, vis-à-vis des tiers; mais la compagnie

n'émettra
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n'émettra pas de billets de banque ni ne mettra en circulation
des billets représentant de l'argent.

17. Des actions de toute nature pourront être intentées et Actions et t-
maintenues entre la compagnie et toute personne ou corpo- moins.
ration quelconque, qu'elle soit ou non actionnaire, et tout
actionnaire, n'étant pas lui-même partie à telle action, pourra
être témoin compétent.

1S. La compagnie ne commencera pas ses opérations en commence-
vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent du ment des OP&
fonds social n'aient été versés. rations.

19. Le présent acte entrera en vigueur immédiatement et Acte public.
sera réputé acte publie.

CAP. CXXXV.

Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploitation
des mines de cuivre du Bas Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]CONSIDÉRANT que Ozro Morrili, John Short, Benjamin préambule.
UHutchins, Charles C. Colby et Albert P. Ball, ont, par

pétition, représenté qu'ils désirent exploiter, extraire, fabri-
quer et vendre des minerais de cuivre et autres, dans le town-
ship d'Ascot, dans le district de St. François, dans le Bas
Canada, et qu'ils ne sauraient mieux atteindre ce but qu'en
obtenant la passation d'un acte d'incorporation; et considérant
qu'ils ont demandé qu'un pareil acte soit passé, et qu'il est
expédient d'accéder à leur demande : à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. Ozro Morrill, John Short, Benjamin Hutchins, Charles Incorporation.
C. Colby, et Albert P. Bal], avec telles autres personnes qui
deviendront actionnaires de la compagnie par le présent
constituée, seront et sont par le présent constitués corps poli-
tique et incorporé sous le nom de la " Compagnie pour l'ex- Nom.
ploitation des mines de cuivre du Bas Canada."

La compagnie pourra explorer, extraire, rechercher et Affaires de lu
acquérir des mines de cuivre, de plomb et autres minerais, compagnie.
métaux et minéraux, dans le district de St. François, et fondre,
fabriquer, vendre et aliéner tels minerais. métaux et minéraux;
et elle pourra faire toutes choses nécessaires à ces lins, d'une
manière compatible avec les droits d'autres parties et avec les
conditions d'aucun titre, en vertu duquel la compagnie pourra
posséder les terres sur lesquelles ou dans lesquelles telles
choses doivent se faire.
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Immeuibes. 3. La conpagnic pourra, par tout titre légal, acquérir et
posséder toutes terres ou droits de mine dans le dit district
nécessaires à la (lite exploitation, et y construire et entretenir
des édifices, mécanismes et autres travaux d'utilité, et elle
pourra les vendre et en disposer et en acquérir d'autres à la
place, selon que la compagnie le jugera le plus avantageux,
pourvu qu'elles n'excèdent jamais deux mille acres.

Capital et ac- 4. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille
ena piastres, divisé en actions de pas moins de cinq piastres cha-

cune, et il pourra être augmenté aux conditions ci-dessous
enoncees.

Versements. j. Toutes demandes de versement faites aux actionnaires
respectifs devront être payées à l'époque, au lieu et de la
manière que le désigneront de temps à autre les directeurs de
la compagnie, en conformité, toujours, des règles, quant à
l'avis ou autrement, que les statuts de la compagnie pourront

IntJrft sur établir; et un intérêt de six pour cent par année deviendra dû
les versements sur la somme de tout versement qui n'aura pas été fait, àqui ne sont
pas faits. compter du jour fixé pour faire tel versement.

Comment se- 6. La compagnie pourra contraindre au paiement de tels
ront exigés versem uts et de l'intérêt une devant toute cour
tels verse-
ments. de loi crnpétente; et, dans telle poursuile, il ne sera pas

Cequil~-néccss,.:ai<- d'allégue,,r les faits spécialement; il suffira de décla-Ce qu'il suffi-en
ra d'alléguer. rer que le défendeur est porteur d'une ou plusieurs actions

quel en est le nombre, et qu'il est endetté de la somme d'ar-
gent à laquelle s'élèvent les versements arriérés à l'égard
d'une ou plusieurs demandes de versements sur une ou plu-
sieurs actions-indiquant le nombre de ces demandes de verse-
ment et le montant de chacun,-par suite de quoi la compa-
gnie a un droit d'action en vertu du présent acte; et un certifi-

PrrýU-;c cat portant le sceau de la compagnie et signé par un de ses
officiers, à l'effet d'établir que le défendeur est un actionnaire,
que cette demande ou ces demandes ont été faites, et qu'il est
dû telle somme par lui pour tel ou tels versements, sera reçu
par toute cour de justice comme preuve prinzâfacie à cet effet.

Forfaituie l . Si, après telle demande ou avis, selon qu'il sera prescrit
défaut de par règlement de la compagnie, un versement demandé sur
paiement.beune action ou actions n'est pas fait dans le temps prescrit par

tel rseroment à cet effet, il sera laissé n la discrétion des dirre-
teurs, par un vote e cette fln, dûment enregistré dans leurs
-mIinutes,' avec les faits qui 'l ont motivé, de confisquer somn-
inaireient toute action sur laquelle tel versement n'est pas
fait, et telle action dlevienidra ensuite la propriété de la comnpa-
gnie, qui pourra en disposer selon qu'elle le voudra, soit par un
règlement ou autrment.p

Les actions S. Le capital de la compagnie sera réputé meuble, et il ne
seront r tu- pourra être cédé et transféré que de la manière et aux conditions
tfes meubles et restrictions prescrites par les règlements de la compagnie.
et comment are
transférables. 9.
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9. Nulle action ne pourra être transférée tant que les verse- Il faudra que
ments demandés précédemment sur icelle n'auront pas été les verse-
faits, ou tant qu'elle n'aura pas été déclarée confisquée parce f ient
que les versements sur icelle n'auront pas été faits.

I0. Si le dit montant du capital est trouvé insuffisant, la Augmentation
compagnic pourra, de temps à autre, l'augmenter à toute du capital
assemblée générale convoquée à cet effet, par un vote de pas
moins des deux tiers de ses membres, soit en admettant de
nouveaux actionnaires ou autrement, jusqu'à concurrence d'un
montant n'excédant pas un million de piastres; et, dans tel Droit et oui-
cas, le nouveau capital sera versé aux condition-, aux époques gations des
et aux lieux et de telle manière que la compagnie le décidera a
à telle assemblée, ou, à défaut de dispositions expressément
établies à cette fin, aux conditions, aux époques et aux lieux
et de la manière que le décideront par la suite les directeurs,
soit par un règlement ou autrement; et, sous tout rapport, le
nouveau capital formera partie du fonds social de la compa-
gnie ; pourvu toujours que nulle telle augmentation du capital Proviso.
n 'aura lieu qu'après que le montant entier du fonds social pri-
mitif de la compagnie aura été bondfide versé.

11. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque Unevoixpour
actionnaire, s'il n'est pas arriéré à l'égard de quelque verse- chaque actioný
ment, aura droit à autant de vote qu'il aura d'actions dans le
capital de la compagnie; et nul actionnaire arriéré n'aura le
droit de voter; et tous les votes pourront être donnés en per- Procuration.
sonne ou par procureur; pourvu toujours que la procuration
soit entre les mains d'un actionnaire qui ne sera pas arriéré, et
qu'elle soit conforme aux exigences que les règlements de la
compagnie pourront prescrire, et non autrement.

12. Les affaires de la compagnie seront-administrées par un Election et
bureau composé de pas moins de cinq ni de plus de sept direc- qualification
teurs, qui seront séparément porteurs d'au moins deux cents ac- des directeurs.
tions et élus à la première assemblée générale, et ensuite à chaque
assemblée annuelle de la compagnie, et ils resteront en charge
jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus; et ils pourront
toujours être réélus, si d'ailleurs ils ont les qualités voulues; et
quatre membres de ce bureau, présents en personne jusqu'à ce Quoiu.
qu'il en soit autrement décidé par règlement, en formeront un
quorum; et, dans le cas de mort, résignation, déplacement ou Vacances.
d'inhabilité d'aucun directeur, tel bureau pourra, s'il le juge à
propos, remplir la vacance jusqu'à la prochaine assemblée
annuelle, en nommant un actionnaire ayant qualité à cet effet;
pourvu toujours qu'il ne sera pas permis de voter par procu- Proviso.
ration à aucune assemblée du bureau des directeurs.

13. S'il arrive qu'une élection de directeurs n'est pas faite Pourv aucas
ou n'a pas lieu dans le temps voulu, la corporation par le où il n'y an-
présent constituée ne sera pas pour cela dissoute ; mais telle rail p
élection pourra avoir lieu à toute assemblée générale de la lection.
compagnie, dûment convoquée à cette fin.

38 14.
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Directeurs 14. Jusqu'à ce que la première élection du bureau ait lieu,
provisoirs. les dits Ozro Morrill, John Short, Benjamin Hutchins, Charles

C. Colby et Albert P. Ball, composeront le bureau provisoire
des directeurs de la compagnie, avec pouvoir de remplir les
vacances qui surviendront, d'ouvrir des livres d'actions, de
transporter des actions, de faire des demandes de versement, et
d'accorder des certificats et quittances à cet effet, de faire des
règclements temporaires sur toutes matières nécessitant régle-
mentation en vertu du présent acte,-tels ièglements tem-
poraires devant avoir force jusqu'à la première assemblée
générale de la compagnie ; de convoquer telle assemblée, et
de faire tous autres actes nécessaires à Porganisation de la

Proviso avis compagnie et à la régie de ses affaires; pourvu toujours qu'avis
les assem- de toutes les assemblées de la compagnie sera donné dans un
blées. journal publié dans le district de St. François, ainsi que dans

la Gazelte du Canada, au moins quinze jours avant qu'elles
aient lieu.

Pouvoirs des 1;». Le bureau des directeurs de la conpagnie aura plein
directeurs. pouvoir en toutes choses d'administrer les affaires de la com-

pagnie, et de passer ou de faire passer toute espèce de contrat
que la loi permet à la compagnie de passer, et, de temps à

Règlements autre, il pourra faire des règlements qui ne seront pas à Pen-
pour certaines contre de la loi, pour régler et désigner la manière de faire les

demandes de versement du capital, le paiement d'icelles,
l'émission et l'enregistrement de certificats d'actions, la con-
fiscation des actions faute de paiement, l'emploi des actions
confisquées et de leurs produits, le transport des actions, la
déclaration et le paiement des dividendes, la nomination, les
fonctions, devoirs et la destitution de tous agents, officiers et
serviteurs de la compagnie, le cautionnement qu'ils devront
donner à la compagnie, leur rémunération et celle des directeurs,
si rémunération il y a pour eux, la date et le lieu où se
tiendront les assemblées annuelles et autres de la compagnie,
la convocation des assemblées générales et spéciales du bureau
des directeurs et de la compagnie, le quorum, les qualités des
procureurs, la manière de procéder en toute chose à ces
assemblées, le lieu principal de ses affaires, et de tout autre
bureau qu'il lui sera nécessaire d'avoir, l'imposition et le
recouvrement des amendes et confiscations susceptibles d'être
déterminées par un règlement, et la conduite dans toutes les
autres particularités des aflàires de la compagnie; et, de temps
à autre, il pourra révoquer, amender ou remettre en vigueur

Confirmation tels règlements ; mais chacun de ces règlements, et toute révo-des règle- b mets mascau d e èlcation, amendement ou remise en vigueur d'icelui, à moins
qu'ils ne soient dans l'intervalle confirmés par une assemblée
générale, spécialement convoquée à cette fin, n'auront force
que jusqu'à la prochaine assemblée annuelle de la compagnie,

Preuve des par laquelle il faudra qu'ils soient confirmés; et toute copie
règlements. d'aucun de ces règlements, portant le sceau de la compagnie,

et censée avoir été signée par le président ou le secrétaire de la
compagnie, fera preuve primû facie de tel règlement devant
toute cour de justice. 16.
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16. En sus des siéges ordinaires de ses opérations, la com- Lieux d'affai-

pagnie pourra établir et avoir un ou plusieurs lieux d'affaires res la com
dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis d'Amérique ; et à pagme.
aucun de ces bureaux, elle pourra ouvrir des livres de sous-
cription à son capital et y recevoir des souscriptions, transféra-
bles en tels lieux respectivement, et elle pourra déclarer que tous
les versements demandés y seront payables respectivement ;
et, à aucun des ces lieux d'affaires, elle pourra ordonner que
ses affaires, ou aucune d'elles, seront conduites en la manière
prescrite par les règlements.

17. La compagnie*ne sera pas obligée de veiller à l'exécu- La compagnie
tion d'aucun fidéicommis, soit exprès ou tacite ou d'induction, non tenue de
à l'égard d'aucune action ; et le reçu de la personne, au nom veiller à l'ex-ýD y 1 cution :"deS
de laquelle elle sera inscrite dans des livres de la compagnie, fideicommis.
libérera complètement cette dernière de tout dividende ou argent
payable à l'égard de telle action, qu'avis de tel fidéicommis ait
été ou non donné à la compagnie; et la compagnie ne sera pas
tenue de veiller à l'emploi de l'argent payé sur tel reçu.

I S. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas, comme Responsabi-
tels, responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quel- litdes a-
conque de la compagnie, ou d'aucun engagement, réclamation, toIa.res,
paiement perte, dommage, transaction, matière ou chose quel-
conque relative ou se rattachant à la compagnie, au-delà du
montant des versements non-payés, s'il n est, sur leurs actions
dans le capital de cette compagnie.

19. Tout contrat, convention, engagement ou marché fait, Exécution des
et toute lettre de change tirée, acceptée ou endossée, et tout contrats aux-
billet promissoire et chèque fait, tiré ou endossé au nom de la qaues a con-
compagnie, par tout agent, officier ou serviteur de la compagnie, partio.
conformément à ses pouvoirs, en vertu des règlements de la
compagnie, seront obligatoires pour elle; et en aucun cas il ne*
sera nécessaire d'apposer le sceau de la compagnie à tel contrat,
convention, engagement, marché, lettre de change, billet ou
chèque, ou de prouver qu'il a été fait, tiré, accepté ou endossé,
selon le cas, conformément à aucun règlement, vote spécial
ou ordre ; et la partie agissant ainsi comme agent, officier ou
serviteur de la compagnie, ne sera pas individuellement, par
là, assujétie à aucune obligation quelconque envers un tiers
pourvu toujours que rien dans le présent acte ne sera censé >roviso.
autoriser la compagnie à émettre des billets de nature à circuler
comme argent ou comme billets de banque.

20. La compagnie ne commencera pas ses opérations, en commence-
vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent de son ment des opé
fonds social n'aient été versés; pourvu toujours qu'à moins que rations.
lexploitation des mines ne soit commencée en vertu du présent Proviso de-
acte dans les cinq ans de sa passation et continuées bond fide, vot être
le présent acte d'incorporation sera *nul et non avenu, sauf seu- dans un cer-
lement à la compagnie le pouvoir et le droit de se désaisir des tain délai.

38 * immeubles
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immenubles qu'elle pourra posséder, et de passer à cette fin tout
transport nécessaire.

Acte pulic. 21. Le présent sera réputé acte public.

CAP. CXXXVI.

Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploitation
des minerais de cuivre du Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. ONSIIERANT que Philip H. Stevens a, par sa pétition,C représenté qu'il désire, ainsi qlue d'autres qui se sont
associés avec lui, exploiter, ouvrir, fabriquer et vcndre desnmine-
rais de cu ivre et autres dam- le comté de Brome, dans la province
du Canada, et qu'il leur serait beaucoup plus facile d'atteindre ce
but nn obtenant un acte d'incorporation, et qu'ils ont demandé
qu'il Soit passé un acte à cette fln; et considérant qu'il est
expédient d'accéder CL leur demnande: à ces causes, S a Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assembléA législative du Canada, décrète ce qui suit

Incorporation q. Philip H. Stevens, William A. Shepard, John Lcighton,
de certvines Georie e r. Satterore et Augustus W. Greenleafd avec toutes
personnes. autres personnes qui se porteront actionnaires (le la compagnie

créée na lrsent acle, seront et sont par le présent constiués
Nob. en corporation et corps politique sous le nom dc o La compa-

gnie pour l'exploitation des minerais de cuivre du Canada."1

faires de s2. La coi agnie pourra exploite , extraire et fondre des
compagnie, mnines de cuivre et autres minerais, métaux et minéraux dans

le dit comcé de Brome, et fabriquer et vendre tels minerais,
métaux et minéraux et en disposer; et elle pourra faire toutes
choses nécessairs a telles fins non incompatibles avec les
droits d'autres pari Aes.

AcquisiGtion 3. La compagnie pourra acquérir et avoir à tout titre léal,
de terrcý des terres ou droits de mine nécessaires à telle exploitation,

ncxcédant pas deux mille acres en superficie, et y construire et
entretenir les bâtimens et machines et y faire dautres travaux
d'utilité, et les vendre et en disposer, et en acquérir d'autres à la
place, en la mnanière que la compagnie pourra juger la plus

1~oalÎes. avantageuse; et pourra aussi acquérir tout droit (roiyalty) ou
percentage payable pour le privilége d'extraire ou fondre des
minerais de cuivre où autres minéraux et métaux dans le dit
comt é.

Fonds Social 4. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille
et actions. piastres, divisé en cent mille actions de cinq piastres chacune;
Augmenti- et il pourra de temps à autre être aumenté, selon que pourront
tion. le prescrire les besoins de la compagnie, par résolution votée par

pas
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pas moins des deux tiers des actionnaires, à une assemblée de
la compagnie convoquée à cette fin, jusqu'à concurrence d'un
montant n'excédant pas un million de piastres en tout,-ces
actions devant être payées et émises en la mailière prescrite
par le présent acte à l'égard des actions primitives.

.. Les actions du fonds social seront payées par les sous- Paiement des
cripteurs à l'époque, à l'endroit et ei la manière que les actions.
directeurs de la compagnie pourront prescrire, ou qui pourront
être déterminés par les règlements et si elles ne sont pas payées Int ret sur ies
au jour prescrit, l'intérêt an taux de six pour cent par année sera actions non
exigible après tel jour, sur le montant dû et non payé ; et dans Pftye*
le cas où un versement ou des versements ne seraient pas payés
en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt, après
la demande ou l'avis que prescriront les règlerfients, et dans le
délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par une résolu-
tion exposant les faits, confisquer sommairement les actions à
l'égard desquels tel paiement n'est pas effectué, et elles devien-
dront dès lors la propriété de la compagnie et il pourra en être
disposé en la manière que la compagnie pourra l'ordonner par
règlement ou résolution.

6. La compagnie pourra contraindre au paiement de tels Actions pour
versements et intérêts par action devant toute cour de loi com- contraindrei
pétente ; et dans telle action, il ne sera pas nécessaire d'allé- au paiement

guer les faits spécialement, mais il suffira de déclarer que
le défendeur est porteur d'une ou plusieurs actions, quel en est
le nombre, et qu'il est endetté de la somme d'argent à laquelle
s'élèvent les versements arriérés à l'égard d'une ou plusieurs
demandes de versement sur une ou plusieurs actions-indi-
quant le nombre de ces demandes de versement e. le montant
de chacune-par suite de quoi la compagnie a un droit ('ac-
tion, en vertu du présent acte; et un certificat portant le sceau
de la compagnie et signé par aucun de ses officiers à leffelt
détablir que le défendeur est un actionnaire, que cette demande
ou ces demandes ont été faites, et qu'il est dû et non payé telle
somme par lui sur tel ou tels versements, sera reçu par toute
cour de justice comme preuve prima facie à cet effet.

7. Les actions de la compagnie seront réputées propriété Actions-ré-
mobilière, et seront transférables en la manière seulement et putées meu-
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements pour- bies.
ront établir; mais nulle action ne pourra être transférée, si ce
n 'est à la compagnie, avant que tous les versements demandés
sur icelle n'aient été payés, à moins qu'elle n'ait été déclarée
confisquée à cause de non-paiement.

S. La compagnie pourra, de temps à autre, après qu'au Emprunts de
moins la moitié de ses actions auront été versées, mais non S100,OOOlors-
auparavant, emprunter en cette province, ou ailleurs, toutes que la moitié

des actions
sommes d'argent n'excédant pas en tout cent mille piastres, et aura et&.er-
déclarer que les bons, débentures et autres effets qu'elle don- see.
nera pour ces sommes, seront payables en cours sterling ou

courant,
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courant, au taux d'intérêt et aux lieux, en cette province ou
ailleurs, qu'elle jugera à propos; et ces bons, débentures ou
autres effets pourront être déclarés payables au porteur ou
transférables †ar simple endossernent ou autrement, et pourront
être en la forme que les directeurs de la compagnie pourront

Hypotheue. juger à propos; et pour la garantie du paiement de telles
sommes et de l'intérêt, la compagnie pourra hypothequer ses
immeubles en tout ou en partie, et en tel cas l'inscription au
bureau d'enregistrement qu'il appartient de iel bon, débenture
ou autre effet, s'il n'est pas passé par-devant notaires, creera
l'hypothèque censée y être déclarée.

Votation aux 9. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action-
ssemblées. naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit à

autant de votes qu'il possédera d'actions dans le fonds social de
la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura droit de voter;
et tous les votes pourront être donnés en personne ou par procu-
reur; pourvu toujours que la procuration soit entre les mains
d'un actionnaire et qu'elle soit rédigée d'une manière conforme
aux règlemenis.

Bureau des 10. Les affaires de la compagnie seront administrées par un
directeurs, bureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs
élection et plu
.qualification. étant séparément porteurs d'au moins cent actions du fonds

social, lesquels seront élus à la première assemblée gé-
nérale, et ensuite à chaque assemblée annuelle de la com-
pagnie et resteront en charge jusqu'à l'élection de leurs
successeurs, et pourront (si d'ailleurs ils ont les qualités re-
quises) toujours être ré-éligibles ; et ces directeurs, à moins
que les règlements ne prescrivent le contraire, pourront voter
par procureur, et la majorité des membres de ce bureau,

présents ou représentés par procureur, jusqu'à ce qu'il en soit
autrement prescrit par les règlements, en formera le quorum

Vacances. et, dans le cas de décès, résignation, démission, ou incapacité
d'un directeur, le bureau, s'il le juge à propos, pourra remplir
la vacance jusqu'à l'assemblée annuelle suivante de la compa-
gnie n nommant un actionnaire ayant les qualités requises
mais le défaut d'élire des directeurs n'aura pas l'effet d'opérer
la dissolution de la corporation, mais tous les actes réguliers
des directeurs seront valides et obligatoies pour la compagnie
jusqu'à l'élection de leurs successeurs ; et une élection pourra
avoir lieu à toute assemblée générale de la compagnie convoquée
pour cet objet en la manière prescrite par les règlements.

ouvoiri du I 1. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes

choses d'administrer les affaires de la compagnie, et de faire

ou faire faire toute acquisition et toute espèce de contrats non
contraires à la loi - d'adopter un sceau commun et de le

Règlemients modifier à volonté ; de faire de temps à autre tous statuts non
pour certaines contraires à la loi pour réglementer l'émission et Penregistre-

ment des certificats d'actions, la rentrée des versements dus et

leur paiement ; la confiscation des actions pour cause de non-

paiement ; la manière de· disposer des actions confisquées et de
leurs
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leurs produits ; le transfert des actions ; la déclaration et. le
paiement des dividendes ; la nomination, les fonctions, les
devoirs et la démission de tous agents, officiers et serviteurs
de la compagnie • le cautionnement qu'ils devront fournir à la
compagnie ; leur rémunération et celle (s'il en est) des direc-
teurs ; les temps et lieu fixés pour la tenue des assemblées
annuelles et autres de la compagnie; la convocation des as-
semblées de la compagnie et du bureau des directeurs; le
quorum; les conditions imposées aux procureurs ; la manière
de procéder en toutes choses à ces assemblées ; l'endroit où
seront le siége principal de ses affaires et tous autres bureaux
qu'il se verra obligé d'avoir ; l'imposition et le recouvrement
des amendes et forfaitures pouvant être l'objet d'un règlement,
et la gestion, sous tous autres rapports, des affaires de la
compagnie ; et toute copie d'aucun règlement, portant le sceau Preuve des
de la compagnie, et signée par un officier de la compagnie, règlements.
fera primûfacie foi de tel règlement dans tous les tribunaux.

12. Jusqu'à la première élection des membres du bureau Premiers di-
des directeurs, Philip H. Stevens, William A. Shepard, John recteurs.
Leighton, George B. Satterlee et Augustus W. Greenleaf,
formeront le bureau provisoire des directeurs de la compagnie,
avec pouvoir d'ouvrir des livres d'actions, acheter des propriétés, Pouvoirs.
émettre et céder les actions*en paiement d'icelles,-lesquelles
actions ainsi émises seront considérées être et seront des actions
complètement payées,-convoquer les assemblées générales de
la compagnie aux temps et lieu qu'ils pourront fixer, et d'ac-
domplir généralement tous actes et choses qu'un bureau de
directeurs est autorisé à faire, et tous les autres actes né-
cessaires ou utiles à Porganisation de la compagnie et à la
gestion de ses affaires.

13. En sus du siége ordinaire de ses opérations en cette Sièges des
province, la compagnie pourra établir des siége s de ses opéra- opérations.
tions dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis d'Amérique,
et elle pourra, à aucun de ces siéges, ordonner, prescrire,
accomplir et aérer ses affaires en la manière prescrite par ses
règlements, ou par résolution du bureau des directeurs.

14. La compagnie ne sera pas tenue de voir à lexécution Fide coms
d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction, à l'égard
d'aucune action, et la quittance de la personne au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, constituera une décharge suffisante pour la coin-
pagnie de tous dividendes ou de tous deniers payables à l'égard
de telle action, qu'avis de telle fidéicommis ait ou n'ait pas
été donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas tenue
de veiller à l'emploi des deniers payés sur telle quittance.

15. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas comme
tels responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque lité des ac-
de la compagnie ni d'aucun engagement, créance, paiement,

perte,
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perte, dommage, transaction, matière ou chose se rapportant
à la compagnie, au-delà de leurs actions dans le fonds social

Proviso. de la compagnic ; pourvu néanmoins que les actionnaires de
la compagnie seront séparément et individuellement respon-
sables au pro rata du montant des actions possédées par eux
respectivement, de toutes les créances dues à tous ou à aucun
de ses ouvriers à raison de services rendus à la compagnie.

Contrats par 16. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de
1a compagtie. change et engagements faits au nom de la compagnie, par les

directeurs, officiers, agents ou serviteurs de la compagnie,
d'accord avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou
résolutions de la compagnie, seront obligatoires pour la com-
pagnie, et il ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la
compagnie y soit apposé ; et les directeurs, officiers, agents
ou serviteurs de la compagnie ne seront pas non plus rendus
individuellement responsables à cet égard, vis-à-vis des tiers

N'émettra pas mais la compagnie n'émettra pas de billets de banque ni ne
mettra en circulation des billets représentant de l'argent.banque. 1

Poursuites par 17. Des actions de toute nature pourront être intentées et
ou contre la maintenues entre la compagnie et toute personne ou corporationcompagnie. quelconque, qu'elle soit ou non actionnaire, et tout actionnaire

n'étant pas lui-même partie à telle action, pourra être témoin
compétent.

Entrée en 1S. La compagnie ne commencera pas ses opérations en
opération. vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent du

fonds social n'aient été versés.

Acte public. 19. Le présent acte entrera en vigueur immédiatement, et
sera réputé acte public.

CAP. CXXXVII.

Acte pour incorporer la coinpagnie pour 'exploitafion
des mines de plomb de Carleton.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule.. ONSIDÉRANT que Thomas J. Lee, William F. Matchett,
William B. Fowle, le jeune, Jarnes Folev et Thomas

Cross, ont, par pétition, représenté qu'ils désirent, conjointe-
ment avec d'autres qui leur sont associés, faire la recherche de
minerais et de terrains favorables à l'exploitation des mines
dans le comté de Lanark et ailleurs dans le Haut Canada, et
poursuivre cette exploitation sur une grande échelle, et qu'ils
ne sauraient mieux atteindre ce but qu'en obtenant la passation
d'un acte d'incorporation ; et considérant qu'ils ont demandé
qu'un pareil acte soit passé ; et qu'il est expédient d'accéder
à leur demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
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du consentement du conseil législatif et de l'assemblée lég s-
lative du Canada, décrète ce qui suit

1. Thomas J. Lee, William F. Matchett, William B. Fowle, Incrpration.
le jeune, James Foley et Thomas Cross, avec telles autres per-
sonnes qui deviendront actionnaires de la compagnie par le
présent constituée, seront et sont par le présent constitués corps
politique et incorporé sous le nom de la Compagnie pour l'ex- rom,
ploitation des mines de plomb de Carleton.

2. La compagnie pourra explorer, extraire, rechercher et AfEires de la.
acquérir des mines de cuivre, de plomb et autres minerais, compagnie.
métaux et minéraux dans le comté de Lanark, dans le Haut
Canada, et fondre, fabriquer, vendre et aliéner tels minerais,
métaux et minéraux ; et elle pourra faire toutes choses néces-
saires à ces fins, d'une manière compatible avec les. droits
d'autres parties et avec les conditions d'aucun titre, en vertu
duquel la compagnie pourra posséder les terres sur lesquelles
ou dans lesquelles telles choses doivent se faire.

3. La compagnie pourra, par tout litre légal, acquérir et Immeubles 11-
posséder toutes terres ou droits de mine nécessaires à la dite m
exploitation n'excédant pas deux mille acres en superficie, et
y construire et entretenir des édifices, mécanismes et autres
travaux d'utilité, et elle pourra les vendre et en disposer et en
acquérir d'autres à la place, selon que la compagnie le jugera
le plus avantageux, et acquérir tout droit (royalty) ou percen- Royalties.
tage payable pour le privilége de poursuivre son exploitation
dans les limites susdites.

4. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille capital et ac-
piastres, divisé en cent mille actions de cinq piastres chacune, tions.
et il pourra être augmenté aux conditions ci-dessous énoncées. Augmenta-

tion.

.. Toutes demandes de versement faites aux actionnaires Versements.
respectifs devront être payées à l'époque, au lieu et de la ma-
nière que le désigneront de temps à autres les directeurs de la
compagnie, en conformité, toujours, des règles, quant à l'avis
ou autrement, que les statuts de la compagnie pourront établir;
et un intérêt de six pour cent par année deviendra dû sur la Intéret sur les-
somme de tout versement qui n'aura pas été fait, à compter du ersements
jour fixé pour faire tel versement.

6. La compagnie pourra contraindre au paiement de tels Comment ex-
versements et de l'intérêt par une poursuite devant toute cour iges.
de loi compétente ; et, dans telle poursuite, il ne sera pas
nécessaire d'alléguer les faits spécialement ; il suffira de dé- ce quil suffim
clarer que le défendeur est porteur d'une ou plusieurs actions, d'aléguer.
quel en est le nombre, et qu'il est endetté de la somme d'ar-
gent à laquelle s'élèvent les versements arriérés à l'égard d'une
ou plusieurs demandes de versements sur une ou plusieurs
actions-indiquant le nombre de ces demandes de versement

et
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et le montant de cliacune,--par~suite de quoi la compagnie a un
droit d'action en vertu du présent acte ; et un certificat portant
le sceau de la compagnie et signé par un de ses officiers, à
l'effet d'établir que le défendeur est un actionnaire, que cette
demande ou ces demandes ont été faites, et qu'il est dû telle
somme par lui et non payée, sera reçu par toute cour de jus-
tice comme preuve primfacie à.cet effet.

Forfaiture, h 7. Si, après telle demande ou avis, selon qu'il sera prescrit
défaut de par règlement dc la compagnie un versement demandé sur
Piement. D Z 1

une action ou actions n'est pas fait dans le temps prescrit par
tel règlement à cet effet, il sera l.1issé à la discrétion des direc-
teurs, par un vote à cette fin, dûment enregistré dans leurs mi-
nutes, avec les faits qui l'ont motivé, de confisquer sommaire-
ment toute action sur laquelle tel versement n'est pas fait, et
telle action deviendra ensuite la propriété de la compagnie, qui
pourra en disposer selon qu'elle le voudra, par un règlement ou
autrement.

Les actions S. Le capital de la compagnie sera réputé meuble, et il ne
pourra être cédé et transféré que de la manière et aux condi-tées meubles,.orr t
tions et restrictions prescrites par les règlements de la com-
pagnie.

Transferts. 9. Nulle action ne pourra être Iransférée tant que les verse-
ments demandés précédemment sur icelle n'auront pas été
faits, ou tant qu'elle n'aura pas été déclarée confisquée parce
que les versements sur icelle n'auront pas été faits.

Emprunts par 10. La compagnie pourra, de temps à autre, après qu'au
la compagnie. moins la moitié de ses actions auront été versées, mais non

auparavant, emprunter en cette province, ou ailleurs, toutes
sommes d'argent n'excédant pas en tout cent mille piastres, et
déclarer que les bons, débentures et autres effets qu'elle don-
nera pour ces sommes, seront payables en cours sterling ou
courant, au taux d'intérêt et aux lieux, en cette province ou
ailleurs, qu'elle jugera à propos ; et ces bons, débentures ou
autres effets pourront être déclarés payables au porteur on
transférables par simple endossement ou autrement, et pourront
être en la forme que les directeurs de la compagnie pourront

Hypothèque. juger à propos ; et pour la garantie du paiement de telles
sommes et de l'intérêt, la compagnie pourra hypothéquer ses
immeubles en tout ou en partie, et en tel cas l'inscription au
bureau d'enregistrement qu'il appartient de tel bon, débenture
ou autre effet, s'il n'est pas passé par-devant notaires, créera
l'hypothèque censée y être déclarée.

Augmenta- 11. Si le dit montant du capital est trouvé insuffisant, la
tion du capi- compagnie pourra, de temps à autre, laugmenter à toute

assemblée générale convoquée à cet effet, par un vote de pas
moins des deux tiers de ses membres, soit en admettant de
nouveaux actionnaires ou autrement, jusqu'à concurrence d'un

montant
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montant n'excédant pas un million de piastres; et, dans tel cas,
le nouveau capital sera versé aux conditions, aux époques et
aux lieux et de telle manière que la compagnie le décidera à
telle assemblée, ou, à défaut de dispositions expressément
établies à cette fin, aux conditions, aux époques et aux lieux
et de la manière que le décideront par la suite les directeurs,
soit par un règlement ou autrement ; et, sous tout rapport, le
nouveau capital formera partie du fonds social de la compagnie.

12. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action- Une voix pour
naire s'il n'est pas arriéré à l'égard de quelque versement chaque action.
aura droit à autant de votes qu'il aura d'action dans le capital
de la compagnie ; et nul actionnaire arriéré n'aura le droit de
voter ; et tous les votes pourront être donnés en personne ou Procuration.
par procureur ; pourvu toujours que la procuration soit entre
les mains d'un actionnaire qui ne sera pas arriéré, et qu'elle
soit conforme aux exige'nces que les règlements de la compagnie
pourront preserre, et non autrement.

12. Les affaires de la compagnie seront administrées par Election des
un bureau composé de pas moins de cinq ni de plus de sept directeurs.
directeurs, qui seront séparément porteurs d'au moins cinquante
actions, et élus à la première assemblée générale, et ensuite à
chaque assemblée annuelle de la compagnie, et ils resteront en
charge jusqu'à ce que leurs successeurs soient élus ; et ils
pourront toujours être réélus, si d'ailleurs ils ont les qualités
voulues; et quatre membres de ce bureau, présents en personne Quorum.
ou représentés par procureurs, jusqu'à ce qu'il en soit autre-
ment décidé par règlement, formeront un quorum ; et les
directeurs pourront voter par procuration ; et, dans le cas de Vacances.
mort, résignation, déplacement ou d'inhabilité d'aucun direc-
teur, tel bureau pourra, s'il le juge à propos, remplir la
vacance jusqu'à la prochaine assemblée annuelle, en nommant
un actionnaire ayant qualité à cet effet.

114. S'il arrive qu'une élection de directeurs n'est pas faite Pourvu au cas
ou n'a pas lieu dans le temps voulu, la corporation par le pré- où il n'y au-
sent constituée ne sera pas pour cela dissoute ; mais telle 'ait pas d'e

élection pourra avoir lieu à toute assemblée générale de la
compagnie, dûment convoquée à cette fin.

15. Jusqu'à ce que la première élection du bureau ait lieu, Directeurs.
Thomas J. Lee, William F. Matchett, William B. Fowle, le provisoirs.
jeune, James Foley et Thomas Cross, composeront le bureau
provisoire des directeurs de la compagnie, avec pouvoir de
remplir les vacances qui surviendront, d'ouvrir des livres
d'actions, de'transporter des actions, de faire des demandes de
versement et les percevoir, et d'accorder des certificats et
quittances à cet effet, de faire des règlements temporaires sur
toutes matières nécessitant réglementation en vertu du présent
acte, tels règlements temporaires devant avoir force jusqu'à la
première assemblée générale de la compagnie ; de convoquer

telle
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telle assemblée. et de faire tous autres actes nécessaires à
l'organisation de la compagnie et à la régie de ses affaires

Avis des as- pourvu toujours qu'avis de toutes les assemblées de la com-
semblées. pagnie sera donné dans un journal publié dans le comté de

Lanark, ainsi que dans la Gazette du Canada, au moins quinze
jours avant gu'elles aient lieu.

Pouvoirs des 16. Le bureau des directeurs de la compagnie aura plein
directeurs, pouvoir en toutes choses d'administrer les afaires de la com-

pagnie, et de passer ou faire passer tout acte d'acquisition ou
toute espèce de contrat que la loi permet à la compagnie de

1iglements passer, et, de temps à autre, il pourra faire des règlements qui
certales ne seront pas à l'eucontre de la loi pour régler la manière de

faire les demandes de versement du capital, le paiement
d'icelles, l'émission et l'enregistrement de certificats d'actions,
la confiscation des actions faute de paiement, l'emploi des
actions confisquées et de leurs produits, le transport des actions,
la déclaration et le paiement des dividends, la nomination, les
fonctions, devoirs et la destitution de tons agents, ofdiciers et
serviteurs <le la compagnie, le cautionnement qu'ils devront
donner à la compagnie, leur rémunération et celle des
directeurs, si rémunération il y a pour eux, la date et le lieu
où se tiendront les assemblées annuelles et autres de la coi-
pagnie, la convocation des assemblées générales et spéciales
du bureau des directeurs et de la compagnie, le quorum, les
qualités des procureurs, la manièrr de procéder en toute chose
à ces assemblées, le lieu principal de ses affaires, et de tout
autre bureau qu'il lui sera nécessaire d'avoir, l'imposition et le
recouvrement des amendes et confiscations susceptibles d'être
déterminées par un règlement, et la conduite dans toutes les
autres particularités des affaires de la conipagnie ; et, de temps
à autre, il pourra révoquer, amender ou remettre en vigueur

Confirmation tels règlements ; mais chacun de ces règlements, et toute
des rèle- révocation, amendement ou remise en vigueur d'icelui, àments. moins qu'ils ne soient dans l'intervalle confirmés par une

assemblée générale, spécialemert convoquée à cette fln, n'auront
force que jusqu'à la prochaine assemblée annuelle de la
cornpagnie, par laquelle il faudra qu'ils soient confirmés ; et
toute copie d'aucun de ces règlements, portant le sceau de la
compagnie, et censée avoir été signée par le président ou le
secrétaire de la compagnie, fera preuve primd facie de tel,
règlement devant toute cour de justice.

Lieux d'affai- 17. En sus des siéges ordinaires de ses opérations en cette
res de la com- province, la compagnie pourra établir et avoir un ou. plusieurs
pagmie. D

lieux d'affaires dans la Grande-Bretagne on aux Etats-Unis
d'Amérique ; et à aucun de ces bureaux, elle pourra ouvrir des
livres de souscription à son capital et y recevoir des souscrip-
tions d'actions, transférables en tels lieux respectivement, et elle
pourra prescrire que tous les versements demandés et tous les
dividendes déclarés, y seront payables respectivement ;, et à
aucun de ces lieux, elle pourra ordonner que ses affaires, ou

aucune
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aucune d'elles, seront conduites en la manière presir ec ar les

1 S. La compagnie ne sera pas obligée de veiller à 'exécu- La compagnie
lion d'aucun fidéicommis, soit exprès ou tacite ou d'induction, non tenue de
à l'égard d'aucune action ; et le reçu de la personne, au nom
(le laquelle elle sera inscrite dans des livres de la compagnie, decommis.
libérera complètement cette dernière de tout dividende ou argent
payable à l'égard de telle action, qu'avis de tel fidéicommis
ait été ou non donné à la compagnie ; et la compagnie ne
sera pas tenue de veiller à l'emploi de Pargent payé sur tel reçu.

19. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas, comme Responsabi-
tels, responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque 1ité des ac-

tDtionnaires, -de la compagnie, ou d'aucun engagement, réclamation, res, e-
paiement, perte, dommage, transaction, matière ou chose
quelconque relative on se rattachant à la compagnie, au-delà
du montant des versements non-payés, s'il en est, sur leurs
actions dans le capital de cette compagnie.

20. Tout contrat, convention, engagement ou marché fait,
et toute lettre de change tirée, acceptée ou endossée, et tout cots ao-
billet promissoire et chèque fait, tiré ou endossé au nom de la es
compagnie, par tout agent, officier ou serviteur de la compagnie, partie.
conformément à ses pouvoirs, en vertu des règlements de la
compagnie, seront obligaloires pour elle ; et en aucun cas il
ne sera nécessaire d'apposer le sceau de la compagnie à tel
contrat, convention, engagement, marché, lettre de change,
billet ou chèque, ou de prouver qu'il a été fait, tiré, accepté ou
endossé, selon le cas, conformément à aucun règlement, vote
spécial ou ordre ; et la partie agissant ainsi comme agent,
officier ou serviteur de la compagnie, ne sera pas individuelle-
ment, par là, assujétie à aucune obligation quelconque envers
un tiers ; pourvu toujours que rien dans le présent acte ne sera Proviso:
censé autoriser la compagnie à émettre des billets de nature à "'émettra Pasr cr o de billets de

sbanque. baoque.

21U. Des actions de toute nature pourront être intentées cet Poursuites
maintenues entre la compagnie et aucun de ses actionnaires, et par ou contre

tout actionnaire, n'é'tant1 pas lui-même partie à tel action pourra la compagnie.
ptre témoin compétent.

La compagnie ne commencera pas ses opétions en' omeep-
vertu du présent acte, avant qu'au oins dix pour cent de- son me e

fonds social n'aient été versés;, pourvu toujours qu'à moins rtos
que l'exploitation des mines ne soit commencée en vertu du Devront être
maisntue edans les cinq ans de sa passation et continur Cormencées
prét act ae, dans un cer-
bond fide, le présent acte d'incorpora pon sera nul et pion avenu, tain déeai.
sauf seulement à la compagnie le pouvoir et le droit de se
désaisir des immeubles qu'elle pourra posséder, et de passer à
cette fin tout transport nécessaire.

23. Le présent sera réputé acte public. Acte public.
C A P .
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CAP. CXXXVIII.

Acte pour incorporer la compagnie pour l'exploitation
des minerais d'antimoine de Nicolet.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. TTENDU que C. W. Galloupe, S. D. Nickerson, S. L.
il French, G. W. Simmons et Willis Russell ont, par pétition,
représenté qu'ils désirent explorer, ouvrir, fondre, fabriquer et
vendre des minerais d'antimoine et autres, dans le comté de
Wolfe, clans le district d'Arthabaska, en la province du Canada,
et qu'il leur serait beaucoup plus facile d'atteindre ce but en
obtenant un acte d'incorporation, et qu'ils ont demandé qu'il
soit passé un acte à cette fin; et considérant qu'il est expédient
d'accéder à leur demande: à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Incorporation. 1. John J. May, John Simrons, Wm. S. Easton, George
W. Simm-ons, Ruben A. Richards, Willis Russell, Nathaniel
Godard, Geo. G. Tappan, A.lcx. 1-1. Rice, Chas. W. Galloupe,
Samuel L. French, et Sereno D. Niekerson, avec toutes autres
personnes qui se porteront actionnaires de la compagnie créé
par le présent acte, seront et sonit par 'te présent constitués en

Nom. corporation et corps politique, sous le nom de I Compagnie
pour l'exploitation des minerais d'antimoine de Nicolet."1

Affaires de la 2. La compagnie pourra explorer, exploiter, fondre, fabriquer
compagnie. et vendre des minerais et métaux d'antimoine et autres, et,
Biens fonds. dans ce but, pourra acquérir et avoir par achat, bail ou autre

titre légal, des terres et des droits de mine sur icelles dans le
district susdit, n'excédant pas en aucun temps deux mille
acres en superficie, et y construire et entretenir des édifices et
mnachines, et y faire d'autres travaux d'utilité, et les vendre et
en disposer, et en acheter d'autres à la plaee, en la manière
que la compagnie pourra juger la plus avantacyeuse;etpur

Royalties. c e p
aus-si acquérir tout droit (royally) ou percentage payabl pour
le privilégye de chercher, fondre ou fabriquer les minerais et

Proviso. métaux d'antimoine et autres; pourvu cependant, (lue l'acqui-
sition de tout tel dr-oit ou percentage ne donnera pas ic la comn-

- pagnie le 'droit d'exploiter des mines hors des limites du dit,
district; mais la compagnie pourra fondre et fabriquer des
minerais en cette province ailleurs que dans le dit district.ý

Fonds social 3. Le fonds social de la compagnie sera de cinq cent mille
et actions. piastres, divisé en actions de cinq piastres chacune; et il
Augmenta- pourra de temps à autre être augmenté, selon que pourront le
tion. prescrire les besoins de la compaNie, par le vote des action-

naires à une assemblée de la compagnie convoquée à cette
fln, jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas un

million
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million de piastres en tout; pourvu toujours que telle augmen- Provso.tation de capital n'aura pas lieu avant que le montant entier ducapital primitif de la compagnie ait été bonâfide versé.

4. Les actions du fonds social seront payées par les sous- Demmdes decripteurs, à lépoque, à l'endroit, et en la manière que les versement etdirecteurs de la compagnie pourront prescrire ou qui pourront confscation
être déterminés par les règlements; et si elles ne sont pas paiemn-payées au jour prescrit, l'intérêt au taux de six pour cent par intérêtannée sera exigible après tel jour, sur le montant dû et nonpayé; et dans le cas où un versement ou des versements neseraient pas payés en la manière prescrite par les directeursavec intérêt, après la demande ou 'avis que prescriront lesrèglements, et dans le délai fixé par tel avis, les directeurs
pourront, par une résolution exposant les faits et dûmentenregistrée sur leurs achives, confisquer sommairement lesactions à Pégard desquelles tel paiement n'est pas effèctué, etelles deviendront dès lors la propriété de la compagnie ; et ilpourra en être disposé en la manière que la compagnie pourral'ordonnevr par règlement ou résolution.

;. Les actions de la compagnie seront réputées propriété Actions trams-mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et fórables,
sujettes aux conditions et restrictions que les règlementspourront établir; mais nulle action ne pourra être transféréeavant que tous les versements demandés sur icelle n'aient étépayés, à moins qu'elle n'ait été déclarée confisquée à cause denon-paiement.

6. A toutes les assemblées de la compagnie, chaque action- votation.naire, n'étant pas arriéré dans ses versements, aura droit àautant de votes qu'il possèdera d'actions dans le fonds socialde la compagnie; et nul actionnaire arriéré n'aura droit devoter; et tous les votes pourront être donnés en personne oupar procureur ; pourvu toujours que la procuration soit entre Proviso.les mains d'un actionnaire non-arriéré, et qu'elle soit rédigéed'une maniere conforme aux règlements.

7. Les affaires de la compagnie seront administrées par un Qualification,
bureau de pas moins de cinq et de pas plus de sept directeurs, élection etétant séparément porteurs d'au moins cent actions du fonds quorum des
social, lesquels seront élus à la première assemblée générale, directeurs.
et ensuite, à chaque assemblée annuelle de la compagnie, etresteront en charge jusqu'à l'élection de.leurs successeurs, etpourront (si d'ailleurs ils ont les qualités requises) toujours êtreréligibles; et quatre membres de ce bureau, présents en per-sonne en formerontle quorum ; et, dans le cas de décès, résigna-
tion, démission, ou incapacité d'un directeur, le bureau, s'il lejuge à propos, pourra remplir la vacance jusqu'à l'assemblée
annuelle suivante de la compagnie, en nommant un action-
naire ayant les qualités requises; mais le défaut d'élire des Défaut d'élire
directeurs, ou le manque de directeurs, n'aura pas l'effet des directeurs.

d'opérer

Mikneris; d' A t -
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d'opérer la dissolution de la corporation ; et une élection pourra
avoir lieu à toute assemblée générale de la compagnie convo-
quée pour cet objet; pourvu toujours qu'il ne sera pas permis
de voter par procureur à une assemblée du bureau des direc-
leurs.

Pouvoirs des S. Le bureau des directeurs aura plein pouvoir en toutes
directeurs. choses d'administrer les afTaires de la compagnie et de faire ou

faire faire toute acquisition et toute espèce'de contrat que la
compagnie est autorisée à faire en vertu de la loi ; d'adopter

Règlements un sceau commun; de faire de temps à autre tous les règle-
pour certaines ments, non contraires à la loi ou aux résolutions de la com-

fis pagnie, pour la rentrée des versements dus et leur paiement ;
l'émission et l'enregistrement de certificats d'actions; la coñ-
fiscation des actions pour cause de non-paiement; la manière
de disposer des actions confisquées et de leur produit ; le
transfert des actions ; la déclaration et le paiement des divi-
dendes; la nomination, les fonctions, les devoirs et la démission
de tous agents, officiers et serviteurs de la compagnie ; le cau-
tionnement qu'ils devront fournir à la compagnie ; leur rému-
nération et celle (s'il en est) des directeurs; les temps et lieu
fixés pour la tenue des assemblées annuelles et autres de la com-
pagnie en cette province ou ailleurs; la convocation des assem-
blées de la compagnie et du bureau des directeurs ; le quorum;
les conditions imposées aux procureurs ; la manière de procé-
der en toutes choses à ces assemblées; l'endroit où seront le
siége principal de ses affaires et tous autres bureaux qu'il se
verra obligé d'avoir ; l'imposition et le recouvrement des
amendes et forfaitures pouvant être l'objet d'un règlement, et
la gestion sous tous autres rapports des affaires de la compa-
gnie, mais chaque tel règlement et chaque révocation, amen-
dement et rétablissement de ce règlement, ne seront en force
que jusqu'à l'assemblée générale annuelle suivante de la com-
pagnie, à moins qu'ils ne soient confirmés à une assemblée
générale de la compagnie; et toute copie d'aucun règlement,
portant le sceau de la compagnie, et signée par un officier de
la compagnie, fera prinu facie foi de tel règlement dans tous
les tribunaux.

]Bureau provi- 9. Jusqu'à la première élection des membres du bureau, les
soire des di- dits John J. May, William S. Easton, Reuben A. Richards,
recteurs. Samuel L. French, John Simmons et Willis Russell, formeront le
Pouvoirs, bureau provisoire des directeurs de la dite compagnie, avec

pouvoir de remplir les vacances, ouvrir des livres d'actions,
ransférer les actions, demander et percevoir les. versements,

donner des certificats et des quittances, convoquer la première
assemblée générale de la compagnie aux temps et lieu en cette
province, ou ailleurs, qu'ils pourront fixer, et d'accomplir tous
les autres actes nécessaires ou utiles à l'organisation de la com-
pagnie et à la gestion de ses affaires.

10.
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10. En sus du siége ordinaire de ses opérations en cette Sièzes des af-
province, la compagnie pourra établir des siéges d'opérations en
cette province, dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis
d'Amérique, et elle pourra, à cheun de ses sièges, ordonner,
prescrire, accomplir et gérer >es affaires en la manière pres-
crite par ses règlements.

11. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution Fiddicommis
d'aucun fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction, à l'égard
d'aucune action; et la quittance de la personne, au nom de
laquelle telle action se trouvera inscrite dans les livres de la
compagnie, constituera une décharge suffisante pour la compa-
gnie, de tous dividendes ou de tous deniers payables à légard
de telle action, qu'avis de tel fidéicommis ait ou n'ait pas été
donné à la compagnie ; et la compagnie ne sera pas tenue de
veiller à l'emploi des deniers payés sur telle quittance.

12. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas, comme Respousabi
tels, responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quelconque lite des ac-
de la compagnie, ni d'aucun engagement, creance, paiement, tionnaires.
perte, dommage, transaction ou matières se rapportant à la
compagnie, au-delà du montant non payé sur leurs actions
dans le fonds social de la compagnie.

13. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de change Contrats f&its
et engagements faits au nom de la compagnie, par les direc- pr lacompa-
teurs, officiers, agents ou serviteurs de la compagnie, d'accord n scea
avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou résolutions saire.
de la compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il ne
sera besoin en aucun cas que le sceau de la compagnie y soit
apposé; et les directeurs, officiers, agents, ou serviteurs de la
compagnie ne seront pas non plus rendus individuellement res-
ponsables, à ce1 égard, vis-à-vis des tiers; mais la dite compa- Proviso.
gnie n'émettra pas de billets de banque, ni ne mettra en circu-
lation des billets représentant de l'argent.

14. La compagnie ne commencera pas ses opérations, en Commence.
vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent du fonds ment des opa-
social n'aient été versés ; pourvu toujours, qu'à moins que l'ex- rations.

ploitation des mines ne soit commencée en vertu du présent Proviso
acte dans les cinq années à compter de sa passation et pour- ceron te
suivie bonfide, le présent acte d'incorporation sera nul et de dans un cer-
nul effet, sauf seulement le droit et le pouvoir.à la dite compa- tain délai-
gnie de disposer des immeubles qu'elle pourra posséder, et de
faire les transports qu'elle pourra juger nécessaires à cette fin.

lé'. Le présent sera réputé acte public. Acte public.

C A P .
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CAP. CXXXIX.

Acte pour incorporer la "Compagnie pour l'exploita-
tion de l'huile de Lancaster."

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. RIONSIDERANT que James McClintock, James C. Vandyke,
JIHenry Simons, Henry W. Gray, Frederick Steeb, Henry

S. Mott, Elijah R. Mycr, ont, par leur pérition, représenté
qu'ils désirent, ainsi que d'autres qui se sont associés avec
eux, explorer, exploiter, rechercher, fabriquer, purifier et vendre
de l'huile de pétrole, et le rese, dans la province du Canada,
et qu'il leur serait beaucoup plus facile d'atteindre ce but en
obtenant un acte d'incorporation, et qu'ils ont demandé qu'il
soit passé un acte à cette fin; et considérant qu'il est expédient
d'accéder à leur demande: à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Inerportion 1. James McClintock, James C. Vandyke, Henry Simnons,
le certaines Henry W. Gray, Frederick Steeb, Henry S. Mot, Elijah R.
personnes. 1Myer, avec toutes autres personnes qui se porteront actionnaires

de la compagnie créée par le présent acte, seront et sont par le
présent constitués en corporation et corps politique <le fait et

Non et Fou. de nom sous les nom et raison de ' La compagnie pour l'ex-
voirs. ploitation de l'huile de Lancaster," et sous ce nom, pourront

poursuivre et être poursuivis et auront succession perpétuelle
et tous les droits conférés aux corporations par l'acte d'inter-
prétation.

Affaires de la 2. La compagnie pourra explorer, rechercher, fabriquer
compagnie. purifier et vendre de l'huile de pétrole dans les comtés de

Lambton et Kent; et elle pourra faire toutes choses nécessaires
à telles fins non incompatibles avec les droits d'autres parties.

Acquisition de 3. La compagnie pourra acquérir et avoir, à tout titre légal,
terres, etc. les terres et droits de mines nécessaires pour la poursuite de

telle exploitation, et y construire et entretenir les bâtiments et
machines et y faire d'autres travaux d'utilité, et les vendre et
en disposer, et en acquérir d'autres à la place, en la manière
que la compagnie pourra juger nécessaire ou avantageuse ; et

Roy«ltics. pourra acquérir tout droit (royally) ou percentage pour le
privilége de rechercher ou enlever l'huile ou la fabriquer et
vendre sur les terres possédées ou louées par elle.

Fonds social 4. Le fonds social de la compagnie sera de cent mille
et actions. piastres divisé en actions de dix piastres chacune; et pourra-
Augmenta. de temps à autre être augmenté, selon que pourront le pres

tion.nqe orrn e rscrire les besoins de la compagnie, par résolution votée par
pas moins des deux tiers des actionnaires, à une assemblée de
la compagnie convoquée à cette fin, jusqu'à concurrence d'un

montant
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montant n'excédant pas un million de piastres en tout,-ces
actions devant être payées et émises en] la manière prescrite
par le présent acte à l'égard des actions primitives.

5. Les actions du fonds social seront payées par les Sons- P (lensnt dcs
cripteurs à l'époque, à l'endroit et en la manière que les direc- aca
leurs de la corrq>agnie pourront prescrire, ou qui pourront être
déterminés par les règleinents ; et si elles ne sont pas payées turt sur
au jour prescrit, Pintérêt au laux de six pour cent par année Verse-
sera exigible après tel jour, sur le montant dû 1t non payé ; etments dus.

dans le cas où un versement ou des versements ne seraient pas
payés en la manière prescrite par les directeurs, avec intérêt,
après la demande ou l'avis que prescriront les règlements, e.
dans le délai fixé par tel avis, les directeurs pourront, par une duracation
résolution exposant les faits, confisquer sominairement is ,ur non-
actions à 'égard esquelles tel paiement n'est pas effIeté, e
elles deviendront dès lors la propriété de lacompagnie, e! il
pourra en être disposé en la manière que la compagnie pourrm
'ordonner par règlement ou résolution.

6. La compagnie pourra contraindre au paiement de telh Actions pour
versements et intérêts par action (levant toute cour de loi con contraindre
pétenle ; et dans telle act ion, il ne sera pas nécessaire dPalléguer .u paiement.

les faits spécialement, mais il suffira de déclarer que le défen-
deur est porteur d'une ou plusieurs actions, quel en est le
nombre, et qu'il est endetté en la somme d'argent à laquelle
s'élèvent les versements arriérés à l'égard d'une ou plusieurs
demandes de versement sur une ou plusicurs actions-
indiquant le nombre de ces demandes de versement et le
montant de chacune-par suite de quoi ta compagnie a
droit d'action en vertu du présent acte ; et un certificat portant Preuve.
le sceau de la compagnie et signé par aucun de ses officiers,
à l'effet d'établir que le défendeur est un actionnaire, que cette
demande ou ces demandes ont été faites, et qu'il est dû et non
payé tel ou tels montants sur icelles, sera reçu par toute cour de
justice comme preuve prirnâ facie à cet effet.

7. Les actions de la compagnie ,eront réputées propriété Actions,-ré.
mobilière, et seront transférables en la manière seulement, et putées meu-
sujettes aux conditions et restrictions que les règlements blee.
pourront établir; mais nulle action ne pourra être transférée,
si ce n'est à la compagnie, avant que tous les versements
demandés sur icelles n'aient été payés, à moins qu'elle n'ait
été déclarée confisquée à cause de non-paiement.

S. La compagnie pourra, de temps à autre, après qu'au Emprunts de
moins la moitié de ses actions auront été versées, mais non $100,OOO lors-
auparavant, emprunter en cette province, ou ailleurs, toutes t
sommes d'argent n'excédant pas en tout cent mille piastres, et aura été ver.
déclarer que les bons, débentures et autres effets qu'elle donnera sée
pour ces sommes, seront payables au taux d'intérêt et aux
lieux, en cette province ou ailleurs, qu'elle jugera à propos, et

39 l ces
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ces bons, dbentures ou autres effets porront être déclarés
payables au porteur ou transférables par simple endossement
ou autrement, et pourront étre en la forme que les direriteurs

Hlypothlèque. de la compagnie pourront juger à propos ; et pour la gaantie
du paiement de telles sommes et de 'intérét, la compagnie
pourra hypothquer ses biens mobiliers ou immobiliers enl tout
ou en partie, en la manière qu'elle le jugera à propos.

Votation. 9. A toutcs les assemblées de la compagnie, chaque action-
naire, n'élant pas arriéré dlas ses versements, 'ura droit à
autant de votes qu'il possèdera d'ctions dans le fonds social
de la compagnie ; et nul aclionnaire arriéré daura droit de

Procurations. voter; et lous les votes pourront etre donnés en personne ou

par procureur ; pourv tojours cne la proeuration soit entre
es mains d'n actionnalie et qu'elle soit rédmgce d'uneanière

conforme aux règlements.

Bureau des 10. Les afliires de la compagnie seront administrées par un
tdireceurs, bureau de pas moins de einq et de pas plus de sept directeurs,
électioni et
ualitt étant sc1)mreilent porleurs d'au uoins cent octions du inds

social, 'lesquels seront élns à la première assemblée générale
des souscripteurs du fonds social, ou aussitt que possible
ensuite, selon que la majorité des souscripteurs alors présents
le jugera a propos, et ensuite, à clitqiie assemblée annuelle de
la compagnie, et resteront en charge jusqu'a lélection de leurs

Procurations. successeurs ; et ces directeurs, à moins que les règlements ne
prescriventle contraire, poiurront voler par prcueur, et, si
d'aileurs~ ils ont les qualitús requises, pourront êle r céligibles

Quoru. et la majorité les directeurs, présents on personne ou repré-
sentes par procureur tute a b jisquaà ce qu'il en soit
autrement prescrit pr les règlenunts, ,i formera le quorum ;

Vacnces. et, dans le cas de decès, résignation, déilission, ou incapacté
d'un di rec:eur, le bureau, s'il le juge â procpos, pou mra remplir
la vacance jusqu'à lassemblée et élection annuelle suivante de
la compagnie, en noimant un actionnaire ayant les qualités

PantdXe reqnises ; et le défant d'élire des directeurs en aucun teIm)S ou
des directeurs. cie tenir aucune nssemblée régn lièremen t prescrite, n'aura pas

Pcffet d'opérer la diissolti de la corporation ; tais tous
les actes réguliers des directeurs seront valides et obligatoires
pour la corpagnie jusqu'à Pélection de leurs successeurs; et
il p)ourra être suppléé au défaut on l'omission d'élire ces
directeurs à toute assemlée spéciale convoquée en la manière
que les directeurs le jugeront à propos conformément aux
règlements de la dite corporation ; et jqusq'à telle élection de
nouveaux directeurs, ceux en charge continueront d'y rester et
en exerceront tous les droits et Pouvoirs, jusqu'à ce que telle
nouvelle élection ait lieu en la manière ci-dessus prescrite.

Pouvoirs du 11. Le bureau les directeurs aura plein pouvoir en toutes
bureau des di- choses d'administrer les affaires de la compagnie, et de faire ou
recteurs. faire faire toute acquisition de biens meubles et immeubles

non contraires à la loi ; d'adopter un sceau commun etde le
modifier
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modifier on abolir à volonté; de vendre, céder et transporter à
volonté ses lerres ou autres propriétés à titre absolu ou autre-
ment dfire de règlements pour la gouverne de la compagnie, R i-lements
et les modifier et amender à volonté; réglementer lémisson ponr certan
et Penregisti-eelt des eestificats d'actions, la rentrée des
verscmemnls dus et leur p)aiement,-la confiscation des actions

pour cause de non-paiement,-la manière de disposer des
actions confisquées et de leurs produits,-le transfert des actions,
et la déclaration et le paiement des dividendes, et de faire toutes
choses quelconques nécessaires ou requises pour ai.eindre les
objets de la corporatlion, et. de iransférer les biens et bons
actuels de la dite association, possédés par elle ou pard'autres
en fidéicormnis pour elle, à la corporation créée par le présent
acte ; pourra nnaier tous agents, ofliciers et serviteurs o
necessa ires de lacompagnie et déclarer et régler leurs fonctions
et devoirs et lce dléjîtettre à volonté ; fixer le cautionnement
S'il en est, qu'ils doivent donner àa compagu;e ; leur rémuné-
ration] et ecle (s'il en est) des directeurs ou des officiers ; régler
les temps et liea pour la tenue des asseriblées annuelles et
antres de la compagnie et (es directeurs,-la convocation des
aissemiiblées de la comIpoagnie et du bureau des direteurs,-Jes
cnditions imposées aux protcurcurs et la manière de procéder

un toutes ches s à ces assemblées l'endroit oà scront le siége
principal <e ses a ires et tous autres bureaux quil se verra
obligé dlvoir ; imposition et le recouvrement des amendes et

fiures pouvant être l'objet d'un règlement ; meure en force
I entes et ne ilics dispositions et stipulations contenues dans
Pacte d'association mentionné dans la première section du

srsent acte au sifjet de Pappropriaion et répartition, condition-
nules on autremient, des actions de la compagnie, ainsi qu'au
sue de outles iutres matières ou choses contenues d:ans le dit
acte d'association ou dans les résoltions adoptées par les dits
asociés non inempatibles avec ïe présent acte, et de la
gestion, sous tous autres rapports, les affaires de la compagnie;
et toute copie d'aucun règlement on ordre, ordonnance ou Preuve des
résolution portant le sceau de la dite compagnie, et attestée p*ar règlements.
l'officier en avant la garde, ou paraissant ainsi attestée, fera
primila facie foi de tel règlement, ordre, ordonnance ou résolu
lion dans tous les tribunaux.

12. Jusqu'u la première élection du bureau des direecurs Premiers di-
conformément au présent acte, James McClintock, .Jaes C. recteurs;
Vandyke, Henrv Sirons, Elijah R. Myer,Henry S. o leurspouvous
Frederiek Steeb et Henry W. Gray, formeront le bureau provi-
soire des directeurs, avec tous les pouvoirs, droits et priviléges
et sujets aux restrictions et règlements prescrits par le présent
acte, et exerceront la charge de directeurs jusqn'à ce que leurs
successeurs aient été drnent élus et déclarés habiles à agir;
et ils pourront onvrir des livres d'actions, acheter des propriétés
et émettre et cé'lar les actions en paiemni(t d'icelles, lesquelh s
actions ainsi émises seront considérées être des actions complé-
tement payées-convoquer des assemblées générles de la

compagmie
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compagnie aux temps et lieux qu'ils pourront fixer, et accom-
plir généralenucnt tous actes et choses que tout autre bureau de
dircteurs est autorisé à faire, et tons autres actes nécessaires
ou utiles à organisation (le la compagnie et à la gestion de
ses atramres.

ieges de" 13. En sus du siége ordinaire de ses opérations en cette
o~prath. province, que la compagnie peut établir pour la gestion de ses

atfaires, la compagnie pourra établir des siéges de -ses opéra-
tions dans la Grande-Bretagne ou aux Etats-Unis d'Amérique,
et elle pourra à aucun de ces siéges, ordonner, prescrire,niecomplir et gérer ses a flaires ou aucune partie d'icelles en la
manière prescrite par ses règlements, ou par résolution du
bureau des directeurs.

Interpreta- 14. Le mot " terres"' dans le présent acte, comprendra
on toutes terres, tènements et héritages et toutes propriétés immobi-

lières quelconques ; et tous mots comportant le nornbre singa
lier ou le genre masculin seulement, s'appliqueront à plus
d'une personne partie ou chose, et aux personnes du sexe
féminin aussi bien qu'aux personnes du sexe masculin ; et le
mot " actionnaire" signifiera les héritiers, exécuteurs, adminis-
trateurs, curateurs, légataires, ou ayants-cause de tel actionnaire,
ou toute autre partie ayant possession légitime de toute autre
action, soit en son propre nori ou en celui d'aucn autre, à
moins que le contexte ne soit pas susceptible de telle interpré-
tation ; et chaque fois que le présent acte donne le pouvoir de
faire une chose, il sera en miême temps censé donner le pouvoir
(le faire toutes les choses nécessaires à Paccomplissement de
cette chose ; et généralement tous les mots et clauses contenus
dans le présent acte recevront telle interprétation libérale et
équitable la plus propre à assurer la mise à eflet. du présent
acte, conformément à son intention et esprit véritables ; et la

Fiddicoumis. compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécution d'aucun
fidéicommis, exprès, tacite ou d'induction, à légard d'aucune
action, et la quittance (le la personne au nom ce laquelle telle
action se trouvera inscrite dans les livres de la compagnie,
constituera ne décharge suffisante pour la compagnie de tous
dividendes ou de tous deniers payables à l'égard cde telle action,
q'avis die tel fidéicommis ait ou n'ait pas été donné à la
compagnie ; et la compagnie ne sera pas tenue de veiller à

lemploi des deniers payés sur telle qittance.

Responsabi- 5. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas coîmne
lité des ac- tels responsables d'aucun acte, défaut on obligation quelconque
tonnan de la con)agnie, ni. d'aucun engagement, créance, paiement,

perte, dommage transaction, matière ou chose se rapportant a
la compagnie, au-delà du montant des demandes de versements,
s'il en est, non payées sur leurs actions dans le fonds social de

Proviso la compagnie ; pourvu, néanmoins, que les actionnaires de la
quant aux compagnie seront séparément et individuellement responsables

au
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au pro rata du montant des actiions. possedées par eux respec- dettes pour
live ment1 de toutes les créances dues à tout ou à aucun de ses services.
ouvriers à raison de services rendus à la compagnie.

16. Tous contrats, billets portant promesse, lettres de change Contrats par
et engagements faits au nom de la compagnie, par les direc- la compagnie.
leurs, officiers, agents oun serviteurs de la compagnie, d'accord
avec leurs pouvoirs conférés par les règlements ou résolutions
de la compagnie, seront obligatoires pour la compagnie, et il
ne sera besoin en aucun cas que le sceau de la compagnie y soit
apposé; et les directeurs, officiers, agents ou serviteurs de
la compagnie ne seront pas non plus rendus individuellement
responsable à cet égard, vis-à-vis des tiers; mais la compagnie Proviso:
n'émettra pas de billets de banque ni ne mettra en circulation quant au
des billets représentant de l'argent. banque.

17. Des actions de toute nature pourront être inteniées et Poursuites par
maintenues entre la compagnie et toute personne ou corporation et contre la
quelconque, qu'elle soit ou non actionnaire, et tout actionnaire, compagnie.
n'étant pas lui-môme partie à telle action, pourra être témoin
compétent.

1 S. La compagnie ne commencera pas ses opérations en Entrée
vertu du présent acte, avant qu'au moins dix pour cent dufonds opérat.On.
social aient été versés.

19. Le présent acte entrera en vigueur immédiatement et Acte public.
sera réputé acte public.

CAP. CXL
Acte pour incorporer le Grand Temple et les Temples

subordonnés de l'Ordre Indépendant des Bons Tem-
pliers du Canada.

[Sanctionné le 30 JTin, 1864.]

C ONS[DÉRANT que certaines personnes se sont associées Pr4ambule.
en cette province sous les noms de '"Grand Temple et les

Temples subordonnés de l'Ordre Iidépendani des Bons Tem-
pliers da Canada," et qu'elles ont représenté, par pétition,
qu'en sus du but moral que l'association a en vue, elles se sont
associées aux fins de créer un fonds pour le secours et le béné-
fice mutuels de ses membres et de leurs familles dans les cas
de maladies, infirmités on décès; et considérant que pour l'ad-
ministration des affaires nécessaires de la dite association, il
est' désirable qu'elles soient incorporées : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit

1. John McWhinnie, John William Fergusson, M. D., Grand temple
Simeon Morrill, Hiram A. Crain, Peter W. Day, Stephen incorporé.

Wright,

61,5
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Wright, M. D., William Best, Jacob Hl. Burkholder Judson
W. Buck, Mungo Nasmitli, Abner E. Van Norman, John R.
Urqulmhart, Charles Taylor, Hugh Matheson et James F. Wright,

Nom. lous membres de " l'Ordre Indépendant des Bons Templiers
du Canada," et leurs successeurs, et telles autres personnes
qui en seront membres, seront et sont par le présent constiiués
un corps politique et incorporé sous le nom de I Grand
Temple de lOrdre Indépendant des Bons Templiers du Ca-
nada," pour les objets mentionnés dans le préambule.

Pouvoir (le 12. Il sera loisible à la dite corporationt d'avoir et posséder
e telles terres et biens immeubles qui pourront être nécessaires

Montsnt . pour l'usage et occupation réelle de la dite corporation; pourvu
que les immeubles que possèdera le dit Grand Temple n'excè-
deront en aucun temps la valeur de trente mille pastres, et il
sera loisible à la dite corporatioi de vendre, donner à bail ou
aliéner de toute antre manière les dits immeubles, selon qu'elle
le jugera convenable.

Gérants et 3. Il sera loisible à la dite corporation de nommer tels de
garant:es ses membres qu'elle jugera à propos, en la manière prescrite

par les règlements qu'elle passera à cette fin pour administrer
les fonds et les propriétés de la dite corpora ion, et révoquer les
dites nominations et en faire dl'autres selon qu'elle le jugera à
propos, et demander et recevoir des dites parties, et de tous
auires ofliciers nommés par la dite corporation, les garanties
qu'elle trouvera convenables d'exige- de temps à autre pour

Règlements. Pexécut ion de leurs devoirs respecifs et de faire, ordonner et
mettre à exécution tous les règlements et règles qu'elle jugera
nécessaires pour les fins susdites et non contraires aux lois de
cette province.

Incorporation 4. Chaque temple subordonné de l'Ordre Indépendant des
ples Bons Templiers, maintenant organisé ou qui pourra P'tre parsubordonnés. la suite dans la province du Canada, pourra, en la manière

ci-après prescrite, être et devenir un corps politique ci une cor-
poration sous les nom, numéro et localité sous lequel il est ou
peut être désigné dans le dit ordre ; et. chaque temple subor-
donné en devenant ainsi incorporé aura tous les pouvoirs et
priviléges conférés au Grand Temple de POrdre Indépendant
des Bons Templiers par la première section du présent acte,
dans le but seulement d'adninistrer les biens meubles et im-

iens fonds eubles ; pourvu que les biens-fonds que possèdera le temple
limités. subordonné n'excèderont en aucun cas la valeur de quinze

mille piastres, et ne seront possédés que pour son propre usage
et occupation.

Mesures h ». Chaque templesubordonné, désirant être incorporé, pourra.
prendre en dcdrq
vue de P'in.vueécidernqu'il le sera par un vote des deux tiers de ses membres
eorporation présents à toute assemblée régulière (avis par écrit de
d'un temple proposer le dit vote étant donné deux semaines d'avance à une
subordonné. assemblée régulière du temple subordonné, par un de ses

membres);
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membres) ; et sur copie du vote de la décision, indiquant le
nom, le numéro et la localité du temple et les noms de pas
moins de dix des membres du temple subordonné sous le sceau
du temple subordonné et le seing du secrétaire-archiviste et du
président, avec un certificat du Grand Temple, sous son sceau
de corporation, et la signature de son président et secréaire,
constatant que le temple subordonné est pleinement reconnu
dans lordre,-aussitôt qu'elle aura été enregistrée dans le
bureau d'enregistremrient du coirté dans lequel il est situé,-
les membres du temple subordonné dont les noms pourront
étre compris dans le dit vote, et leurs associés et. successeurs
membres du temple subordonné, seront et deviendront, à
compter du temps où le dit certificat aura été déposé, comme
susdit, entre les nains du dit régitrateur, un corps poliiqueom
et incorporé sous le nom, ou raison, numéro et localité du
temple subordonné.

G. Il sera loisible au trésorier de chaque temple subordonné Placement
ainsi incorporé, et il est par le préscnt auoris dc des fond d'unainsi~~~~~~ -noire utrss tm~ temple subor-
autre, avec le consentement du temple subordonné, lequel donni.
consentement sera certifié en la manière prescrite par ses
règlements, de déposer et placer de temps en 1emps toutes
sommes d'argent qui seront de temps à autre prélevées et qui
ne seront pas requises pour ies besoins immédiats du temple
subordonné, en hypothèques ou cn efftls ou fonds publics ou
autres, ou de toute autre manière que le temple subordonné
jugera la plus avantageuse; et il pourra de temps à autre, avec
le même consentement, échanger, vendre et transporter les dits.
effets publics, ou fonds, respectivement, et les placer de nou-
veau ou en disposer autrement ; et le certificat, lettres de
vente, ou autre titre translatif, vente ou décharge des dits im-
meubles, fonds ou efiets publics, sera fait sous le sceau du
temple subordonné et signé par le trésorier et le président du
temple subordonné ; et tous les dits placements seront opérés,
les effets reçus et les ventes et transports faits sous les nom et
capacité collectifs du temple subordonné.

7. Il sera loisible au temple subordonné, lorsqu'il sera ainsi Le trésorier
incorporé, de recevoir du trésorier, de temps à autre, sous son fournira cau-
nom collectif, une garantie suffisante par cautionnement, avec
une ou plusieurs caution, ou autrement, suivant que le temple
subordonné pourra le trouver avantageux pour l'exécation
fidèle de son devoir comme tel, qu'il rendra bien et fidèlement
compte et qu'il paiera et placera die temps en temps toutes es
sommes d'argent, fonds ou autres efiets qu'il pourra recevoir
ou qui seront sous son contrôle, appartenant au temple subor-
donné, tel que prescrit par ce dernier.

S. Nul membre d'un temple subordonné ainsi incorporé Intérêt, etc.,
nl'aura le pouvoir de céder ou transporter à qui que ce -soit dans les ronds-
toute part qu'il peut avoir dans ses fonds ou effets, mais ils
seront et resteront sous le contrôle du temple subordonné ; et

toute
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toute propriété ou fonds d'aucrne nature appartenant à ce
temple subordonné incorporéS ne pourra être affecté au paiement
des dettes particulières d'aucun de ses membres, ni vendu par
exécution par un créancier judiciaire d'aucun de ses membres
en particulier.

9. Les biens de chaque temple subordonné. lorsqu'il aura été
4''s temples' incorporé, répondront seuls des dettes Qt engagements du

temple subordonné possédant les dits biens.

Ventes des 10. Lors de la dissolution de tout temple subordonné ainsi
bies lorn de jncorporé les propriétés qu'il possèdera lors de la dite dissolu-

on, après paiement de ses dettes et obligations, seront vendues,
aliénées ou transportées en la manière que les membres présents
à aucune assemblée régulière à laquelle la dite dissolution aura
été décrétée à une majorité des deux tiers, pourront déterminer.;
et dans le cas où les dits fonds et effets du temple subordonné
ne seraient point aliénés, alors les dits fonds et effets que le
temple subordonné pourra posséder lors de la dissolution, seront
ipsofacto transférés au Grand Temple, pour être par ce dernier
affectés, d'abord, au paiement des dettes ou obligations du
temple subordonné dissous, et la balance (s'il en est) en la
manière que le Grand Temple pourra trouver le plus convenable
pour les intérêts généraux de l'ordre en Canada.

Cas oi na 11. Si en aucun temps à l'avenir, un ou plusieurs des
temple de- '

endrait -n- .emples subordonnés se trouvent endettés au point de ne pou-
solvable. voir faire face à ses engagements, alors et en pareil cas il sera

et pourra être loisible au Grand Temple d'avoir et prendre
possession des dites propriétés mobilières et immobilières
qu'aura possédées le temple subordonné qui aura ainsi fait
faillite, et les dites propriétés et toutes les créances dues à ce
temple subordonné et toutes les obligations et hypothèques et
tous les droits d'action le la dite corporation pour aucunes
propriétés ou biens-fonds, meubles ou immeubles, seront de
ce jour et à toujours transportés an x membres, syndics ou officiers
nommés pour administrer les biens meubles ou immeubles
du Grand Temple et à leurs successeurs et ayants-cause ; et
en prenant possession des biens et effets de ce temple subor-
donné, le Grand Temple, jusqu'à concurrence des dites
proprié.ts, sera et deviendra responsable de toutes dettes et
obligations contractées par le temple subordonné en sa capacité
collective, et dès lors substituera et pourra substituer le nom
ou les noms des dits syndics ou officiers comme susdit pour le
temps d'alors et de leurs successeurs, dans toutes les actions
alors pendantes, et intenter et porter en son propre nom toutes
les dites actions et poursuites, tout comme le temple subordonné
pourrait l'avoir fait, et pourra donner les décharges et les
quittances qu'aurait pu donner ce dernier, et pourra vendre et
transporter toutes les propriétés, mobilières et immobilières,
que le temple subordonné possédait ou auxquelles il avait des
droits lors de la dite faillite, et pourra consentir tous les titres
nécessaires pour en opérer le transport légitime.

12.

27-'28 Vse-r4.Cap. 140.
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12. Rien de contenu au présent acte n'autorisera le Grand Ne pourra ex-

Temple a posséder des immeubles excédant la valeur susdite céderl valeur
de trente mille piastres pendant un phus long espace de temps meý Cý mmeubles.qu'il ne sera raisonnablement nécessaire pour lui permettre de
les aliéner.

1:. Tous les temples subordonnés qui pourront être incor- Les temples
porés en vertu du présent acte, ainsi que leurs membres, seront subordonnés
dès lors et deviendront sujets aux statuts, règles et règlements seront sujets

'D aux reale-du Grand Temple de l'Ordre indépendant des Bons Templiers nients du
du Canada, et auront et exerceront tous les pouvoirs et les Grand Tem-
priviléges qui leur sont conférés par le présent acte, sujets aux ple.
dits statuts, règles et règlements, et non autrement.

14. Tout membre qui sera expulsé ou suspendu par un Expulsion des
temple subordonné ou par le Grand Temple, ou tout membre membres, etc.
qui se retirera de tel temple subordonié, cessera d'avoir une
part ou un droit quelconque dans les fonds ou les propriétés de
ce dernier.

1J. Lorsque le Grand Temple déclarera que la charte d'un Dissolution
temple subordonné est annulée conformément aux sttuts, règles des temples
et règlements du Grand Temple, ce temple subordonné sera
par là même dissous.

1 6. Le Grand Temple par le présent incorporé fera au Rapports an-
gouverneur et aux deux branches du parlement provincial dans
les premiers quinze jours de chaque session du dit parlement,
un rapport indiquant la valeur des immeubles ou autres biens
possédés par lui et par chaque temple subordonné, incorporé en
vertu du présent acte, contenant aussi les noms des directeurs,
officiers et membres du Grand Temple et des temples subor-
donné.

17. Le présent sera réputé acte public. Acte public.

CAP. CXLI

Acte pour incorporer la Grande Division et les Divi-
sions Subordonnées des Fils de la Tempérance dans
le Canada Est.

[Sanctionné te 30 Juin, 1864.

( ONSIDÉRANT que certaines personnes se sont associées préambule.
en cette province sous les noms de " Grande Division et

Divisions Subordonnées des Fils de la Tempérance dans le
Canada Est"; et attendu qu'indépendamment du but moral
que cette association a en vue, elle est de plus fondée aux fins
d'établir un fonds pour le secours et le bénéfice mutuels des
membres d'icelle et de leurs familles, en cas de maladies,
infirmités, ou décès ; et qu'elles ont représenté par pétilion

que
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que Pacte dix-huit Victoria, cliaipitre deux cent trente-et-un,
sous leq el elles sont actuellement incorporées est sur le point
d'expirer par le simple laps de temps, et attendu que pour
administrer les afliires pécaniaires de la dite association il
est à désirer gue le dit ordre des Fils de la Tempérance soit
inCorpor : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'ais et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce (lui suit

Grande divi- I. Archîbald George Malhison, Joseph Ben-
sion incorpo-
rée. incoruo i c harhs Pool Waisou, Jo n S. Duion,

Huni'y S. i 4gihiJohn Cunîiiiinram Beclet, Franicis S'ierifl
Andrcw SmI)îih, Hlenrv Ro-e. Ge"orge Macleanl Ro.se, iim
Scoît, WiLlliami Rato, ililim H goJohn i~o ,wî l-
liam 1-IH. Ciare. George W. "aracrofl 'i'oa Wne, Bcn-
J-an1 Cole, juinior,. Charles I3rodie, ei àae leMLeod,, 'Ltus

Sous quel membrcs dc la corporation de la Grande Division de ldre
ilo1f. des Fils de la Temrpéranice di.i Caniada Esto,"» et leuir sccs

AutIrs p-elles ntre s qui sonl ol C t embreS
d'icell C1, ro1t(eI sont par le iretcn!iués 11 corps p)1
tique et. incorj)ore sonis leuor de "la corrrat' ion de la Grandce
Diviý,ion de l'ordrede Fils dI a t Crne duL CaIiada Esz,'
p)our les objetsllîionnésý dans Io pré-amlbule, et sous ce norf

voir. polirront ponrsuivre cir o sus actes légaux
Ilecussaire1S dilis tdfite- :ouir de loi. on c'èquile dians cette Pro-
vnuls (Cli uronm iIl*l)lrPttlclle les du
rdI ordrenoi etin seco.mu.

Autres pou- 2. [A sera loisible la d e corporation d'acquéir, avoir et
Voirs. osséder les immebles qui pourront tre nécessaires ptonr

Sroviso o W in- el ocE)aslion réelle de la eo n, Jourodqe les

jamine Cole,- juir1hre-noie acomMLotu

tés imebes "e s scdrat la dite Grande I)ivision nexdeProt
en aucun de la valeur de quarante ille piastres, et il sera
loisible Lt la dite corpIorationi de vendre, (llnràbail on aliénier

deu toute autre sn;cîière les di s i nmeubles, selon qu'ile l e
jugera convenlable.

Gérants se- 3. Il sera et pourra être loisible à la <ite corporation de
ront nommnes. noumîmie-r tels (le ses mnembres (j'lejuger-af 1)"*()l"Op, Pln la ma-2,

nière prescrie par les rlem 'eller passer à cette fl
pour ad jstrur les fonds et jes préJ)ratbu de la dite corpora-
iice ci: révoquer les dites noirdeiations et q faire d'antres selon

Garantie, qu'el le jugert propos et de ndor e recevoir es dites
parties, el de ts autres ofliciers nommes par la dite corpora-
lionls g*S Jaralit ies qu'euel troui vvra cOnvenable d'exiger de temp.s

Règlements, p autre i eu e leuirs devoirs repc et de faire,
ordonner et mettre à cuxpctiol tons les rèleraein et rèles,
(m'euejugera néeossdires pour les ins susdits, ion contraires

aux lois n ae cette province.

Les divisions i. Le diviions s bordonner, emaintenant incorporées ou
subordonnéSes qui le diendront en vertu c i présent ace, ainsi que lek me-

,seon s jeg ra con e a le

arntglets bres d'icele seront à l'avenir et deviendront sujets aux Sa -S,
n ps prretlae crèèles

pou adinitrr ls fnd etlesproritésde i itecoror
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règles et règlements de la Grande Division de l'ordre des Fils ments de lade la Tempérance du Canada Est, et auront et exerceront tous Grande Divi-
les pouvoirs et les priviléges qui leur sont conférés par le SIOn'
présent acte, sujets aux dits statuts, règles et règlements, etnon autrement.

.J. Tout membre qui sera expulsé ou suspendu par une di- Expulsion desvision sul)Ordon née ou par la Grande Division, ou tout membre membres.
qui se retirera de telle division subordonnée, cessera d'avoirune part on un droit quelconque dans les Ionds ou les pro-priéees de la dite division subordonnée.

6. Lorsque la Grande Division déclarera que la charte d'une Dissolution.division subordonnée est annulée conformément aux statuts,regles et reglements de la Grande Diviion
subordonnée sera par là même dissoute.

7. Chaque division subordonnée de l'ordre des Fils dela Incorportion
Tempérance maintenant organiséc ou qui pourra l'être par la des divisionssuite dans le Canada Est, en la manière ci-après prescrite subordonn es.
pourra être et devenir un corps politique et une corporation
sous les nom, numéro et localité sous lequel elle est ou peut
être désignée dans le dit ordre; et chaque division subordonnée
en devenant ainsi incorporée aura tous les pouvoirs et privi-
léges conférés à la Grande Division des Fils de la Tempérance
par la prenière section du présent acte, dans le but d'admi-nistrer les biens meubles et immeubles et pour mettre à exécu-
tion les reglemenis de chaque division subordonnée, pourexiger le paiement des droits et des cotisations, et générale-
ment de toutes sommes d'argent dues à chaque division subor-
donnée par tout membre d'icelle ; pourvu que les biens-fonds rque possèdera la dite division subordonnée n'excèderont en quant auxaucun cas la valeur de vingt mille piastres, et seront possédés biens fonds.
uniquement pour son propre usage et occupation.

S. Chaque division subordonnée, désirant être incorporée, Mesuresh.pourra par un vote des deux tiers de ses membres présents à prendre antoute assemblée réglière (avis par écrit de proposer le dit vote vue de l'incor-
etant donné deux semaines d'avance à une assemblée régulière poration d'une
de la dite division subordonnée, par un des membres d'icelle) donnecs-
décider qu'elle le sera ; et sur copie du vote de décision spéci-
fiant le nom, numéro et localité, et les noms de pas moins dedix des membres de la dite division subordonnée sous le sceau
de la dite division subordonnée et du secrétaire-archiviste- et
du président, avec un certikicat de la Grande Division sous sonsceau de corporation, et la signature de son président et secré-
taire, constatant que la dite division subordonnée est pleine-
ment reconnue dans Pordre,-aussitôt qu'elle aura été enre-
gistrée dans le bureau d'enregistrement du comté, de la cité,
du Riding ou de la division d'enregistrement, dans lequel elle
est située,-les membres de la dite division subordonnée dont
les noms pourront être compris dans le dit vote, et leurs asso-
ciés et successeurs membres de la dite division subordonnée,

seront

1864.
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seront et deviendront, à compter du temps où le dit certificat
aura été déposé, comme susdit, entre les mains du dit régistra-
teur, un corps politique et incorporé comme susdit, sous le nom,
ou raison, numéro et localité de la dite division subordonnée

certificat et un certinhat, sous la signature de tel régistrateur, constatant
d'incorpora- le dépôt de tel certificat fera foi prnim .facie dans toute cour
tion. de loi ou d'équité dans cette province, de telle incorporation,

ainsi que pour toutes fins légales quelconques.

Placements 9. Il sera et pourra hre lolsible au trésorier de chaque
des fonds
d'une di-visiond'unediv ivJision subordonnée ainsi incorporée, et il est par le présent

subordonn eCP ý Mubordonne autorisé, de temps autre, avec le consentement de la division
subordonnée, lequel consentement sera certifié en la manière
prescrite par ses règlements, de déposer et placer de temnps en
temps toutes sommes d'argent qui seront de temps à autre
prélevées et qui ne seront pas requises pour les besoins immé-
diats de la dite division subordonnée, en hypothèques ou en
effets ou fonds publics ou autres, ou de toute autre manière que
la dite division subordonne jugea la plus avantageuse ; et elle
pourra de temps à aure, avec le même consentement, échan-
ger, vendre et transporter les d its effiets publics ou fonds, respec-
tivement, ci les placer de nouveau ou en disposer autrement;
et le certificat, lettre de vente ou autre titre translatif, vente
ou décharge des dits immeubles, fonds ou cifets publics, sera
fait sous le sceau de la dite division subordonnée et signé par
le trésorier et le président de telle division subordonnée ; et
tous les dits placements seroni opérés, les effets reçus, e les
ventes et, iransports faits sous les noms et capacité collectifs
(le la dite division subordonnée.

Le trésorier 16. Il sera loisibleil la dite divsîon subordonnée, lorsqu'elle
fournira cau- sera ainsi incorporée, de recevoir du trésorier d'ielle, (le temps
tion. àinr, ., ns son nom collectif, une garantie suffisante par

non transre

cautionnement avec une on plusieurs cautions, ou autrement,
suivant que la dite division subordonnée pourra le trouver avan-
tageux pour Pexécution fidèle (le son devoir comme tel, et qu'il
rendra bien et fidèlement compte, et qu'il paiera et placera de
temps en teips toutes les sommes d'argent, fonds ou autres
propriétés qu'il ponra recevoir ou qui seront sous son contrôle,
appartenant à la dite division subordonnée, tel que prescrit par
la dite div ision subordonnée.

Intétrêt, etc., I.1. N*ul membre d'une division subordonnée ainsi incor-
nndanssfos porée,. n'aurale pouvoir (le céder ou ;ransporter à qui que ce soit
rables. toute part qu'il peut avoir dans ses fonds ou les propriétés de

la dite division subordonnée, mais ils seront et resteront sous
le contrôle de la division subordonnée; et toute propriété ou
fonds d'aucune nature appartenant à la dite division subordon-
née incorporee, ne pourra être affecté au paiement des dettes
particulières d'aucun de ses membres, ni vendu par exécution
par un créancier judiciaire d'aucun membre particulier de la
dite division subordonnée.

12.



. p ' n r. Uap. 141. 62à
12. Les biens de chaque. division subordonnée, lorsqu'elle Obligations

aura été incorporee, répondront seuls des dettes et engagements les divisions
de la dite division subordonnée, possédant les dits biens. ubordonne

13. Lors de la dissolution de toute division subordonnée Vente8 desainsi incorporée, les propriétés qu'elle possèdera lors de la dite biens lors de
dissolution, après paiement de ses dettes et obligations, seront la dissolution

eîune divisionavendues, aliénées ou transportées en la manière que les membres subordonnee.
présents à aucune assemblée régulière à laquelle la dite disso-
lution aura été décrétée à une majorité des deux tiers, pourront
déterminer ; et dans le cas où il n'aurait pas été disposé desdits fonds et propriétés de la dite division subordonnée, alors les
dits fonds et propriétés que la dite division subordonnée pourra
posséder lors de sa dissolution, seront ipso facto transférés à laGrande Division susdite, pour être par la Grande Division
affictés, 'abord, au paiement des dettes ou obligations de la
dite division subordonnée dissoute, et la balance (s'il en est)
en la manière que la Grande Division pourra trouver la plusconvenable pour les intérêts généraux de l'ordre dans le Canada
Est.

14. Si en aucun temps à l'avenir, une ou plusieurs divi- cas où une
sions subordonnées se trouvent endettées au point de ne pouvoir diiin-
faire face à leurs engagements, alors et en pareil cas, il sera oindet pourra être loisible à la dite Grande Division d'avoir et
prendre possession des dites propriétés mobilières et immobi-
lières qu'aura possédées la dite division subordonnée qui aura
ainsi fait faillite, et les dites propriétés et toutes les créances
dues à la dite division subordonnée et toutes les obligations et
hypothèques et les droits d'action de la dite corporation pour
aucunes propriétés ou biens-fonds, meubles ou immeubles,
seront de ce jour et à toujours transportés aux membres, syndics
ou officiers nommés pour administrer les biens meubles et
immeubles de la dite Grande Division, et à leurs successeurs
et ayants cause ; et en prenant possession des dits biens et effets Droits de lade la dite division subordonnée, la dite Grande Division Grànde DM-
jusqu'à concurrence des dites propriétés, sera et deviendra
responsable de toutes les dettes et obligations contractées par
la dite division subordonnée en sa capacité collective, et dès
lors substituera et pourra substituer le nom ou les noms des
dits syndics ou officiers comme susdit pour le temps d'alors et
de leurs successeurs, dans toutes les actions alors pendantes,et intenter et porter en son propre et privé nom toutes actions
et poursuites, tout comme la dite division subordonnée pourrait
l'avoir fait, et pourra donner les décharges et les quittances
qu'aurait pu donner la dite division subordonnée, et pourra
vendre et transporter toutes les dites propriétés, mobilières et
immobilières, que la dite division subordonnée possédait ou
auxquelles elle avait des droits lors de la dite faillite, et-pourra
consentir tous les titres qui pourront être nécessaires pour en
opérer le transport légitime.

15.

1864
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Proviso 15. Rien (le contenu au présent acte n'autorisera la dite
uant Grande Division d posséder des imeubles à un montant

montantes excédant la valeur susdite de quarante ite piastres pendantimmeubles. eps plus long qu'il ne sera raisonnablement nessaire
pour lui -permettre de les aliéner.

Les membres 1 S. Tout membre (e la" corporation de la Grande Division
seront té- de lordre de, fils ie la tempérance clans le Canada Est" ou
moins oompe-
tats. toute division subordonnée du dit ordre incor ovr

des dispositions du présent acte, sera témoin comptent pour
on contre ta v artie clans dine qurant ol procédure soit en
loi ou en e e dans laqrelle la corGoration dont ii est
memPdbre pet faire partie, noobtant toute loi, usa ou cou-
tume U ce contraire.

pports au- d . La Grande Didivision susdite, incorporée par le présent
udels. acte, adressera au ouverneur et aux deux chambres dui parle-

ment provincial, dans les premiers quitenz jours de chaque
session lu (lit darcemt, un rapport indiquant le des
immeubles u aires biens possédés par elle et par chacune
des divisions subordonnées, incorporéesen vertu due présent
acte, avec des listes des noms des directeurs, officiers et
membres de la Grande Division et des divisions subordonnées
respectivement.

Acte public. 1 S. Le présent sera réputé acte public.

CAP. CXLII.

Acte pour pernettre à l'association des arts de Mont-
réal, d'établir une société des Beaux Arts, en
rapport avec ses autres opérations.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. lONSIDERANT qu'en vertu d'un acte passé en la vingt-
23 V. c.13. troisième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Ace

po u r incorporer i'association des arts de Montréal, certaines
personnes ont été incorporées comme association" pour Pen-
couragement des Beaux Arts au moyen de l'établissement et cde
l'entretien, en autant que cela pourra se faire, d'une galerie ou
de galeries des arts et de l'établissement d'une école de dessin
dans la cité de Montréal, et de toute autre manière," et ont été
autorisées à faire des règlements pour le "maintien et la régie
de toute et de chaque galerie des arts, école de dessin, muséce,
bibliothèque, cabinet de lecture ou de toute entreprise auxiliaire
du même genre qu'elle jugera avantageux ou de nature à
encourager les Beaux Arts ;" et considérant que la dite asso-
ciation, comme corporation, a demandé par sa pétition, qu'il
est à désirer, pour lui permettre d'encourager plus efficacement
les Beaux Arts, qu'elle soit autorisée à établir une société des
Beaux Arts comme l'une de ses entreprises auxiliaires ; et

qu'il
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qu'il est expédient d'accéder à sa demande: à ces causes, Sa
Majesié, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de Passcmblée législative du Canada, décrète ce qui
suit:

I. il sera loisible à la dite association d'acheter ou de se Pouvoirs de
procurer autrement des tableaux ou d'autres ouvres d'art et distribuer des
de les distribuer parmi Jes membres de l'association ou les tableaux, etc.,
souseripteurs et les personnes qui contribuent à ses fonds, et oie du
ce au moyen du sort, en vertu de règlements faits et passés ou
qi le seront, pour régler la dite distribution, nonobstant tout
ec -que contenu dans le quatre-vingt-quinzième chapitre des
statuts refondus du Canada, intitulé: Acte concermant les
eterïes, ou toute loi, usage ou coutume à ce contraire.

Le préseut sera réputé acte public. Acte public.

CAP. C X L I II.

Acte pour amender l'acte d'incorporation de lInstitut
Littéraire Canadien de Woodstock.

[Sanctionné le 30 Juin 1864.]

C ONSIDEÉRANT que l'institut littéraire canadien de Wood- Préambule.
stock a demundé l'autorisation de prélever une somme

d'argent n'excédant pas quatre mille piastres sur la propriété
possédée par la corporation, et de changer le jour de lassein-
blée annuelle de la corporation, et qu'il est expédient d'accéder
à sa demande: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décròte ce qui suit:

1. La dite corporation pourra prélever, par voie d'emprunt, Pouvoirs
pour ses fins particulières, toute somme d'argent dont elle d'emprunter
pourra avoir besoin de temps à autre pour achever ses édifices de l'argent,

'etc.les améliorer ou agrandir ou pour payer ou continuer tout
emprunt; pourvu toujours que le montant total de telle dette Proviso: mon-
n' excèdera en aucun temps la somme de quatre mille piasires ; tant limité.
et pour garantir le remboursement de l'argent ainsi emprunté,
la corporation pourra donner une ou des hypothèques sur sa
propriété, par acte portant le sceau de la corporation, nonobs-
tant toute chose à ce contraire dans l'acte constitutif du dit
institut.

2. Les créanciers hypothécaires en vertu du présent ne crianciers
seront pas tenus de veiller à l'emploi de Pargent. hypothicaires.

3. Le jour de l'assemblée annuelle des souscripteurs et Jour de l'as-
contribuieurs de la dite institution, qui est fixé au jeudi précé- senblée an-
dant le vingt-cinquième jour de décembre de chaque année par nuelle changé.

40 la
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la troisième section de l'acte d'incorporation du dit institut,
est par le présent changé pour tel jour du mois de juillet de
chaque année que le bureau des syndics pourra de temps à
autre déterminer.

Atte public. 4. Le présent sera réputé acte public.

CAP. CXLIV.

Acte pour amender l'acte d'incorporation del'Académie
d'Iberville.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. TTENDU que la quatrième section de l'acte d'incorpora-
A tion de l'académie d'Iberville, passé dans ta vingt-
deuxième année du règne de Sa Majesté, mil huit cent
cinquante-huit, chapitre soixante-dix, autorise les commissaires
d'école de la ville d'Iberville à s'entendre avec les membres de
la dite corporation, pour réunir l'école élémentaire à la dite
académie ; que les dits commissaires ont contracté l'engage-
ment de payer à la dite académie la somme de cinq cents
piastres par année pendant dix ans, suivant acte recu devant
Philibert Baudoin et son confrère, notaires, en date du rente
avril mil huit cent soixante-quatre ; que la dite académie, en
considération de cette somme, s'est obligée de prendre sous
son contrôle et de faire l'école élémentaire des garçons de la
dite ville, pendant le dit espace de temps ; que des doutes se
sont élevés quant au droit des dits commissaires de contracter
pour un temps plus long que la durée de leur charge : à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative da Canada,
décrète ce qui suit

sect. 4, 22 V. 1. La quatrième section de l'acte initué : Acte pour jnrlcor-
c. 70, expli- porer 'académie d'Iberville, vingt-deux Victoria, chapitre
qu e soixante-dix, a toujours eu pour but de conférer et a conféré le

droit aux dits commissaires d'école et à la corporation de la
dite académie de faire des arrangements en leurs qualités
susdites pour eux et leurs successeurs dans le but mentionné
au dit acte, pour une année ou pour une période de temps plus
étendue.

Aote public. 2. Le présent sera réputé acte public.

C A P .



Ecole Industrielle-Hanilton..

CAP. CXLV.

Acte pour incorporer l'Ecole Industrielle des enfants
de la cité de Hamilton.

[Sanctionné le 30 Twin, 1864.]

A TTENDU qu'il existe depuis quelque temps dans la cité de ?rgambuîe.
Hamilton, une institution soutenue par des contributions

volontaires ayant pour objet d'instruire les enfants indigents de
la dite cité, et les former à des habitudes de travail et de
vertu; et attendu que l'administration de la dite institution a
été jusqu'ici confiée à un comité composé de vingt-quatre
dames en qualité de directrices, trésorière, secrétaire et gérantes,
élues annuellement; et attendu que les clames composant le dit
comité ont représenté dans leur pétition, que la dite institution
produirait beaucoup plus de bien si elle était incorporée, et
qu'elles ont demandé la passation d'un acte à cet effet; et qu'il
est expédient d'accéder à leur prière: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. Jane O'Reilly et Helen Ray, directrices ; Jane R. Ewing, incorporation.
trésorière; Kate E. Young, secrétaire ; Emma MacKeand, Eliza
Osborne, Catherine Young, Helen Edgar, Mary Biekle, Marga-
ret Robb, Agnes Buchanan, Barbara MacNab, Emily Lisber,
Olivia Hunter, Susan Geddes, Elizabeth A. Boice, Eliza Bickle,
HIughina MacDonald, Jessie Greer, Elizabeth MacKelcan,
Catherine Ferrie, gérantes, et toutes autres qui sont actuellement
ou qui pourront, de temps à autre, être élues pour leur succé-
der, en la manière ci-dessous mentionnée, comme directrices,
trésorière, secré.taire et gérantes,seront et sont par le présent acte
déclarées et constituées en corporation et corps politiquc sous
le nom de " L'école Industrielle des enfants de la cité de Nom.
Hamilton," dans le but d'instruire les enfants indigents de la
dite cité de Hlarnilton et de les former à des habitudes de tra-
vail et de vertu, et sous ce nom auront succession perpétuelle,
et tous les droits conférés par l'acte d'interprétation aux corpo-
rations généralement; et auront, de temps à autre, et en tout Bienr-fonds.
temps à l'avenir, le droit d'avoir, prendre, recevoir, acheter et
acquérir, posséder et entretenir, au profit et pour l'usage de la
dite corporation, toutes terres, tènements et héritages qui pour-
ront à l'avenir être vendus, cédés et échangés, donnés, légués,
ou concédés à la dite corporation, ou de les vendre, aliéner,
transporter, louer ou donner à bail, s'il est nécessaire; pourvu Proviso:

que le revenu annuel provenant de ces immeubles n'excèdera valeur
pas deux mille piastres; et la dite corporation aura de plus le limitde
droit de faire et d'établirdes statuts, ordres et règlements (non Règlement&
contraires aux lois de cette province ou au présent acte) qu'elle
pourra croire utiles et nécessaires à la gouverne ou administra-
tion de la dite institution ; pourvu toujours, que nul ate de la Proviso
part de telles directrices et gérantes ne sera valide et effectif, quorum des

4, 0 * garantes, eW.

Cap. 1145. 621864.
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à moins que cinq des dites gérantes et une des dites directrices
ou officières au moins ne soient présentes, et que la majorité
de celles-ci n'y donne son consentement.

Liste des 2. Les dies directrices, officières et gérantes tiendront ou
membres. feront tenir dans un livre qui sera ouvert à cette fi, une liste
Assemblke de tous les souscripteurs à la dite instimluion ; et il se tiendra une
auue. assemblée amnuee des dits souscripteurs, le premier mercredi

du mois de mai (le chaque année, (la première des dites assei-
blées devant avoir lieu mercredi, le six juiLlet prochain),
à Pleure et, -au lieu que les directrices et gérantes pour le
temps indiquerom par avis donné à cet effet dans un jonnal

,R.pports. publié dans la cité de Harnilton ; et à chaque dite assemblée
un rapport par écrit des affaires et de l'administration cie la
dite iiS itution, et de tous les deniers reçus et dépensés, et de
toutes les propriétés mobilières et immobilières alors possédées
par la cile institution, et aussi du nombre d'enfants de chaque
sexe reIus dans l'institution et du nombre de ceux sortis pour être
adoptés ou mis en service, sera fait sous des entêtes appropriées
par les directrices, officières et gérantes pour l'année alors

Election des écoulée ; et à telle assemblée les dames alors présentes sous-
gérantes, etc. cripteurs respectivement de pas moins d'une piastre par année

ou les personnes donnant en une seule et même fois pas
moins de vingt piastres, ou des terrain d'une valeur de
pas moins de cent piastres, éliront parmi les souscripteurs
ou les donateurs de montants semblables, pas moins de
douze personnes convenables et capables comme gérantes
de la dite institution, ainsi qu'un secrétaire, une tréso-
rière et une première et seconde directrices, et les dites
directrices, trésorière, secrétaire et gérantes formeront le

acances. corps adtninistra1if de l'institution, et toutes vacances surve-
nant dans leur nombre dans l'intervalle entre les assemblées
annuelles, par suite de décès, résignation ou autre'ment, seront
remplies à une assemblée spéciale des souscripteurs convoqués
à cet effet par avis donné de la même manière que pour eeluE

Proviso: d& (lui doit être donné pour l'assemblée annuelle ; pourvu toujours
fut u'iéIec- que si pour queklue raison la dite assemblée annuelle ou
ticu. spéciale n'a pas lieu à l'époque indiquée dans l'avis, telle

assemiblée pourra être convoquée comme susdit en tout temps
après.

o . Les dites directrices, officières et gérantes devront etPouvoir dle 1
mettre les en- pourront placer comme serviteur et apprenti à ce service, et
fants en ap- aussi comme apprenti à un métier ou occupation saine, tout
pronussage. enfant sous la protection de la dite institution, chez la personne

ou les personnes. et aux conditions que les dites directrices, offi-
Contrat en cières et gérantes jugeront convenable, et à cet effet et de la
tel eas- part de tel enfant et en leur propre nom, elles pourront arrêter

et passer avec toute personne ou personnes, chez qui les dites
directrices, officières et gérantes placcront tel enfant, un contrat
d'apprentissage ou engagement, et tel contrat et engage-
ment pourra être mis à exécution tant par action en

loi
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loi ou en équité pour infraction à icelui donnant lieu à
elle action, que par demande sommaire adressée à un

magistrat ou juge de paix (lequel est par le présent acte
revêtu de l'autorité et du pouvoir de procéder à cet égard) en
toute telle occasion qui, suivant les lois de cette province,
autoriserait l'intervention ou la décision d'un ou de plusieurs
juges de paix, dans les différends et difficultés entre maîtres et
apprentis; pourvu toujours, qu'une copie du contrat d'appren- Pr3viso.
tissage de tel enfant soit dans les six jours après la date de son
exécution déposé entre les nains du greffier du conseil commun
de la cité de Hamilton, lequel est parle présent acte requis de
conserver telles copies; et pourvu de plus, que toute personne Proviso.
personne désirant obtenir un enfant dans le but de l'engager
coi mme serviteur ou apprenti, ou dans le but de [ad opter, dépo-
sera entre les mains de la trésorière de la dite institution au
profit du dit enfant, trois piastres au moins par année.

4- Les dites directrices, officières ou gérantes pourront exer- Pouvoirs des
cer sur les enfants protégés par la dite institution et à leur directrices,
égard, les mêmes pouvoirs que leurs parents on gardiens pour-
raient exercer.

5. Toute propriété qui, à aucune époque, appartiendra à la Emploi des
dite insgitution, ainsi que ses revenus, seront en tout temps affec- propriétc,etc.
tés et employés exelusivement aux objets et au. fins mention-
nées dans le présent acte.

6. Les directrices, gérantes, secrétaire et trésorière de la dite Les directrî-
institution seront et continueront d'être les directrices, gérantes, ces, etc., con-
secrétaire et trésorière de la dite corporation jusqu'a ce qu'il en " ® °gu
ait été élu d'autres à leur place, tel que prescrit par le présent la notvelle
acte ; et les règles, règlements, ordres et statuts de la dite élection.
institution seront et continueront d'être les règles, règlements, Règlements
ordres et statuts de la dite corporation jusqu'à ce qu'ils soient contnués.
changés ou abrogés.

7. La dite corporation fera au gouverneur et aux deux Rapports au
chambres du parlement provincial, dans les premiers quinze gouverneur.
jours de chaque session, un état complet de tous les biens
mobiliers et immobiliers possédés par elle, ainsi que des recettes
et dépenses pour l'année écoulée.

S. Le présent sera réputé acte public. Acte publie.

CAP. CXLVI.

Acte pour constituer en corporation la Société Philan-
thropique du Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

C ONSIDERANT que différentes personnes ont, par leur Préambule.
pétition, représenté qu'elles désirent se former en corpora-

lion sous le norn de Société Philanthropique du Canada, pour
récompenser
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récompenser les personnes qui se sont signalées par des actes
de courage tentés avec ou sans succès dans le but d'opérer le
sauvetage des individus, et pour faire suivre de châtiments les
cruautés infligées aux animaux: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

Incorp3ration. 1. A compter de la passation du présent acte, Son Excellence
le Très-Honorable Charles Stanley Vicomte Monck, Baron
Monck de Ballytrammon, dans le comté de Wexford, gouver-
neur-général de lAmérique Britannique du Nord, et capitaine
général et gouverneuren chef des provinces du Canada, de la
Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de P'I le du Prince-
Edouard, et vice-amiral d'icelles, etc., etc.; l'honorable Thomas
D'Arcy McGee, G. H. Simard, Wm. Marsden, Henri Joly, J.
G. Ross, Dr. W. Rees, l'honorable Isidore Thibaudeau, Dr.
Moffatt, J. B. Renaud, P. Garneau, John Thomson, H. MeBlain,
L. J. C. Fiset, Wm. Dunn, J. M. Lemoine et Arthur Harvey,
formeront ensemble, conjointement avec les mnembres actuels ou

Nom. futurs de la société, une corporation sous le nom et pour les
Premiers p- objets ci-dessus mentionnés, et le Très-Honorable Charles
tron et offi- Stanley Vicomte Monck en sera le premier patron; l'honorable
ciers. Thomas D'Arcy McGee, son premier président; les dits G. H.

Simard, Wm. Marsden, Henri Joly et J. G. Ross, ses ,premiers
vice-présidents; le dit Wm. Dunn son premier trésorier; les
dits J. M. Lemoine et Arthur Farvey, ses premiers secrétaires;

Comité dýad- et les dits Dr. Wm. Rees, Isidore Thibaudeau, le Dr. Moffatt,
ministration. J. B. Renaud, P. Garneau, John Thomson, H. MeBlain et L.

J. C. Fiset, conjointement avec les officiers indiqués plus haut,
seront les membres du premier comité d'administration; le
conseil central de la société sera constitué de toutes les per-
sonnes énumérées ci-dessus, qui resteront en charge jusqu à la
nomination de leurs successeurs en la manière plus bas
énoncée.

Succursiles. 2. Toutes les succursales qui se formeront dans les différentes
localités du Canada, aux conditions suivantes, auront droit
de faire partie de la société:

Membres 1. Chaque succursale se compose des membres payant une
piastre annuellement, ou dix piastres pour les membres à vie;

Officiers. 2. Chaque succursale élit, le premier mercredi de juillet de
chaque année, son président, vice-président, secrétaire, trésorier
et tous autres officiers nécessaires aux termes de ses règle-
inents

Election des 3. Chaque succursale, i cette même assemblée, déclare par
membres du résolution les noms de ceux qu'elle choisit comme président,
bureau cen- secrétaires, (deux), trésorier, et membres du comité (huit) dutral. conseil central, et transmet la résolution accompagnée des autres

délibérations nécessaires, à l'un des secrétaires pour le temps;
ceux
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ceux qui réunissent les voix de la majorité des succursalesforment le conseil central pour Pannée.; au cas d'égalité devoix, le président sortant de charge a voix prépondérante ; leprésident de chaque succursale est d'office vice-président duconseil central

4. Survenant le décès ou la résignation du patron de la Psociété, le bureau -central a le pouvoir de lui nommer unsuccesseur;

5. Chaque succursale transmet au conseil central moitié des eoitid dessommes qu'elle perçoit, dans le but de faire face aux dépenses perceptions
nécessitées par limpression des rapports, l'achat de médailles transise a
etc. bureaucen-

3. Le conseil central tient deux sessions par année Pune, Le bureaule premier mercredi qui suit Je premier jour de mars, et Pautre, central tien-
Idra dleux ses-le prem ier mercredi qui suit le premier jour de septembre ; -Ions par an-ces sessions les rapports, s'il en est, des succursales sont pris r e a

en délibération, et des médailles ou autres marques d'honneur, quelle5 ans.arrétees aux termes des règlements, sont décernées à ceux dontil est fait mention dans les rapporis des succursales; cesmédailles et autres marques d'honneur sont expédiées à cesdernières et présentées par elles.

4. La société peut décréter des statuts et règlements propres La société feraà l'administration de ses aflàires et aux dépenses de ses fonds des r fgle-
pour l'obtention des objets pour lesquels elle a été incorporée ; mnts, etc.
niais ils doivent être ratifiés par la majorité des voix dessuccursales affiliées au conseil central ; chaque succursale adroit a un vote.

J. Le conseil central est autorisé à recevoir des dons et ContributionÈcontributions pour des objets particuliers du ressort des attribu- pour objetstions de la société. particuliers.

6. Le conseil central peut, au moyen de ses propres ressources Canots de sau-ou de concert avec les succursales, prendre des mesures vetge, etc.pour faire placer des canots de sauvetage aux endroits dange-reux sur la côte, et se procurer des inventions pour ramener àla vie les individus asphyxiés.

e présent est réputé acte p)ublc Acte pblic.

C A P .
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CAP. CXLVII.

Acte pour incorporer l'Association de îienfaisance dles
Bouchers Canadiens-Francais de Montréal.

[Sanctionné le 30 Juin 1864.]

Prhn Ae. TTENDU qu'il existe dans la cité de Montréal, une"association connue sous le nom de " Association de
Bienfaisance des Bouchers Canadiens-Francais de Montréal,
qui a pour but d'aider et de secouir ses mednbres dans les cas
de maladie, et d'assurer de l'aide aux veuves et aux enfants
des membres décédés ; et attendu que les membres de cette
association ont demandé par requête qu'elle soi incorporée, et
qu'il est juste d'accéder à leur demande : à ces causes, Sa
Majesté, par ci de l'avis et du consentement du conseil législat
et de l'assemblée législative du Canada. déecrete ce qi suit

tertainen per- 1. André Monarque, Eustache Lacoste, N. G. Ritehot) J.
sonnes inco- Bte. Bourassa, L. Beaucaire, Cléophas Galaise, Dominique
porces. Contant et Edouard Roussean, et telles autres personnes qui

sont actuellement membres de la dite institution on qui pour-
ront le devenir en vertu des dispositions du présent acte, seront
et sont par le présent constitués corps politique et corporation,

Nom de Cie fait et le nom, sous le nom (le I Association de Bienfaisance
corportton et s Bouchers Canadiens-Francai. de Montréal," dans le but
pourors. d'aider et de secourir ses menbres dans le cas de maladie et

d'assurer cde laide aux veuves et aux enfants des membres
décédés, et sous ce nom pourront en tout temps à l'avenir,
acheter, acquérir, posséder, avoir, échanger, accepter et recevoir,
pour eux et leurs successeurs, toutes terres et tènements et

lmmettbles héritages et toutes propriétés foncières, ou imrneubIes, sis et
limités. situés dans le Bas Canada, nécessaires à Pusage et occupation

actuelle de la dite corporation, mais n'excédant en aucun
temps la valeur annuelle de deux mille piastres, et les hypo-
i bihuar, les vendre. les aliéner ou en disposer et en acquérir

T m jorit d'autres à leur place pour les miê iies fins ; et une m;ajorité
fera des quelconque de la corporation, pour le temps d'alors, aura pléin
règlements pouvoir et antorité de faire et établir tels règles, statuts et

règlements qui ne devront pas d'ailleurs être coniraires au
présent acte ni aux lois alors en force dans le Bas Canada,
selon qu'elle le jugera utile et nécessaire pour les intérêts et
l'administration des affaires de la dite corporation et pour
l'admission des membres en icelle ; et les changer et abroger
de temps à autre, en tout ou en partie, ainsi que ceux de la
dite assoeiation qui seront en force lors de la passation du

Autres pou- présent acte ; elle pourra aussi faire, exécuter et administrer,
voirs de la et tfcra, exécutera et administrera toutes et chacune les autres
majorit. affaires et choses avant rapport à la dite corporation et à la

régie et administration d'icelle, en ce qui pourra être de son
ressort, eu égard néanmoins aux statuts, stipulations, disposi-
tions et règlements à être prescrits et établis à Pavenir.
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2. Pourvu toujours que les rentes, revenus et profits prove- Emploi des
nant de toute propriété appartenant à la dite corporation, '
seront appropriés et employés exclusivement à Pusage (le la
dite corporation, à la construction et réparation des bâtiments
nécessaires pour les fins de la corporation, et au paiement des
dépenses qui pourront être encourn es légitinement pour les
objets qui ont rapport aux fins susdites.

3. Toute propriété foncière et mobilière quelconque, appar- Propriété
tenant. à la dite association, ou qui pourra à l'avenir être
acquise par les membres d'icelle en telle qualité ou leur être
donnée, la dite propriété foncière ne pouvant dépasser la valeur
susdite, et toutes créances, réclamations et droits qu'ils peuvent
avoir en cette qualité, seront et sont par les présentes dévolus
à la corporation constituée par le présent acte, et la dite corpo- Ainsi que les
ration sera chargée de toutes Jes dettes et obligations de la dite obligations.
association ; et les règles, statuts et règleiments (lui sont main- lt les règle
ilenant ou pourront être établis par la suite pour la régie de la ments.
dite association, seront et continueront d'être les règles, stuis
et règlements de la dite corporation jusqu'à ce qu'ils soienthangéP o abrogés cro la manière presciie par le présent acte.

4. Les memibres de la dite corporation pour le tempsd'alors La corporation
ou la mnajorité (l'entre eux, auront le, pouvoir de nommner tels nlommera des
procureurs ou personnes préposées à l'administration des biens obaciers.
(le la corporation, et tels officiers, admni~strateurs, d'ééué,e
serviteurs ou servantes de la dite corporation qua lprront être
requis pour la régie convenable des altiàires d'iclic, et die leur
allouer respectivement un e ré ouné ration raisonnable et conve-
nable ; et tous le r officiers ainsi noem ès pourront exercer tels
autres pouvoirs, et autorité pour la dm4ion et la bonne adrinis-
Iration des affaires de la dite corporation qui pourront leur être
conférés par les règles et rèaleents de la dite corporation.

nbLes directeurset officiers actuels de la dite association 
resteront en charge jusqu' l'élection de leurs successeurs. tuels conti-

nués

6. La dite corporation sera tenue de faire au gouverneur rapports an-
et aux deux chambres du parlement provincial, des rapports nueis.
annuels indiquant l'état général des aflàires de la corporation,
lesquels dits rapports seront présentés dans les premiers vingt
jours de chaque session du dit parlement.

7. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte publio.

C A P.
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CAP. CXLVIII.

Acte pour incorporer le Dispensaire d'Yamaska.

[Sanrfionmé le 30 .Tui, 1864.]

Prambule. ONSDÉRANT qu'un nombre de personnes résidant en
la paroisse de St. Romuald de Farnham, dans le comté

de Missisquoi, sont associées depuis un certain temps sous le
nom de D i)ispensaire d'Y:n;askn," dans le but de secourir
par avis, secours méd icaux et ig , les malades pauvres
de cette paroisse et des envions; et considérant que les per-
sonnes ci-dessous nommées, membres de cette association, ont,
par leur pétition, re)résenté qu'afin de mettre à exécution d'une
manière plus enière les vues bienveillantes de ses fondateurs,
et accroître son utilité, il serait désirable que cette institution
fut incorporée sous des règlemens convenables, et qu'elles ont
demandé à ;tre incorporées, et qu'il es1 e'xpédient d'accéder à
leur demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et <le Passemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

Membres de 1. Thonas W. Mussen, Jean Benjamin Valiquet, Louis G.
lacorporation. Foisy. William )onahne, François Fontaine, Louis F. H.

Bourdon, George Whitfield, Edonard Cyr, John Hase, et telles
autre, personnes qui sont actuellement ou deviendront à l'ave-
nir membres de la dite association, seront et sont par le présent
déclarées corps politique et incorporé de fait et de nom, sous

Sen n le nom de " Dispensaire d'Yamaska," dans le but de secourir
par consultations et soins de médecin et de chirurgien les
malades pauvres de la paroisse de St. Ronmuald de Farnham,

Immeubles dans le comté de Missisquoi et les environs, et ils pourront,
limités. sous le ênme nom, acheter, acquérir, avoir et posséder,

prendre et recevoir pour eux et leurs successeurs, mais pour
l'usage et occupation seulement de la dite corporation, toutes
propriétés immobilières situées dans les limites de cette pro-
vince n'excédant pas en valeur annuelle la somme de cinq
cents piastres, et les vendre, aliéner et en disposer et en acqué-

Pouvoirs. rir d'autres à leur place pour la même fin; et sous le même
nom ils pourront ester en justice, poursuivre et être poursuivis,
plaider et se défendre dans toutes les cours de loi et autres
lieux que ce soit, aussi amplement et d'une manière aussi
avantageuse que tout autre corps politique ou incorporé, ou

Règlements, que toute autre personne pourrait le faire, et ils auront le pou-
voir et autorité de faire et établir des règles, ordres et règle-
ments qui ne sont pas contraires au présent acte ou aux lois en
force en cette province, qui seront jugés utiles ou nécessaires
pour les intérêts de la dite corporation ou pour sa gouverne, et
pour l'admission des membres de la dite corporation, et de
temps à autre elle pourront modifier et amender, abroger ou

Pouvoirs gé- changer ces règles, ordres et règlements ou aucun d'eux, et
néraux. pourront exécuter et faire toutes et chacune les matières et

choses
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choses relatives à la dite corporation et à sa gouverne ou qui
devront ou pourront s'y rattacher, sous les règles, règlements,
stipulations et dispositions ci-dessous prescrites.

2. Une assemblée générale annuelle des membres de la dite Assemblie
corporation sera tenue le premier mercredi de janvier de générale an
chaque année pour l'élection d'un comité de direction, d'un nueue
secrétaire-trésorier, et des autres officiers que la corporation Election des
jugera à propos de nommer par la majorité des membres pré-
sents à telle assemblée générale, et pour la transaction de
toutes autres matières et choses relatives aux affaires de la dite
corporation et pour le règlement de ses comptes et affaires
pour l'année alors précédente; pourvu toujours que cinq Provis
membres de la corporation, sur une réquisition ou avis inséré As emblées
pendant pas moins d'une semaine avant l'assemblée dans un sp6ciales.
journal publié dans le disiriet de Bedford ou ses environs,
pourront convoquer une assemblée générale spéciale des
membres, de la dite corporation, indiquant Pheure, le jour,
l'endroit et le but de Passemblée; et les membres susdits ou la Pouvoirs des
majorité d'iceux à telle assemblée générale, auront le pouvoir assemb1ees
et autorité de réviser, modifier ou rescinder toutes règles, speciales
ordres et règlements de la corporation après qu'avis de telle
révision, modification on révocation aura été donné à une
assemblée générale précédant immédiatement celle à laquelle
telle demande sera faite et prise en considération; ils pourront
aussi admettre des nouveaux membres et remplir toutes les
vacances qui pourront survenir parmi le dit comité de direc-
tion, et les autres officiers susdits, et généralement faire et
exécuter toutes les matières et choses qui pourront contribuer au
bien-être de la dite corporation.

3. Tous les biens-meubles et immeubles appartenant à la Propriété
dite association ou qui seront à lavenir acquis par les merhbres transfér6*1>
de l'association, comme tels, n'excédant pas en valeur annuelle
la somme de cinq cents piastres, comme susdit, ainsi que
toutes dettes, réclamations et droits quelconques qui leur seront
dus en cette qualité, seront et sont par le présent transportés à
la corporation par le présent acte établie ; et le comité de direc-
tion, le secrétaire-trésorier, et les autres officiers de l'associa-
tion resteront en charge jusqu'à ce que d'autres en leurs places,
ou les mêmes, soient élus à l'assemblée générale annuelle
tenue en la manière prescrite par le présent.

4. La dite corporation devra faire annuellement, au gouver- Rpporti aa
neur-général et aux deux chambres du parlement provincial, nuels.
un rapport contenant un état général des affaires de la corpo-
ration, lequel sera présenté dans les premiers vingt jours de
chaque session du parlement;

- . Le présent sera réputé acte public. Acte publi.

CAP.
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CAP. CXLIX.

Acte pour amender l'acte incorporant l'asile lu Bon
Pasteur de Québec.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Prýambule. TTENDU que par sa requête la corporation de PAsile duA Bon Pasteur de Québec a représenté que cette institution
a été incorporée par l'acte passé dans la dix-huitième année

i8 v. c. 23e du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour inco7porer l'Asile
du Bon Pasteur de Québec, aux fins de procurer la réforme des
femmes repenties (lui désirent abandonner le vice ; que, depuis,
la dite corporation a ajouté à Pouvre ci-dessus mentionnée,
celle de donner léducation aux jeunes personnes du sexe, tant
de la ville que de la campagne ; qu'elle a déjà formé plusieurs
tablissements dans ce but, et qu'elle se propose, à mesure

quie ses ressources le permettront, d'en former de nouveaux,
et d'entreprendre telles autres euvres de charité et d'éducation
que le besoin des temps pourra rendre nécessaires ; que par
l'acte ci-dessus cité, la dite corporation est autorisée à acquérir,
posséder, avoir, accepter et recevoir, pour les besoins et les
fins de la dite corporation, tous les biens meubles et immeubles
qui pourront être requis ou nécessaires por l'usage et Poccu-
pation réels de la dite corporation ; que d'après les termes de
cette disposition, il semblerait que le droit d'acquérir, accordé
à la dite corporation, est limité et restreint aux seules fins
exprimées dans le dit acte; attendu que par sa dite requète, la dite
corporation demande qu'il soit fait au dit acte les amendements
nécessaires pour les fins mentionnées on la dite requête ; et
considérant qu'il est juste de ftire droit à la dite demande: à
ces causes, Sa Majesté, par et, de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de lassemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

Extension des 1. Tous les droits et pouvoirs accordés à la dite corporation
poavoirs. par l'acte ci-dessus cité, seront, aussitôt que le présent acte

sera devenu loi, étendus et appliqués pour le soutien, l'usage et
l'occupation réels de la dite corporation pour ce qui concerne
les établissements d'éducation et de charité qu'elle a déjà
formés ou qu'elle formera par la siite, comme pour ce qui con-
cerne la réforme des femmes repenties qui désirent abandonner
le vice.

Acte public. 2. Le présent acte sera réputé acte public.

CAP.

27-28 Y1CT.
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CAP. CL.

Acte pour incorporer "la Maison de Refuge des Dames
Protestantes de London."

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

qu'anc institution pour la réception des reambuIeSfemrnmes et des enfants en indigence a été récemment établie
dans la cité de London par les Darmes ci-dessous mentionnées.
et qu'elles ont demandé qu'il leur soit conféré des pouvoirs de
corporation ; et considérant qu'il est expédient d'accéder à leur
demande: i ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative d
Canada, décrète ce qui suit:

1. Mesdames Margaret Ann Cronyn, Catherine Hellinuth, corporation
Louisa Goodhue, Jane Hope, Elizabeth Scott, Margaret
McKenzie, Mary Stone, Jane Anderson, Phoebe Glass, Sarah
Glass, M. Frederica Strathy, Isabella Abbott, Hester Higginson
Emeline Leonard, et toutes autres personnes qui, en vertu des
dispositions du présent acte, deviendront membres de la dite
institution, seront et sont par le présent déclarées corps politique
et incorporé, de fait et de nom, sous le nom de " Maison de Non.
Refuge des Dames Protestantes de London," pour les fins men-
tionnées dans le préambule.

2. La dite corporation pourra, de temps à autre et en tout o oirs.
temps à l'avenir, acheter, acquérir, posséder et en jouir, et
pourra avoir, prendre et recevoir pour elle et ses successeurs limites.
pour son occupation réelle seulement, toutes terres, tènements
et héritages, et biens immobiliers en cette province, pourvu
qu'ils n'excèdent pas la valeur annuelle de cinq mille piastres,
et elle pourra les vendre, aliéner, et en disposer chaque fois
qu'elle le jugera à propos; et la corporation pourra, en outre, Surplus pour-
acquérir tous autres irnrneubles ou tout intérêt en iceux par ra êare venda,
donation, legs ou testament, pourvu qu'ils n'excèdent pas la
même valeur annuelle de cinq mille piastres; et pourra possé-
der ces biens ou tout intérêt en iceux pour une période de pas
plus de sept années, et ces biens ou aucune partie d'iceux ou
tout intérêt en iceux qui, dans le cours de cette période, n'au-
ront pas été aliénés ou dont il n'aura pas été disposé, retourne-
ront à la partie de laquelle ils ont été acquis, ses héritiers ot
autres représentants; et les produits des biens dont il aura été
disposé durant la dite période, pourront être placés en effets
publics de la province, actions de banques incorporées, hypo-
thèques ou autres garanties approuvées, pour Pusage de la cor-
poration, et elle aura dc plus le droit de nommer de temps à rrocureurs-
autre un ou des procureurs pour l'administration de ses affaires.

3. Et la dite corporation pourra, de temps à autre, tenir des &ssembles,
assemblées des membres de la dite corporation, lesquelles seront

convoquées
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convoquées de la manière, à l'époque et aux endroits indiqués
et prescrits par les règles et règlements de la dite corporation,
pour gérer les affaires de la corporation, et pourra à telle asse m-
blée élire comme.membres de la corporation les personnes que
la corporation ou la majorité des membres présents jugera con-

proviso: venable ; pourvu toujours, que nul acte fait à telle assemblée
Iuorum ià ces (le la corporation ne sera valide à moins que six membres au

assemblées. moins ne soient prusents, et que la majorité de ces membres y
donnent leur assentiment.

Pouvoir te 41. Et la majorité des nembres présents à aucune des assem-
faire des rè- blées de la corporation, tenues comme ci-dessus, pourra faire
glements. et passer des règles et règlements (non contraires aux lois de

cette province ni au présent acte) qu'elle jugera nécessaires ou
utiles, pour l'élection d'un comité de 'régie et généralement
pour la gouverne de la dite institution, et pourra de temps à
autre les abroger, révoquer, changer ou modifier, selon qu'il sera
jugé expédient.

Biens de 5. Le. biens Meubles et immeubles, ce. derniers ne devant
insttution p dépasser la valeur susdite la ite institution à l'époque

transférés à1
lacorporation. de la mise un force dut présent acte, ou alors tenus pour elle en

idéicomnis, deviendront la proriété de la corporaion créée

par le trésent, et les officiere et le corsité d régie dc la dite
institution continueront d'être les officiers et le comité de régie

Règlements ce la dite crpa u su'e ce qu'il en soit élu d'autres à
et officiers leur dvlaie confodnernent a rglerents de la dite corpo-
conithriut- pa. ration, et les r ofirIes et rcgleinents ce la dite institution seront et

continueront d'être les règles et rllem2nts ce la dite corpora-
ion Jusqu'à ce qu'ils soient modifiés ou révoqués.

lpport an- 6. La dite corporation fera au gouverneur et aux deux
nuel. chambres du parlement provincial, annuellement, un état con-

tenant les afrèires générales de la corporation, lequel rapport
sera présenté cla ' les premier vingt jours de chaque session
du dit parlement.

Acte public. 7. Le présent sera réputé acte public.

CAP. CLI.

Acte pour incorporer "Les Seurs du Précieux Sadeg

de St. Hyacinthe. [Sanctionné le 30 JAin, 1864.]

Prcambule. TTENDU qu'il existe depuis plusieurs années une con-
ea munauté religieuse, dans la paroisse de St. Hyacinthe,

dans le comté de St. yacinthe, en cette province, sous le nom
de "Sours du Précieux Sang" dont les membres ont pour but
de se livrer en commun aux Seuvres de piété, de miséricorde
et de charité ; et attendu que la dite communauté, par l'inter-
médiaire de la supérieure et autres officières ci-après nommées,
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a représenté à l législature, que l'incorporation de la dite
communauté assurerait et augmenterait les avantages qui en
résultent, et qu'elle a demandé à être incorporée conformément
aux règlements et dispositions ci-après mentionnés : à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit:

1. Mesdames Catherine Aurélie Caouette, supérieure de la Corporation
dite communauté, Marie Elisabeth Hamilton, assistante, constituée.
Euphrasie Caouette, maîtresse du noviciat, Sophie Raymond,
secrétaire, et Lucie Gendron, dépositaire, et telles autres per-
sonnes qui deviendront membres de la communauté et qui en
rempliront les fins, seront et sont, en vertu du présent acte,
constituées en corporation sous le nom de " Sours du Précieux Nom.
S an g," aux fins déclarées dans le préambule.

2. Trois membres de la dite corporation, la supérieure tou- Quorum de la
jours comprise et présidente de droit (et à son défaut, celle qui corporation.
en remplira les fonctions, conformément aux règles de la com-
munauté) en formeront le quormn ; et elle pourra faire et Règtements.
établir telles règles, ordres et règlements (non contraires au
présent acte, ni à aucun autre acte ou loi en force dans le pays)
par elle jugés utiles ou nécessaires pour la régie de la commu-
nauté, et dans Pintérêt des ouvres qu'elle a pour objet, ainsi
que pour la gestion et Padministration de toute propriété mo-
bilière et immobilière appartenant ou qui appartiendra à la
corporation.

3. La dite corporation pourra, de temps à autre, et en tout Biens-ronds.
temps à l'avenir, acheter, acquérir, posséder et en jouir, et
pourra avoir, prendre et recevoir po.r elle et ses successeurs
pour son occupation réelle seulement, toutes terres, tènements
et héritages et biens, mobiliers et immobiliers, en cette pro- Muontant
vince, pourvu qu'ils n'excèdent pas la valeur annuelle de cinq
mille piastres, et elle pourra les vendre, aliéner, et en disposer
chaque fois qu'elle le jugera à propos; et la corporation pourra, Et un autre
en outre, acquérir tous autres imrmeubles ou tout intérêt en montant pour
iceux, par donation, legs ou testament, pourvu qu'ils n'excè- t
dent pas la même valeur annuelle de cinq mille piastres, et
pourra posséder ces biens ou tout intérêt en iceux pour
une période de pas plus de sept années ; et ces biens,
ou aucune partie d'iceux, ou tout intérêt en iceux, qui, dans
le cours de cette période n'auront pas été aliénés, ou dont il
n'aura pas été disposé, retourneront à la partie de laquelle ils
ont été acquis, ses héritiers ou autres représentants ; et le pro- Emploi des
duit des biens dont il aura été disposé durant la dite période, produits.

pourront être placés en effets publics de la province, actions de
banques incorporées, hypothèques ou autres garanties ap-
prouvées, pour l'usage de la corporation.
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Les proulits 4. Tontes les propriétés que possédera, en aucun temps, la
des propri&es dite corporation, et les revents en provenant, seront joujours
seront affectés
aux fins e l employés et appropriés exclusivement à Paccomplissement des
corporation. euvres et fins sus-mentionnées de la susdite communauté, et

conformément à ses règles, ainsi qu'à la construction, réparation
et loyer des bâtisses nécessaires aux memes ouvres et fns,
tant pour l'avantage de la maison principale maintenant établie
à St. Hlvaeinthe, que pour les maisons succursales du même
institul, qui pourront être établies par la suite des temps, en
d'autres lieux de cette province et pour les mêmes fins.

Rapports au . La dite corporation fera au gouverneur et aux deux
gauverne- chambres du parlement provincial annuellement, un rapport

contenant un état général des affaires de la corporation, lequel
sera présenté dans les premiers quinze jours de chaqne session
du dit parlement.

Acte publie. 6. Le présent acte sera réputé un acte public.

CAP. CLII.

Acte pour incorporer l'Union Bethel des Marins, de
Montréal.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. ('1 ONSIDÉRANT que William Lunn, écuyer, le révérend
Epliraim B. Harper, le révérend James B. Bonar, le

révérend D. G. McVicar, et MM. James A. Mathewson, T.
James Claxton, Hector Munro, Benjamin Lyman, Charles
Alexander, John C. Becket, W. B. A. Davies, A. Walker et
autres, tous de la cité de Montréal, ont, par leur pétition repré-
scnté, qu'il n'existe pas dans la cité (le Montréal d'édifice
permanent pour l'avancement moral et religieux des marins
qui fréquentent le port de Montréal, et qu'un établissement de
cette nature exclusivement consacré à ces besoins, est un objet
extrêmement désirable, vu qu'il aurait 'effet d'éloigner cette
classe de personnes du sentier de la dissipation, et qpue clans le
but de fonder et maintenir une semblable institution, il est
nécessaire qu'une société soit incorporée à cette fin, avec tous
les pouvoirs nécessaires pour prélever des fonds au moyen de
sonscriptions ou donations et pour acquérir et posséder des
immeubles et autres propriétés, et qu'ils désirent se former en
corporation sous le nom de "l'Union Bethel des Marins," et
considérant qu'il est expédient d'accéder à leur demande à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrte ce qui suit

Incorporation. 1. Les dits William Lunn, écuyer, le révérend Ephraim B.
Harper, le révérend James B. Bonar, le révérend D. G. MeVicar,
et MM. James A. Matlewson, T. James Claxton, Hector
Munro, Benjamin Lyian, Charles Alexander, John C. Becket,

W.
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W. H. A. Davies, A. Walker, et toutes autres personnes,
donateurs ou souscripteurs a un nontant de pas moins de deux
piastres chacun, annuellement, ou qui en vertu du présent acte
pourront devenir donateurs ou souscripteurs pour la dite insti-
tution, seront et sont par le présent constitués corps politique
et corporation sous le nom de " l'Union Bethel des Marins," Nom et pou-
aux fins d'établir et de maintenir une institution pour les Voire-
marins en la dite cité de Montréal, et sous ce nom ils auront
succession perpétuelle et un sceau commun, ainsi que le
pouvoir de temps à autre de le changer, modifier et le renou-
veler, et pourront acquérir pour eux-mêmes et leurs succes-
seurs, en vertu de tout titre légal que ce soit, tous les immeubles Immeubles.
dont ils pourront avoir besoin pour leur usage et occupation
de fait comme telle Union Bethel des Marinis, n'excédant'pas
en valeur annuelle la somme de cinq mille piastres, et ils
pourront vendre et aliéner les immeubles qu'ils possèdent et en
acquérir d'autres à la place pour les fins du présent acte, et ils
pourront posséder d'autres immeubles, ou des intérêts en
iceux, par donation, legs ou testament, fait dans les six mois
avant le décès du donateur, ou testateur, et ils pourront léga- D'utres lm-
lement retenir ces immeubles pendant l'espace de pas plus de meuble pour-

sept années, mais ces im'reubles ou aucune partie d'iceux qui quis.
pourront, dans la période susdite, ne pas avoir été aliénés
retourneront à la partie de laquelle ils ont été acquis; ses
hérikers ou autres représentants, et les produits des immeubles Placement
qui auront été ainsi aliénés pendant la dite période seront des produits.
placés en effets publics de la province, actions de banques
incorporées, hypothèques ou autres effets approuvés, pour
Pusage de la dite corporation.

2. Tous les revenus de la dite corporation, de quelques Empioi. des
sources qu'ils puissent provenir, seront consacrés exclusivement revenus.
aux fins pour lesquelles la dite institution a été créée, et à
l'acquisition, amélioration et réparation des édifices et autres
immeubles nécessaires, mais à nulle autre fin.

3. La dite corporation aura le pouvoir de faire administrer officiers de la
ses aflàires par un aussi grand nombre de syndics et autres corporation.
officiers qu'elle jugera à propos, et sous les restrictions quant
à leur élection, leurs pouvoirs et leurs devoirs, qui pourront de
temps à autre être prescrits par règlement à cet égard.

4. La dite corporation aura le pouvoir de faire tous règle- Pouvoir de
ments non contraires à la loi, qu'elle pourra juger à propos faire des rù-
concernant l'élection des syndics, la gouverne, le maintien et glements.

la réglementation de la dite institution et de toutes les choses
s'y rattachant, les conditions auxquelles les souscripteurs et
donateurs pourront voter, et généralement pour l'administration
des affaires de la dite institution, et elle pourra amender, modifier ies
modifier ei révoquer ces règlements de temps à autre selon règlements.
qu'elle le jugera à propos, se conformant néanmoins toujours

41 aux
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aux formalités prescrites par les règlements à cet effet, et géné-
ralement elle exercera tous les pouvoirs collectifs nécessaires
pour atteindre les fins du présent acte.

apports. .5- La dite corporation sera tenue de faire au gouverneur
général et aux deux chambres du parlement provincial des
rapports annuels indiquant l'état général des affaires de la
corporation, lesquels rapports seront présentés dans les premiers
vingt jours de chaque session du dit parlement.

Acte public. 6. Le présent sera réputé acte public.

CAP. CLIII.

Acte pour incorporer la Société de "'Union St. Louis,
de la Côte St. Louis, paroisse de Montréal, comté
d'Hochelaga."

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]
P ambule. TTENDU qu'il existe depuis plusieurs années à la côte

Si. Louis, paroisse de Montréal, comté d'Hochelaga, une
association connue sous le nom de " l'Union St. Louis, de la
Côte St. Louis, paroisse de Montréal, Comté d'Hochelaga qui
a pour but d'aider et de secourir ceux qui en font partie, dans
le cas de maladie, et d'assurer de semblables secours et autres
avantages aux veuves et aux enfants des membres décédée; et
attendu que les membres de cette association ont demande par
requête qu'elle soit incorporée, et qu'il est juste d'accéder à leur
demande: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

Certaines per- 1. Jean-Baptiste Martineau, Adolphe Dagenais, Jean-Baptiste
sonnes incor- Lamoureux, AI plionse Martineau, Joseph Lalonde, George Ver-
poroes. mette, André Brazeau, Casimir Martineau, fils, Joseph Char-

bonneau, Dominique Masson, Ignace Boucher, Dominique
Dupré, fils, Michel Dubé, Michel Hémond, Jean-Marie Leclaire,
et telles autres personnes qui sont actuellement membres de la
dite institution ou qui pourront le devenir, en vertu des dispo-
sitions du présent acte, seront et sont par le présent constitués
corps politique et corporation, de fait et de nom, sous le nom

Nom de cor- de "l'Union St. Louis, de la Côte St. Louis, paroisse de Mont-
poration et réal, comté d'Hochelaga, pour aider et secourir ceux qui en
pouvoirsgn- font partie et assurer de semblables secours et autres avantages
raub aux veuves et aux enfants des membres décédés, et sous ce

lims. nom pourront, en tout temps à l'avenir, acheter, acquérir, pos-
séder, avoir, échanger, accepter et recevoir pour eux et leurs
successeurs, toutes terres, tènements et héritages, et toutes pro-
priétés foncières ou immeubles, sis et situés dans le Bas
Canada, nécessaires à l'usage et occupation actuelle de la dite
corporation, ne dépassant pas en valeur annuelle deux mille
piastres, et les hypothéquer, les vendre, les aliéner ou en dis-
poser et en acquérir d'autres à leur place pour les mêmes fins;

et
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et une majorité quelconque de la corporation, pour le temps La majorité
d'alors, aura plein pouvoir de faire et établir tels règles, statuts fera ses regle-
et règlements'qui ne devront pas d'ailleurs être contraires au ments.
présent acte, ni aux lois alors en force dans le Bas Canada,
selon qu'elle le jugera utile et nécessaire pour les intérêts et
l'administration des affaires de la dite corporation et pour l'ad-
mission des membres en icelle et de les changer et abroger
de temps à autre, en tout ou en partie, ainsi que ceux de la
dite association qui seront en force lors de la passation du
présent acte ; elle pourra aussi faire, exécuter et administrer, Autres pou-
et fera, exécutera et administrera toutes et chacune les autres voirs de la
affaires et choses ayant rapport à la dite corporation et à la majorité.
régie et administration d'icelle, en ce qui pourra être de son
ressort, eu égard néanmoins aux statuts, stipulations, disposi-
tions et règlements à être prescrits et établis à l'avenir.

2. Pourvu toujours que les revenus et profits provenant de Appropria-
toute espèce de propriétés mobilières appartenant à la dite cor- tion des re-

veu cer-poration, seront appropriés et employés exclusivement à l'usage t fis
de la dite corporation, à la construction et réparation des bâti- seulement.
ments nécessaires pour les fins de la corporation, et au paiement
des dépenses qui pourront être encourues légitimement pour les
objets qui ont rapport aux fins susdites.

3. Toute propriété foncière et mobilière quelconque, appar- Propriété de
tenant à la dite association, ou qui pourra à l'avenir être acquise lPasociationcqis dévolue ha la
par les membres d'icelle en telle qualité ou leur être donnée, corporation.
ne dépassant pas la valeur susdite, et toutes créances, récla-
mations et droits qu'ils peuvent avoir en cette qualité, seront et
sont par les présentes dévolus à la corporation constituée par le
présent acte, et la dite corporation sera chargée de toutes les
dettes et obligations de la dite association ; et les règles, statuts
et règlements qui sont-maintenant ou pourront être établis par
la suite pour la régie de la dite association, seront et continue-
ront d'être les règles, statuts et règlements de la dite corporation
jusqu'à ce qu'ils soient changés ou abrogés en la manière pres-
crite par le présent acte.

4. Les membres de la dite corporation pour le temps d'alors, La corporation
ou la majorité d'entre eux, auront le pouvoir de nommer tels nommera des
procureurs ou personnes préposés à l'administration des biens officiers, etc.
de la corporation, et tels officiers, administratetrs, délégués,
serviteurs ou servantes de la dite corporation, qui pourront être
requis pour la régie convenable des affaires d'icelle, et de leur
allouer, respectivement une rémunération raisonnable et con-
venable ; et tous les officiers ainsi nommés pourront exercer Leurs pou-
tels autres pouvoirs et autorité pour la gestion et la bonne voirs.
administration des affaires de la dite corporation, qui pourront
leur être conférés par les règles et règlements de la dite cor-
poration.

41*
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Rapports an- J. La dite corporation sera lenue de faire au gouverneur et
nuel h 'ta 1 aux deux chambres du parlement provincial, des rapports
isatur. annuels indiquant état général des affaires de la corporation,

lesquels dits rapports seront présentés dans les premiers vingt
jours de chaque session du dit Parlement.

Acte pubic. 6. Le présent acte sera censé ótre un acte public.

CAP. CLIV.

Acte pour incorporer li Société Typographique de
Québec.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. TTENDU qu'il existe depuis plusieurs années, clans la
jcité de Québec, une association connue sous le nom de

Société Typographique de Québec, dont le but est de venir au
secours de ses membres dans le cas de maladie et d'apporter
les mêmes secours et autres bénéfices aux veuves et enfants
des membres décédés,-ainsi que de propager la littérature
parmi ses membres ; et attendu que les membres de cette asso-
ciation ont demandé par requête qu'elle soit incorporée, et
qu'il est juste d'accéder à leur demande: à ces causes, Sa Ma-
jesté, par et de l'avis et <lu consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, decrète ce qui suit

Certainesper- . S. Marcotte, J. N. Duquel, Et. de Varennes, R. Lamon-
sonnes incor- tagne, E. Contant, P. C. Chatel, Ig. Fortier, Joseph Auger,

>rees George Cloutier, V. Motel, Jos. Vienno-Michaud, John Har-
wood, Jas. Cli flird, A. J. Jacquies, Elz. Nicolle, F. X. Malouin,
A. G. Lachaînce, P. Duinas, Napoléon Bureau, N. May-
rand, George P. llarwood, J. F. Tourasgeau, et telles autres
personnes qui -ont actuellement membres de la dite société
ou qui pourront le duvenir, en vertu des dispositions du pré-
sent acte, seront et sont par le présent constitués corps poli-

Nom de cor- tique et corporation, de fait et de nom, sous le nom de Société
poration et Typographiiqie de Québec, et sous ce non pouront en tout
pouvoirs ge- temps à Pavenir, acheter, acquérir, posséder, avoir, échanger,nêraux. accepter et recevoir pour eux et leurs successeurs, toutes terres,Immeubles l tònemnents et héritages et toutes propriétés foncières ou im-

meubles, sis et situés dans le Bas Canada, nécessaires à l'usage
et occupation actuelle de la dite corporation, les dites terres,
tènements, héritages et propriétés foncières ne devant pas
excéder la valeur ou rente annuelle de mille piastres, et les
hypothéquer, les vendre, les aliéner ou en disposer et en

La ma.joritë acquérir d'autres à leur place pour les mêmes fins; et une ma-
fera ses règle- jorité quelconque de la corporation, pour le temps d'alors, auraments. plein pouvoir et autorité de faire et établir tels règles, statuts

et règlements qui ne devront pas d'ailleurs être contraires au
present acte, ni aux lois alors en force dans le Bas Canada,
selon qu'elle le jugera utile et nécessaire pour les intérêts et
l'administration des affaires de la dite corporation et pour

l'admission



1864. Société Tpographiquc-Québec.

Padmission des membres en icelle; et de les changer et abroger
de temps à autre, en tout ou en partie, ainsi que ceux de la
dite association qui seront en force lors de la passation du pré-
sent acte ; elle pourra aussi faire, exécuter et administrer, et Autres pou.
fera, exécutera et administrera toutes et chacune les autres voirs de la

affaires et choses ayant rapport à la dite corporation et à la m
régie et administration d'icelle, en ce qui pourra être ce son
ressort, eu égard néanmoins aux statuts, stipulations, disposi-
tions et règlements à être prescrits et établis à l'avenir.

2. Pourvu toujours, que les revenus provenant de toute es- Appropriation
pèce de propriétés de la corporation, seront appropriés et em- des revenus
ployés exclusivement à l'entretien des membres de la dite cor- à certainesfins seule-
poration, à la coïst'ructioii d s bâtîinents nécessaires pour les ment.
fins de la corporation, et au paièment des dépenses qui pour-
ront être enCourues légil imcnent pour les objets qui ont rapport
aux fins susdites.

3. Toute propriété foncière et immobilière quelconque, Propriété de
appartenant àela dite association, ou qui pourra à l'avenir être l'association
acqtise lar les menbres d'icelle èn telle qualité ou leur être dorporato .
donnée, et toutes créanàes, réclamations et droits qu'ils peuvent
avoir en cette qualité, seront ét sont par les présentes dévolus
à la corporation constituée par le présent acte, et la dite corpo-
ration sera-chargée de tontes les dettes et obligations de la dite
association ; et les rèleÔ,c statuts et règlements qui sont main-
tenant ou pourront être établis par la suite pour la régie de la
dite association, seront et continueront d'être les règles, statuts
Ct règlements de la dite corporation jnsqu'à ce qu'ils soient
changés ou abiogés en la manière prescrite par le présent acte.

4. Les membres de la dite corporation pour le temps d'alors Lacorporation
ou la majorité d'entre eux, auront le pouvoir de nommer tels nommera des

procureurs ou personnes préposées à Padminisiraion des biens Officiers, etc.
de la corporation, et de tels officiers, administrateurs, délégués,
serviteurs ou servantes de la dite corporation, qui pourront être
requis pour la régie convenable des affaires d'icelle, et de leur
allouer respectivement une rémunération raisonnable et conve-
nable ; et tous les officiers ainsi nommés pourront exercer telS Leurspou-
autres pouvoirs et autorité pour la gestion et la bonne admi- voirs.
nistration des affaires (le la corporation, qui ponrront leur être
conférés par les rè ges et règlements de la dite corporation.

î. La dite corporation sera tenue de faire au gouverneur Rapport an-
général et aux deux chambres du parlement provincial, des nuel a la lé-
rapports annuels indiquant l'état général des affaires. de la ilature.
corporation, lesquels dits rapports seront présentés dans les
premiers vingt jours de chaque session du dit parlement.

6. L/>résvnt sera réputé acte public. Acte public.

C A P
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CAP. CLV.

Acte pour incorporer la Société de lUnion Saint-
Josephi d'Ottawva.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Preambule. TTENDU qu'il existe, depuis un ans, dans la cité
d'Ottawa, une association connue sous le nom de Société

de l'Union St. Joseph d'Ottawa, qui a pour but d'aider et de

secourir ceux qui en font partie, dans le cas (le maladie, et
d'assurer de semblables secours et autres avantages aux veuves
et aux enfants des membres décédés; et attendu que les

membres de cette association ont demandé, par requ'te, qu'elle
soit incorporée et qu'il est juste d'accéder à leur demande
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

Certaines per- 1. Cuthbert Bordeleau, Léonard Desmarais, Léon David,
sonnes incor- Onésime Barrette, Barnabé Desjardins, Alfred Dufour, Herrick
porées. Peltier, Toussaint Ménard, François Lauriol, Théophile Belle-

mare, J. Baptiste Aubin, et telles autres personnes qui sont
actuellement membres de la dite institution, ou qui pourront
le devenir, en vertu des dispositions du présent acte, seront et
sont par le présent constitués corps politique et corporation, de

Nom de cor- fait et de nom, sous le nom de I Société de l'Union St. Josepli
poration et d'Ottawa " dans le but d'aider et de secourir ses membres

nraux. dans le cas de maladie, et d'assurer de semblables secours et
autres avantages aux veuves et aux enfants des membres

Immeubles 1- décédés, et sous ce nom, pourront, en tout temps, à l'avenir,
mites. cete, acquérir, posséder, avoir, échanger, accepter et

recevoir, pour eux et leurs successeurs, toutes terres, tènements
et héritages, et toutes propriétés foncières on immeubles sis et
situés dans le Haut Canada, nécessaires à l'usage et occupation
actuelle de la dite corporation, n'excédant pas la valeur
annuelle de deux mille piastres, et les hypothéquer, les vendre,
les aliéner ou en disposer, et en acquérir d'autres à leur place

La maorité pour les mêmes fins ; et une majorité quelconque de la corpo-
fera ses règle- ration, pour le temps d'alors, aura plein pouvoir et autorité de
ments. faire et établir tels règles, statuts et règlenents qui ne devront

pas, d'ailleurs, être contraires au présent acte, ni aux lois alors
en force dans le Haut Canada, selon qu'elle le jugera utile et

nécessaire pour les intérôts et l'administration (les affaires de
la dite corporation et pour l'admission des membres en icelle,
et de les changer et abroger, de temps à autre, en tout ou en

partie, ainsi que ceux de la dite association qui seront en force

Autres pou- lors de la passation du présent acte; elle pourra aussi faire,
voirs de la ma- exécuter et administrer, et fera, exécutera et administrera
jorité. toutes et chacune les autres affaires, et choses ayant rapport à

la dite corporation et à la régie et administration d'icelle, en
ce qui pourra être de son ressort, en égard néanmoins aux
statuts, stipulations, dispositions et règlements à être prescrits
et établis à l'avenir.

0' v) eZVVr
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2. Pourvu toujours que ls rentes revenus et profits prove- Appropriation
nant de toute espèce de propriétés mobilières appartenant à la des revenus
dite corporation, seront appropriés et employés exclusivement fins seule-
à 'usage de la dite corporation, à la construction et réparation ment.
des bâtiments nécessaires pour les fins de la corporation, et au
paiement des dépenses qui pourront être encourues légiti-
mement pour les objets qui ont rapport aux fins susdites.

3. Toute propriété foncière et immobilière quelconque, Propriété de
appartenant à la dite association, ou qui pourra, à l'avenir, l'association1 1 dévoluebA a
être acquise par les membres d'icelle en telle qualité ou leur corporation.
être donnée, n'excédant pas la valeur susdite, et toutes cré-
ances, réclamations et droits qu'ils peuvent avoir en cette
qualité, seront et sont, par les présentes, dévolus à la corpo-
ration constituée par le présent acte, et la dite corporation sera
chargée de toutes les dettes et obligations de la dite associa-
tion; et les régie, statuts et règlements qui sont maintenant
ou pourront être établis par la suite pour la règie de la dite
association, seront et continueront d'être les règles, statuts et
règlements de la dite corporation jusqu'à ce qu'ils soient changés
ou abrogés en la manière prescrite par le présent acte.

4. Les membres de la dite corporation, pour le temps d'alors, La corporation
ou la majorité d'entre eux, auront le pouvoir de nommer tels nommera des
procureurs ou personnes préposées à l'administration des biens omfiiers, etc.
de la corporation, et tels officiers, administrateurs, délégués,
serviteurs ou servantes de la dite corporation, qui pourront être
requis pour la régie convenable des affaires d'icelle, et de leur
allouer respectiveinent une rémunération raisonnable et conve-
nable, et tous les officiers ainsi nommés pourront exercer tels Leurs pou-
autres pouvoirs et autorité pour la gestion et la bonne adminis- poirs.
tration des affaires de la corporation, qui pourront leur être
conférés par les règles et règlements de la dite corporation.

J. La dite corporation sera tenue de faire au gouverneur Rapport an-
général et aux deux chambres du parlement provincial, des nuel à la id
rapport annuels indiquant l'état général des affaires de la gislature.
corporation, lesquels dits rapports seront présentés dans les
premiers vingt jours de chaque session du dit parlement.

6. Le présent sera censé être un acte public. Acte publie.

C A P. C L VI.

Acte pour incorporer la Société de l'union St.
Jacques de Montréal."

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

A TTENDU qu'il existe depuis plusieurs années dans la Prtambule.
cité de Montréal, une association connue sous le nom de

l'Union St. Jacques de Montréal," qui a pour but d'aider et
de secourir ceux qui en font partie, dans le cas de maladie, et

d'assurer
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d'assurer de semblables secours et autres avantages aux veuves
et aux enfants des membres décédés; et attendu que les
membres de cette association ont demandé par requête qu'elle
soit incorporée, et qu'il est juste d'accéder à leur demande : à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

Certaines per- 1. Alexis Dubord, Augustin Labelle, Théodore Giroux,sonnes oor- Hercule Giroux, Magloire Pauzé, Louis Chabot, Edouardporées. Baulloin, Joseph LeBlanc, François Vermette, Léon Hurteau,
Pierre Contant et M. Pelletier, et telles autres personnes qui
sont actuellement membres de la dite institution ou qui pour-
ront le devenir, en vertu des dispositions du présent acte,
seront et sont par le présent constitués corps politique et corpo-

Nom de cor- ration, de fait et de nom, sous le nom de l'Union St. Jacquesporation et de Montréal" dans le but d'aider et de secourir ceux qui en
néraux. font partie, dans les cas de maladie, et d'assurer de sem-

blables secours et autres avantagcs aux veuves et aux enfants
Immeubles des membres décédés, et sous ce nom, pourront en tout temps
limités. à l'avenir, acheter, acquérir, posséder, avoir, échanger, accep-

ter et recevoir pour eux et leurs successeurs, toutes terres, tène-
ments et héritages et toutes propriétés foncières ou immeubles,
sis et situés dans le Bas Canada, nécessaires à l'usage et occu-
pation actuelle de la dite corporation, les dites terres, tène-
ments, héritages, propriétés foncières on immeubles ne devant
pas dépasser la valeur annuelle de deux mille piastres; et les
hypothéquer, les vendre, les aliéner ou en disposer et en acqué-

La majorité rir d'autres à leur place pour les mêmes fins; et une majorité
fera ses règle- quelconque de la corporation, pour le temps d'alors, aura pleinments. pouvoir de faire et établir tels règles, statuts et règlements qui

ne devront pas d'ailleurs être contraires au présent acte, ni aux
lois alors en force dans le Bas Canada, selon qu'elle le jugera
utile et nécessaire pour les intérêts et l'administration des
affaires de la dite corporation et pour l'admission des membres
en icelle ; et de les changer et abroger de temps à autre, en
tout ou en partie, ainsi que ceux de la dite association qui

Autres pou- sero±.t en force lors de la passation du présent acte ; elle pourra
voirs de la aussi faire, exécuter et administrer, et fera, exécutera et admi-
majorité. nistrera toutes et chacune les autres affaires et choses ayant

rapport à la dite corporation et à la régie et administration
d'icelle, en ce qui pourra être de son ressort, eu égard néanmoins
aux statuts, stipulations, dispositions et règlements à être pros-
crits et établis à lavenir.

Appropriation 2. Pourvu toujours que les revenus et profit. provenant dc
des revenus de toute espèce de propriétés appartenant à la dite corporation.
a certaines
fins seule-cfln sele- seront appropriés et cmptoyés exclusivement à l'usage de la
ment. dite corporation, à la construction et réparation des bâtiments

nécessaires pour les fins de la corporation, et anu paiement des
dépenses qui pourront être encourues légitimement pour les
objets qui ont rapport aux fins susdites.
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3. Toute propriété foncière et mobilière quelconque, appar- Propriété de
tenant à la dite association, ou qui pourra à l'avenir être l'association
acquise par les membres d'icelle en telle qualité ou leur être coro raIon.
donn&c, la dite propriété foncière ne devant pas dépasser la
valeur susdite, et toutes créances, réclamations et droits qu'ils
peuvent avoir en cette qualité, seront et sont par les présentes
dévolus à la corporation constituée par le présent acte, et la
dite corporation sera chargée de toutes les dettes et obligations
de la dite association; et les règles, statuts et règlements
qui sont maintenant ou pourront être établis par la suite
pour la régie de la dite association, seront et continueront
d'être les règles, statuts et règlements de la dite corporation
jusqu'à ce qu'ils soient changés ou abrogés en la manière
prescrite par le présent acte.

4. Les membres cie la dite corporation pour le temps Palors, La corpoation
ou la majorité d'entre eux auront le pouvoir de nommer tels nommera deâ
procureurs ou personnes préposées à l'administration des biens
de la corporation, et tels officiers, administrateurs, délégués,
serviteurs ou servantes de la dite corporation, qui pourront être
requis pour la régie convenable des affaires d'icelle, et de leur
allouer respectivement une rémunération raisonnable et conve-
nable; et tous les officiers ainsi nommés pourront exercer tels Leurs pou-
autres pouvoirs et autorité pour la gestion et la bonne adminis-
tration des affiaires de la dite corporation, qui pourront leur
être conférés par les règles et règlements de la dite corpora-
tion.

5. La dite corporation sera tenue de faire au gouverneur, lapport&n-
et aux deux chambres du parlement provincial, des rapports nuel h la lé-
annuels indiquant l'état général des affaires de la corporation, gislature.
lesquels dits rapports seront présentés dans les premiers vingt
jours de chaque session du dit parlement.

6. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. CL.VII.

Acte pour autoriser le Lord E£vêqiie dle Montréal, du
consentement dti.tulaire et des margouilliers e
l'Eglise de la Trinité, M1ýo.ntré-al, à faire un ou -des
emprunts sur la garantie de certains biens ecclésias-
tiques aux fin8 d'achever n'Eglise de la Trinité.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.

C ONSIDERANT que le révérend Charles Bancroft, docteur Préambule.
en théologie, titulaire de l'église de la Trinité, Montréal,

Andrew W. Mety et Charles Garth, gentilshommes, mar-
guilliers de la dite église, ont, par leur pétition à la législature,
représenté que dl'éise actuellement occupée par la congrégation

de

1864. Cap. 156, 157.
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de l'Eglise de la Trinité, Montréal, n'est pas suffisamment
grande pour les besoins de la congrégation de la dite église, et
que le Lord Evêque de Montréal a acquis et acheté un eertain
lot de terre ci-dessous mentionné et décrit comme emplacement
pour construire une nouvelle église devant être appelée " Eglise
de la Trinité," et que cette nouvelle église y a été en partie
construite, mais ne peut être achevée faute de fonds ; et quetes
pétitionnaires ont demandé l'autorisation de. faire un ou des
emprunts aux fins d'achever la dite église sur la garantie du lot
de terre ci-dessus mentionné, ainsi que de l'église et des
édifices dessus érigés ; et qu'il est expédient d'accéder à leur
demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

Pouvoir d'em- 1. Il sera loisible au Lord Evêque de Montréal, pour le
prunter temps, du consentement da révérend Charles Bancroft ou de
£6,000 sur la
garantie d'un son ou de ses successeurs en office, en qualité de titulaire de
certain lot de l'église de la Trinité, Montréal, guilliers de la dite
terre, église, église, pour le temps d'cîrîprunter une somme ou des sommes.n'excédant p en totalité s iml1e louis courant, les parties

qui voudront bien leur prdter cette somme, au taux d'intérêt
et aux ternies et conditions dont il pourra être convenu, aux
fins d'achever la dite église de la Trinité, et dans le but de
gDcarantir la somme ainsi eniprunée, d'hypothéquer, avec le
consentement ci-dessus mentionné, le lot de terre ci-dessous
décrit, avec elélise et les autres édifices dessus érigés tous
lesquels sont actuellerent placés sous le contrôle du dit Lord
Evêque et son et ses successeurs n office, c'est--savoir : un
certain lot de terre sis et situé dans le quartier St. Louis, sur
la rue St. Denis, en la cité de Montréal, et borné en front par
la rue St. Denis, n arrière par une lisière de terrain apparte-
nant à Louis Boyer, au nord-ouest on partie par la propriété
appartenant au nommé Jean-Baptiste Dcubu, et on partie par le
dit Louis Boyer, et au sud-est en partie par le carré Viger, et en
partie par la rue Dubord, et contenant tout le terrain pouvant

Pouvoirs des se trouver dans les limites sus-mentionnées ; et à défaut de
créanciers a paiement régulier d'aucune somme pour la garantie de laquelle
paiement. le lot de terre et les édifices susdits auront été hypothéqués, les

dits lots de terre, église et édifices pourront être saisis-exécutés,
pour l'acquittement de tout jugement obtenu pour telle somme,
vendus par le shérif, et adjugés et appartiendront à l'adjudi-
cataire qui pourra en disposer comme de tous autres immeubles
saisis et vendus à la suite d'une exécution, bien que la dite
église et dépendances puissent avoir été réservées, consacrées
et employées comme lieu de culte public,---nonobstant toute
loi, usage ou coutume à ce contraire.

Acte public. 2. Le présent sera réputé acte public.

CAP.



Terrain d'Ecole-KingsC..on.

CAP. CLVIII.

Acte pour ttoriser le Lord Evêque du Diocèse d'On-
tario et le Recteur de Kingston à disposer du terrain
d'école de la rue de la Reine, dans la Cité de
Kin gston.

[Sanctiorme le 30 Juin, 1864.]

TTENDU( que par un acle en date du vingt-quatrième jourA de juillet, en P'anée de Notre Seigneur mil huit cent
cinquante-quatre, le révérend William M. Hecmer depuis
décédé, a transporté enfee simple un certain terrain situé sur
la rue de la Reine, dans la cité de Kingston, plus particu-
lièremient décrit au dit acte et connu sous le notm de Terrain
d'Ecole de la rue de la Reine, au irès-révércnd John Strachan,
lord évêque du diocèse de Toronto, (dans les limites duquel
diocèse le lerrain était situé lors de la passation de l'acte), et
au vénérable George O'Kili Stuart, archidiacre et recteur de
Kingston, en fidéiconimis, pour une école paroissiale dépendant
de l'église St. George, dans la dite cité, qui serait établie et
maintenue à perpétwité conformément aux usages, à la dseipline
et à la doctrine de léglise-unie d'Angleterre et d'Irlande ; et
attendu que l'édifice construit pour cet objet, sur le dit terrain
a été détruit par un incendie, qu'on juge à propos <'en construire
un autre, et que le lord évêque du diocèse d'Ontario et le recteur
de Kingston désirent disposer du dit terrain, et avec les deniers
provenant de la vente, bâtir sur le terrain adjacent à la catlhé-
drale, lequel est le plus avantageusement situé, un édifice qui
réponde aux fins exprimées au dit acte ; et attendu qu'il s'est
élevé des doutes sur la question de savoir si le dit terrain peut
être vendu en vertu de l'acte du parlement de cette province,
passé dans la vingt-cinquième année du règne de Sa Majesté,
intitulé : Acte pour incorporr le Synode du .Diocèse d'Untario:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de lassemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

. Le lord évêque du diocèse d'Ontario pourra vendre avec
le consentement du recteur de Kingston, à qui que ce soit, vendre le ter-
en tout ou en partie, le dit terrain qui peut être décrit comme Tain.etpasser
suit : commençant à la limite nord de la rue G rave (maintenant lessactes de
de la Reine) où il a été planté une borne à -l'angle sud-est du Vente, etc.
lot numéro trente et à l'angle sud-ouest du dit terrain, et à la
distance de trois chaînes, un chaînon et six-dixièmes de chaînon
de là limite entre les lots numéros trois cent soixante-e ,t-dix-
sept et trois cent soixante-et-dix-huit dans la dite cité ; de là,
vers le nord on s la limite entre le dit lot numéro trente
etle dit terrain, deux chaînes, quatre-vingt-neufcharnons et neuf-
dix ièmes de chaînon plus au moins à la rue Cobornel; de là, vers
l'est, en suivant la limite sud de la dite rue Coborne, soixante
pieds ; de là, vers le sud, parallèlement à la première ligne, deux
chaînes, quatre-ving:-neuf chaînons et huit-dixièmes de chaînon

plus
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plus au moins à la limite nord <le la rue Grave (maintenant de
la Reine), et de là, en la suivant, soixante pieds plus ou moins
jusqu'au point de- départ ; u prix qu'ils croiront le plus avanta-
geux et aux termes de naiement dont il sera convenu ; et ils
pourront passer tous actes nécessaires de vente en fee simple
qu'ils aviseront, et pourront recevoir et prendre une hypothèque
pour la garantic de la balance du prix de vente, s'il est néces-

Emploi du saire ; le prix de vente sera dûment appliqué et consacré par le
prix de vente. lord évêque du diocèse d'Ontario et le recteur de Kingston à la

construction d'un édifice convenable pour une école de paroisse,
conformément au fidéicommis exprimé au dit acte, sur le
terrain adjacent et appartenant à la cathédrale St. George dans
la dite cité.

Emploi légi- 2. Aucune personne faisant, un paiement aux dits lord
tune, etc. éveque et recteur et en obtenant un reçu, ne sera tenue de

veiller àL l'emploi légitime de cet argent.

Acte publie. 3. Cet acte sera réputé acte public.

CAP. CLIX

Acte pour autoriser le bénéficier et les syndics de
l'église Saint James, dans le village de Carleton
Place, à louer certaines minières qui se trouvent sur
des terrains appartenant à la dite église.

[ Sanc!onné le 30 Juin, 1864.]
P'réambule. ATTENDU que le bénéficier et les syndics de l'église Saint

Aj. James, dans le village de Carleton Place, comté <le
Lanark, ont représenté, par pétition, que le lot numéro cieux
de la septième concession du township de Ramsay, dans le dit
comté, a été concédé, le seizième jour de juillet, mil huit cent
cinquante-six, au bénéficier et aux syndics alors en exercice
de la dite église et à leurs successeurs, à titre de fidéicommis,
au profit du bénéficier de la dite église, tenant sa licence, pour
cette mission, clu lord évêque anglican du diocèse ; que
certaines mines et minières ont été découvertes dans le dit lot
de terre, et que les dits bénéficier et syndics désirent affermer
icelui pour un nombre d'années limité, et recevoir, pour prix
de cet alfermage, une certaine somme d'argent au lieu <le rente
ou de régale (royalty), laquelle somme serait placée en quelque
bonne garantie qu'eux et leurs successeurs possèderaient en
fidéicommis pour l'objet susdit ; et attendu qu'il ne peut être
fait aujourd'hui de bail satisfaisant du dit lot ; et attendu que
les dits bénéficier et syndics d'église ont demandé qu'il fût
passé un acte aux fins susdites, et qu'il est expédient de leur
accorder leur demande : à ces causes Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit

1urra j. Le bénéficier et les syndics en exercice (le la dite églisc
louer pour 60 pourront donner à bail, cr totalité m en partir, les dits terrains,
années. appartenant
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ap)arlenant a la dite église ci mission, dans le dit lownsluip de
Ramsay, ainsi que les mines, veines minérales, minerais et
métaux qui s'y trouvent, le droit de passage et tous autres
droits nécessaires sur ces terrains, à toutes pesurines ou asso-
ciations incorporées et politiques, pour tel nombre préfix
d'années, n'excédant point soixante années, qu'ils pourront
trouver bon ; et ils pourront stipuler et recevoir, pour cet affer-
mage, telle somme ou telles sommes déterminées, en un ou en
plusieurs termes, comme on en conviendra, à la réserve
néanmoins des droits de la couronne.

2 Les deniers provenant de cet aflermage ou de ces affer- Placements du
mages devront être placés par les dits bénéficier et syndics produit du
d'église, n telles garanties qu'ils pourront approuver, et ces bail.
deniers, ainsi que les rentes, fruits et profits d'iceux, seront
possédés, à titre de fidéicommis, par les dits bénéficier et
syndics et leurs successeurs, au profit du bénéficier de la dite
église ; et aucune personne qui paiera une somme quelconque
aux dits bénéficier et syndics, par forme de rente ou de régale
(royalty) en vertu d'un bail donné ou fait d'après le présent
acte, ou autrement, ne sera tenue de veiller à l'emploi légitime
de cet argent.

3. Le présent acte sera réputé public. Acte publi

CAP. CLX.

Acte pour permettre aux syndics de la congrégation
de l'église presbytérienne du Canada, en rapport
avec l'église d'Ecosse, dans le township d'Elgin, de
transporter certaines propriétés immobilières.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

ç ONSIDERANT que John Elder, Thomas Helm et John Prdambule.
Gillis, le jeune, syndics dûment nommés de la congrégation

de l'église presbytérienne du Canada, en rapport avec l'église
d'Ecosse, dans le township d'Elgin, comté de Huntingdon, ont
par leur pétition à la législature représenté que la dite congré-gation est d'opinion, en vue de ses intérêts, et de la paix et dubien-être de la dite congrégation, qu'il serait avantageux que
certains immeubles situés dans le township d'Elgin, cointé de
Huntingdon, transférés aux dits syndics pour lusage de la dite
congregation, fussent transportés au presbytère de Montréal,église presbytérienne du Canada, en rapport avec l'église
d'Ecosse, ou à des syndics qui seront nommés par ce corps, et
qu'ils ont demandé qu'un acte soit passé à l'effet de leur con-
férer les pouvoirs nécessaires pour donner suite au désir
exprimé par la dite. congrégation à cet effet ; et considérant
qu'il est expédient d'accéder à leur demande: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

législatif
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législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

Transport des 1. Les syndics actuels de la congrégation de l'église presby-
propri6tés de térienne du Canada, en rapport avec l'église d'Ecosse, dans le
au conseil township d'Elgin, comté de Huntingdon, ou leurs successeurs
presbytérien cu charge, pourront, du consentement de la majorité des
de Montréal, membres du sexe masculin de la congrégation, présents à une

assemblée des membres de la congrégatio séamncv
quée pour cet objet (les délibérations à telle assemblée pour
Poctroi de ce consentement, étant citées dans l'acte de transport
ci-dessous mentionné) céder et transporter à des syndics qui
seront dûment nommés par le presbytère de Montréal de l'église
presbytérienne du Canada, en rappork avec l'église d'Ecosse, et
leurs successeurs qui serontnommésen la manière prescrite dans
-el acte, le lot de terre et les propriétés situés dans le township
d'Elgin, comté de Huntingdon, appartenant à la dite congréga-
tion, et spécialement décrits dans deux actes sous seing privé
transportant le dit lot de terre aux dits syndics, et exécutés
respectivement le vingtième jour de janvier, mil huit cent
cinquante-huit et le deux février mil huit cent cinquante-neuf,
pour être possédés, avec les édifices et dépendances dessus
construits, par les dits syndies et leurs successeurs pour
toujours, en fidéicommis pour l'usage et bénéfice de la dite
congrégation.

Acte public. 2. Le présent sera réputé acte public.

CA P. CL XI.

Acte pour pourvoir à la nomination de successeurs aux
syndics des propriétés de l'église et presbytère de la
rue St.-Gabriel, à Montréal, et pour régler les con-
testations pendantes au sujet de ces propriétés.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule. ONSIDERANT que par acte fait et passé par-devant Mtre.
Citation. Joseph Papineau, et son confrère, notaires, le deux avril

mil sept cent quatre-vingt-douze, Dame Marie Anne Lecompte
Dupré, veuve de Hertel, et autres, vendirent à Adam Scott,
William Stuart, Duncan Fisher et autres, citoyens de Montréal,
membres de la congrégation presbytérienne alors établie en la
die cité et ses environs, à ce acceptant pour la gloire de Dieu
et le service divin de la dite congrégation presbytérienne, et
leurs successeurs, conformément à l'usage de l'église d'Ecosse,
tel qu'établi par la loi en Ecosse, un morceau de terre décrit
au dit acte, étant un emplacement sur la rue alors appelée St.
Philippe, actuellement rue St. Gabriel, consistant en tout le
terrain y contenu, appartenant aux vendeurs en vertu de leurs
anciens titres, borné en front par la dite rue, en arrière par les
révérends Pères Jésuites, actuellement occupé par le palais de

justice :
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justice; d'un autre côté par Dame veuve Beaubien, aujourd'hui
Hugh Taylor, et de lautre côté par les remparts de la cité,
aujourd'hui le Champ-de-Mars, sur lequel, au moyen de sous-
criptions et contributions volontaires, un édifice a été ensuite
érigé, qui a continué à servir de lieu destiné au culte divin, et
a été communément désigné sous le nom de l'église de la rue
St. Gabriel

Et considérant que le quatre avril mil huit cent quatre, les
souscripteurs, propriétaires de la dite église, ont passé certains
statuts et règlements pour sa gouverne, et ont, enr'autres
choses, décrété que nul propriétaire ne devait, sous aucun
prétexte que ce soit, voler en faveur d'un ministre qui ne serait
pas une personne régulièrement élevée au ministère et ayant
obtenu sa licence d'un conseil presbytérien des possessions
britanniques, professant la croyance et adhérant aux lois, au
gouvernement et au culte particulier de l'église établie d'Ecosse,
ainsi dénommée et réputée telle, et étant aussi sujet-né de Sa
Majesté;

Et considérant que feu le révérend James Sommerville,
ministre de la dite église, par son testament et acte de dernières
volontés, passé le premier jour de septembre mil huit cent
trente-quatre, a légué mille louis courant, en fidéicommis, pour
être appliqués et dépensés, aussitôt que faire se pourrait, et en
autant que la somme le permettrait, à faire l'acquisition d'un
terrain et y ériger et construire un presbytère convenable pour
l'usage du ministre de la dite église de la rue St. Gabriel et ses
successeurs en office, avec instructions aux fidéicommissaires
d'exécuter et consentir toui acte ou titre nécessaire pour garantir
le plus amplement possible la possession des dits lots de terre
et presbytère au ministre de la dite église et ses successeurs en
office, lesquels devaient appartenir au ministre de la dite église
pour le temps, ou à la corporation de la dite église, au cas où
telle corporation serait fondée, pour l'usage exclusif du dit
ministre et de ses successeurs en office, quelle que pût être la
manière la plus sure d'en garantir la possession;

Et considérant que pour donner suite au fidéicommis ainsi
exprimé dans le dit testament et acte de dernières volontés,
certains lois de terre ont été acquis, consistant, premièrement:
en trois emplacements formant ensemble une figure irrégulière
sur le côté sud-est de la rue Sherbrooke, Montréal, contenant
cent pieds de largeur, en front et en arrière, sur cent quarante-
et-un pieds et demi sur la ligne nord-est en profondeur, et cent
huit pieds et demi de profondeur sur la ligne sud-ouest; bornés
en front par la rue Sherbrooke; en arrière, par la propriété du
général Evans ou ses représentants; sur le côté nord-est, par la
rue St. Charles Borromée ; et sur le côté sud-ouest, par le lot en
premier lieu ci-dessous décrit, le tout mesure anglaise, tel
qu'acquis par acte du général Evans, passé par-devant Mire.
H. Griffin et son confrère, notaires, le vingt-et-un mars mil huit

cent
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cent quarante ; aussi un autre lot de terre, contigu au précédent
sur la dite rue Sherbrooke, contenant trente-huit pieds, en front
et en arrière, et cent un pieds en profondeur, mesure anglaise,
tel qu'acquis du dit général Evans par acte passé par-devant
Gibb et son confrère, notaires, le dix décembre mil huit cent
quarante,-et qu'au moyen des fonds ainsi légués et des intérêts
en provenant, ainsi que de certaines contributions volontaires,
un presbytère y a été érigé, faisant front à la rue Sherbrooke, en
la dite cité de Montréal, lesquels, conjointement avec la gestion
et le contrôle d'iceux, ont été transférés à des syndics nommés
par les propriétaires de bancs de la dite église de la rue St.
Gabriel, et dont Walter Peddie est le seul survivant;

Et considérant qu'à des assemblées de la congrégation de la
dite église, tenues le vingt-huit août et le deux septembre mil
huit cent quarante-quatre, la majorité a ratifié la conduite de
la minorité du synode en rapport avec 'église établie d'Ecosse,
et a décidé d'adhérer à sa protestation et de la suivre dans la
voie qu'elle avait prise, et a par là virtuellement déterminé
d'annuler tous les statuts et règlements incompatibles avec sa
dite résolution, et qu'elle a aussi donné sa sanction aux prin-
cipes de l'église presbytérienne du Canada;

Et considérant que le trente juin mil huit cent quarante-cinq,
la majorité des souscripteurs, propriétaires de la dite église, a
passé une série de nouveaux statuts et règlements, par lesquels
il est, entr'autres choses, déclaré que le pouvoir des propriétaires
ce bancs devait être interprété et limité d'après les lois et
règlements de l'église presbytérienne du Canada, et que depuis
la dite année mil huit cent quarante-quatre, deux organisations
distinctes des presbytériens réguliers ont existé en cette pro-
vince,-.chacune prétendant aux dites propriétés : l'une étant
l'église presbytérienne du Canada en rapport avec l'église
d'Ecosse; l'autre la dite église presbytérienne du Canada,
depuis admise dans l'organisation dénommée l'église presby-
térienne du Canada, à la dernière desquelles la majorité de la
congrégation de la dite église de la rue St. Gabriel a adhéré,
adoptant les nouveaux statuts et règlements isusdits,-et qu'il a
surgi de nombreuses contestations sur la question de savoir
laquelle des dites organisations a droit à ces propriétés, et que
les parties ont convenu de compromettre et arranger les diffé-
rends qui existent entre elles, aux termes et d'après la teneur
du présent acte, dont la passation est demandée par les deux,
dans le but de ratifier et légaliser le compromis et Parrange-

.ent susdit: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

Propriétés 1. La propriété susdite, y compris celle achetée par acte
transférées passé le deux avril mil sept cent quatre-vingt-douze, ainsi que
a fidm- les édifices sus érigés, avec toutes ses appartenances et dépen-
missaires de.,l
1'église de la dances, ainsi que le terrain acquis pour le presbytère par les

actes
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actes du vingt-et-un mars et du dix décembre mil huit cent rue ç. Ga-

quarante, les édifices dessus construits, les revenus, frits et profits
en provenant, échus et à échoir, et toutes ses appartenances et
dépendances, sont déclarés appartenir à la dite église presbyté-
rienne du Canada en rapport avc l'église d'Ecosse, et sont par
le présent transférés à Valter Peddie, Thomas Paton, Alexander
Norris, Archibald Fergu son, Joseph Moore Ross, James
MeDougall, William Darling, Robert Esdale, Alexander Mit-
chel, John Kingan et Robert Muir, lesquels, avec leurs succes-
seurs en office, sont constitués corps politique et incorporé sous
le nom de C Les syndics de l'église St. G avec pouvoir
d'intenter et maintenir toutes actions et exercer tous reconrs
nécessaires pour le recouvrement, protection, gestion et adrni-
nistration dle ces biens; pourvu toujours, que l'édifice servant Frise:
actuellement à l'église de la rue St. Gabriel, formant partie des quant aux Oa-
dites propriétés, pourra être retenu par les occupants actuels
jusqu'au premier novembre mil huit cent soixante-ct-cinq, on
jusqu'à telle époque plus avancée à laquelle ils auront fourni
un autre lieu de culte, mais pas plus longtemps, et après
laquelle date ils seront obligés de l'abandonner, et nul autre
que la dite corporation des syndics de l'église Si. Gabriel n'aura
à l'avenir le drioit de l'occuper ou possédier.

2. La corporation aura le pouvoir d'a--cquérir, à tout titre Pouvoir d'ac-
légal, et de posséder des biens mobiliers et immiobilier, y quiérir des
compris les propriétés qui lui sont par' le pr~ésent ltasféré ues St.
Jusqu'à concurrence de la valeur annuelle de six mille piastres,
pour les besoins de l'église et Congrégation, avec plein pouvoir
de les hypothéquer pour l'emprLqt du deniers ou autres obliga-
tions encouirles pour les besoins de la dite église : aussi dc le [t de les
vendre, aliéer et transportver et e ! acquérir d'autres à la pilae, vOOCrI.

avec le mdme pouvoir sur et à l'égard be telles autres ois,
les acquéreurs tenant d'elle n'étant en aucun cas tenus de
veiller à l'emploi du prix d'achtat ; pourvu. que les imelierovi-.o: mon-
obtenus par legs, donation ou achat, en sus de ceux lui ant rpstara

ront être nécessaires pour l'usage et l'occupation vde 1imité.

le'élise et presbytère, seront vendus dcans les sept années ie
leur acquisition, -et les produits en provenant seront placés en
effets publics ou particuliers au profit de la dite église.

v. La corporation aura le pouvoir de louer e presbytè,
avec le terrain en dépendant, ou toute autre propritécés porra loer

à cet efet ou y ajontée, appliquant les revenus nets en d)"'v- le

nant, après paiement de la dette ci-dessous mentionnée, aux
objets prescrits dans le dit testaeent et acte de dernières volon-
tés, sauf les Cas, où ils seront dépensés en réparations, amélio-
rations ou additions à la propriété.

4. La dite corporation aura le pouvoir de louer les bancs, Location des
percevoir les loyers, et avec les autres revenus et deniers qui bancsp etrv et

nantaprè paieent e ladetteci-dssouamentonné,dau

pourront venir en ses mains pour cet objet, garder et maintenir

les édifices en bon ordre pour le service divin, et en retirer des ministres, etc.

42 revenus
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revenus pour les besoins de la dite église et Congrégation et de
ses ministres, et avec les produits en provenant et les autres
deniers venant entre ses mns our cet objet, rétribuer n ou
plusieurs ministres ofliciants ayant les qtialités voulues par la

de tels minis- constitution modèle adoptée par le synode de Péglise presbyé-tree. rienne du Canada en rapport avec Péglise d'Ecosse, le treizième
jonr de septembre, mil huit cent quarante-sept, conformuémrieni
à laquelle constitution telle qu'elle existe ou qu'elle pourra a
l'avenir être modiihée ou amendée par autorité compé?tente, les
ministres pourront de temps à autre être élus et nomnmés pour
officier dans la dite église, et non autrement.

Syndics agi- ;5. Jusqu'à ce qu'une congrégation ait été réguliéremont
rontajusquas. o r<oiuît ae lt u' nistre
l'organisation -1.e di

cette église ait été dûment appelé et installé, lssnissslt
resteront en office, et trois d'entre eux formeront un quomm
pour la gestion des affaires, et survenant le décès de l'un
d'entre eux, ou leur déplacement de la cité de Montréal ou ses
environs, les antres seront les seuls syndics, avec plein pou-
voir <'exercer toutes les attributions de la dite corporation jus-
qu'à ce que leur nombre ait été réduit à moins de cinq, lorsque
ceux qui resteront en office, chaque fois que la chose se répètera.

Election pour en nommeront d'autres ponir compléter le nombre de cinq, et
-remplir les après l'organi!sation d'une congrégation, cette dernière prescrira
vacances.C -l >

elle-même, au moyen de statuts et règlements par elle passés
à cet effet et ratifiés par le conseil presbytérien i-de Mont1éal, en
rapport avec l'église presbytérienne dh Canada relevant de
Péglise d'Ecosse, Pépoque et la manière en laquelle les syndics
sortiront de charge et se fera l'élection d'autres à leur place
mais jusqu'à ce que ces statuts et règlements aient. été passés et
ratifiés comme il est dit phis haut, le nombre de cinq sera
maintenn au moyen des nominations faites par les syndics
eux-momes on la manière ci-dessus prescrite.

Sommlle de 6. Et considérant qu'il a été arrêté que les membres de la
$5,80i Payecongrégation de la dite église St. Gabriel qui ont adhéré à la*~la cong.régf- (,il1 éol à odto
tion Knot de lse presbytérienne dzu Canada recevraient, à condition

die faire abandon des droits qu'ils peuvent avoir à ces propriétés,
la somflimie de cinq mille huit cents piatres devant être employée
à se bâtir ou acheter une église, et. qu'à ctte fin ils ont adopté
le nom de congrégation de Péglise Knox, en rapport avec
l'église presbytérienne du Canada, et qu'ils se sont organisés
et ont. nommé John Ewart, Willianm D. McLaren, Alexander
McGibbon, Mahlew Hutchison, Archibald Moir et Robert
Gardner comme syndics pour les représenter sous le nom de
syndics de Péglise Knox,-il est en conséquence décrété, que
la dite corporation des syndics de l'église St. Gabriel est décla-
rée devoir et être endettée aux dits syndics de Péglise Knox en
la somme de cinq mille huit cents piastres, payable comnie suit
trois mille deuix cen;s piastres lors (le la p)assation du présent
acte, et la balance ei trois paiements annuels égaux, portant
intérêt à six pour cent par année, à compter clu jour où la dite

église



E glise St. Gabriel-Montréal.

église de la rue St. Gabriel sera abandonnée par les adhérents
de l'église presbytérienne du Canada, et où les dits syndies de
l'église St. Gabriel en seront mnis en possession, à l'égard de
quoi une action ou des act*ons en loi pourront être inentées:
et jusqu'à paiement, toutes les propriétés par le présent trans-
férées aux syndics de l'égli St. Gabriel sont déclarées spé-
cialement hypothéquées, et LrS evenus du presbytère, échus et
à échoir, avec les autres fonds disponibles, pourront être appli-
qués à la liquidation de cette dette, et la signature du trésorier
et de deux syndics de la dite église Knox constituera une quit-
lance valable de tel paiement.

7. Deux certaines poursuites ou actions ci-devant pendantes Discontinua-
devant la cour supérieure à Montréal: l'une sous le numéro tion de deux
mille cinq cent trois, dans laquelle le révérend Alexander Ferrie acions.
Kemp est demandeur et John Fisher et al sont défendeurs; et
l'autre sous le numéro mil sept cent vingt, dans laquelle le
procureur-général de Sa Majesté la Reine est requérant, et
l'église presbytérienne d'Ecosse, rue St. Gabriel Montréal,
autrement appelée la congrégation presbytérienne, autrement
et communément appelée l'église de la rue St. Gabriel, est dé-
fenderesse,-sont par le présent déclarées réglées, retirées et
discontinuées, chaque partie y intéressée payant les frais en-
courus par elle respectivement.

S. Le présent sera réputé acte publie. Acte publie

CAP. CLXII.

Acte pour incorporer Je Collége Congrégationnel de
l'Amérique Britannique dul Nord.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

ONSIDÉRANT que le révérend Henry Wilkes, docteur en préambule
théologie, le révérend George Cornish, n. aître-ès-arts, et

WVilliam R. Hibbard, Charles Alexander, John Dougall et
Charles R. Black, écuyers, ont, par leur pétition, représenté
que depuis plusieurs années, ils ont été, conjointement avec
d'autres, associés pour le soutien d'une institution destinée à
former des jeunes gens au ministère chrétien, en rapport avec
la dénomination congrégationnelle de chrétiens sous le nom
de " Collége Congrégationnel de lArnérique Britannique du
Nord"; que la dite institution est sur le point d'êire transférée à
Montréal, et que dans le but d'en accroître l'efficacité il serait
important qu'elle fut affiliée à l'Université McGill, et dans ce
but qu'elle fut incorporée; et considérant qu'ils ont demandé
qu'elle soit incorporée sous le nom susdit et aux conditions ci-
dessus énoncées; et considérant qu'il est expédient d'accéder
à leur demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et

42* du
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du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit:

NÀom et pou- . Les dits Henry Wilkes, George Cornish, William R.
voirs collec- Hibbard, Charles Alexander, John Dougali, Charles R. Black
tifs. et toutes autres personnes qui leur sont actuellement associées

dans le but susdit, ou qui en vertu du présent acte les rempla-
ceront ou s'uniront à eux dans le même but, sont par le présent
constitués corps politique et corporation sous le nom de " Collége
Congrégationnel de l'Amérique Britannique du Nord."

Immeubles 2. La dite corporation pourra, à titre légal, acquérir et
-pour son posséder les immeubles nécessaires pour son usage et occu-
usage, etc. pation réels ; et pourra, en tout temps, les vendre et en

acquérir d'autres à la place; mais elle n'acquérera ni ne possé-
dera d'immeubles quelconques non requis pour son usage et
occupation réels comme il est dit ci-dessus.

Legs a la cor- 3. Nul legs en faveur de la dite corporation ne sera valide
poration. s'il est fait dans les six mois précédant le décès du légateur.

Emploi des 4. Tous les revenus de la dite corporation de quelque source
revenus. qu'ils proviennent seront consacrés exclusivement à son soutien

et à atteindre l'objet susdit, c'est-à-dire, former des jeunes gens
au mini:stère chrétien, en rapport avec la dénominalion congre-
gIcationnelle de chrétiens, et àt nulle autre fin que ce soit.

Directeurs, .. La dite corporation aura le pouvoir de faire administrer
etc. ses affaires par tels et autant de directeurs et officiers, et sous

telles restrictions quant à leurs pouvoirs et devoirs qu'elle
pourra de temps à autre le orescrire par règlements à cet effet
et elle pourra accorder à aucun de ces officiers la rémunération
qu'elle jugera à propos; et, généralement pourra faire tous les
statuts qu'elle jugera expéd ient pour la gestion réguli re de ses
af.aires; avec pouvoir de les amender et révoquer de temps à
autre.

Aftliation el 6. Le d t Collége Conrésatiouvnel de l'Amérique Britan-
l'universt o nique <lu Nord pourra s'affilier à l'Université McGili, aux
MeGiel. conditions dont pourront convenir la dite muiiciper alité et la

corporation créée par le I)résent acte.

tqpport en- 7. La dite corporation devra en tout temps, lorsque de ce
nuel. requise par le gouverneur, ou par l'une ou l'autre chambre-de

la législature, fournir un état complet de ses biens mobiliers et
immobiliers ainsi que de ses recettes et dépenses, pour la
période, et accompagné des détails et autres renseignements
que le gouverneur ou l'une ou l'autre chambre de la légilature
ponurra exiger.

Acte public. S. Le présent sera réputé acte public.

C AP
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CAP. CLXIII.

Acte pour incorporer les Syndics de la Société Presby-
térienne Américaine de Montréal.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

ONSIDERANT que la congrégation religieuse des pres- rrmbu1e.
bytériens en faveur de laquelle il a été passé, dans la 1 Guil. 4, c.

première année du règnie de feu Sa Majesté, le Roi Gaillaume 56.
Quatre, un acte intitulé : Acte enfaveur d'une certaine congré-
gation religieuse, à Montréal, connue sous cb dénomination de
Presbylériens, a, en vertu du dit acte, et conformément à ses
dispositions, nommé des syndics pour les fins y mention-
nées ; et considérant que par contrat de vente fait et passé le citation.
treize de février mil buit cent trente-sept, à Montréal, devant
N. B. Doucet et son confrère, notaires publics, Jacob DeWitt
et autres, vendirent et transportèrent aux syndics ainsi
nommés et à leurs successeurs qui seront nommés en la
manière spécifiée dans le dit contrat, à jamais, en fidéi-
commis pour la dite congrégation, un lot de terre formant le
coin de la Grand'rue St. Jacques et de la rue McGill, dans la
cité de Montréal, et décrit au dit acte, avec l'église ou lieu du
culte dessus érigé; et considérant que, Ebenezer C. Tuttle,
Hiram Seymour, George Brush, Edwin Atwater, Clark Fitts,
Noah Shaw et Benjamin Lyman, sont les syndics nommés
comme susdit et en la manière spécifiée au dit contrat qui
possèdent maintenant le dit lot de terre et dépendances en
fidéicommis comme susdit; et considérant que la dite congré-
gation est communément connue sous le nom de "Société
Presbytérienne Américaine," et est ainsi dénommée dans le
dit contrat; et considérant que la dite congrégation a, par sa
requéte, représenté l'inconvénient résultant de l'absence de
capacité et de nom collectifs, et qu'elle désire vendre le dit lot
de terre et l'église actuellement possédés par les syndics comme
susdit et employer le produit de la vente à l'achat d'un autre
terrain et à l'érection d'une nouvelle église ou lieu de. culte,
mieux adapté à ses besoins ; et qu'elle a demandé que les dits
syndics fussent autorisés à se conformer au désir de la congré-
gation à cet égard : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et ce l'assemblée
législative du canada, décrète ce qui suit:

1. Les dits Ebenezer C. Tuttle, Hirarn Seymour, George syndics in-
Brush, Edwin Atwater, Clark Fitts, Noah Shaw et Benjamin corporés.
Lyman, et leurs successeurs, à toujours, élus de la manière
ci-dessous prescrite, seront et sont par le présent, constitués et
déclarés corps politique et incorporé de nom et de fait, sous les
nom et raison de " Les syndics de la Société Presbytérienne
Américaine de Montréal," et auront tous les droits et pouvoirs
que l'acte d'interprétation confère ordinairement aux corpora-
tions ; et la dite corporation aura plus spécialement le droit de Pouvoirs gý-

poursuivre neraux.
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Pouvir sp5 Ipoursuivre et de recouvrer les sommes d'argent dues ou à échoir
S pour loyer de bancs dans Péglise ou lieu de culte, qu'èdle

a (ncs. possèdera en aucun temps, ou pour toue autre cause, et elle
pourra aussi contracter au sujet de ses fonds et des affaires
pour lesquelles elle est par le présent constituée, comme il est
t- dessous déclaré.

. Le lot de lerrain et la bâtisse-dessus érigée maintenant
en la possession des syndics comme susdit, seront à l'avenirterrain et

bâtisse tenus par la cor1)oration qui les possèdera à toujours, pour les.
fidéicommis et objets déclarés et exprimés à cet égard dans le
dit acte et dans le.présent et dans le (lit contrat de vente.

Pouvoirs d'âe- 3. Il ,cra loisible à la corporation d'acquérir soit par achat,
quérir d'au- donation, échange. ou lgs, de. biens-fonds de l'étendue et

propr pour les uins mentionnées et spécifiées dans le présent acte,
et dans lacte cité dans le préambule du présent, et de tenir et
posséder les biens-fonds, ainsi acquis, et intenter toutes pour-
suites et actions, et plaider et se défendre, pour main-

Et de vendre tenir ses biens-fonds et ses droits en iceux ; et la dite cor-
le lot actuel, poration pourra vendre, et est par le présent autorisée à vendre
etc. le dit lot de terre et la bâtisse dessus érigée, situés, comme

susdit, au coin de la Grand'rue St. Jacques et de la rue MeGill,
dans la dite cité le Montréal, et à employer le produit de telle
vente à Pachat d'autres terrains pour les fins susdites et pour y
construire une nouvelle église ou lieu de culte pour Plusage de
la dite congrégation, et de plus, la dite corporation aura le
pouvoir de vendre ou. aliéner tout ou partie des biens-fonds

Et de vendre qu'elle possède ou possèdera en fidéicommis ; mais elle ne
toutepropriété pourra pas aliéner ni vendre ses biens-fonds ni aucune partie
en leur mai" d'iceux, si ce n'est sur une demande ou d'après un consente~avec le con-
aentement des ment signé par les trois-quarts des propriétaires de bancs dans.
propriétares l'église ou lieu de culte de la dite congrégation, depuis au
de bancs. moins une annéc, n'étant pas arriérés dans leur loyer et rési--

dant alors dans la paroisse de Montréal, et nulle vente ou
aliénation ne vaudra à moins qu'elle ne soit sanctionnée par

L'acheteur ne les trois-quarts des propriétaires qualifiés comme susdit; pourvu,
sera pis obli- néanoins, que Pacquéreur7de biens-fonds de la dite corpora-gé de voir où a on, 'curu
va le prix de t ion ne sera pas tenu de voir a l'emploi du prix d'acquisition-
vente. ou d'aucune partie du prix, et qu'un reçu à cet égard, du. tré-

sorier de la dite corporation sera une quittance valable de ces
den iers.

Pourra avoir 4. Il sera loisible à la dile corporation et elle est par le pré-
de largent en autorisée à prélever par voie d'hypothèque sur les biens-
donnant hy- '
pothèque. fonds pl)OssedC ou possédera à l'avenir et sur léglie OU

bâtisses dessus érig11ées, ou qui seront érigYées, touite somme
d'argent 1jgencsar ~î l'érection etlachèveetd
telle églissc ou bâtisses et dépendances, ou pour Fachat <le ces.

Proviso: con- biens-fonds ; pourvu que les trois-quarts des lropriétairesde
sentemnent dos
sopriétaires bancs donnent d'abord leur conentement à cette hypothèque,

de pour le s objet suis-mieàt a ionué r en lat manière ti-dcssus pres-.
ente par la section précédente, pour la vente des siens-fonds.
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J. En aucun temps lorsque l'église ou le lieu de culte sera Droits des
vendu par la dite corporation, les propriétaires de bancs con- propriètaires
serveront leurs droits, et seront proprietaires, d'une manière de bancs dans
équivalente, de l'église ou lieu de cuite que la corporation nouvele.
érigera ou acquerra avec le produit de telle vente, ou autre-
ment ; et les prix auxquels les ban(s de léglise ainsi vendus
(lt été cédés par les syndics de la dite congrégation avant la
passation du présent acte, on par la corporation après la passa-
lion dut présent acte, seront crédités aux propriétaires au
compte du prix dachat des bancs dans l'église devant être
érigée ou acquise.

6. La corporation pourra faire et exécuter des transports de Pouvo r de,
bancs dans telle église ou lien (le eulte aux personnes les ache- vendrc ou
tant, et des bax à celles qui désireront les louer, ces trans-n
ports et baux devant être faits dans un délai raisonnable après
demande et aux frais de la personne qui P fait ; de plus, il
sera du devoir de la corporation, de temps à antre de vendre
t louer des bancs aux conditions, mais aux conditions seule-

ment qpri ;ourront être arrêtées aux assemblées de la congré-
gar;ion tenue en la maniere ci-dessous prescrite ; pourvu que Proviso
Toiel vente ou bal sera sujet aux qui pourront être quant x

telle bad sujet chargcires.
e impsées et réparies ù, cet égard aux assemblées c

de la :ongrga Mon.

7. Dans le ca d'aequisition absolue de bancs dans cette comnnent les
é-glise un lieu de culte, ils seront considérés comme propriété hancs seront
absolue, non susceptible d'être perdue par changement de
domicile ou par le fait que Pacheteur cesserait de fréquenter
Pég>lise, et ils )outrront être vendus et cédés à tout acquéreur,
lequel, pourvu qu'ils lui aient été légitimement cédés et Irans-
porté- les po-sèdera avec les mêmes droits et aux mêmes
obligations que l'iacquéreur primitif; pourvu que si cù. la suite proriso e
d'un changement de domicile ou par le fait que l'acquéreur proprietaire
cesserait de fréquenter l'église, aucun banc ne serait occupe psr e bancs.

par ce propriétaire de banc, ou sa fanile, ou autres personines
sons son autorité, la corporation aura le pouvoir de louer ce
banc, d'année en année, en la manière et aux conditions, au
cas où le propriétaire voudrait l'occuper de nonveau à demavinde,
qui seront prescrites par les règlements de la corporation.

S. Tout propriétaire de banc à titre d'achat ou bail et toute Dr&tl'action
personne louant un banc, exerceront et pourront exercer penrIrI des pran prt ý
qu'ils en seront les légitimes possesseurs, un droit d'action taires de banc.
contre quiconque endommagera ce banc ou les troublera eux
ou leur famille lans telle possession.

9. Le loyer payé pour les bancs tenus en propriété absolur Lc.erle
par leurs propriétaires, et le loyer à payer pour les bancs loués
seront réglés de temps à autre par la majorité des personnes
présentes et ayant droit de vote à t:lles assemblées de la con-
grégation convoquées et tenues en la manière ci-dessous pres-
crite.

10.
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Rèbglements. 10. La corporation pourra faire, établir et mettre à exécution,
modifier ou révoquer tous statuts et règlements concernant les
affaires temporelles de la congrégation qui ne seront pas con-
traires aux lois de cette province ou aux dispositions du présent
acte, et que la corporation jgera nécessaires7ou expédients

Approbation. en vue de ses intérêts ; pourvu que ces statuis n'auront ni force
ni eflt tant qu'ils n'auront pas été approuvés et ratifiés par la
majorité des membres de la congrégation (ayant droit de vote
comme il est prescrit ci-dessors) à Passemblée annuelle de la
congrégation ou à une assenmblée spéciale convoquée à l'efft
de soumettre ces statuts à Papprobation.

Quorum e 1. A toutes ae la dite corporation lIncnt con-
a~sni1~s.voqýuées cinqj mebrsonstitueront le quorum pour l'aclmri-

nistration cles affiaireus, et il sera du devoir du secrétaire de la
dite corporation de convoquer une assemblée les membres de
la corporation chaque fois qu'il en sera requis par deux syndics.

Sortie de 1,2. Le vingt-sixième jour de décembre qui suivra la pas-
::harge de s2ind )entae-yndics, (etc S.i dc.tu les synidics ci-dessus nommés sor-
s4yndies, etc.

trndecharge et cesseront d'être syndics pour aucun des
objets du ressort des biens tenus et à ètre tenus cu tidléicoiinis-
comme susdit, ou des affaires de la corporation, mais ne seront
pas privés, par le fait qu'ils auraient été dé'ià syndics, du dr-oit
d'être réélus en la manière ci-dessous gentionnée, et aucun
syndic qlui pourra à l'avenir être élu ne sera privé par le fait
qu'il a agi comme syndic du droit d'être réélu après qu'il sera
sorti dd ocarue.

Qui sers.juge 13, Tous les propriétaires de bancs dans la dite église ou1
membre s l lieu du culte, soit aient acheté ou loué leurs bancs descongrégation. nics avant la passation du présent ace ou de la dite corpo-

ration après la passation du présent acte, et ces propriétaires
de Aancs seulement, seront considérés membres de la dite con-
grégation, pour les fins onstionnes et déclarée au préent
nicte, et ils auront droit de voter sur ioues les matières sou-
dites aux asseblées de la dite corégaion convoquées

rovio : tun comne ci-dessous irescrit ; pourvu qu'aucun propriétaire de
an d'oceupa-b o . nc ne sut voler a aucune asserpblée de lat conarégation,

d'ètr rérsenleanèecidsouis.one e uu

s'il na pionmsd un banc au droins dtendant l'année qui aura
précédé Tu e elle assemblée, et s'il n'a payé jusqu'à
la claide la dite asseiblée tt loyer de loanc dû et payable
Par lui.

Assembles y4. Il a ura une asstionîlée pénérale de ladite dinrégation
annuelles de ha ne, le vingt-six ceiibre excepté si ce jour se
,la congréýga- trouve un r imance, fans lequel cas la dite assemblée aura
tion.

lieu le lundi suivant, dans la dâtisse cgéeipar lacongé-
bannion comme lieu de culte dont avis sera donné du haut d
la chaire de la dite éaglise, pendant l'office du dieanche, au
moins quatre jours avant celui fixé pour l'assemblée générale;

Pouvoirs et outre les pouvoirs de faire l'élection ci-dessous mentionnéel
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la dite congrégation pourra, à la dite assemblée annuelle
exercer tous les pouvoirs qui lui sont conférés par le présent
acte, et pourra administrer ses affaires en général.

1,5. A la premiere assemblée générale de la dite congre- mection de
gation, qui aura lieu comme susdit, il sera élu à la majorité des neuf syndics
votes des membres de la congrégation, présents et qualifiés à et pour quel
voter comme susdit, neuf syndics, dont trois seront élus pour temps.
trois ans, trois pour deux ans et trois pour une année ; et ces
neuf syndics et leurs successeurs qui seront élus comme il est
dit ci-dessous, seront en vertu de leur élection, membres de la Pouyoirs.
corporation, et auront les mêmes pouvoirs que les syndics ci-
dessus nommés et incorporés, et sortiront de charge à l'expi-
ration des termes pour lesquels ils auront été respectivement
élus comme susdit.

16. A chaque assemblée annuelle qui suivra celle mien- Il y aura trois
tionnée dans la section précédente, la dite congrégation élira, syndics d'élus
en la manière susdite, trois syndics qui remplaceront les syndics chaque année.
sortant alors de charge, et ces 1rois syndics ainsi élus sortiront
de charge à Passemblée annuelle qui aura lieu trois ans après
leur élection; et dans le cas d'une vacance occasionnée par vacance com-
l'incapacité ou le décès, la résignation, le déplacement d'aucun meut remplie.
des syndics de la paroisse ou par le défaut d'élire des syndics
à Passemblée annuelle, la congrégation remplira cette vacance
lors de la première assemblée annuelle suivante, ou dans une
assemblée spéciale convoquée à cet effet.

17. Personne ne sera éligible à la charge de syndic dans la Qualifeation
dite corporation à moins qu'il n'occupe et ne possède un banc des syndics.
dans la dite église, depuis un an au moins, qu'il ne soit arriéré
dans son loyer, qu'il réside dans la paroisse de Montréal, qu'il
soit âgé d'au moins vingt-et-un ans, et ne soit pas mçmbre
d'aucune autre église ou congrégation religieuse.

1i . Dans les dix jours qui suivront chaque assemblég an- Election du
nuelle, les syndics alors en charge éliront l'un d'eux comme président, se-

crétaire et
président, un autre comme secretaire et un autre comme tre- trésorier.
sorier de la dite corporation, lesquels resteront en charge jusqu'à
la fin de l'assemblée annuelle qui suivra leur élection, et les
vacances qui surviendront dans ces charges pourront être
remplies à toute assemblée des dits syndics régulièrement con-
voquée ; et le président ainsi élu, s'il est présent, présidera Devoirs et
toutes.les assemnblées de la dite corporation ainsi que celles de pouvoirs du
la site congrégation, et en l'absence du président, celui des président.
syndics présents (lui sera nommé par une majorité présidera;
et dans le cas où les voix seraient également divisées, le pré-
sident ou autre personne chargée de présider aura voix prépon-
dérante ; et il sera du devoir du dit secrétaire de tenir à cette Du secrétaire.
fin des livres dans lesquels seront entrés les procès-verbaux des
assemblées des dits syndics et de la dite congrégation, lesquels
seront signés par le secrétaire, et ces livres seront gardés et

possédés
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possédés en fidéicommis à perpetuité par la dite corporation
Du tre orier. pour la congrégation; et il sera du devoir du dit trésorier de

percevoir et recevoir tous les deniers dus à la dite corporation,
et de 'es garder et employer sous le contrôle de la dite corPo-
ration, et de tenir un compte exact et fidèle de toutes telles
recettes et déboursés.

Regi tre qui sera ouvert et tenu par la dite corporation un rcyislre
devra être danslequel seront de temps à autre trés les actes et trnsaei ions
tenu. de la corporation, lequel en tout temps raisonnable pourra être

e-,xamniné par tout propriétaire ou1 possesseur de banc.

Syndics tenus -0. A chaqne assemblée annuelle, il sera du devoir des dits
dle rendre nè
compte aux ynics de par crit un Compte fidèle et exact (onve-
asombéesau nale n ten t inscrit dans desý livres quli; seýront eu cette 4ln)
assembl ées
annuelles, etc. de toutes le. sommes d'argent par eux et de toutes les

smcep sou réparties on autrement dues et non
et de tous deniers payés par eux en qualité de syndics peidant
la durée de leur et ilde detà ront atssi, en sortant de
charge, remettre leurs successeurs en char toutes soaêies
d'arment, livres comptes propriété ou autrep e choses qui

Susceptibles se(,ront en leur possession commi.,e syndics ; etdans le casz où tels,d'être pourA erenre l ssyndies manqueraient pa r tel compte ou <le ete (oetareent efisc livres ou auivres cioses Cone susdit leurs sc-
cesseurs auront le pouvoir de les poursuivre cil justice pour tel
défaut.

Assemblses 21. Il sera loisible a la dite corporation de convoquer des
Pciales de assemblées spéciales ye la die congrégation par unavis ana-

lacorporation. logue à celui exié Pour les asse nblées annuelles; et sur une
demande signée par quinze embres de la dite congrégation,
lesquels auront droit de voter omne susdit, il sera du devoir
ds ly dite corporation de convoquer une asdemblée spéciale de
la congrégation, laquelle devra avoir lieu clans les quinze Jours
quir suivront la remise de telle demande au préstient ou secré-

Proviso d'lavis4 taiiu de la corporation ; pourvu que le but ou l'objet de telle
mentionnera assemblée spéciale soit mentionné dans la dite demande et
l'objet. dans l'avis de convocation, ci à telle asseflil)lée spéciale il ne

sera traité d'aucune autre affuire que celle riient ionnée dans
ade convocation.

Em aploi des 22. Les revenus retirés de la vente des biens-fonds poss,édés,
revenus (le la par la corporation, et provenant <le la location de bancs ou
con-ration. d'aucune ausre source appartiendront t la dite congréation,

et les dits syndics n'en disposeront ie poni pauis ana
l'entretien des terrains et édifices les tins et pour
subeir au aintien du cuilte pnblic de aieu, conformément
u la d rticles e foi et û la gouverne ale rnblise sied

rtenne avec laquelle la dite congrégation est maintenant en

l'objet.t

23
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23. Tous contrats de vente de biens-fonds qui sera faite à Actes de
la dite corporation seront enregistrés, clans les douze mois de trsport à la
calendrier qui suivront leur exécution respective dans le co ratienregisrs
greffe du protonotaire de la cour du banc de la Reine du district
où tels biens-fonds seront situés, lequel enregistrement le pro-
tonotaire susdit est par le. présent requis de faire àla demande
des porteurs de tels contrais respectifeet pour tout tel enregis-
trement, le protonotaire aura droit de demander et recevoir dix
centins par cent mots que contiendront tels contrats respectifs,
et cinquante centin.s pour le certificat de tel enregistrement, et
pas plus.

24. Rien de contenu dans le présent n'affectera ni ne sera Droits de la
censé affecter en aucune manière les droits de Sa Majesté, Ses couronne, etc.,.
Héritiers et Successeurs, ni ceux d'aucune personne ou per- sauvegarad
sonnes, corps politique ou incorporé, sauf ceux y mnentionnés,

25. Le présent sera réputé acte public. Aote public.

CAP. CLXIV.

Acte pour dissiper les doules pouvant surgir du tes-
tanïent de feu John Gray, en son vivant de Ste.
Catherine, près Montréal.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

C ONSIDÉRANT que feu John Gray, en son vivant de Ste. Préambul*
Catherine, près Montréal, écuyer, par son testament en date

du trentième jour d'octobre,:mil liuit cent vingt, et les codiciles Citation.
y annexés, datés respectivement le quatrième jour de décembre,
mil huit cent vingt-et-un, le premier jour d'août, mil buit cent
vingt-six, les dix-septième, dix-huitième et vingt-deuxième
fours de juin, mil huit cent vingt-neuf, exécutés conformément
à la loi, d'une manière propre à transmettredes immeubles soit
dans le Haut soit dans le Bas Canada,-a laissé comme exécu-
teurs testamentaires, et fidéicommissaires pour les objets y men-
tionnés, sa veuve, Mary Gray (ou Pullman), son fils ainé, A lexan-
der Gray,Williami Peddie, de Montréal, écuyeret Thornas Brown
Anderson, écnver, président actuel de la Banque de Montréal,
qui ont tous survécu au dit testaieur, accepté la dite charge,
et dûrnent prouvé ie testament et les codiciles susdits, et ont
agi en conséquence, mais que depuis quelques annees le dit
Thomas Brown Anderson en est et a été le seul survivant ;t
considérant que par son dit testament, le testateur a prescrit à
ses exécuteurs ou aux survivants d'entre eux, aussitôt que faire
se pourrait après son décès, de vendre pour le plus grand
avantage, tous ses terrains et tenemnents, biens et effeis(excepté
certains meubles et effets légués à sa veuve pour son usage et
celui de ses enfants) leur donnant plein pouvoir et autorte à cet
effet, et aux prix et conditions de paiement qu'ils ponrraient
juger convenables, pour empêcher que la vente s'en fit avec

sacrifice
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sacrifice ci perte, et leur a enjoint d'appliquer les produits,
après paiement de ses justes dettes, en la manière y énoncée,
pourvoyant en premier lieu, à même les intérêts en provenant,
au maintien de sa veuve pour la vie, et à celui de ses enfants
mineurs pendant leur minorité, et ensuite partageant le reste
également entre ses six enfants ou leurs représentants; mais
que par les dits codiciles des dix-septième et vingt-deuxième
jours (le juin, mil huit cent vingt-neuf, le testateur, tout en y
faisant usage d'expressions qui fiont voir son vif désir que les
dispositions du dit testament soient mises à effet quant à toutes
ses propriétés, si la loi le permettait, déclare cependant
sa crainte que la ioi de primogéniture, en ce qui concerne
certaines terres dans le Haut Canada, et certaines autres dans
le Bas Canada tenues en franc et commun soccage, pourrait
frustrer son intention de laisser ses propriétés également entre
tous ses enfants, aux conditions mentionnées au (lit testament,
et sous cette impression erronée que la loi Pempèchait de faire
vendre les dites terres par ses exécuteurs, et de partager les
produits en la manière prescrite par son testament, il les laisse
à partager entre ses enfants, également d'après leur valeur,
pour être au préalable divisées par lots par ses exécuteurs et
tirées au sort par ses enfants; et considérant que les biens
meubles et autres du testateur ont été tout à fait insuffisants pour
acquitter ses justes dettes et pour supporter sa veuve et ses
enfants mineurs, (au maintien desquels, d'après les dits codi-
ciles, il ordonne à ses exécuteurs de pourvoir à même la
meilleure partie de ses propriétés), ses exécuteurs étant avisés
et croyant que le dit testament et ses codiciles ne devaient être
interprétés que comme un seul acte, et que l'intention du
testateur, telle que manifestée dans ses documents, devrait être
mise à effet (comme toutes les parties intéressées ont toujours
désiré que la chose eut lieu), nonobstant l'alternative exprimée
dans les codiciles au cas où la loi ne permettrait pas de donner
suite à telle intention, ont vendu une grande partie de ces
terres (plus des cinq-sixièmes), et les ont transportées aux
acquéreurs (qui les occupent actuellement, eux ou leurs
représentants légitimes), et en ont appliqué les produits en la
manière prescrite par le (lit testament ; et considérant que des
six enfants qui ont survécu au testateur, un seul vit actuelle-
ment, deux sont décédés non-mariés, et une autre a laissé un
mari sans enfants, un est décédé laissant deux enfants, et un
autre en laissant onze, deux desquels sont depuis décédés; et
que les parties ayant actuellement droit de partager dans les
dits biens sont en grand nombre, et ont été et sont dispersées
sur les quatre parties du globe, et que cette circonstance et le
fait de la minorité de certains d'entre eux, ainsi que d'autres
causes, ont rendu impossible depuis longtemps de partager les
terres non vendues, et que des doutes qui ont récemment surgi,
quant au pouvoir de l'exécuteur de vendre, ont été cause qu'il
a été difficile de les vendre sans de grands sacrifices; et consi-
dérant que le dit Thomas Brown Anderson a, dans sa pétiiion,
xeprésenté les faits ci-dessus ; et en outre, que dans le mois de

février
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février mil huit cent soixante-et-quatre, les parties susdites
ayant depuis un certain temps atteint leur majorité, et la veuve
du testateur étant décédée, le pétitionnaire ayant occupé la
charge d'exécuteur pendant trente-cinq ans, et étant avancé en
age, et craignant que son décès avant un partage des dites
terres non vendues, pourrait occasionner beaucoup de trouble
et de perte aux intéressés, et ayant de plus obtenu le consen-
tement des six-septièmes en nombre et des neuf-dixièmes en
valeur de toutes les parties intéressées, (les autres [deux] ne
refusant pas leur sanction, mais l'un résidant dans le sud de
l'Afrique, au-delà des moyens de communications, et l'autre
étant mort après avoir exécuté et transmis une procuration à
Peffet d'accorder tel consentement), a fait évaluer les dites
terres soigneusement, et avec tel consentement revêtu des
seings et sceaux des parties susdites, a partagé les dites terres
en lots aussi près que possible dans la proportion de la valeur
des parts des parties intéressées, et ayant fait ,tirer ces lots au
sort par ou au nom des dites parties, le neuf du dit mois,
répartit, vendit et transporta les dites terres respectivement aux
parties qui les tirèrent au sort, aux prix fixés comme il est dit
ci-haut, portant telle valeur au compte de chacun comme autant
d'argent reçu de la dite succession, et faisant bon de toute
négalité à même d'autres deniers de la succession, de manière

à ce que chaque partie put recevoir la valeur exacte de sa part;
et considérant que le dit Thomas Brown Anderson a demandé
que, tant pour l'avantage des parties intéressées dans les dits
biens, que pour la protection des acquéreurs de bonne foi,
tenant d'eux ou de lui, ou de lui et de ses co-exécuteurs, tous
doutes, quant à la validité de ces ventes et transports, soient
dissipés, et que le remède ci-après mentionné soit apporté à
ces inconvénients, et qu'il est expédient d'accéder à cette
demande: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

1. Les ventes et transports, et le partage, ventes et transports ventes faites
faits comme il est dit ci-dessus, par les exécuteurs du testa- par les exécu-

teurs conafir-ment de feu John Gray, ou les survivants d'entre eux, ou par eset les
le dit Thomas Brown Anderson, en sa qualité de seul survivant acheteurs ac-
d'entre eux, sont par le présent ratifiés et déclarés valides, et quities de 1'o0
le dit testament, avec ses codiciles, seront interprétés et mis à boir a e
effet comme transférant aux dits exécuteurs ou aux survivants ploi du prix-
ousurvivant d'entre eux, outes les terres appartenant au dit
testateur à l'époque de son décès, à la charge de les vendre et
en appliquer le produit en la manière prescrite par le dit testa-
ment, et les acquéreurs de ces terres ne seront pas tenus de
voir à Pemploi du prix d'acquisition; pourvu toujours, que Proviso.
ric. de contenu au présent, ne sera interprété comme donnant
à une partie quelconque un meilleur titre à ces terres qu'elle
n'en aurait eu sans la passation du présent acte, šauf en ce
qui concerne l'interprétation du dit testament et de ses codiciles,
quant au pouvoir de vendre et autres questions ci-dessus

énoncées,



énoncées, ou comme ayant l'effet de libérer le dit Thomas
Brown Anderson, ou les représentants d'aucun de ses co-
exécuteurs décédés, de leur responsabilité au snjet de l'emploi
régulier des produits de la vente de ces terres, ou de modifier
les droits d'aucune partie à toute portion de ces produits, ou
d'affecter en quoi que ce soit les actions ou procédures pen-
dantes lors de la passation du présent acte.

Acte publii. 2. Le présent sera réputé acte public.

CAP. CLXV.

Acte pour autoriser les survivants des fidéicommis-
saires nommés en vertu du testament de feu le
lieutenant-général Sir Williamu Jolinston, C. C. B.,
à vendre certains terrains en Canada, appartenant
à la succession du dit général Johnston.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Pr anibule. ONSIDÉRANT que Robert Johnston, de Laputa, dans le
) comté de Donegal, en Irlande, écuyer, et James Johnston

lieutenant-colonel dans le huitième régiment (du Roi) de ligne,
actuellement stationné à Malte, légataires et exécuteurs nom-
més dans le testament et acte de dernières volontés et dans les
codiciles v annexés de feu le lieutenant-général Sir William
Johnston, chevalier commandant du Bain, autrefois de la ville
de Southampton, Angleterre, décédé, et Jane Johnston, du
même lieu, fille majeure et usante le ses droits, seule fille sur-
vivante du dit lieutenant-général Johnston, ont représenté par

Testament du pétition, entre autres choses, qu'en vertu du testament et des
Lieut. G. codiciles du dit feu le général Jolnston, ce dernier a léguéSir Wm.
Jolinston. re. certaines terres situées dais le coxhté de Lincoln et le comté
tatif aux (le Middlesex, en Canada, aux pétitionnaires susdits, Robert
terres on Ca- John Johnston, James Johnston et Lady Jolnston (décédée

depuis), en fidéicommis pour son fils, le dit James Johnston,
sa vie durant, et après son décès, dans le cas où il laisserait
des enfants légitimes vivant à l'époque de son décès, en fidéi-
commis pour son ou ses enfants alors vivants, et les héritiers
per s!irpes de tout enfant décédé, comme copropriétaires, ainsi
que les héritiers el ayants-cause des dits enfants, en la manière
spécialement décrite dans le dit testament; mais dans le cas
où le dit James Johnston viendrait à décéder sans laisser d'en-
fant. léoitimes vivant à l'époque de son décès, alors en fidéi-
commis pour les six filles y nommées du testateur, et leurs
héritiers et ayants-cause respectifs, par parts égales, comme
copropriétaires, et dans le cas du décès d'aucune de ses dites
filles pendant leur minorité et sans laisser d'enfants, les parts
primitives ou venant d'eux ou d'elles à leur décès, devant être
tenues en fidéicommis pour ses autres filles, leurs hoirs et
ayants-cause à toujours, comme copropriétaires, en la manière
spécialernent indiquée dans le dit testament;

Testament de John Gray. 27-28 Vie-r.e70 cap. 164, 165.
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Et que Lady Jchnston, veuve du testateur, est décédée sans Décès de la

convoler en secondes noces, et que tous les autres enfànts sus- veuve et des
lruit> sur-dits du dit général Johnston, moins les pétitionnaires James e'as, etc.

Johnston et Jane Johnston, sont décédés, sans se marier ni
lais.ser- d'enfants;

Que le pétitionnaire James Jolhnston, n'est pas marié et n'a
dpas 'enfants, et que les pétitionnaires, James et Jane Johnston,

sont les seules personnes vivantes, bénéficiairement inéressées
dans les dites terres en Canada;

Et qu'il serait de l'intérêt (le toutes les parties que ces terres
fussent vendues et le prix d'acquisition rendu sujet aux fidéi-
commis imposés par lz testateur à l'égard des dits terrains, et
qn'ils demandent l'autorisation de ce faire : à ces causes, Sa
Majeslé par et do l'avis et du consentement du conseil législa-
tif et de J'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit

1. Robert Johnston et James Johnston, les fidéicommis- Les fddicom-
saires susdits, ou les fidéicommissaires pour le temps, en missaires
vertu du testament et des codiciles 'du dit feu le lieutenant- pourront ven-
général Sir William Johnston, C. C. B., auront pouvoir de en canada
vendre et aliéner les terres appartenant à la succession du dit appartenant à
général Johnston, en Canada, soit par vente publique ou de gré "
à gré, soit en lopins ou en bloc, et soit pour argent comptant
ou sur garantic hypothécaire, ou de toute manière que les exé-
cuteurs pour le temps jugeront la plus avantageuse, avec ou
sans stipulations spéciales ou autres quant au titre ou à la
preuve au commencement de titre ou autrement, et auront
pouvoir de racheter, résilier ou modifier tout contrat de vente,
et revendre sans être tenus aux dommages en provenant.

2. Les fidéicommissaires pour le temps auront, pour les Et après le
fins du présent acte, pouvoir de faire toutes cessions, contrats paiement des
d'assurance, transports, actes et choses qu'ils jugeront à pro- dépenses, res-
pos; et sur et à même les deniers provenant de telle vente ou sessicn de ta
ventes, ils se paieront et rembourseront de toutes dépenses batance des
ercourues dans l'accomplissement des obligations ou pouvoirs deniers, etc.
qui leur sont par le présent conférés ou par le testament et codi-
ciles y annexés ci-dessus mentionnés, et ils acquitteront les
dépenses encourues pour la passation du présent acte, et res-
teront en possession de la balance des deniers, sous les
fidéicommis et avec les pouvoirs énoncés dans les testament et
codiciles ci-dessus à légard des dits terrains en Canada y
légués, et ils auront le pouvoir de placer ces deniers en la
manière qu'ils jugeront la plus avantageuse et profitable aux
parties bénéficiairement intéressées ayant droit aux terres sus-
dites en vertu d (it testament.

3. Nul acquéreur ne sera tenu de constater ou surveiller L'acquéreur
Pemploi des deniers d'acquisition susdits ni ne sera respon- ne sera pas
sable de leur mauvaise application, et les quittances données knu de veil-

paar
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1er h l'emploi par les dits fidéicommissaires pour le temps, ou par leur agent
des deniers ou procureur à ce dûment autorisé, déchargeront absolument
d'acquisition l'acquéreur de toute responsabilité au sujet de leur bonne ou

mauvaise application.

Titres de cer- 4. Rien dans le présent ne préjudiciera au droit ou titre
tainec per- légitime de toute personne qui a ci-devant acheté aucune des
sauve-ia. dites terres du dit lieutenant-cénéral Sir William Johnston ou

de ses héritiers.

Acte public. 6. Le présent sera réputé acte public.

CAP. X V.

Acte pour autoriser Williar Berczy et autres à aliéner
certaines terres du doaine ee la ci-devant sei-
ctieurie de Daillebout, dans le district de Joliette.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]
Préambule. A TTENDU que William Berczy, écuyer, a représenté par

fj pétition qu'il est actuellement en posscssion et jouissance,
en usufruit, des biens délaissés par son épouse feu Dame
Louise Amélie Panet, mais qu'il n'a pas en loi non plus que
les autres usufruitiers nommés au testament de la dite Dame,
le droit de vendre ou aliéner aucune partie des dits biens, si
ce n'est toutefois ceux des dits immeubles spécialement énu-
mérés au dit testament ; et aitendu qu'il existe des doutes au
sujet du droit, par le dit Williamn Berczy, ainsi que ses succes-
seurs usufruitiers, de vendre certaines terres formant partie du
ci-devant domaine de la seigneurie de Daillebout, appartenant
à la dite feue Dame Louise Anélie Panet ; et attendu que
l'inpossibilité où est en loi le dit William Berczy, ainsi que.
ses successeurs usufruitiers, d'aliéner les dites terres, retarde
considérablement le progrès de la colonisation dans la dite
seigneurie de Daillebout, et que toutes les parties intéressées
ont demandé la passation du présent acte :à ces causes, Sa

M s par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit

Pouvoir de 1. Le dit William Berczy, ainsi que ses successeurs usu-
vendre cer- fruitiers, est par le présent autorisé â vendre et aliéner toutes
tainics terre et telles portions des dites terres délaissées en la seignenrie dedans la sci- '

Daille bout, par ladite feue Damie Louise Amélie Panet ; pourvu
Daillebout. toujours que telle vente et aliénation n'ait lieu qu'aux conditions

de vente imposées par la dite Dame Louise Amélie Paunet pour
l'aliénation des terres mentionnées dans son test ament olographe,
en date du onzième jour d'avril, mil huit cent soixante, et dûment
vérifié le dix-huitième jour de juin, mil huit cent soixante-deux;
et que les produits de cette vente soient employés suivant le
vrai sens et esprit du dit testament.

Acte publie. 2. Cet acte sera censé être tn acte public.
C A P .
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CAP. CLXVII.

Acte pour autoriser Maria Murney, exécutrice testa-
rnentaire, à vendre certaines portions des immeubles
dépendant de la succession de feu PHonorable
Edmund Murney, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

A TTENDU que Maria Murney, de la ville de Belleville, Préambule.
veuve de feu l'honorable Edmund Murney du même lieu, Cittion.

a exposé dans sa pétition que l'honorable Edmund Murney,
ci-devant de la ville de Belleville, dans le comté de Hastings,
est décédé le ou vers le quinze d'août, en l'année de Notre
Seigneur, mil huit cent soixante-et-un, après avoir fait et
exécuté par écrit son testament, en date du vingt-huit février,
mil huit cent quarante-neuf, par lequel il léguait, après le paie-
ment, de ses dettes, tous ses biens meubles et immeubles à la
dite Maria Murney, son épouse, sa vie durant, et à sa mort, à
ses enfants, comme propriétaires indivis, et nommait la dite
Maria Murney seule exécutrice du dit testament; que le dit
testateur, à l'époque de sa mort, était grevé envers diverses
pei-sonnes et corporations d'hypothèques, obligations et simples
contrats, et que ces dettes, pour un montant considérable, ne
sont pas encore acquittées; que les immeubles affectés des dites
hypothèques et jugements ont de la valeur, et sont utiles à len-
tretien du pétitionnaire et des enfants survivants; qu'une
grande partie des immeubles non grevés se composent de terres
incultes, tout-à-fait improductives, et entraînent beaucoup de
dépenses à cause des taxes et des frais d'agence et de garde;
que si les créanciers qui en ont le pouvoir voulaient vendre ou
forclore les immeubles grevés susdits, il en résulterait de
grandes pertes pour la succession, et des dommages pour la
veuve et les enfants du testateur; que d'après le testament ci-
dessus mentionné, la dite Maria Murney n'a pas de pouvoir
spécial pour vendre aucne partie des immeubles du dit testa-
teur pour le paiement de ses dettes; que le dit testateur s'était
engagé envers diverses personnes, sur paiement respectivement
fait par elles du prix des dites terres, à leur faire et délivrer des
titres valables ou cessions de ses droits dans les dites terres
mentionnées dans ces dites obligations et contrats; que plusieurs
des dites personnes ont payé le prix, et demandent maintenant
l'exécution des dites obligations respectivement possédées par
elles et qu'il leur soit fait justice; et attendu qu'il est expé-
dient de faire droit à la demande de la pétitionnaire: à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

1. La dite Maria Murney et Francis McAnnany, de Belle- M MUrney et
ville, écuyer, seront et sont par les présentes autorisés à vendre F. McAnfnany

? d pouront VeuL;
et aliéner les biens immobiliers de feu lhonorable Edmund lb

43 Mumney,
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immobiliers Murney, soit par encan publiC ou contrat privé, selon qu'ils le
et'payer les jugeront à propos; à faire et exécuter, touchant les dits biens,

etc tous titres et transports, bons, valides et effectifs, de la même
manière que l'honorable Edmund Murney aurait pu le faire de
son vivant ; enfin, à employer les sommes provenant de la vente
de ces biens, déduction faite des frais nécessaires de telle vente,
au paiement des dettes et obligations de feu l'honorable
Edmund Murney et à l'entretien de sa dite veuve et à l'entre-
tien et éducation de ses dits enfants pendant qu'ils seront mi-

Quant aux neurs et non mariés; et à mesure <lue chaque enfant atteindraventes après l'oe evn 4e
qense de vingt-et-un ans, nulle telle vente ou aliénation faite
fants vien- subséquemment n'affectera, sans le consentement de tel enfant,
dront en âge. la part de. tel enfant, tel consentement devant être donné

par acte ; et les dits Maria Murnev et Francis McAnnany
rendront, à mesure que chaque enfant viendra en âge,
compte à tel enfant des ventes et aliénations autorisées
par le présent acte et de lemploi par chacun d'eux respec-
tivement des produits en provenant ; mais chacun des dits
administrateurs ne sera comptable seulement que de ses
propres faits et actes, et non pas des faits et actes des autres;

Proviso: les pourvu toujours, qu'en tout temps, sur demande de tout créan-
pouvoirs pour- cier du dit honorable Edmund Murney, ou d'aucun des dits
,. tre resa enfants mineurs, ou d'aucune personne légalement autorisée à

cour de chan- agir en leur nom, la cour de chancellerie pourra, si des raisons
cellerie. valables sont alléguées à cet effet, annuler tous les ou aucun

des pouvoirs conférés par le présent acte, ou en restreindre
l'exercice absolument ou partiellement, pour toujours ou pour
un temps, ou imposer les termes et conditions à l'exercice de
ces pouvoirs que la dite cour, dans les circonstances, trouvera
Justes et convenables.

Pouvoir de 2. La dite Maria Murney et Francis Mc Annany sont auto-
faire des sisés par les présentes à faire et exécuter tels transports destransports. immeubles de feu l'honorable Edmund Murney, que celui-ci

s'était de son vivant obligé à exécuter envers les personnes pos-
sédant les dites obligations et contrats, ou envers leurs hoirs
ou avants-cause.

Placement de 3. La dite Maria Murney et Francis McAnnany feront de
la balance des temps à autre les placements de toute balance d'argent prove-
produits. nant de telle vente ou ventes après le paiement des dettes de

feu l'honorable Edmund Murney et l'entretien de sa dite veuve
et l'entretien et éducation de ses dits enfants pendant qu'ils
seront mineurs et non mariés, au profit de la dite Maria Murney
sa vie durant, et à sa mort ces placements retourneront aux
enfants de feu Phonorable Edmund Murney, tel qu'il est
ordonné par les termes de son dit testament.

de M. Mur-

Disosiionen 4. Au cas où la dite Maria Murney décèderait avant P'exé-
casdud~ièscution finale des fonctions et rnandats sus-mentionnés, ou

ne . M-deviendrait incapable de continuer l'exercice des dites fone-
tions et mandats, la cour de chancellerie pourra, sur la demande

d'un
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d'un ou plusieurs des enfants ou des créanciers de feu Phono-
rable Edmund Murney, nommer une personne à ce propre pour
agir à la place de la dite Maria Murney comme exécutrice
testamentaire et comme syndic en vertu du présent acte, de la
succession de feu Plhonorable Edmund Murney, et de la même
manière nommer une autre personne en cas de décès ou d'in-
capacité comme susdit de la personne nommée, et ainsi toutes
les fois que les circonstances l'exigeront.

. Au cas où le dit Francis McAnnany décèderait avant Meme dipo-
l'exécution finale des fonctions et mandats ci-dessus mention- sition en cas
nés. ou deviendrait incapable de continuer l'exercice des dites au décès de
fonctions et mandats ou refuserait d'agir, la cour de chancellerie F.Mc.nnany.
pourra, sur la demande d'un ou plusieurs des enfants ou des
créanciers du dit feu honorable Edmund Murney, nommer une
personne à ce propre pour agir à la place du dit Francis
McAnnany comme syndic de la succession du dit feu honorable
Edmund Murney en vertu du présent acte, et de la même
manière nommer une autre personne en cas de décès ou d'inca-
pacité comme susdit de la personne nommée, et ainsi toutes
les fois que les circonstances l'exigeront.

6. Nul créancier hypothécaire, acquéreur, aliénataire ou Personne ne
locataire, ne sera tenu de veiller à l'emploi des deniers d"ac- sera tenu de
quisition, rentes ou autres sommes de deniers, relativement à *Ille *'le-pioi des de-
toute vente, hypothèque, location ou autre aliénation faite en niers d'acqui-
vertu du présent acte. sition.

7. Le présent acte sera publie. Acte public.

CAP. CLXVIII.

Acte pour autoriser les fidéicommissaires de feu John
Whyte à vendre certaines propriétés léguées par son
testament.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

ONSIDERANT que John Mathew Craufurd, de Vienna, Préambule,
dans le comté d'Elgin, écuyer ; James Colquhoun, de

Berlin, dans le comté de Waterloo, écuyer ; Isabella Whyte,
de Barton Lodge, dans le comté de Went-worth, veuve ;
William Gourlay, de Barton Lodge susdit, écuyer ; Emily
Esther Elizabeth Gourlay, épouse du dit William Gourlay ; et
Emily Whyte, résidant près Edimbourg, Ecosse, fille majeure
et usante de ses droits, ont, par leur pétition, entre autres choses,
représenté que feu John Whyte, ci-devant de Barton Lodge,
dans le comté de Wentworth, en la province du Canada, dans
et par son testament et acte de dernières volontés, par écrit, Testament de
dûment exécuté pour la transmission d'immeubles dans le John Whyte,
Haut Canada, daté le ou vers le troisième jour de mai, en Cité.
l'année de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-neuf, a

43* légué
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légué aux dits John Mathew Craufurd et James Colquhoun,
norrinés fidéicommissaires en vertu des conventions matrimo-
niales de la dite Emily Esther Elizabeth Gourlay, fille du
dit John Whyte, et épouse du dit William Gourlay, et au
survivant d'entre eux, et à leurs successeurs, nommés en vertu
des pouvoirs contenus dans les dites conventions matrimoniales,
et à leurs héritiers, enire autres propriétés, deux cents acres
de terre, étant le lot numéro dix dans la cinquième concession
du township de -Iarwich, dans le comté de Kent, dans le
Haut Canada, ainsi qu'une maison sur la rue Murray, sise sur
le bloc vingt-et-un, les lots onze, douze et treize sur le dit bloc
vingt-et-un, les lots un, sept, huit et neuf sur le bloc vingt-huit, le
lot sept sur le bloc trente, et les lots huit et neuf sur le bloc
trente-neuf, les deux derniers étant, des lots d'eau sur la Baie
Burlington, tous en la ci de Hamilton, dans le Haut Canada,
pour les avoir et posséder eux et leurs héritiers aux fidéicommis
et pour les fins suivantes, savoir, à la charge de permettre à
la dite Isabella Whyte de recevoir, pour son propre usage, et
en donner quittances pour elle-même et nulle autre personne
durant tout le terme de sa vie naturelle, les rentes, fruits et
revenus provenant de la dite maison sur la rue Murray susdite,
et quant à tout le reste et résidu de ses dits immeubles depuis
et après son décès, et quant à la dite maison sur la rue Murray
depuis et après le décès de la dite Isabella Whyte, à la charge
de permettre à sa fille, la dite Einily Esther Elizabeth Gourlay,
de recevoir pour son propre usage, et en donner quitiances, toutes
les rentes, fruits et revenus en provenant, s'il en est, durant le
terme de sa vie naturelle, libre du contrôle de tout mari actuel
ou futur, son reçu seul constituant une quittance suffisante ; et
depuis et après le décès de la dite Ernily Esther Elizabeth
Gourlay, à la charge de permettre au dit William Gourlay,
s'il lui survit, de recevoir pour son propre usage, et en donner
quittances, toutes les rentes, fruits et revenus susdits durant le
terme de sa vie naturelle ; et depuis et après le décès des deux,
la dite Emily Esther Elizabeth Gourlay et William Gourlay,
à la charge de les avoir et posséder pour le bénéfice d'aucun
des enfants ou de tous les enfants de la dite Emily Esther
Elizabeth Gourlay, en la manière et en telles parties qu'elle
pourrait l'ordonner par toute disposition par elle faite, en vertu
du pouvoir à elle conféré dans les dites conventions matrimo-
niales, et à défaut de telle disposition, alors également entre
tous les enfants de la dite Emily Esther Elizabeth Gourlay, par
parts égales, avec droit de reversion entre eux, les enfants
d'aucun tel enfant venant à décéder la vie durant de ses père
ou mère ayant droit à la part de leur père ou mère, selon le
cas, et à défaut de tels enfants et de leurs enfants, au décès
de la dite Enily Esther Elizabeth Gourlay, alors ses dits
immeubles devant être divisés par parts et portions égales, entre
Thomas Whyte, frère du dit testateur, et ses héritiers, John Regi-
nald Howison Craufurd, neveu du dit testateur, et ses héritiers,
et le dit John Mathew Craufurd, cousin du dit testateur, et ses
héritiers ; que le dit testateur a déclaré que c'était sa volonté

que
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que dans le cas où aucun d'eux, le dit Thomas Whyte, John
Reginald Howison Craufurd, et John Mathew Craufurd,
viendrait à décéder avant que de pouvoir avoir la jouissance
des dits legs, dans le cas où la dite Emily Esther Elizabeth
Gourlay ne laisserait pas d'enfants à son décès, les dits legs ne
seraient pas considérés comme caducs, mais iraient aux héri-
tiers respectifs, s'il en était ; que le dit testateur a déclaré que
c'était sa volonté, après avoir légué à la dite Isabella Whyte,
les revenus, sa vie durant, de la dite maison sur la rue Murray
que dans le cas où elle les accepterait, ce serait au lieu et à
l'acquit de son droit au douaire sur le résidu de ses immeubles,
afin que ce résidu put être parfaitement utilisé, de manière
à pouvoir le mettre en valeur, et que dans le cas où le jardin,
ou aucune partie du jardin, serait nécessaire pour des objets
die construction ou autres objets profitables, il devrait être
abandonné par la dite Isabelia Whyle

Que le testateur passa de vie à trépas le ou vers le vingt-
troisième jour de mars en l'année de Notre Seigneur mil huit
cent soixante-et-deux ; que le dite Thomas Whyte passa de
vie à trépas le ou vers le douzième jours de mai, en l'année de
Notre Seigneur miil huit cent soixante-et-un, laissant un fils,
savoir, James Charles Douglass Whyte, de Belleis!e en Terre,
Côte du Nord, France, et la dite Emily Whyte, lui survivant;

Que tous les dits lots en la dite cité de Hamilton, sauf le
dit lot sur la rue Murray, sur lequel se trouvent la maison et
le jardin susdits, ne sont pas exploités bien qu'il soient d'une
valeur considérable, et qu'ils rapportent peu ou point de revenus,
et n'en sauraient rapporter de proportionnés à la valeur des
propriétés, sans y dépenser de fortes sommes d'argent, et
qu'ils sont une source de dépenses continuelles en taxes et
autres déboursés, et qu'il n'a pas été,, en vertu du dit testa-
ment, laissé de fonds pour faire face au paiement de ces
dépenses

Que lar maison et le jardin susdits sur la rue Murray susdite
ne se sont pas loués pour une somme suffisante pour acquitter
les taxes dont ils sont chargés ainsi que les autres dépenses
nécessaires, muais, qu'en considération de la dimension du
jardin, ils rapporteraient une somme considérable s'ils étaient
vendus ; que le dit lot numéro dix, dans la cinquième con-
cession, da dit township de FIarwich, dans le comté de Kent,
est un terrain inculte et absolument improductif, et qu'en
outre il est assujéti aux taxes pour le paiement desquelles il
n'existe pas de fonds en vertu du dit testament.; qu'il serait
très-avantageux pour les biens du dit John Whyte et les
pétitionnaires. que toutes les dites terres, de même que la
naisonî et le jardin susdits sur la rue Murray, fussent vendus,

et les produits, en provenant placés sur garanties immobilières
ou autres garanties valables, sujets aux charges portées au dit
testament
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Et considérant que les dits John M ahetw Craufurd et Jalnes
Colquhoun ont demandé plein pouvoir et autorité, conjoin-
ment, de vendre et aliéner tous les dits lois dans la cité <le
Ham iton ainsi que le (lit lot dans Harwicl;

Et considérant qu'il est expédient d'accéder à la demande
des pétitionnaires :

A ces causes, Sa Majesté, par et de Pavis et dIu consente-
nrnt du conseil législatif et de Passemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

Les fidéicom- 1. Les dits John Mathew Craufurd et James Colquhoun, ou
iossaires leurs successeurs dûment nommés, auront plein pouvoir et au-pourront Çen- . 1 L~-- --. C u

d!re la propri- torite, conjointement, de vendre et aliéner les deux cents acres
é et placer susdits, étant le lot numéro dix, dans la cinquième concession
Pes p.Oduxts, du township de Harwich, dans le comté de Kent, ainsi que laetc. maison et le jardin situés sur le bloc vingt-et-un; les lots onze,

douze et treize sur le dit bloc vingt-et-un; les lois un, sept,
huit et neuf sur le bloc vingt-hnil ; le lot sept sur le bloc trente ;
et les lots huit et neuf sur le bloc trente-neuf, les denx derniers
étant des lots d'eau sur la Baie Burlington, tous en la cité de
Hamilton, à titre absolu, et d'en opérer des transports valides,
etc'en recevoir le prix de vente; et dans le cas de ventes à
terme, de se faire consentir des hypothèques pour les parties
non payées du prix d'acquisition et de placer les deniers de
vente en garanties bonnes et valables, devant être possédées
par les dits John Mathew Craufurd et James Colquhon, sujet
aux charges déclarées et énoncées dans le dit testament con-
cernant les dites terres devant être vendues en la manière
susdite.

Acte publie. 2. Le présent sera réputé acte public.

CAP. CLXIX.

Acte pour faciliter l'administration des bièns de feu
Robert Shaw Miller et Eliza Mitchell, son épouse.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambule, 1ONSIDE RANT que Robert Shaw Miller, ci-devant de la
Citation. V cité de Montréal, marchand, épousa Eliza Mitchell, d'Aloa,

fille majeure et usante de ses droits, en février mil huit cent
cinquante-six, et que la dite Eliza Mitchell étant alors en
possession d'une somme considérable d'argent, en vertu de
conventions matrimoniales faites avant mariage en date du
vingt sept lévrier mil iuit cent cinquante-six, dûment enregis-
trées dans les livres du conseil et de la session, les fidéicommis
de la dite somme étaient déclarés faits en faveur de la dite
Eliza Mitchell et de ses enfants ; et considérant qlue la dite
somme fut subséquemrnment placée entre les mains du dit

Robert
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Robert Shaw Miller, qui la plaça en l'acquisition d'immeubles,
prêts sur hypothèques, actions à fonds social et autrement, en
cette province ; et considérant que le dit Robert Shaw Miller,par acte daté le premier février mil huit cent soixante, trans-
porta et transféra ces immeubles, hypothèques, actions et
autres biens à Angus Morrison et Thomas Paterson, pour les
posséder à la charge des fidéicommis exprimés aux dites
conventions; et considérant que le dit Robert Shaw Miller
décéda le vingt-sept septembre mil huit cent soixante-deux,
intestat et laissant trois enfants du dit mariage, et qu'un enfant
posthume est né depuis, tous lui survivant; et considérant queles dits Angus Morrison et Thornas Paterson là-dessus trans-
portèrent et transférèrent les dits immeubles, hypothèques,
actions et biens-fonds, à la dite Eliza Mitchell ; et considérant
que le dix-sept janvier mil huit cent soixante-trois, la dite
Eliza Mitchell fit son testament à Alloa, dûment exécuté
conformément aux lois d'Ecosse, et par là donna à Andrew
Mitchell et Alexander Mitchell, marchands d'Alloa, ses frères,
et William Paton, commerçant de charbon d'Alloa, son beau-
frère, tous et chacun les terrains et autres biens d'héritage et
immeubles, lui appartenant alors ou devant lui appartenir à
l'époque de son décès, et partout où situés, ainsi que tous ses
biens mobiliers de toutes espèces, en fidéicommis pour le
bénéfice égal de tous ses enfants tel qu'y mentionné ; et consi-
dérant que la dite Eliza Mitchell décéda le trentième jour
d'août mil huit cent soixante-trois, laissant lå dits quatre
enfants mineurs issus de son mariage lui survivant, et dont les
seules ressources consistent en les propriétés sujettes aux fidéi-
commis exprimés aux dites conventions; et considérant qu'à
l'époque du décès de la dite Eliza Mitchell, elle n'était que
fidéicoinmissaire des dites propriétés, av*ec un simple droit
légal en icelles, et que les fidéicommissaires nommés en vertu
de son dit testarnent sont avisés qu'en conséquence de ce fait,
il est douteux si, aux termes du dit testament, ce dernier
ait eu l'effet d'opérer la transmission des dites propriétés; et
considérant qu'il est très-désirable que les dits fidéicommis-
saires soient autorisés, pour ne pas sacrifier les dits biens en
frais de cour, à les vendre et réaliser, de manière à ce que les
produits en provenant puissent être placés au bénéfice des
intéressés; et considérant qu'il appert que dans le but d'at-
teindre cet objet et de lever les difficultés survenues, en consé-
quence du décès intestat du dit Robert Shawv Miller et de la
minorité de ses enfants, un acte du parlement provincial est
nécessaire: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

1. Tous les biens mobiliers et immobiliers sis et situés Les biens dedans le Haut Canada, à l'époque du décès de la dite Eliza E. Mitchell
Mitchell à elle transférés ou placés en son nom, comme fidéi- transféresaux
commissaire ou autrement, seront et sont par le présent trans- exécuteurs.
férés aux dits Andrexw Mitchell, Alexander Mitchell, et William

Paton,

C ap. 169. 9
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Paton, comme fidéicommissaires conjoints d'iceux, et à
leurs héritiers, exécuteurs, administrateurs et ayants-cause des
dits Anclrew Mitchell, Alexander Mitchell et William Paton,

Pouvoirs, ou aux survivants ou au survivant d'entre eux, avec plein pouvoir
à eux et aux survivants ou survivant d'entre eux de les vendre et

- convertir en argent, et de poursuivre en équité pour obtenir la
forclusion des hypothèques ou la vente des propriétés hypothé-
quées, Ou pour toutes autres fis se rattachant à la réalisation
de ces biens, sans le consentement ou l'approbation d'aucune
autre partie, et d'exercer tout pouvoir de vendre conféré au dit
Robert Shaw Miller ou à la dite Eliza Mitchell en vertu d'au-

Placement des cune de ces hypothèques; mais les dits fidéicommissaires
proluits. appliqueront ou placeront les produits des dits biens, après leur

réalisation, au bénéfice des parties y ayant droit.

Biens de R. 2. Pour faciliter le règlement des biens du dit Robert Shaw
tr Mslrs Miller tous les immeubles portés au nom du dit Robert Shav
un adminis- Miller à l'époque de son décès, à titre de propriétaire, créancier
trateur. hypothécaire, fidéicomissaire ou autrement, sont par le présent

transférés à toute personne prenant l'administration générale
de ses biens, et aux héritiers et ayanis-cause de telle personne,
aussi amplement qu'ils sont. actuellement transférés aux dits

Si ladminis- enfants mineurs du dit Robert Shaw Miller ; mais si l'admi-
tralon est E- nistration en était prise limitée aux hypothèques portées au nom
n du dit Robert Sliaw Miller à l'époque de son décès, le droit

légal aux terlains compris dans telles hypothèques sera et est
par le présent transféré à la personne à !aquelle telle adminis-
tration limitée pourra être accordée, ses hoirs et ayants-cause,
aussi amplement qu'il est actuellement transféré aux enfants
mineurs du dit Robert Shaw Miller.

Il ne sera pas 3. Il ne sera pas nécessaire que la personne qui demandera
nécessaire que telle administration générale ou administration limitée pourrat.dmiuist,a.-
teur soit l les fins susdites, soit le plus proche parent du dit Robert Shaw
plus proche Miller, ou en aucune manière parent de lui ou de ses dits
parent, etc. enfants mineurs, ou qu'elle donne avis de la demande au plus

proche parent ou qu'elle le cite ou l'assigne; mais telle admi-
nistration générale ou limitée sera accordée à telle personne,
si la cour ayant juridiction en telle matière la juge d'ailleurs
habile et compétente et si elle se conforme à toutes les disposi-
tions légales sous tous autres rapports.

Qiuant aux 4. Si une personne prenant l'administration générale ou
biens possédés limitée est convaincue que des terrains ou hypothèques portés
par R. S.
ý.il1er, en fau nom du dit Robert Shaw Miller à l'époque de son décès,
déicommis. étaient transférés au dit Robert Shaw Miller ou par lui possé-

dés comme fidéicommissaire pour un autre ou pour d'autres,
tel administrateur devra, sans poursuite, transférer et transpor-
ter ces terrains ou hlypothèques, y compris les propriétés hypo-
théquées à la personne ou aux personnes y ayant droit, ou pour
leur usage, selon qu'elle ou elles le décidera ou décideront.
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j. Dans le cas d'hypothèques sur des terrains ou immeubles Les acqu-
tombant sous l'opération du présent acte, les débiteurs hypo- reurs non
thécaires, leurs hoirs, exécuteurs, administrateurs ou ayants- es dlem-
cause, ou toute personne ou personnes acquérant aucun des ploi des de-
terrains ou immeubles mentionnés au présent acte, ne seront mers, etc.
pas tenus de veiller à l'emploi des deniers hypothécaires ou
des deniers d'acquisition, selon le cas.

6. Le présent sera réputé acte public. Acte publie.

CAP. CLXX.

Acte pour pourvoir au transport des immeubles vendus
par feu Charles Lawrence Herchner, Ecuyer.

[Sanctionné le 80 Juin, 1864.]

A TTENDU que Margaret Jemima Herchmer, Mary Eliza- Préambule,
botl Gilderslieve, et Clharles Fuller Gilderslieve, ont, par

leur pétition, exposé que feu Charles .Lawrence Herchmer est
décédé le ou vers le sept mai, mil huit cent soixante, ab intestat,
laissant pour survivants sa veuve Margaret Jemima Herchrmer,
et ses enfants Mary Elisabeth, aujourd'hui épouse de Charles
Fuller Gilderslieve, Lawrence Kirby, George Seymour, et
Helen Emily, mineurs ayant aujourd'hui moins de vingt-et-un
ans ; que dans le cours de sa vie, le dit Charles Lawrence
Herchmner vendit et céda par voie de loterie certains lots de
parc tracés par lui sur ka moitié est du lot numéro neuf et la
moitié ouest du lot numéro dix, dans la première concession
du township de Thurlow, et les parties irrégulières sur le front
d'iceix, et exécuta des titres et reçut des hypothèques pour les
deniers d'acquisition de ces lots ou (le quelques-uns d'entre
eux, et aussi vendit et céda ou entreprit et convint de vendre
d'autres immeubles situés ailleurs, à l'égard desquels nuls
transports ne furent faits par le dit Charles Lavrence Herchmer
avant son décès ; et atendu que les dits Margaret Jemima
Herchmer, Mary Elisabeth Gilderslieve et Charles Fuller
Gilderslieve ont demandé qu'un acte soit. passé pour nommer
l'honorable Benjamin Seymour, de la ville de Port Hope, comté
de Durliam et province du Canada, syndic pour le transport en
fee simple des parties du dit immeuble de Charles Lawrence
Herchmer sus-nommé, qu'il vendit ou convint de vendre, mais
qui ne furent pas transportées de son vivant, et qu'ils ont
représenté que les parties intéressées dans la dite loterie -ne
savaient pas qu'elle était illégale, ou que le statut impérial
douze George 11, chapitre vingt-huit, élait en force ou pouvait
être réputé ou déclaré être en force dans le Haut Canada, et
que les dits lots de parc ont été vendus de bonne foi et dans
l'ignorance de la loi; et considérant qu'il est désirable d'établir
des dispositions équitables à cet égard : à ces causes, Sa

Majesté.
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Majesté, par et de l'avis et du consentement dui conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, déerète ce qui
suit

1. Nonobstant le statut impérial douze George Il, chapitre
vingt-huit, ou toute loi on statut au contraire, nul acte ou
hypothèque (sauf tel que ci-dessous prescrit) fait en conformité
de la dite vente par loterie des lots de parc susdits ou aucun
d'iceux, ne sera réputé ou déclaré avoir été ou être illégal ou
nul uniquement pour la raison que telle vente ou aliénation a
été faite par loterie, dans l'un ou lantre des cas suivants,
savoir

10. Dans le cas où les deniers d'acquisition de cs lots de
parc respectivement auront été entièrement payés avant lapas-
sation du présent acte

2o. Dans le cas où l'acquéreur de ces lots de parc respecti-
vement, après avoir consenti une hypothèque ou permis qu'un
privilége à l'égard des deniers d'acquisition existât sur ces lots,
paiera dans le cours d'une année de la passation du présent
acte, un versement d'un cinquième du montant restant dû sur
ces deniers ou conviendra de le payer.

2. Dans tous les cas où les dits deniers d'acquisition ou partie
de ces deniers restent dus et que l'acquéreur, en payant un
versement dans le cours d'une année après la passation du
présent acte, ou en convenant de le payer, a déclaré retenir ces
lots de parc respectifs, la balance de ces deniers d'acquisition,
tel qu'originairement spécifié, avec lintérèt sur icelle, sera
payée et payable en quatre versements annuels égaux, avec
intérêt, le premier desquels sera payable à la fin de la seconde
année suivant la passation du présent acte.

3. Dans tous les cas où l'acquéreur d'aucun lot de pare n'aura
pas dans le cours d'une année après la passation du présent
acte, déclaré en la manière ci-dessus prescrite qu'il retient ce
lot, tous deniers d'acquisition qu'il pourra avoir payés sur
icelui, seront forfaits, et le titre consenti à l'acquéreur et l'hypo-
thèque exécutée par ce dernier seront absolument nuls; pourvu
toujours que les lots dont il aura été disposé par loterie comme
il est dit ci-dessus ou aucun d'iceux, ne seront pas forfaits en
vertu d'aucune disposition du statut impérial ci-dessus cité,
mais que le titre restera exempté (le l'opération de ces dispo-
sitions.

icyndic nom- 4. Le dit honorable Benjamin Seymour, de la ville de Port
Hope, comté de *Durham, est par les présentes déclaré syndic
des dits Margaret Jemima -erchmer, Mary Elizabeth Gilders-
lieve, Charles Fuller Gilderslieve, Lawrence Kirby Herchmer,
George Seymour -Ierchmer, et Helen Emily Herchmer, pour

Pouvoirs. les objets suivanta, et nul autre
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1. Faire des transports valables et suffisants des droits et Transports de
litres du dit Charles Lawrcnce Herchmer dans les terres qu'il terre-
vendit ou promit ou convint de vendre de son vivant, et pour
lesquels nuls transports ne furent faits à telle personne ou per-
sonnes qui ont ou peuvent y avoir droit, à leurs hoirs et ayants-
cause à perpétui1é;

Placer toutes les sommes qui résulteront de toute vente Placement Les
ou ventes faites par le dit Charles Lawrence Herchmner de son produits.
vivant, sur garantie foncière au profit des dits Margaret Jemima
Herclimer, Mary Elizabeth Gilderslieve, Charles Fuller Gilders-
lieve, Lawrence Kirby lerelmer, George Seymour lerch mer,
et Helen Emilv Herchmer, dans la même proportion qu'ils y
ont naintenant droit par la loi.

ô. En cas du décès, du départ de la province, de la démis- RenouTelle-
sion, de. l'incapacité, ou du refus d'agir du dit syndic, avant nent (lu f*dÎi-
l'accomplissement final du mandat établi par les présentes, le commis.
juge de la cour du comté de Hastings, ou l'un des juges de
l'une des cours supérieures de Toronto, sur la demande par
écrit des héritiers ou d'aucun d'eux, pourra nommer une per-
sonne convenable et à ce propre syndic aux lieu et place du
dit syndic nommé par le présent acte; et le dit syndic nommé
et constitué comme ci-dessus, aura le même pouvoir pour
toutes fins et objets que s'il avait été nommé et constitué
expressément dans et par le présent acte.

6. Le présent acte sera réputé public. Acte publie.

CAP. CLXXI

Acte pour autoriser la Société des Hommes de Loi du
Haut Canada à admettre l'honorable Michàel Ha-
milton Foley, comme avocat.

[Santionné le 30 Juin, 1864.]

c ONSIDÉRANT que l'honorable Michael Hamilton Foley Préambule.
a, par sa pétition, représenté qu'il a pendant plus de treize

ans exercé la profession de procureur et solliciteur dans les
cours de loi el dg'nqité du HIaut Canada respectivement,-
qu'il a été étnditant n droit dlûment admis, pendant l'espace
de trois à quatre ans,-qu'il a pendant longtemps été membre
de l'assemblée ]gslative !de tte province, et occupé les
charges de conseiller exécutif et maître-général des postes ; et
qu'en conséquence de ce qu'ee grande partie de son temps a
été consacrc au service public, il lui a été impossible de faire
sa cléricature régulière ou de se conformer strictement aux
exigences de la loi et aux règles et règlements de la société
des hommes de loi du Haut Canada, obligations indispensables
a son admission comme avccat, et qu'il a demandé que nonobs-
tant ce défaut de sa part, et le fait qu'il n'a pas achevé sa

cléricature

1864. Biens de C. L. Berchmer.
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cléricature comme étudiant, la dite société des hommes de loi
soit autorisée à l'admettre à l'exercice de la profession d'avo-
cat,--et qu'il est, sous les circonstances, juste et expédient
d'accéder à1 sa demande: à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et da consentement du conseil législatif et de Passemblée
législative du Canada, décrète ce y suit:

rermnis h lho- 1. il sera et pourra être loisible à la société des hommes de
l. oi du Haut Canada et aux anciens (Benchers) d'icelle, en leurFolpv d~r

cerla profès- diseréion, de conférer au dit honorable Michael iamilton
sion dXavoct. Foley, le degré d'avocat e- i neure à exercer en telle qualité,

sans ètre obligé de terminer sieLHenture entière tel que voulu
par a loi, et sans être tenu dc se conformer aux autres
exigences de la loi, ou aux règles et règlements de la société
les hommes de loi du Haut Canada à cet égard nonobstant

toute loi contume, ou usage à ce contraire.

Acte public. 2. Le présent sera réputé acte publie.

CAP. CLXXII.

Acte pour autoriser John Thomupson H-uggard à être
admis à l'xercice dc la profession d'avocat, procu-
reur et solliciteur dans les cours de droit et d'équité
du Haut Canada.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

Préambie. ONSIDÉRANT que John Thompson Hutggard, de la.cité
de Toronto, dans le comté d'York, province du Canada,

gentilhomme, a par sa pétition représenté, que depuis cinq
nnées il a été rnenibro, de la société des hommes de loi du

Haut Canada, et. qu'il a fiait un stage sufisant pour lui per-
mettre d'obtenir le degré d'avocat, et qu'il s'est aussi pendant
la même période rendu habile, en suivant une cléricature
régulière, à être admis comme procureur et solliciteur dans les
cours de droit et d'équité du Haut Canada, mais qu'en consé-
quence de ce que l'obligation de prêter serment répugne a sa
conscience, il n'a pu, dans la période susdite, se présenter pour
être admis comme avocat, procureur et solliciteur; et consi-
dérant qu'il a demandé d'être relevé dle cette obligation, et
qu'il est expédient d'accéder à sa prière : a ces causes, Sa
MIajesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de lassemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

J. T. Huggard 1. Sur demande par lui faite d'être admis à pratiquer au
pourra affir- barreau des cours de droit. et d'équité de Sa Majesté dans le Haut
mer au lieu de
prêter ser- Canada, on d'exercer la profession de procureur et solliciteur
ment. dans ces cours respectivement, le dit John Tihompson Huggard

pourra faire une affirmation solennelle équivalente aux affidavits
et serments actuellement exigés dans ces cas, et le dit John

Thompson
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Thompson Huggard, s'il a d'ailleurs les qualités voulues, et
s'il subit un examen satisfaisant, tel que prescrit par les statuts
à cet égard, sera admis en conséquence.

. Cet acte sera censé être un acte public. Acie publie.

CAP. CLXXIII.

Acte pour naturaliser John Porterfied.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

c ONSIDERANT que John Porterfieid, de la cité et du Préambule.
district de Montréal, écuyer a, par sa pétition, représenté

qu'il a résidé sans interruption en cette province depuis les
deux dernières années et plus, et qu'il désire s'établir perma-
nerimnent en cette province et devenir sujet de Sa Très
Gracieuse Majesté la Reine, et qu'il a demandé d'être natura-
lisé comme sujet de Sa Très Gracieuse Majesté et déclaré et
rendu habile à hériter et à pouvoir jouir des droits civils et
politiques d'un sujet anglais; et considérant qu'il est juste et
expédient d'accéder à sa demande: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Le dit John Porterfield, sera répaté, déclaré et considéré Naturaisation
avoir obtenu tous les droits et capacités d'un sujet anglais par de John Por-
naissance en cette province, et les avoir, posséder et en jouir terfield.
dans les limites d'icelle à compter de la passation du présent
acte ; pourvu toujours que le dit John Porterfield devra, dans Proviso: ser-
le délai des trois mois qui suivront la passation du présent acte, ment d'allé-
prêter et souscrire devant le greflier de la paix du district de geance.
Montréal (lequel a par le présent ordre et autorité de l'admi-
nistrer) le serment d'allégeance à Sa Majesté, Ses Hériiiers et
Successeurs; et ce serment ainsi pris et souscrit sera conservé
par le dit greffier de la paix parmi les archives de son bureau

2 Lê présent sera réputé acte public. Acte publie.

CAP. CLXXIV

Acte pour naturaliser Stirling Dupree Payne.

[Sanctionné le 30 Juin, 1864.]

A TTENDU que Stirling Dupree Payne, résidant en la cité
de Montréal, gentilhomme, a, par son humble pétition à

cet égard, manifesté le désir de fixer son domicile en cette
province, et que pour faire disparaître l'incapacité légale qu'il
souffre, comme aubain, il a demandé à être naturalisé comme

sujet
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sujet de Sa Gracieuse Majesté; et vu qu'il est convenable et
expédient que sa demande lui soit accordée : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assml)lée législative du Canada, décrète ce qui suit:

aturalisat on 1. Le dit Stirling Dupree Payne sera considéré et réputé
de. être, et avoir été en tout temps ci-devant, en ce qui a rapport

à sa capacité d'avoir, posséder, occuper, réclamer, recouvrer,
céder, léguer, donner ou transférer aucune propriété foncière
en celte province, on aucun droit, titre, privilége, dépendance
ou intérêt y ayant rapport, et à tous égards quelconques, sujet
né de Sa Majesté, à toutes fins et intentions quelconques, comme

Proviso: ser- s'il fût né en cette province ; pourvu toujours que le dit Stirling
ment d'ai]0- Dupree Payne, pour avoir droit aux priviléges et avantages que
geance. lui confère le présent acte, devra, dans les trois mois de la passa-

tion du présent acte, préter et souscrire devant le greffier de la
paix pour le district de Montréal, lequel est par le présent
autorisé à l'administrer, le serment d'allégeance envers Sa
Majesté, Ses Héritiers et Successeurs ; et tel serment après qu'il
aura été ainsi prêté et souscrit sera gardé par le dit greffier de
la paix parni les records de son grefle.

Acte public. 2. Le présent sera réputé acte public.

QUÉBEc:-Imprimé par G. DESBARATS et M. CAMERON,
Imprimeur des Lois de Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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